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4       Déclaration  de  la  Grande-Bretagne 

1806  La  dépêche  adressée  le  25.  Janvier  au  Mioistre  de 
Prusse  et  destinée  II  justifier  cette  mesure  fut  signée  de 
la  propre  main  du  Roi  de  Prusse.  £lle  finit  par  ces 
paroles:  ^'Je  crois  ne  pas  avoir  besoin  d'observer  com- 
y^bieii  les  contrées  dont  il  s'agit  devront  être  satisfaites 
„de  06  changement  de  scène  et  mes  voeux  seraient  rem- 
19 plis,  si  d'après  les  vues  désintéressées  qui  m'animent, 
y, l'Administration  dont  )'ai  dû  me  charger  tourné  au 
,9  bien -être  du  pays  et  de  ses  habitans  et  par  là  même 
y,  à  la  satisjaction  de  Sa  Majesté  Britannique  j  à  la 
laquelle  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  donner  à  cet 
yjegard  comme  à  tout  autre  toutes  les  preuves  de 
,^  considération ,  de  déférence  et  d amitié  dont  les  cir- 
,y  constances  me  laisseront  le  maître.'' 

L'expérience  du  passé  et  un  juste  pressentiment  d^ 
l'avenir  ne  m'avait  pas  laissé  balancer  sur  le  parti  qu'il 
convenait  de  prendre  et  mon  Ministère  électoral  fut  in- 
struit de  ne  se  prêter  à  aucune  négociation  qui  pourrait 
avoir  pour  objet  d'éviter  une  nouvelle  Invasion  Française 
en  admettant  une  Occupation  Prussienne. 

La  protestation  faite  dans  ce  sens  par  mon  Ministre 
d'Etat  Electoral  resta  sans  e£Pet  Lé  Roi  de  Prusse  £t 
occuper  la  majeure  partie  du  pays  au  moment  que\mes 
troupes  se  rembarquèrent  et  ses  mesures  furent  exécu- 
tées sans  ménagement. 

11  n'était  que  trop  aisé  de  prévoir  que  le  Comte  de 
Haugwitz  trouverait  moyen  à  Paris  de  ramener  à  sa 
première  teneur  l'arrangement  entre  la  Prusse  et  la  France, 
annoncé  ici  comme  ratifié  par  les  deux  parties  con-. 
tractantes. 

C'est  ce  qui  arriva  et  les  troupes  françaises,  prirent 
possession  d'Anspach,  l'un  des  objets  de  compensation 
d'après  le  traité  du  15.  Dec,  le  même  jour  que  le  Mar- 
quis de  Lucchesini  put  arriver  en  courrier  à  Berlin  pour 
annoncer  que  la  France  voulait  l'exécution  des  articlea 
aiTêtés  à  Vienne. 

La  réponse  faite .  par  le  Cabinet  Britannique  \  la 
Commission  du  25.  Janvier  n'arriva,  à  Berlin  qu'après 
que  le  Ministre  d'Etat  Baron  de  Hardenberg  eut  annoncé 
à  TEnvoyé  Britannique  les  mesures  hostiles  qui  m'ont 
engagé  à  suspendre  mes  relations  avec  u!ne.cour  qui  a 
pu  s'oublier  à  un  tel  point* 

La  note  prussienne  du  4.  Avril  n'a  pu  fournir  de 
bons  argumens  pour  colorer  un  procédé  injustifiable..  > 
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Elle  commence  par  yaoter  les  diaposiriont  pacifiques  1806 
de  la  Prusse.  Cette  disposition  n'est  sincère  que  lors-^ 
quMle  a  pour  base  des  principes  d'une  juste  neutralité. 
La  note  remise  par  le  Cabinet  de  Berlin  au  Ministre  de 
France  le  14.  Octobre,  au  moment  ou  la  Prusse  parais^ 
sait  sentir  l'affront  qu'elle  Tenait  d'essuyer  par  la  vio« 
lation  du  territoire  d'Aospach,  ayoue  que  sa  marche^ 
suiyie  jusqu'alors  a  été  à  Tavantage  de  la  France. 

Ses  actions  portaient  bien  moins  le  caractère  de  l'im- 
parliaUtë.  Après  avoir  permis  aux  troupes  françaises 
qui  envahirent  TElectorat  d'Hanovre  le  passage  par  le 
territoire  prussien,  elle  se  déclara  prête  &  s'opposer 
répée  à  la  main  à  celui  qu'avait  demande  l'Empereur 
de  Russie  pour  ses  armées. 

La  France  força  elle  même  le  passage,  elle  fit  sem- 
blant de  vouloir  excuser  cette  démarche,  mais  ce  fut 
d'une  manière  également  offensante. 

EUe  avait  trop  bien  prévu  oà  finirait  le  ressentiment 
de  Ja  Prusse,   qui  en  effet  paraissait  assoupie  lorsque 
Sa  Majesté  Impériale  de  Russie  se  mit  en  rapport  per* 
sonnel  avec  le  Roi. 

La  Prusse  alors  demanda  des  subsides  ^  la  Grande^ 
Bretagne  qui  lui  furent  promis,  et  elle  signala  convenu 
tion  de  Potsdam,  dont  sans  doute  elle  aurait  été  plus 
disposée  à  remplir  les  conditions^  si  J*avais  pu 
oublier  mes  devoirs  au  point  de  consentir  d  la  pro" 
position  de  lui  céder  PElectorat  d^ Hanovre  en  échange 
de  quelque  Propince  Prussienne» 

La  Prusse  assure  que  depuis  les  évènemens  de  la 
guerre  elle  n'a  plus  eu  le  cboix  des  moyens  d'asttirer 
la  sûreté  de  sa  monarcbie  et  des  Etats  du  Nord;  elle 
veut  faire  sentir  qu'elle  a  été  forcée  è  s'agi'andîr  et  à 
devenir  l'instrument  plus  que  l'objet  de  la  vengeance  de 
Mes  ennemis. 

Ce  n'est  pas  là  un  aveu  qui  convienne  à  une  grande 
puissance.  Toute  l'Europe  sait ,  qu'il  aurait  dépendu  de 
la  Prusse,  avant  la  bataille  d'Austerlitz ,  de  rendre  le 
repos  à  l'Europe,  si  elle  avait  pris  le  parti  que  ses 
véritables  intérêts  et  l'honneur  outragé  de  Sa  monarcbie 
lui  dictaient.  Sa  conduite  cesse  d'être  excusable,  après 
avoir  manqué  une  telle  occasion,  et  même  depuis  l'évè*- 
nement  du  2.  Décembre.  Ne  commandait-elle  pas  une 
armée  de  250  mille  hommes  qui  se  souvient  encore  de 
ses  victoires  sous  le  grand  Frédéric»  qui  était  daus  les 
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lfl06  meiUeuree  diApositions  et  soutenue  par  toute  Parm^e  riisse, 
doot  deux  corps  se  trouvaient  encore  sous  les  ordres  du 
Roi  de  Prusse, 

Elle  aurait  sans  doute  couru  quelques  risques;  mais 
elle  se  trouvait  dans  le  cas  où  il  faut  s'exposer  à. tous 
leé  dangers,  pour  sauver  Fhonneur  de  l'Etat.  Le  Prince 
qui  hésite  sur  le  choix  détruit  le  principe  qui  sert  de 
'  base  à  une  monarchie  mjilitaire,  et  la  Prusse  doit  déjà 
coname&cer  à  sentir  le  sacrifice  de  son  indépendance. 

La  Note  du  4.  Avril  assure  '^que  la  France  avait  con* 
,,8idéi*é  FËlectoràt  comme  s'a  conquête ,  que  ses  troupes 
9,  avaient  été  sur  le  point  d'y  rentrer^  pour  en  disposer 
91  définitivement." 

L'Electorat  d'Hanovre  comme  partie  intégrante  de 
FËmpire  Germanique,  est  étranger  à  la  guerre  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France,  il  a  été  injustement 
envahi  par  cette  puissance,  qui  cependant  a  souvent  in- 
diqué l'objet,  {)Our  lequel  elle  serait  disposée  à  le  rendre. 

La  France  fut  forcée  ensuite  d'abandonner  le  (Jays, 
et  quarante  mille  hommes  de'  Mes  troupes  et  dé  celles 
de  Mes  Alliés,  se  trouvaient  établies  lorsque  le  Comte 
de  Haugwitz  signa  le  traité  qui  dispose  de  Mes  Etats. 
Il  est  vrai  que  le  corps  russe  se  trouvait  alors  à  la 
disposition  de  S.  M.  Prussienne,  mais  son  chef,  en  vrai 
homme  d'honneur ,  n'en  était  pas  moins  décidé  à  se 
battre  si  les  Alliés  de  son  Maître  eussent  été  attaqués. 
On  ne  parlera  pas  de  la  garnison  française  restée  à 
Hameln,  insuffisante  en  nombre,  dépourvue  de  moyens 
de  défense  et  prête  hi  être  assi^ée  lorsque  les  promesses 
de  la  Prusse  firent  abandonner  ce  plan. 

L'intention  die  la  France  de  vouloir  disposer  défini* 
tivemenf  de  TElectorat  eut  été  contraire  \  ses  assertions 
tdnt  de  fois  répétées:  elle  l'eut  été  d'avantage  aux  usages 
de  la  guerre,  puisqu'on  ne  dispose  pas  définitivement, 
même  d'une  conquête,  avant  la  paix,  surtout  au  moment 
où  ^n  vent  montrer  des  dispositions  pacifiques. 

11  n'appartient  pas  à  la  Prusse  de  juger  si  la  Gi^ande* 
Bretagne  avait  des  moyens  de  porter  obstacle  à  la  ren- 
trée de  Mes  ennemis  dans  PElectorat.  Sa  puissance  lui 
fournit  des  moyens  pour  conduire  la  guerre  à  une  fia 
honorable  pour  les  intérêts  qu'elle  défend;  mais  il  est 
difficile  de  concevoir  en  quel  sens  la  Prusse  prétend  que 
ses  mesures  éloignent  les  trou|>es  étrangèrea^ûe  l'Electorat 
et  '  assurent  le  repos  «du  Nord. 
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Ses  troupes,  après  la  conduite  perfide  de  aon  Cabiner,  1806 
mteront  tout  aussi  ëtrangè^es  à  PËlectorat  que  les  troupes 
françaises. 

La  Prusse  ne  devrait  pas  parler  de  ses  sacrifices  au 
moment  où  elle  ne  cherche  qu'à  6*agrandir|  à  moins 
qa^elle  ne  sente  celui  de  son  indépendance,  et  combien 
elle  manque  à  ses  devoirs  en  abandonnant  la  plus  an« 
cieane  possession  de  sa  maison  et  des  sujets  qui  implo- 
raient en  vain  son  secours.  D'ailleurs  ces  sacrifices  sont 
étrangers  à  Ma  conduite  politique  et  ne  lui  donnent  aucun 
droit  pour  usurper  le  gouYemement  de  Mes  sujets  alle- 
mands, dont  rien  n'a  jusqu'ici  ëbranlë  la  fidëlilë  qu'ils 
conserveront  pour  Ma  personne  et  pour  une  famille  de 
Princes  qui  depuis  tant  de  siècles  n'a  Voulu  que  leur 
bonheur. 

Il  est  évident  que  la  conduite   présente  de  la   cour 
de  Berlin  n'est  pas  le  i*ësultat  libre  des  voeux  de  ^ou 
^UYendn,  mais  la  suite  de  l'influence  qu^  mes  enuemis 
ei^ercent  dans  le  cabinet  de  ce  Prince.     Cependant  toutes 
iffs  cours  et  tous  les  Etats  qui  sauront  juger  les  circon-^ 
stances  et  tput  ce  qu'elles  dowent  au  système  suivi  par 
h  cour  de  Berlin,  conviendront  que  l'acte  commis  contre 
uo  Souverain    uni  avec  Sa  Majesté  Prussienne  par  les 
liens  du  sang  et  jusqu'alors  par  ceux  de  l'amitié,  com- 
promet bien   plus  là  si\retë  de  l'Europe  que  tout  acte 
d  hostilité  de   la  part  d'une  Puissance  avec  laquelle  06 
«e  trouve  en  guerre  ouverte. 

Persuade  de  la  justice  de  Ma  cause,  j'en  appelle  à 
toutes  les  Puissances  de  l'Europe  intéressées  à  ne  point 
voir  se  consolider  un  système  qui ,  en  menaçant  Pexi- 
stence  politique  d'une  partie  intégrante  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, compromet  la  sûreté  de  tous.  Je  reclame  plus 
particulièrement  l'assistance  constitutionelle  qui  M'est  due 
comme  Electeur,  par  l'Empire,  par  son  auguste  Chef, 
^t  par  les  Puissances  garantes  de  sa  constitution,  la 
fiussie  et  la  Suède,  qui  déjà  ont  manifesté,  et  montrent 
encore  les  dispositions  les  plus  honorables  pour  la  con- 
servation de  Mes  Etats. 

Finalement  je  proteste  de  la  manière  la  plus-solem- 
Aclle  pour  Moi  et  Mes  héritiers  contre  toute  atteinte 
portée  à  Mes  droits  sur  l'Electorat  de  Brunswic-Lune- 
hourg  et  ses  dépendances,  et  je  repète  en  Ma  qualité 
d'Electeur  la  déclaration  faite  par  le  Ministre  de  ma 
couronne  à  la  cour  de  Berlin,  qu'aucun  avantage  d'ar- 
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1806  rangemens  politiques  9  bien  moins  encore  un  ofEre  quel- 
conque d'indeoinitë  ou  d'équivalent  ne  m'engageront 
Jamais  d'oublier  ce  que  )e  dois  à  ma  dignité  ^  à  Tattacbe- 
ment  et  à  la  fidélité  exemplaire  de  tom  sujets  banovërienSf 
au  point  de  consentir  à  Taliénation  de  mon  Electorat. 

Donné  au  ^Palais  de  Windsor  ce  20»^  jour  d'Avril 
1806,  de  mon  Règne  le  46'°«- 

Geoaok  R» 

(L.S.)  E.  COMTK   DE  MtfVSTEE. 


2. 

Déclaration  de  la  Grande-Bretagne 
contre  la  Déclaration  du  cabinet  de 
St.  Petersbourg  faite  en  vertu  d'enga- 
geméns  secrets  lui  imposés  dans  le 
traité  de  la  paix  de  TÙsit.  En  date 
du  18-  Décembre  1807. 

La  déclaration  faite  à  St.  Petersbourg  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  a  excité  dans  Tesprît 
de  Sa  Majesté  Britannique  les  plus  vives  sensations  d'éton- 
nemènt  et  de  regret 

Sa  Majesté  n'ignorait  pas  la  nature  des  engagements 
secrets  imposés  \  la  Russie  dans  les  conférences  de  Tilsit. 
Mais  Sa  Majesté  a  conservé  Fespérance  quHine  revue  des 
transactions  de  cette  malheureuse  négociation,  et  un  juste 
calcul  de  ses  effets  sur  la  gloire  ainsi  que  sur  les  intérêts 
de  l'Empire  Russe  aurait  porté  Sa  Majesté  Impériale  a 
se  soustraire  aux  embarras  de  ces  nouveaux  conseils  et 
de  ces  liaisons  qu'EUe  avait  adoptés  dans  un  moment  de 
découragement  et  d'alarme,  et  à  revenir  vers  une  poli» 
tique  (Jus  analogue  aux  principes  dont  Elle  ^vait  con- 
stamment fait  profession,  et  plus  .conforme  à  l'honneur 
de  sa  couronne  et  à  la  prospérité  de  son  Empire. 

Cette  espérance  a  dicté  à  Sa  Majesté  une  retenue  et 
une  modération  extrême  dans  toutes  ses  relations  diplo- 
matiques avec  la  cour  de  Saint  Petersbourg  depuis  la 
paix  de  Tilsit. 

Sa  Majesté  ne  manquait  ni  de  sujet  de  soupçon  ni 
de  fondement  à  de  justes  plaintes,  mais  Elle  s'est  interdit 
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le  iaogage  da  ref^roclie.  8a  Majestë  t'est  crue  dans  la  1807 
jiécesaité  de  demander  une  explication  spécifique  à  T^ard 
de  ces  arrangemens  avec  la  France ,  dont  le  caractère  et 
Tobjet  lui  avaient  fait  une  impression,  que  les  rëticences 
dont  on  usait  à  IVgârd  de  Sa  Majesté  ne  pouvaient  que 
fortifier.  Sa  Majesté  cependant  a  fait  adresser  la  demande 
de  cette  explication  non.  seulement  sans  âpreté  et  sana 
aucun  indice  d'une  disposition  hostile ,  mai»  même  avec 
cette  considération  et  ces  égards  pour  les  sentiments  et 
pour  la  situation  de  l'Empereur  de  Russie  qui  résultaient 
du  souvenir  de  leur  ancienne  amitié  et  d'une  confiance 
interrompue  mais  non  anéantie. 

La  déclaration  de  FEmperetîr  de  Russie  prouve  que 
cette  retenue  et  cette  modération  de  la  part  de  Sa  Ma«* 
)esté  ont  manqué  leur  objet.  Elle  prouve  malheureuse- 
ment que  l'influence  d'une  Puissance  également  et  essen- 
tteUement  ennemie  tant  de  la  Russie  que  de  la  Grande» 
Bretagne  a  acquis  une  prépondérance  décidée  dans  les 
conseils  du  cabinet  de  Saint  Petersbourg,  et  a  pu  exciter 
a  une  inimitié  sans  objet  deux  nations  aux  quelles  d'an- 
ciennes liaisons  et  des  intérêts  mutuels  prescrivaient 
l'union  et  la  coopération  les  plus  intimes. 

Sa  Majesté  voit  avec  une  profonde  douleur  l'exten- 
sion des  calamités  de  la  guerre.  Mais  appelée  à  se  dé- 
fendre contre  un  acte  d'hostilité  nullement  provoqué  de 
sa  part,  Elle  sent  vivement  le  désir  de  réfuter |  devant 
Tunivers,  les  prétextes  dans  lesquels  cet  acte  doit  trouver 
sa  justification. 

La  déclaration  affirme  que  Sa  Majesté  TEmpereur  de 
Russie  a  deux  fois  pris  les  armes  pour  une  cause  qui 
intéressait  plus  directement  la  Grande-Bretagne  que  Son 
propre  Empire I  et  sur  cette  affirmation  se  fonde  la  charge 
alléguée  contre  la  Grande-Bretagne  d'avoir  négligé  de 
seconder  et  de  soutenir  les  opérations  militaires  de  la 
Russie. 

Sa  Majesté  rend  volontiers  justice  aux  motifs  qui 
dans  l'origine  ont  engagé  la  Russie  dans  la  grande  lutte 
contre  la  France.  Sa  Majesté  avoue  également  l'intérêt 
qu'a  toujours  pris  la  Grande-Bretagne  aux  destins  et 
aux  fortunes  des  Puissances  du  Continent.  Mais  il  serait 
assurément  très  difficile  de  prouver  que  la  Grande-Bre- 
tagne,  qui  se  trouvait  Elle-même  en  état  d'hostilité  çoi^tre 
la  Prusse 9  au  raioment  ou  la  guerre  s'est  allumée  entre 
la  Prusse  et  la  France  ^   avait  un  intérêt  et  un  devoir 
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1807  plus  direct  à  épouser  la  querelle  de  la  Prusse  que 
l'Empereur  de  Russie ,  Allie  àe  Sa  Majestë  Prussienne, 
Protecteur  du  Nord  de  l'Europe  et  Garant  de  la  Con- 
stitution Germanique* 

Ce  n'est  pas  dans  une  déclaration  publique  que  Sa 
Majesté  peut  discuter  la  politique  d'avoir ,  à  une  période 
marquée  de  la  guerre,  effectué,  ou  omis  d'effectuer,  des 
débarquemens  de  troupes  sur  les  câtes  de  Naples.  Mais 
il  est  bien  singulier  qu'on  ait  choisi,  pour  démontrer  la 
coupable  indifférence  de  la  Grande-Bretagne  aux  intérêt^ 
de>  aon  Allié,  l'exemple  de  sa  guerre  contre  la  Porte 
Ottomanne;  guerre  entreprise  par  la  Grande-Bretagne  à 
rinstigation  de  la  Russie  et  dans  la  seule  Vue  de  soutenir 
les  intérêts  de  cet  empire  contre  l'influence  de  la  France. 
Si^  cependant,  la  paix  de  Tilsit  doit  être  envisagée, 
en  effet,  coàime  la  conséquence  et  la  punition  de  la 
prétendue  inactivité  de  la  Grande-Bretagne,  sa  Majesté 
ne  saurait  caeber  son  regret  que  l'Empereur  de  Russie 
ait  eu  recours  à  une  mesure  aussi  précipitée  et  aussi 
fatale,  dans  le  moment  même  où  il  recevait  l'assurance 
positive  que  Sa  Majesté  faisait  les  efforts  les  plus  vigoureux 
pour  remplir  les  désirs  et  l'attente  de  son  Allié^  (Assurance 
que  Sa  Majesté  Impériale  a  paru  recevoir  et  reconnaître 
avec  confiance  et  satisfaction)  et  où  Sa  Majesté  dans  le 
fait  Se  préparait  à  employer  pour  l'avancement  des  ob- 
^ts  communs  de  la  guerre  >  ces  forces  dont^  après  la 
paix  de  Tilsit,  Elle  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de  Se 
servir  pour  déconcerter  une  combinaison  dirigée  contre 
Ses  propres  iotëréts  et  Sa  sûreté  immédiate. 

La  vexation  du  commerce  russe,  de  la  part  de  la 
Grandes-Bretagne^ -n^estdans  la  vérité  qu'un' grief  imagi- 
naire. D'après  l'examen  le^  plus  attentif  des  archives  de 
la  cour  d'amirauté  Britannique  y  fait  par  wàre  de  Sa 
Majesté,  on  li'a  trouvé  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre 
actuelle,  qu'un  seul  exemple  de  la  condamnation  d'un 
vaisseau  véritablement  russe,  vaisseau  qui  avait  porté 
des' munitions  navales  à  un  port  de  Fenuenii  commun. 
On  trouve  peu  d'exemples  de  vaisseaux  russes  détenus, 
et  aucun  d'un  déni  de  justice  à  une  partie  portaii^t  plainte 
de  telle  détention.  Ce  ne  peut  donc  que  fournir  à  Sa 
Majesté  un  sujet  d'étonnement  et  de  chagrin  que  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Russie  a  daigné  mettre  en  avant 
tttie  réclamation,  qui  ne  pouvait  être  sérieusement  avouée 
par  ceux,  dont  on  suppose  les  intérêts  blessés,  a  l'air 
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de  Tonloir  appuyer  cm  d^laratians  exagërëes  par  les-  180T 
qu'elles  la  France  s'efforce  eans  cesse  d'enflammer  la 
jalooaie  des  nations  y   et  de  Jastifier  sa  haine  inv^ler^ 
contre  la  Grande*  Bretagne* 

La  paix  de  Tilsit  fut  suivie  par  une  offre  de  m^ 
dîation,  de  la  part  de  l'Empeireiir' de  Russie  pour  la  coti« 
dusion  d'une  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France; 
offre  qu'on  affirme  avoir  été  rejett^e  par  8a  Majesté. 

Sa  Majesté  n'a  aucunement  rejeté  la  médiation  de 
l'Empereur  de  Russie ,  malgré  les  Circonstances  mjtié^ 
rieuses  qui  accompagnaient  cette  offre^  et  qui  en  auraient 
pleinement  justifié  le  refus.     Les  articles  du  traité  de 
Tilsit  ne  furent  point  communiqués  à  8a  Majesté ,  et 
spécialement  cet  article  du  traité  en  vertu  duquel  on 
proposa  la  médiation,  et  qui  prescrivit  un  tems  illimité 
pour  le  retour  de  la  réponse  de'Sà  Majesté  à  cette  pro* 
position.     C'est  ainsi  que  8a  Majesté  a  eu  l'air  de  se 
prêter  \  une  limitation  tellemeni  offensive  à  la  dignité 
d'un  Souverain  indépendant.     Mais  la  réponse  rendue 
par  Sa  Majesté  ne  fut  point  un  refus.     Elle  fut  même 
une  acceptation  conditionelle.     Les  conditions  <)ue  de* 
manda  Sa  Majesté  y  furent  im  exposé  de  la  base  sur 
laquelle  l'ennemi  se  disposait  à^traiter,  et  une  commu« 
nication  des  articles  de  la  paix;  de  Tilsit.    La  première 
de  ces  conditions  fut  précisément  telle  que  l'Empereur 
de  Russie,  quatre  mois  auparavant,  avait  ]ui«*m^me  an* 
nexée  à  sa  propre  aiH:eptation  de  la  médiation  de  l'Em- 
pereur d'Autriche.      La  seconde  en  était   une  que  Sa 
Majesté   aurait   eu  le  droit   d'exiger  même  en  qualilé 
d'Allié  de  Sa  Majesté  Impériale  ,*  mais  qu'elle  ne  pouvait 
omettre',  sans  un  excès  d'imprévoyance,  lorsqu'elle  était 
invitée  k  confier  à  Sa  Majesté  Impériale  le  soin  de  son 
honneur  et  de  ses  intérêts. 

Mais  quand  même  xes  conditions  (dont  ni  l'une  ni 
l'autre  n'a  été  remplie,  malgré  les  instances  réitérées  de 
TAmbassadeur-  de  Sa  Majesté  à  Saint  Petersbourg)  n'eus^ 
lent  pas  été  en  elles-mêmes  parfaitement  naturelles  et 
nécessaires;  il  ne  manquait  pas  des  considén^tions  qui 
auraient  justifié,  de  la  part  de  Sa- Majesté  une  sollicitude 
plus  qu'ordinaire  de  s'assurer  des  vues  et  des  intentions 
de  l'Empereur  de  Russie,  ainsi  que  de  la  nature  précise 
et  de  Feffét  des  nouvelles  relations  que  Sa  Majesté  im^ 
pénale  avait  contractées. 

L'abandon  complet  des  intérêts  du  Roi  de  Prusse  (qui 
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)607avdit  deux  fois  rejeté  des  propositions  de  paix  separ^^ 
afin  de  remplir  avec  fidélité  ses  engagements  envers  son 
Allié  Impérial),  et  le.  caractère  -de  ces.  provisions  que 
l'Empereur  de  Russie  s'est  contenté  de  faire  en  faveur 
de  ses  propres  intérêts  dans  les  négociations  de  Tilsit, 
ue  présentaient  point  une  perspective  très  encourageante 
du  résultat  des  efforts  que  Sa  Majesté  Impériale  serait 
disposée  à  faire  en>  faveur  de  la  Grande-Bretagne* 

Ge.  n'est  pas  dans  un  moment  où  une  armée  française 
occupe  et  consume  les  restes  des  Etats  du  Roi  de  Prusse^ 
malgré  les  stipulations  du  traité  Prussien  de  Tilsit;  où 
la  France  arracbe^  à  ces  rentes,  de  la  ]VIonarcliie  Prus- 
sieniie  des  contributions  arbitraires  et  telles  que  cette 
Monarcbie  dans  son.  état  le  plus  entier  et  le  plus'^floris^^ 
saot.. n'aurait  guètes  pu  fournir;  où  l'on  demande  en 
tems  de  ptfi^  U, reddition  des  fortecetses  Prussiennes, 
dont  on'  ïi'a.  pas  pu  s^mparer  pendant  la  guerre  ;  et  où 
la' France  exerce:  sur  la  Prusse  une  tyrannie  tellement 
sans  pudeur  qu'elle  reclame  et  dévoue  à  t'éehaffaud  dès 
particuliers 9  sujets  de  Sa  MajMé  Prussienne  et  babitans 
de  ses  Etats/ sous,  le  prétexte  d'avoir  manqué  de  respect 
envers  le  gouvernement  français;—^  ce. n'est  pas  pendant 
que  toutes  les  cbosease  font  et  se  souffrent  sous  les 
yeux  de  l'Empereur  de  Russie,  et  sans  intervention  de 
sa  part  en  faveur  de  son  Allié,  que  Sa  Majesté  peut  se 
sentir  responsable  devant  l'Europe,  de  ce  qu'elle  a  hésite 
de  se  reposer  avec  une  confiance  aveugle  sur  la  média- 
tion efficace  de  Sa  Majesté  Impériale. 

Et  quand  même  cette  médiation  «ut  eu  son  plein 
effet,  qu'une  paix  en  eut  été  la  sUi^ei  et  que  cette  paix 
eut  été  garantie  par  l'Empereur  de  Russie,  Sa 'Majesté 
ne  pouvait  guères  compter  avec  entièi^e  confiance  sur  la 
stabilité  d'un  pareil  arrangement,  lorsqu'elle  a  vu  Sa 
Majesté  Impériale  ouvertement  transférjer  à  la  France  la 
Souveraineté  de  la  République  Jonienne,  après  en  avoir 
garanti  l'indépendance  par  un  Acte  récent  ^t  solemnel. 

Mais  pendant  qu'on  établit,  comme  fondement  valable 
du  ressentiment  de  Sa  Majesté  Impériale,  le  prétendu 
refus  de  sa  médiation,  la  demande  de  cette  médiation 
qu'invoquait  Sa  Majesté  à  fin  de  rétablir  la  paix .  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarc,  est  représentée 
comme  une  insulte  que  Sa  Majesté  impériale  ne  pouvait 
endurer  sans  dépasser  les  bornes  qu'EUe  avait  mises  à 
aa  modération. 
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Sa  Majesté  ne  se  sent  nullement  oblige  d^offrir  à  1807 
l'Empereur  de  Russie  une  justification,  ou  même  des 
excuses,  sur  l'expédition  contre  Copenhague.  Il  n'ap- 
partient pas  aux  parties  contractantes  dans  les  arrange- 
Dieots  secrets  de  Tilsit,  de  demander  raison  d'une  mesure 
a  laquelle  ces  arrangemens  ont  donné  lieu ,  et  par  la- 
quelle un  de  leurs  objets  a  6ié  heureusement  déjoué. 

L'Exposé  des  motifs  de  Sa  Majesté  relativement  à 
l'expiidition  sur  Copenhague  est  déjii  devant  rUnivers. 
La  déclaration  de  l'Empereur  de  Russie  pourrait  sup-  ' 
pHerkce  qui  y  manque;  s'il  pouvait  y  manquer  quelque 
chose  pour  convaincre  les  plus  incrédules  de  Purgence 
de  celte  nécessité  qui  y  porta  Sa  Majesté. 

Mais  jusqu'à  -  ce   que  la  déclaration  de  la  cour  de 

88ie  fut  rendue  publique ,  Sa  Majesté  n'a  eu  nulle 
raison  de  soupçonner  que  le  jugement  que  porterait 
VEmpereur  sur  l'affaire  de  Copenhague  put  être  tel  qu'il 
^^déiendit  d'entreprendre,  à  la  requête  de  la  Grande- 
Bretagne,  ce  même  office  de  Médiateur  qu'il  avait  ac« 
<^ept^  avec  tant  d'empressement  en  faveur  de  la  France. 
^t  Sa  Majesté  ne  saurait  oublier  que  les  premiers  indices 
d'une  confiance  renaissante,  depuis  la  paix  de  Tilsit» 
l'unique  perspective  de  succès  qui  encouragea  l'Ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté  à  espérer  le  rétablissement  de  l'an* 
cieane  intelligence  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie, 
ont  paru  à  Saint  Petersbourg  après  la  nouvelle*  qui  an- 
nonçait le  siège  de  Copenhague. 

L'inviolabilité  de  la  mer  baltique,  et  les  garanties 
réciproques  des  Puissances  qui  l'avoisinent,  garanties 
que  Ton  prétend  avoir  été  contractées  de  l'aveu  du  Gou- 
vernement Britunnique,  sont  citées  dans  la  vue  d'ag- 
gi'aTer  la  conduite  de  Sa  Majesté  à  l'égard  de  la  mer 
baltique.  On  n'a  guères  pu  avoir  l'intention  de  repré- 
senter Sa  Majesté  comme  ayant  en  aucun  tems  acquiescé 
aux  principes  sur  lesquels  on  fonde  l'inviolabilité  de  la 
"^er  baltique  ;  a  quelque  point  que  Sa  Majesté ,  dans  de 
certains  tems,  ou  par  des  raisons  spéciales  qui  influen- 
çaient sa  conduite  dans  ces  occasions,  se  soit  abstenu 
de  sy  opposer.  Un  telle  retenue  n'a  pu  jamais  se  rap- 
porter qu'à  un  état  de  paix  et  de  neutralité  réelle  dans 
le  Nord;  et  assurément  l'on  ne  peut  s'attendre  que  Sa 
^^estë  revienne  à  une  telle^  retenue,  après  qu'on  a 
permis  à  la  France  de  s'établir  en  Souveraine  sur  toute 
^  c6te  de  la  mer.  baltique  depuis  Danzic  jusqu'à  Lubec. 
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1807  Mais  plus  l^Empereur  de  Russie  attache  d'Importance 
aux  engagements  relatifs  à  la  tranquililitë  de  ht  mer  bal- 
tique,  engagements  qu'il  assure  avoir  hëritë  de  Tlmpé- 
ratrice  Catherine  et  de  l'Empereur  Paul,  ses  Prédéces- 
seurs immédiats,  moins  peut  il  s'offenser  de  Tappel  que 
8a  Majesté  lui  a  fait  comme  garant  de  la  paix  à  con- 
clure entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarc. 

Sa  Majesté  a  repondu  dans  cet  Exposé  à  toutes  les 
diiFérentes  accusations  par  lesquelles  }e  GouYernement 
russe  s'efforce  de  justifier  la. rupture  d'une  liaison  qui 
subsiste  depuis  des  siècles,  à  Fayantage  réciproque,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Russie;  et  cherche  à  déguiser 
l'opération  de  cette  influence  extérieure,  par  laquelle  la 
Russie  est  forcée  à  des  actes  d'hostilité  injustes  poor  des 
intérêts  qui  lui  sont  étrangers. 

La  suite  de  la  déclaration  russe  annbnoe  les  condi- 
tions qui  doivent  seules  faire  cesser  ces  hostilités,  et 
rétablir  les  liaisons  entre  les  deux  pays»  • 

Sa  Majesté  a  déjà  eu  lieu  d'affirmer  qu'il  ne  s'est 
fait  en  aucun  cas  un  déni  de  justice  aux  réclamations 
des  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale* 

La  termination  de  la  guerre  coi^tre  le  Danemarc  a 
été  si  vivement  recherchée  par  Sa  Majesté  qu'il  lui  est 
inutile  de  renouveler  ses  professions  à  ce  sujet.  Mais 
Sa  Majesté  s'efforce  en  vain  de  concilier  la  sollicitude 
pour  la  réussite  d'un  tel  arrangement,  que  miarque  ac- 
tuellement l'Empereur  de  Russie,  avec  son  refus,  très 
récent  d'y  contribuer  par  Ses  bons  offices. 

La  réquisition  par  laquelle  l'Empereur  de  Russie  a 
sommé  Sa  Majesté  de  conclure  sans  délai  une  paix  avec 
la  France,  est  non  moins  extraordinaire^ par  le  fond 
qu'elle  est  offensive  par  les  formes.  Sa  Majesté  ne  s'est 
jamais  refusé  à  traiter  avec  la  France,  lorsque  la  France 
a  profession  de  vouloir  traiter  sur  une  base  admissible. 
Et  l'Empereur  de  Russie  ne  saurait  manquer  de  se  sou* 
venir,  que  la  dernière  négociation  entre  la  Grande** 
Bretagne  et  la  France  a  été  rompue  par  une  discussion 
qui  regardait  inunédiatement ,  non  les  intérêts  de  Sa 
Majesté ,  mais  ceux  de  son  Allié  impérial.  Mais  Sa 
Majesté  n'entend  ni  n'admettra  jamais  la  prétention  de 
l'Empereur  de  Russie  de  dicter  soit  le  tems,.  soit  les 
formes,  de  ses  négociations  pacifiques  avec  d'autres 
Puissances.  Jamais  Sa  Majesté  ne  permettra  à  aucun 
Gouvernement  de  se  dédommager  de  rtuimilialion  de  sa 
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soQinissioii  &  la  France^  par  Padoption  d'an  Ton  insul-  1Q07 
tant  et  pereraptoire  vers  la  Grande-Bretagne* 

Sa  MajeQté  proclame  de  nouveau  ces  principes  du 
droit  maritime  9  contre  lesquels  la  neutralité  armtfe,  sous 
les  auspices  de  Tlmpëratrice  Catherine^  fut  originaire- 
ment dirigée  et  contre  lesquels  la  Russie  dénonce  les 
hostilités  actuelles.  Ces  principes  ont  ^t^  reconnus  et 
suivis  dans  les  meilleures  périodes  de  Tbistoire  de  FEu- 
rope  *et  aucune  Puissance  ne  les  a  suivis  avec  plus  de 
rigueur  et  de  sévéritë  que  la  Russie  même  sous  le  règne 
de  rimperatrice  Catherine. 

Il  est  du  droit  et  du  devoir  de  Sa  Majesté  de  main- 
tenir ces  principes.    Et  en  dépit  de  toute  Confédération, 
Sa  Majesté,   2l  l'aide  de  la  providence  divine,  est  résolue 
de  les  maintenir.    Ds  ont  en  tout  tems  contribué  essen- 
tiellement au    soutien   de  la  Puissance  Maritime  de  la 
Grande-Bretagne,    inais  leur  valeur  et  leur  importance 
sont  devenues  presqu'inapréciables  dans  ce  moment,  où 
la.  puissance  maritime  de  la  Grande-Bretagne  forme  le 
seul  rempart  qui  s'oppose  encore  aux  usurpations  dé« 
vastrices  de  la  France,  l'unique   asyle,   où,   dans  des 
tems  plus  heureux,   les  autres  nations  pourront  encore 
se  réfugier  et  reclamer  assistance  et  protection. 

Aussitôt  que  l'occasion  se  présentera  de  rétablir  la 
paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie ,  Sa  Majesté 
la  saisira  avec  eçnpressement.  Les  arrangemens  d'une 
pareille  négociation  ne}  seront  ni  difficiles  ni  compliqués. 
Sa  Majesté  n'a  aucune  cession  à  faire,  aucune  demande 
à  proférer:  il  lui  suffira  que  la  Russie  manifeste  une 
disposition  à  reprendre  son*  ancienne  amitié  pour  la 
Grande-Bretagne,  une  juste  estimation  de  ses  propres 
intérêts,  et  un  sentiment  de  Sa  dignité  comme  nation 
indépendante. 
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Notes  échangées  entre  le  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Grande- Bre-- 
tagne  à  la  cour  de  Rio  de  Janeiro 
et  le  Ministrç  des  affaires  étrangè- 
res du  Brésil,  concernant  les  relations 
de  commerce  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Portugal. 

(Prësentées  au  Parlement  d'Angleterre  1830.) 
Lord  Strangford  to  ihe  Conde  Das  Galifeas. 

(Extract)  Rio  de  Janeiro  t  12/A  June^  1813. 

,  The  first  and  leadlng  point  upon  Trhich  the  Court 
of  London  has  to  complain ,  of  a  positive  breach  of 
faith  on  tke  part  of  Portugal  is,  thé  persévérance  vrîth 
^hich  every  application  is  rejected  which  might  relieve 
the  Bridsh  Merchants  in  Portugal  from  the  burthen  of 
the  monopolîes,  exclusive  privilèges,  and  jurisdiction  of 
the  Wine  Company  of  Porto. 

The  Undersigned  is  authorized  to  State ,  distinctlj,  to 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal»  that, 
unless  immédiate  satisfaction  shall  be  given  upon  this 
point,  and  that  British  Subjects  shall  be  permitted  hen- 
ceforward  (and  particularly  befdre  the  next  vintage,) 
to  bny  and  sell,  when,  where,  and  how,  they  inay 
think  proper,  and  to  re-sell,  transport,  and  export, 
inrines,  vinegar,  and  brandies,  and  freely  to make  their 
own  brandies  and  vinegar,  without  any  impediment, 
interférence,  or  control,  on  the  part  of  the  Company 
or  others,  according  to  the  plain  intent  and  meanîng 
of  the  Treaty,  His  Majesty's  Government  is  fully  re- 
solved  to  propose  Measures  to  Parliament,  for  encoura- 
gîng  the  importation  into  the  British  Dominions  of 
wines  frotu  other  foreign  Countries,  together  with  such 
furiher  législative  Acts  as  may  be  calculated  to  recall 
the  Portuguese  Government  to  a  sensé  ot  justice,  and 
to  évince  to  the  World  that  His  Royal  Highness  the 
Prince  Régent   of  the  United  Kingdom  will  not  suffer 
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tbe  TreatiM  of  Grtat  Britain  wilh  ollier  Power*  to  h%  1813 
yiolated  with  impunitjr. 

The  Brilish  Govemment  bas  aiso  an  equal  right 
to  demand  ^  and  tbe  Undersigoed  !•  accordingly  in* 
structed  to  demand,  that  the  monopoliet  of  toat»,  ruoiy 
and  playing  -  cards ,  shail  ceaae  to  operate  to  the  dU« 
adraotage  of  the  Britiah  MerchauU  in  the  Portuguese 
DomiDions. 

It  seems  that  the  Portuguese  GoTernmeot  retials  the 
abolitîoa  of  thèse  yarious  monopoliesi  on  two  prin- 
ciples;  first,  that  the  Treaty  does  uot  specificalljr,  aod 
bj  name,  stipulate  their  extioction^  —  and  secondljr, 
that  it  is  répugnant  to  the  dignity  of  the  Prince  of  Bra« 
zil  to  effe^^t  that  extinction  in  compliance  with  the  de» 
mand  of  a  Foreign  Power. 

It  is  true  that  the  abolition  of  thèse  Contracte  ia 
not  specified  Verbatim  by  the  Treaty»  But  it  is  equally 
trae  tliat  they  are  not  enumerated  perbatim  among 
those  Contracta  which  are  to  be  retained,  and  of  which 
a  Usi  is  appended  to  the  VlIIlh  Article.  And  the  same 
Atdde  expressly  pro vides,  that  contracts,  monopolies, 
or  exclusive  privilèges,  not  named  in  that  list,  are  not 
to  operate  against  British  Subjects. 

Under  what  pretext,  therefore,  are  they  still  per- 
mitted  to  do  so? 

lo  justice  to  himself,  the  Undersigned  takes  this  op* 
portunity  to  explain  the  reasons  which  prevented  a 
spécifie  mention,  in  the  VlIIth  Article,  of  thèse  mono- 
polies, and  more  particularly  of  the  Porto  Company, 
in  référence  to  which  latter  tbe  Article  was  mainly  pro-  ' 
posed.  It  was  because  the  violent  and  angry  spirit 
wilh  which  the  Treaty  was  opposed,  (even  in  those 
parts  most  manifestly  advantageous  to  the  Crown  of 
Portugal,)  did  not  leave  the  Undersigned  a  hope  of 
passiog  that  Article,  if  spécifie  mention  were  made  in 
it  of  a  Contract ,  to  which  so  many  powerful  Indivi- 
duals  were  attacbed  by  feelings  of  private  interest.  He 
therefore  contented  himself  with  ex.cludiog  the  wine 
moQopoly  from  the  list  of  those  which  only  were  to 
be  retained,  without  specifically  stating  that  it  was  to 
he  abolished,  although  the  obligation  to  abolish  it,  or 
at  least  to  nuUify  its  opération  on  commerce,  was  thua 
virtually  implied;  and  for  the  exécution  of  this  obliga- 
tion,  the   Undersigued    trusted  (he  hopes  not  without 
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ISISreafton)  to  the  uhimate  triumph  of  public  spirit,  and  oF 
common  sensé. 

The  ground  of  the  second  objection  appears  little 
more  tenable  than  the  former.  In  «truth ,  if  it  be  con- 
aidered  as  derogatory  to  the  dignity  of  a  State,  that 
another  PoVver  should  requîre  it  to  make  changes  in 
its  internai  administration ,  ail  Treaties  of  Commerce 
must  be  considered  as  offensive  to  the  dignity  of  the 
Parties  concluding  them;  because  they  ail  involve,  more 
or  less  j  certain  altérations  in  the  Laws  and  Régulations 
of  the  respective  Countries,  required  by  one  Govern- 
ment for  the  benefit  of  its.Subjects,  and  agreed  to  by 
the  other.  If  the  British  Government  were  '  now  to 
State  that  it  could  not  admit  Portuguese  Ships  on  the 
footing  of  British  Ships,  because  such  an  admission 
would  be  contrary  to  the  législative  enactments  of  Great 
Britain ,  and  that  those  enactments  could  not  be  repea- 
led  at  the  désire  of  thé  Portuguese  Guvernment,  and 
in  virtue  of  the  Treaty,  because  it  would  be  contrai^y 
to  the  dignity  of  the  Court  of  London  to  acquiesce  in 
the  demands  of  a  Fofeign  Power;  it  is  évident  that 
Great  Britain  would  be  guilty  of  a  scandalous  violation 
of  good  faith.  But  the  case  of  the  Porto  Company  is 
the  same  as  that  which  the  Undersigued  bas  thus  stated. 
Portugal  binds  herself  by  Treaty,  not  to  suffer  that 
Company  to  operate  to  the  préjudice  of  British  Com- 
merce, and,  when  called  upon  to  fulfil  this  Engagement^ 
she  refuses  to  comply  with  the  just  réquisition  of  the 
other  Contracting  Party,  because  she  discovers,  on  se- 
cond thoughts,  that  such  a  step  is  contrary  to  her 
dignity. 

The  Undersigued  well  remembers  that  a  similar 
plea  of  offended  dignity  v^as  set  up,  -when  the  Article 
relative  to  the  suppression  of  the  Inquisition  of  Goa 
was  introduced.  Ând  yet,  perhaps,  there  is  not  any 
Person  at  this  Court  who'  is  not  convinced ,  that  to  the 
friendly  and  disintenested  suggestions  of  Great  Britain 
upon  that  occasion,  the  Portuguese  Possessions  in  India 
are  indebted  for  the  happiest  and  most  glorious  day 
which  bas  shone  upon  them  for  Centuries  past,  and 
that  the  popularity  of  the  Sovereign  (the  true  basis  of 
his  dignity)  was  -thus  most  effectually  augmented  by 
his  AUy.    .  iJ. 

But   it  is  idle   to  suppose   that  thèse  are  the  real 
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nothrea  which  deter  the  Coart  of  BrasO  from  extîn-  I8IS 
goisfaiog  thete  odiotis  and  unprofiuble  monopoliat*  It 
is  00  longer  possible  for  tbe  Court  of  London  to  eon« 
ced  ifs  belief  »  thet  the  TÎe ws  of  interetted  IndWidunle 
are,  in  tbis  case,  opposed  to  tbe  true  policy  of  tbo 
Foriuguete  Empire,  and  tbat»  for  tbis  cause  oolj,  the 
JQSt  profits  of  tbe  Portoguese  ColtiTator  are  reduced, 
tbe  Datioaal  industry  paralysed ,  tbe  supplj  of  wines 
reodered  unequal  to  tbe  demand,  a  oecessity  created 
for  seeking  tbat  supply  front  otber  sources,  and  for 
encouragîng  a  formidable  rival  to  tbe  Portuguese  yrine 
trade,  and,  above  ail  tbings,  tbe  relations  between  tbe 
two  Crowns  brougbt  into  a  state  of  perilous  uncerw 
taioty;  and  the  Ûndersigned  is  compelled  to  dedare,  hj 
order,  and  in  the  name  of  bis  Master,  tbat,  unless  tbe 
Court  of  Brazil  sball  folfil  ils  Engagements»  as  ex- 
preued  in  tbe  VUIth  Article  of  tbe  Treatj,  Brazil  maj 
Mit  a  great  part  of  her  future  daims  to  tbe  benefita 
of  Brititk  Alliance. 

8l1UlOV01D« 

The  Conde  dos  Galueaa  io  Lord  Sirangford.  — > 

(Translation.) 

(Eztnct)  Rio  de  Janeiro^  29/A  Decemher^  1813* 

Hii  Royal  Higbness  tbe  Prince  Régent  bas  been 
pleased  to  order  tbe  Undersigned  to  address  a  proper 
An8wer  to  Lor4  Strangford,  on  tbe  subfect  of  bis  Note 
of  the  i2tb  of  June  of  the  présent  year»  which  tbe 
Undersigned  now  does,  answering  each  Proposition  in 
tbe  lame  order  in  which  they  were  arranged  in  bis 
Lordêhip's  Note. 

1.  The  abolition  of  the  Wine  Company  of  Porto, 
^f}  according  to  bis  Lordship's  expression  (which 
ineans  the  same  thing)  a  free  and  unrestrained  permis- 
ÛOQ  to  British  Subjects  to  buy  and  sell,  wben,  where, 
«ad  in  vrhatever  manner,  they  may  think  most  proper 
^d  convenienty  and  tbat  they  may  be  allowed  to  re- 
^  transport,  and  export,  wines,  vinegars,  and  bran- 
oies,  and  also  manufacture  thèse  several  articles,  without 
^y  sort  of  impediment. 

Laying  aside  the  question  (which  is  unconnected 
^ith  the  présent  case,  and  which  has  been  much  exa- 
^^^eif  with  a  great.  variety  of  opinions  for  and  agaiost,) 
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1813  wbetlier  tbe  existence  of  the  Porto  Wine  Company  is 
«avantageons  or  not  to  the  interests  of  Portugal  ;  or 
wbether  the  welfare  of  the  Portuguese  Cultivators,  and 
the  prosperity  of  the  trade  of  His  Royal  Highnesa'a 
Sub|ects,  require  its  abolition  ;  it  is  proper  to  limit  the 
examination  of  this  first  Proposition  of  his  Lordsbip*s 
Note,  to  its  connexion  with  the  Stipulations  of  the 
Treaty  of  tbe  19tb  of  February,  1810;  and  to  an  îa- 
quiry  i/vbetber,  according  to  the  spirit  and  literal  ex- 
pression of  the  aforesaid  Treaty ,  His  Royal  Hîgbneas 
tbe  Prince  Régent  of  Portugal  is  bound  to  abolish  the 
Porto  Wine  Company,  or  (which  meansthesame  thing,) 
to  allow  British  Subjects  the  unrestrained  freedo^n  de- 
manded  in  the  above-mentioned  first  Proposition. 

The  reasons  which  the  Court  of  London   allèges  to 
groiind    its  demand   of  the   abolition  «of  the  Company, 
or  of  its  exclusive  privilèges ,   are  the  gênerai  terms  of 
the  VlIIth  and  XX Vth  Articles  of  the  Treaty,  yielding, 
perhaps,  in  this  instance,  to  tbe  inconsi^tent  and  exag- 
gerated  clamours  and  complaints   of  ^some  of  the  Mem- 
bers    of    the    ancient   (and    now   abolisbed)  Factory  of 
Porto,  and  which^   with  great  reason,    and  a  true  un- 
derstanding    of   the  case.   Lord    Chatham  and  Mr.  Pitt 
formerly  termed    ^^the  murmura    of  interested  Persons, 
anxious    to   remove  every  obstacle  that  might  obstruct 
their    own    unfair  practice   of  adulterating   the  wine/' 
And  what,  moreover,  seems  a  sufficient  proof  that  such 
complaints  are  ungrounded,  is,  that  a  much  larger  num- 
ber  than  that  of  the  Petitioners,  composed  of  the  most 
respectable  Wine  Meo^bants  in  England,   bave  sponta- 
neously   come.  forward,  'with   the   greatest  energy,  in 
support  of  the  Wine   Company,   desiring    and    asking 
for  its  continuance,  in  direct  opposition  to  the  demands 
of  the  other  Party. 

But,  let  this  be,  or  not,  tbe  cause  which  détermines 
th^  Brilish  Government  to  require  «the  abolition  of 
this  Establishment;  as  the  reason  alleged  for  the  pro» 
priety  of  thia  measure,  is,  that  it  was  so  stipulated, 
by  the  VlIIth  and  XXVth  Articles  of  the  Treaty;  — 
if  the  contrary  be  proved ,  and  it  should  be  shown^ 
in  a  satisfactory  manner,  that  no  such  abolition  was 
ever  meant  or  intended  by  the  «aid  Articles,  the  Court 
of  London  will  readily  acknowledge  the  |ust  grounds 
whicb  His  Royal  Highness  bas,  for  not  acceding  to  the 
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object  required  by  the  firat  ProposilioA  of  ^  hia  Lord«  181S 
slnp^s  Note. 

The  Tery  expressions  of  the  VlIIth  Article  provei 
that  the  extinction  ot  the  Wine  Company  was  neTer 
agned  to  in  the  Treaty  ;  for  this  Article^  cited  as  the 
pnocipsl  foundation  upon  which  the  abolition  is  de« 
manded,  does  not  contain  one  single  expression  relative 
to  the  Company,  wbich  vras  confirmed  by  the  Decree 
of  the  lOth  of  September,  1756.  and  continued  in  tts 
privilèges  by  those  of  the  28tb  of  August,  1776  and 
20th  of  October,  1791,  and  which  since  that  time  has 
exiated  b  Portugal;  and,  consequently ,  to  etretch  the 
meaniog  ef  the  aboyé  Article,  so  as  to  make  it  com« 
prehend  the  abolition  of  the  Company,  thoiigh  never 
menlioned  nor  intended,  would  be  to  force  into  this 
traniaction  sucli  ob^ects  as  were  never  thought  of ,  or 
takcQ  ioto  considération,  during  the  Negotiation  ;  which 
%oqU  be  Gontràry  to  reason ,  «-•  as  it  ia  an  inconte* 
stable  tnith,  tbat  what  was  nerer  implied  nor  intended 
cao  oeîer  be  a  part  of  any  Convention  ;  for  an  Agrée* 
meot  supposes  consent ,  and  of  coursé  knowlegde,  wit« 
liOQt  both  whidi  iio  valid  stipulations  can  take  place, 
either  belween  Men  or  Governments;  and  the  recogni^ 
zed  priociplea  of  uni  versai  jurisprudence  support  this 
argument. 

Nor  can  it  be  alleged  that  tbe  consent  of  His  Royal 
HigbDess  was  understood  in  the  Yllhh  Artide,  since 
the  promise  which  it  includes  is  expressed  in  the  fol« 
lo^iog  very  remarkable  terms,  tîb.: 
"That  the  Commerce  of  British  Subjects  vrithin  hts 
Dominions  sbali  not  be  restrained,  interrupted,  pr  other* 
^ise  afiected,  by  the  opération  of  aoy  monopoly»  con- 
tract,  or  exclusive  privilège  of  sale  or  purchase  wha- 
teter;  but  that  the  Subjects  of  Gk-eat  Britaio,"  etc.  etc. 

Tlierefore  no  obligation  is  entered  into  but  such  as 
is  relative  to  a  future  time  (as  thé  late  Count  de  Lin- 
harea,  one  of  the  Negotiators,  positively  déclares,  in 
^18  Note  of  the  12th  of  January,  1812,  àddfessed  to 
lisLordship,  in  answer  to  his  Note  of  the  2à  of  the 
«ame  month  and  year/în  whidi  he  expresses  hitiiself 
^T  tbe  words  éhall  hape,  ahaU  be^  which  indicate 
t^tat  His  Royal  Highness.  would  not  establish,  at  a 
Juture  period,  any  monopolies,  contracta,  or  privilè- 
ges, in  his  Dominions,  disadvantageous  to  theConi- 
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181S  merce  of  Oreat  Britain»  Therefore,  as  tbe  Wine  Com* 
pany  of  Porto  existed  at  the  time  the  Treaty  was  con«* 
duded,  and  had  doue  so-for  many  yeara  before,  it 
necessarily  foUowSi  tfaat,  even  though  recourse  ahould 
be  bad  to  the  extended  aDd  forced  interprétation  of 
the  VlIItb  Article,  bj  which  His  Royal  Highneea's  con* 
sent  is  suppôsed,  it  cannot  be  said  that  be  eyer  bound 
himself  by  it  to  abolish  the  Wine  Company,  nor  any 
of  its  privilèges;  siace  the  whole  Article  must  be  un* 
derstood,  as  it  is  clearly  expressed,  to  be  relative  nie- 
rely  to  future  Establisbnieuts,  and  more  particularly 
so  as  the  Company  is  never  mentîoned  in  it,  Ibougb  in 
légal  or  officiai  Acts  it  is  always  called  by  that  deno« 
minatioà. 

It  is,  besides,  another  welUknown  rule  of  the 
Laws  of  Nations,  that  presumed  consent  is  never  ad- 
mitted,  in  the  cases  where  it  would  be  to  the  disad** 
yantage  of  thbse  vrho  are  supposed  to  acquiesce:  as  }| 
MTOuld  not  be  reasonable  to  suppose  that  any  Përson 
coutd  wiilingly  acquiesce  in  that  which  directly.  acted 
in  opposition  to  his  ovirn  interests;  though  thts  suppo- 
sed consent  may  be  looked  upon  as  valid,  whenever 
undoubted  advantages  may  resuit  from  it  to  those  who 
would  wiilingly  agrée  to  the  proposai  if  it  were  made 
to  the  m. 

Thèse  are  equally  the  grounds  upbn  w!hich  it  is  proved, 
that  even  the  XXVth  Article  does  not  compreheod  the 
abolition  of  tbe  Company ,  not  only  as  it  stipulâtes  for 
the  future ,  but  because  it  speaks  of  Commercial  Com* 
panies,  which  tbe  Wihe  Company  is  not;  it  being  esta- 
blished  for  the  imprpvement  of  the  cultivation  of  the 
Viues,  and  being^  tberefore  principally  agriculf ural ,  as 
the  Decrees  for  its  foundation  and  confirmation .  su  ffi- 
cîehtly  prove,  for  which  reason  it  was  most  justly  not 
comprehended  in  the  Article. 

When  the  Cdionial  System  was  abolished,  by  which 
ail  the  Ports  of  this  Continent  had  .been  shut  to  the 
English  Nation  as  well  as  to  every  olher;'  when  English 
manufactured  cottons  and  other  articles  were  admitted 
into  Portugal;  ail  that  was  said  in  the  Treaty  concerning 
monopolies,  exdusive  privilèges,  a'nd  Commercial  Com- 
panîes,  must  necessarily  be  understood  only  of  what  is 
relative  to  this  new  concession  of  free  trade,^  which  suc)i 
Establishments  were  not  to   be  permitted  to  obstructj  j 
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but  thit  GoTemment  n^yer  meftiit  to  abolish  wbateTer  181t 
iru  not  dearly  specified  and  expressed  in  the  Treatj, 
wUch  18  not  altogether  uolioiited  in  iu  opération}  at 
6ome  oî  the  Members  of  the  ancient  and  now  abollahed 
Factoiy  oC  Porto,  by  a  forced  interprétation,  preeuma 
to  suppose;  wboy  at  the  time  tkat  they  teaxed  tbe  Britùh 
Goyemment  by  their  exorbitant  daims  i  did  not  advert 
to  the  Preamble  of  tbe  Trealy  upon  which  it  îs  chiefl^ 
founded,  and  in  whîdi  it  is  positively  expressed  thaï,' 

^^His  Majesty  the  Kiog  of  tbe  United  Kingdom  of 

Greal  Britain  and  Irelandi  and  Hîs  Royal  Higbness  the 

Prince  Régent  of  Portugal ,  being  equally  animated  with 

the  àesiroi  not  only  of  consolidating  and  strengtheoing 

tbe  andent  friendship  and  good  understandiog  whicbso 

happily  subsist,  and  bave,  during  so  many  âges,  siib- 

sitted,  between  the  two  Crowns,  but  also  of  improvîdg 

sad  extendiog  the  benefidal  efiPects  thereof»  to  the  œutuai 

a&yanUge  of  their  respective  Subjects,  bave  thought  Ihat 

tbe  most   efficacions    means  for  obtaining  thèse  objecte 

would  be  to  adopt  a  libéral  System  of  Commerce^  founded 

upon  the  basis  of  reciprocity  and  mutual  convenience; 

vbichy  by  discontinuing  certain  prohibitions  and  prohi- 

bltory  Duties,  might  procure  the  most  solid  adTaotages 

OD  both  sides  to  the  national  productions  and  industry, 

and  give  due  protection,  at  the  sartie  time,  to  the  Public 

Revenue,   and  to  the  ioterests  of  fair  and  légal  trade.'' 

Now  certain  restrictions  and  prohibitions  do  not 
mean  ail  those  that  might  exist  in  thé  Kingdom  and 
Dominions  of  His  Royal  Highness  (as  certain  is  a  lî*- 
mited  and  not  a  gênerai  expression,  and  serves  merely 
to  dénote  exception),  but  only  such  as  should  dearly 
be  specified  in  the  Treaty,  which  the  Agricultural  Com- 
pany of  Port  Wines  dearly  is  not. 

AU  thèse  preceding  reasons  seem  to  be  correborated 
bj  the  expressions  of  his  Lordship's  Note,  who,  as  Hîs 
Brîtannic  Majesty's  Plenipotentiary ,  and  in  his  name, 
proposed,  stipulated,  concluded,  and  sigoed,  the  Treaty, 
and  déclarés  that  he  omitted  mentioning,  in  a  clear  and 
direct  manner,  the  abolition  of  the  Porto  Wine  CQm«- 
pany  in  the  VlIIth  Article,  though  it  was  the  prinicipai 
ob)ect  he  had  in  view,  because  he  could  not  entertaîn 
the  hopes  of  obtaining  easîly,  by  a  direct  and  positive 
Stipulation,  the  abolition  of  a  Corporation  supported 
and  defended  by  so  many  interested  Individuals.    The^ 
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18IS  rtfore  i  for  th!§  very  reason  oF  itt  baYing  been  omitted, 
it    ift  bejrond   the    scope  of  tbe  ConTentioD,   aceording 
,   to  Ibe  weU-known  priociples  of  public  Jurisprudence. 
This  powerful  argument,    wbich   by   itself  is  alone 
decisivei  will   atill   furtber  be  strengthened  bj  another 
of  tbe  same  nature,  irrésistible,  and  completely  cotivin* 
dng,  wbich  is,  tbe   positive  déclaration  wbicb  the  late 
Count  de  Linhares,   Plenipotentiary  and   Negotiator  of 
the  Treaty,  on  tbe  part  of  His  Royal  Higbness,    inade 
to  bis  Lordsbip ,  in  his  Note  of  the  2nd  of  December, 
1811,  in  answer  to  his  Lordsbip's   of  the  20th  of  No- 
Tember  of  the  same  Year,    relative  to  the   intelligence 
of  the  VlIItb  and  XXVtb  Articles  of  the  Treaty»  Thèse 
are  tbe  words  of  tbat  Minister   concerning  the  XXVth 
Article:  — -  '^And   though   it  was  often  made  a  snbject 
of  discussion  during  the  Negotiation,  whether  His  Royal 
Highoess  mîght  abolish  theWine  Company,  the  Under- 
aigned  never  received  any  order  wbich  could  authorize 
Lini  to  stipulate  such   a  concession ,    but   only  to  pro* 
mise  thaï  ail  oppressive   and  unjust  proceedings  should 
be  put  a  stop  to,  if,  under    any  pretence    whaterer, 
the  Porto  Wine  Company,  abusing  its  exclusive  privi- 
lèges, should  attempt  any  such,   to  the  «lisadvantage  of 
Ënglish   Marchants   engaged  in   the  wine  trade.     And 
though   thèse  exclusive  privilèges  were  not  abolisbed, 
care  was  taken  tbat  the  Company  were   not  thencefor- 
ward  to  make  an  unjustifiable  use  of  them;  on  account 
of  this  concession  (which  is  unquestionably  very  essen- 
tial,  as  well  as  in  considération  that  His    Royal  Higb- 
ness if  in  future  time  be  should  think  it  convenient  to 
abolish,   in  faveur  of  the  trade  of  his  Subjets,  tbe  pri- 
vilèges of  the  Wine  Company  at  the  expiration  of  their 
présent   Charter,    would   then  equally  permit  the  same 
free  trade  to  British  Subjects),  it  was,  that  tbe  Under-> 
signed   had  orders  to    stipulate    tbe    extinction    of  the 
Factories  in  Portugal,    as    they   only   served  to  excite 
îoalousies  among    Pritish  Subjects,    without    procuring 
them  any  permanent  advantage.    The  Undersigned  be* 
lieves  that  his  Lordsbip  will  readily  agrée  to  tbe  truth 
of  thèse  facts,  and  will  admit  tbat  tbe  Undersigned  ofteo 
repeated  to  bim  that,   whatever  -  might^  be  his  private 
opinion   respecting  the  course    most  convenient  to  the 
ioterests  of  bis  August  Master,   be  faad  never  received 
any  order  to  warrant  him  in  conceding  the  abolition 
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ef  Ibe  prÎTilegM  of  the  Wine  Compaoy;  an^  'tkfo  IitSlS 
évident  from  tfae  expveMÎons  of  thè  XXVth  Article, 
whieh  does  not  by  aiiy  means  evtablisli  or  '  suppose 
Ibe  exttDclîon  of  the  Company/  or  of  iH  prrrileges/ 
From  wbence  h  appears,  in  the  plainest  nianner,  tbal 
the  Company  not  only  Waa  not  tncluded  in  the  Trealy, 
by  any  positive  Stipulation ,  but  iras  not  even  compre^ 
hended  indireclly  ;  and  that  no  sort  of  agreeraent  ever 
existed  concerning  its  abolition. 

Nor  can  it  be  said    with  rei^son  Ibat  tbe  abolition 

vras  understood    by   the  VlIIth   Artide,   because  such 

vras  tbe   private  intention  of  one  of  the  Negociatoi^s> 

ivhen  be  drew  up  the  Afiiclé  ;)>for  tbe'  maidm  recetTed 

.  by  the  Writers  on  the  La^wa   of  «Nationay   With  regard 

to  the  proper    interprétation   of  Treatifs,  ^\  <tbiat.no 

mental  restrictions'  or  amplifications'  oan  be  àlldwed  in 

sucb  Conventions,  as  they  vrould  be  an  eodless  ao«vee 

of  représentations,  qaarrela,   wars,    and   àll  tbe  ionu* 

nierable  lulseries   Ibat  •  afflict  the   humati  aperiee  ;  •  and 

tiiat  because,  if  socb  amplifidations  or  reiBti^ctionâ  were 

afterw^rds  insieted  upoo  bj  one  of  tbe  High  Contraeting 

Parties,   tbey   mîght  kad  to  tlîat  wbich  in  itself  ÎM'^h* 

surd,  nameiy,  an  agreement  "without  mutual  consent* 

Nor  is  the  argument  drawn  from  Ibe  omission  of 
tlie  Company  in  the  List  annexed  to  tbe  Vllith  Artide 
either  conclusive  or  sufficient,  to  màke  up  for  tbe  waat 
of  a  positive  and  spécifie  déclaration,  lor  two  very-  ob^ 
YÎous  reasons: 

Ist.  Because  it  is  proved ,  by  the  contents  of  bis 
Lordsfaip's  Note,  tbat  it  was  "well  known  that  His 
Boyal  Highness  would  never  consent  to  the  extinction 
of  the  Company  if  it  were  proposed  to  faim  ;  so  tbat 
\vhen  the  Treaty  was  concluded  and  stgned ,  it  waar  in 
the  full  persuasion  that,  even  though  the  abolition 
skould  hâve  been  mentioned,  it  never  would  bave  been 
admitted  as  any  part  of  tbe  VlIIth  Article;  so  tbat  it 
niay  vrith  the  greatest  Justice  be  alleged,  that  it  was 
tlien  notorious  His  Royal  Highness  bad  never  given  his 
consent  to  any  such  agreement.  ' 

2ndly.  The  second  reason  is,  that  the  List  anoexed 
to  the  VlIIth  Article  is  only  relative  to  Royal  Monopo^ 
lies,  or  Contracts  of  tbe  Crovm,  amongst  wbich  tbe 
Porto  Wine  Company  cannot  be  induded,  as  its  ope* 
rations  are  not  carried  on  for   the  account  of  Oovern* 
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18tS  ment,  bol  foi:  the  privât»  ibtêre«l  of  ail  tbose  who  hUTe 
,         entrusted  tkeir  capitalt  to  its  loanagemeot  ;  so  that  eyen 
though  tbe  liât  abould  be   binding,   (wbich  yre  deay,) 
it  wouM   noty  even  in  tbat  case,    bj   any  means    in- 
fluence tbe  preaent  q4jie6tion* 

And  should  it  be  ^onaidered  under  anotber  point  of 
view>  and  Ibe  abolition  reconunendi^d  aa  advantageoue 
to  Hia  Eoyal  Hîgbpesa'a  Subjecta,  adding  beaidea  that 
it  may  aometimes  be  oppreadre  to  Englisb  Traders; 
iiot  fev6«  under  Ibia  pretence  can  tbe  réquisition  be  ad- 
fliitted.  The  Companj  was  eatablîabed  in  cônaequence 
of  tbe  Pétition  of  the  principal  Pcoprietora  of  the  yine- 
yarda  of  tbe  Donro ,  and  of  maqy  of  the  moat  re- 
apectuble  Citixens  of  Porto  »  and  no  Peraop$  of  thîa  de- 
acripli#n  bahre  petitioned  Govemment  to  gra^i  the  abo- 
lition; but  eren. though  that  abould  hay^  been  the  caae, 
auokn  nii!aaare  coïkld  not  be  adopted  witbout  being 
the  twk  âf  tbe  fortunes .  ût  -.  tbousanda  i ,  and  perhapa 
bven  ri^ecting  the,  State.  But  far  {roni  aoliciting  this 
résolution  9  the  Nobility,  Landbolders^  Inhabitants ,  and 
Municipalities  of  16  Districts  .within  tbe  limits*of  the 
3Wine  Company^  hâve  preseôtéd  to  Hia  Royal  Hîgbneas, 
through  ihé  channel  of  the  Governors  oC  iVe  KUngdooi, 
theiprisarnest  JRetition,  requesting  that  ,he  ;i|iay  be  plea- 
eed  to  gradt  them  liie  continuation  of  the  Company;  a 
slep'wliidi  :evidently  proves  bow  v^ry  adv^ntageous  to 
theirinterests  tbey  bdieve  it  to  be.  Tbis  œust  greatly 
preponderate  in  His  Royal  Higbness's  mind,  and  déter- 
miné bis  résolution  not  to  abolîsh  the  Wine  Cooipany, 
without  weighiag  and  minutely  examining  every  parti- 
^  oular  relative  toj  it,  and  bearing  whatever  may  be  re- 
.  preaented  by  thoséjamongst  His  faidiful  Subjects  who 
bave  a  direct  interest  in  tbe  affaira  of  tbe  Company^ 
al  wbose  requèst.  it  was  foroierly  established;  and  the 
long  period  of  its  duratiou  recommends  it  yet  more  to 
partieular-  notice. 

Beaidea  5  the  oppressions ,  of  which  the  Britisb  Mer- 
(BhàQts  complain  aa  practised  by  the  Company,  appear 
to  be  exaggerated,  and  x>ather  îmaginary  than  real;  for 
hatost  be  ownedy.that  they  bave  the  full  power  of 
buying  yvine,  even  chiâaper  than  the  Natives ,  aod  of 
exporting  it.in  whatever  quantilies  they  may  think  pro- 
per^  without  any  .opposition  from  the  Company,  whicb 
Qnly>  reqaires  that  it  shoiild  i|ot  be  .adulterated;  so  that 
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at  im  «ight  it  eTidendy  «ppcAra  tluit  this  EstaUishmtilt  IMS 
80  far  from  beiag  prejudicial  .to  then  operatt s  aiiich  to 
their  advantage,  aa  it  aecutèa  to  tham  a  aupply  of  imu 
nés  in  their  pure  state  ;  from  whance  ariaea  the  good 
réputation  "which  the  Port  winta  hâve  conatantly  had 
liace  the  eatàblishme/it.oif  the  Company,  a  circumttanct 
which  haa  aince.  that  date  yery  considerably  increasad 
the  demand  for  tbat  artidei  and  wbich  net  only  ènsu* 
res  coosiderable  profita  .to  the  Britiab  Merthanti,  but 
even  adda  to  the  Income  of  breat  Britain ,  àa .  ita  re» 
putatioD  makea  it  support  the  heayy  taxes  iifith  vphich 
il  is  charged,  and  ita  good  quality  eaablaa  it  to.bear 
long  Toyagea,  and  continue  for  many  yeara  unaltered^ 
Finally ,  wilhout  laying  any  further  atreaa  upott«  theaa 
reasons,  though  unanswerable,  and  of  Biany.  othtfri 
which  might  be  adduoed,  if  the  limita  of  a.Note  wouU 
permit  it,  the  Underaigned  yrûl  only  add,  that,  evea 
though  it  ahôuld  be  pioaaible  to  allow  that  the  Company 
vas  tacitly  included  in  the  gênerai  Stipulationa  ^  ibe 
Vmtfa  and  XXVth  Articles  of  the  Treaty,  eyan  in  tbat 
supposition  the  abolition  oould  not  be  graoted  ;  -  nor 
could  it  be  said  that  Uis  .Royal  Uighness  was  bound 
to  deprive  thia  Comporatioîn  of  its  excliKsive  privilèges, 
nor  indeed  any  other  that  !might  bave  extsted  before  the 
conclusion  of  the  Trsatyy  as.  the  foundatîon  of  that 
Treaty  was  mutiiali  adtaiitage  and.perfect  reciprocîty; 
His  Britannie  Majesty .  faaving  botlud  bimself,  (iAiConse*" 
quence  of  tfais  basis-  of  inatitral  rights,)  witlieait  any 
restriction,  by  the  VlIIth  Aitiele,  to  observe  faithfully 
on  hîs  part  this  prinçiple,(:ackno<«vledged  and  agreed  to^ 
an  obligation. in  «veiy  xespeot  eq«ial  to  thot  wbich  His 
Royal  Higbiiesèi  itdmils^.  .l^liatnent,  however,  m^diSed 
and  explàÊnedi  the  agaeedxeat  ao  étipulated,  by  the  Act 
of  the  5l8te*of  the,  King,  passed  on  the^Ute.of  Mard^, 
1811  y  in.  the  9th  parbgraph  of  which  it  estaUishes^ 
that  thîs  transaction  shall  ni>t.  revoke:  ot  anywise  aller 
any  privilèges  or  exempticMia  which  ,  a«y  Petfsioo  4>t 
Persons,  Body  Folilic,  or  Corporation,  may  hatve  a 
right  to  byLaw^all  theafoiresaiid  privUegea  and  exem-» 
ptiona  being  undevstood  to  continue  as  heretofore;  whidi 
deteri&înation  of  Parliament  abundantly  èstabliahel  the  ' 
principle,  tbat  no  i  privilèges  granted  by  LavT  to  Perebnè 
or  Corporations^ '(before  the  conclùsiob  of  the»  Treaty^) 
hall  be  aboliahed,.  as  it  i&  wi)h  >uiitice«uiideciftood  Ihat 
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ISlSlhejr  were  not  ilâclu&d  in  tbe  gênerai  StipuIatioM  of 
tbe  ¥UItk  And  XXVth  Ârticies,  ifiiîcii  had  réferance 
ôaljXo  a  future  period/wifhout  altering  foyany  «neans 
pffe-exiêtiag  EBtabliflbmeDts. 

Tbiê  intention  beÎDg  sopposed^  the  principle'of  re« 
ciprocîty  inakes  it  applicable  to'the  prÎTileges  ând  re- 
gttlatlona  of  the  Porto  Wine  Çémi^ny,  'wiiether  it  be 
eonridered  -as'  a  public  Corporation  ^  or  the  property 
of  pritate  Individuàlsy'  in 'conforlbity  wilh  the  décision 
of  the  British  FârliaUnent,  expreieed  in  the  above-aien- 
tioiied  Aet»  >  :  .-  .    .     / 

Nor  4^aid  tbe  Parliamebt  bave  talcea  anj  otlrer  re« 
solutiob  concerning  thèse  Articles  >  molred  as  it  was 
to  continue  tbe  East  India  Company  in  its  privilèges^ 
(tbôngb  /nfoat  unqtiestionably  a  perfect  monopoly)  not  to 
iiientioB  ittany  otbers  tkîat  continue  to  exist  in  Oreat 
Britaia^  'lybich  co»ld  not  be  tbe  case  if  the  -abolition 
•f  t)ie  Porto  Wloe  Cbmpany  had:beèn<  stipùlated;  a»  it 
'«roiîld  be  contràry  to  the  prindplé  of  recîprocity^  Mrhich 
is  the  gronnd-work  of  the  Treaty,  and-would'  be  appli- 
cable tô  tbe  East  India  G^mpany,  >ànd'  ail  otbêr'  exi«- 
•ting  monopolies  in  England. 

Nor  can  tbe  argument  by  any  means  be  âdipittetd, 
(ifiterer  sbould  be  offeredj  that  no  parallercain  be- 
drawn  between  the  East  India  Company  and  the  Agri<* 
culturel  Wibe  Company  of  the  DoarOi:  -^ /the  first 
being  the  Soyerei^n  Administrator  of  -  an  extensiTé  Em- 
pire; as  ^this  reasôning  would  bnly  mean  that  Mrhen  a 
reciprboàl  Engagement  is  •eontractëdy  of  removing  two 
obslacles  to  th&  freedom  oftradey  the  most  important 
is  to  be  contiâued/ becau!(e  more  powerfuUy  supported, 
and  because  suoh  is  tbe  plèasuré -^f  the  Government 
upon  which  it  dépends;  and  the  otie  of  inferior  conse- 
«piencé  '(and  if  atf ended  with  incofavenience ,  chiefly  ao 
to  the  Natives^)  is  to^be  ^abolisbedj  becauser  a  few Mer- 
chants^  déclare  it  to  be  theîr  ihterest::  ail  wbich  would 
be  e>ndently  répugnant  io  tbe  characteristic  justice  of 
the  British  Government.  ' 

Therefore,  as  by  ail  -thèse  reasons  it  is  more  than 
iluffieientiy  proved  that  tbe  Porto. Wine .  Company. vras 
not  inclûded  in  the  Treaty  of  Commerce  of  Ihe  19th  of 
Februàry,  1810,.it  is  évident  that  His-  Royal. Higbn^as 
Is  bo  way  bound,  by  this  Treaty*  to  aboJiah  it;  nor 
can  an  éstmction^of: its 'privilèges  be,  inèiflted..upûa)  in 
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tODsequence  of  the  VlUth  and  XXYth   AhîcIm,  at  it  I81S 
has  beeo   already  demonstrated   that  thèse   Artidet  do 
iiot  compreheDd  them. 

HoTyever,  notwithstanding  ail  thèse  reasons,  as  His 
Royal  Hîghness  desires  to  show  his  aDcient  and  failhrnl 
AII7  how  much  he  is  inclined  to  meet  his  vrishes  1  and 
proye  fais  disposition  to  accède  to  whatever  roaj  be 
conduciye  to  the  interests  of  the  Brilish  Nation ,  when- 
ever  they  do  not  oppose  those  of  his  own  8ub)ectS| 
or  his  duties  as  Soyereign  of  the  Portuguese  Monarchy. 
beliasgîyen,  with  readj  anticipation,  tlie  necessary 
Orders,  Powers ,  and  Instructions,  to  his  Ambassador  in 
liOndoD,  to  agrée  with  the  British  Goyemment  in  eyerjr 
thing  which  may  be  relatiye  to  this  object,  as  far  as 
ibe  reciprocal  adyantage  of  the  two  Nations  will  permit, 
withoat  going  beyond  the  limita  whîch  it  is  properHis 
^oyalHighness  should  obserye,  with  regard  to  an  Esta- 
Umem  deserying  the  utmost  considération,  in  conse* 
fueoce  o(  ita  circumstances  and  long  duration. 

iod  His  Royal  Highness  9  bèlng  further  désirons  of 
proviog  to  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of 
The  United  Ringdom^  the  sincerity  of  his  sentiments, 
is  williog  to  consent  that  an  Inspecter ,  of  known  abi* 
lities,  undoubted  probity,  imparliality,  and  other  ne- 
cessary  qualifications,  should  be  named,  to  examine  the 
Laws  and  Proceedings  of  Ihe  Company,  and  to  propose 
the  means  that  may  best  tend  to  removç  ail  grievances, 
if  any  such  shoxild  be  found  to  exist.  His  Royal  Higb-  / 
oess  engages,  mol'eoyer^  to  authorize  him  fully,  and 
give  him  ail  the  necessary  means  of  obtaining  know« 
^edge  of  the  truth,  by  facilitating  his  enquiries  and 
sxaminations ,  so  that  eyery  abuse  may  be  corrected» 
and  those  measures  adopted  which  may  essentially  con-* 
inbnte  to  ameliorate  the  culliyation  of  the  yines ,  and 
iQcrease  the  prosperity  of  the  wioe  trade.  His  Royal 
Highness  willj  besides,  order  him  to  attend  particu- 
larly  to  any  complaints  which  British  Subjects  may  be 
disposed  to  make,  examîning  them  impartially,  .and 
decidîng  upon  ail  such  Cases  impartially,  not  only^ac- 
cording  to  the  priociples  of  justice ,  but  with  that  de* 
Sr«e  of  particular  regard  which  His  Royal  Highness  is 
^Iways  desirous  of  showing  towards  a  Nation,  in  the 
ancient  Alliance  of  which  he  has,   at  ail  timea,    tound 
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iSlStW  niosl  constant  assistance ,  and  the  inost  [gênerons 
support. 

As  to  the  threè  Additional  Articles  which  his  Lord- 
shqp  annexes  to  his  first  Proposition,  namely,  that  ail 
English  Su)>iect8  should  be  relieved  from  the  restrictions 
which  resujt  from  the  Royal  Contract  of  soap,  cards, 
and  rum,  the  Undersigned  must  observe  to  his  Lord- 
shîp,  that  soap  was  reserved|  by  the  VlIIth  Article  of 
the  Treaty,  as  being  joined  to  the  Contract  for  tobacco, 
ever  since  1766,  by  a  Decree  of  the  20th  of  December 
of  that  Year,  and  is,  therefore,  expressly  mentioned 
as  one  of  the  Royal  Monopolie»  to  be  retained^  the 
Contracts  for  tobacco  and  soap  being  eogaged  to  the 
same  Individual ,  and  comprehended  uuder  the  same 
dénomination;  so  that,  by  the  common  rules  of  juris- 
prudence, where  the  principal  object  is  iucluded,  its 
component  parts  are  understood  to  be  so  too.  Buthad 
it  been  His  Royal  Highness's  intention  to  abolish  this 
pai6t  of  the  Contract,  it  would  hâve  been  indispensably 
necessary  to  bave  declared,  in  the  above  -  mentioned 
Article,  that  this  could-only  take  place  at  the  expira- 
tion of  the  Contract;  because  His  Royal  Highness,  on 
binding  hîmself  to  the  observance  of  such  a  disadvan- 
tageous  Agreement,  would  hâve  been  obliged,  in  justice, 
to  deduct,  by  a  calculation  not  easîly  made,  the  value 
of  that  remaining  term  of  the  Contract ,  together  with 
its  probable  profits,  from  the  sums  to  be  received  from 
the  Contractor,  who,  in  goèd  faith,  could  not  be  de- 
prived  of  his  légal  profits. 

This  sacrifice  would  be  distressing  at  a  moment 
when  many  of  the  sources  of  public  Revenue  are  great- 
]y  exhausted ,  so  that  it  cannot  be  supposed  His  Royal 
Highness,  at  the  very  time  thèse  reflections  made  bim 
détermine  to  préserve  other  monopolies,  would  liave 
consented  to  the  extinction  of  this  one.  Résides,  it  is 
a  princîple  in  the  Laws  of  this  Nation,  derived  from 
public  jurisprudence,  that  no  property  belonging  to  the 
Crown  can  be  alienated ,  or  otherwise  disposed  of , 
without'  an  express  Royal  Decree. 

Côncerning  the  2d  Article,  that  is,  cards,  thé  Un- 
dersigned must  observe  to  his  Lordship,  that  it  is 
equaKy  to  be  considered  âmongst  those  that  were  re- 
tained.  For,  besides  what  bas  been  already  said  côn- 
cerning the  unalterable  forms^  indispenssibly' necessary. 
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to  legâlize  the  alienalion  of  anjr  property  belonging  to  18tS 
tbe  Crown ,  it  could  never  be  supposed  thaï  such  an 
article  vas  to  be  understood  aa  making  an  object  io  a 
Treatjr  of  Commerce,  as  it  nererhasbeen  amongat  the 
Portuguese  an  article  ottrade;  nay,  by  its  naturel  it 
may  bç  said  not  to  be  in  rerum  commercio  »  béing 
forbidden  hy  the  Lawa  of  the  Nation ,  Liy.  5^  Tit.  52, 
as  it  had  aiready  been  hy  the  Law  of  King  Emannel| 
Liv.  5,  Th.  48,  that  detei'mine  not  onlv  pecuniary,  but 
even  corporal,  punishmeni  to  be  inflicted  on  such  as 
should  use  cards  or  painted  cloths  for  the  purpose  of 
gamiogy  or  should  manufacture  or  import  them.  This 
offence  has  since  been  done  away,  and  the  use  of  carda 
allowed,  provîded  they  should  be  the  produce  of  the 
Rojal  Manufactbry,  established  for  the  benefit  of  the 
Royal  Revenue  by  the  Decrees  of  the  17th  of  March, 
1^05,  and  30th  July,  1669,  and  28th  May,  1808,  i^hich 
u  Qû^  under  Royal  Administration.  So  that  from  ail 
tliat  hai  been  stated,  it  is  évident  that  this  ob)ect  of 
tTàie  was  never  intended  to  be  granted  to  Britisb  Sub- 
jects,  aa  it  never  vrhB  a  commercial  article  amongst  the 
Portuguese;  nor  can  the  English  Traders  prétend 
gfeater  concessions  than  the  Sub}ecta  of  His  Royal 
ffigbness. 

Tbe  3rd  Article,  rum,  is  much  in  the  same  predi* 
cament,  and,  perhaps,  more  strictly  so  than  the  otber 
two  articles,  for  it  is  not  restrained  by  any  particular 
Contract,  and  every  .Person  is  free  to  buy  or  aell  it 
sMhey  think  fit;  the  dîfficulty  therefory  arisea  only 
from  the  particular  Re^uKtions  of  this  Excise,  which 
détermine  the  manner  of  ^eceiving  the  Royal  Dutiea 
upoD  the  article.  It  is,  of  cour&e,  no  monopoly^  nor 
caû  it  be  complained  of  as  such. 

CovDK  Das  Galvxas. 
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Extrait  d^un  Mémoire  adressé  aux 
Hautes  Puissances ^  réunies  au  Con-- 
gréS'  de  Vienne,  par  les  Vicaires  gé- 
néraux de  Ganciy  en  absence  et  sui- 
vant l^  intention  expresse  du  Prince 
de  Broglie,  Evêque  de  Gand.     Daté 

du  3  Octobre  1814. 

(Imprime  sous  ce  titre  à  Gand^  20  p.  d'imp.) 

Depuis  rétablissement  de  la  religion  protestante  en 
divers  pays  de  l'Europe^  on  connait  aucun  peuple,  qui 
devant  être  gouverné  par  un  Prince  d'une  religion  dif- 
ftfrente  de  la.  sienne ,  n'ait  pris  auparavant  toutes  les 
précautions  possibles  pour  mettre  T  exercice  libre  de 
son  culte,  tous  les  Droits  et  les  privilèges  qnî  y  étaient 
attachés,  hors  de  toute  atteinte  de  la  part  du  Souverain. 
Les  Belges  sont  d'autant  plus  fondés  à  solliciter  des 
Hautes  Puissances  cet  acte  de  justice,  que: 
1^  La  religion  luthérienne  et  la  Reformée  ne  sont,  à 
proprement  parler,  i{ue  tolérées  ^n  Allemagne  par  les 
Constitutions  de  l'Empire  germanique,  ainsi  que  la  re« 
ligion  catholique,  attendu  qu'il  répugne  au  bon  sena 
d'approuver  des  religions  qui  sp  contredisent.  Mais 
dans  la  Belgique  la  religion  catholique  a  été  constam- 
ment et  authentiquement  approuvée  de  tous  temps*  Les 
Belges  sont  donc  à  bien  plus  forte  raison  fondés  à  in« 
voquer  un  droit  de  garantie,  formel  en  faveur  d'une 
religion  qui  n'a  jamais  cessé  d' élre  la  leur  depuis  leur 
conversion  aii  christianisme,  et  dont  V  enercice  exclusif 
leur  a  été  constamment  assuré  par  les  Traités  les  plus 
solemnels. 

2^0  Tel  est  d'ailleurs  le  véritable  intérêt  de  S.  A*  R. 
le  Prince  d'Orange;  car  on  ne  peut  le  dissimuler  une 
assez  longue  expériense  a  prouvé  combien  les  Belges 
sont  attachés  à  leur  religion  et  en  même  temps  très 
chatouilleux  sur  cet  article.  Dès  le  règne  de  Marie 
Thérèse  ils  curent  à  se  plaindre  plusieurs  fois  de  l'in- 
fluence de  la  philosophie  moderne  sur  les  mesures  de 
l'administration.    On   sait,  que  Joseph  IL  n'ayant  plus 
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gard^  de  mesure  |  employa  Tainement  des  "voies  d'auto*  1814 
riié  pour  obliger  les   Belges  \    adopter   ses  nouveaux 
plans  iocoDciliables  avec  l'indépendance  de  la  jurisdiction 
ecclésiastique,  et  qu'après  une  asses  longue  lutte  ils  en 
Tinrent  enfin  jusqu^à  secouer  ouvertement  le  joug*  .  Un 
Priflce  plus  puissant  et  plus  redoutable  ne  rëussit  pas 
mieux  à  subjuguer  leurs   esprits.     La  terreur   de   son 
nom  et  la  multitude   de  ses  troupes  aguerries  maintin- 
rent les  Belges   dans  la  dure   oppression;    mais    il    ne. 
.  parvint  jamais  à  leur   faire  recevoir  les  institutions  im- 
périales, celles  de  l'université,   le  catéchisme  de  l'Em- 
pire, ûi  même  les  quatre  articles  du  clergé  de  France 
•  .  .    ,    On    ne   peut   nier   que   S.   A.  R.   le  Prince 
d'Orange,  ne  réunisse  en  sa  personne  toutes  les  quali- 
tés propres  à  lui   concilier  les   coeurs  de  ses  nouveaux 
sujets.  Mais  les  qualités  les  plus  distinguées  et  les  plus 
aimables  d'un    Souverain    ne    sauraient    être    p^ut   le 
peuple  qu*il  doit  gouverner,  une   garantie  suffisante  de 
la  conservation    de    ses    droits    en  matière   de  religion. 
^  a'mi  pas  impossible   que   ses   successeurs    ne  soient 
pas  aussi  favorablement   di^osés   que    lui.     D'ailleurs 
1^8  principaux   dépositaires  de  son  autorité  ne  peuvent- 
^  pas  exercer   sur   l' esprit   du    Prince    une   influence . 
très -pernicieuse  aux  vrais  intérêts  de  la  religion?  •• .  . 
1^3  plupart  des  hommes  d'Etat  n'attachent  plus  de  nos 
jours,  au  maintien  de  la  religion  de  leur  pays,  la  même 
iinportaoce  qu'on    j    attachait    autrefois    •   .    •    •'      Au 
iieu  de  se  borner  à  protéger   la  religion ,    à   faire  exé- 
<^uter  les  lois  de  l'église,   à   punir  les    actes   extérieurs 
nuisibles  ^  la  société  religieuse,  ils  s'immiscent  témérai- 
rement dans    les  affaires   de   la  religion.     Le   véritable 
ÎQterét  de  S.  A.  R.   le  Prince  d'Orange  est  donc  qu'un 
pacte  inaugural  assure  aux  peuples    de  la  Belgique,    la 
conservation   de    leur^  religion   dans    toute  l'étendue  de 
^eur^  anciens  pactes  inauguraux. 

3o  C  est  aussi  l' intérêt  de  1'  Europe  .  •  •  •  U  im- 
porte infiniment  aux  succès  du  nouveau  système  politi- 
que que  la  Belgique  soit  aussi  tranquille,  aussi  heureuse 
quelle  peut  l'être;  et  que  par  conséquent  on  ne  laisse 
point  germir  dans  l'esprit  dè^  habitans  des  semences 
^6  défiance,  de  division  et  de  trouble,  dont  il  serait  \m 
jour  extrêmement  difficile  d' arrêter  le  funeste  dévelop- 
pcnient,  si  Ton  ne  pourvoit  d'avance  \  la  stabilité 
inaltérable  de  l'état    de   la  religion,  tel  qu'il  existait 

^o«f.  Série.    Tome  UI.  C 
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1814  autrefois.  Four  cet  effets  il  entrerait  dans  les  plans 
d'une  saine  politique  de  rétablir  dans  ces  provinces  les 
anciennes  constitutions  •  .  .  •  Nous  ne  pouvons  cal- 
culer les  résultats  d'un  autre  système;  mais  si  Ton  ne 
jugeait  pas  3i  propos  de  tendre  à  la  Belgique  ses  antî- 
qiiés  et  vénérables  constitutions  .  •  .  •  nous  supplions 
les  Hautes  Puissances  assemblées  dans  le  Congrès  de 
Vienne,  de  stipuler  dans  le  Traité  définitif  de  cession 
de  ces  Provinces  à  S.  A.  R.  le  Prince  d'Orange,  les 
articles  suivans  de  garantie  eu  faveur  de  notre  sainte 
religion  : 

lo  Tous  les  articles  des  anciens  pactes  inauguraux, 
constitutions,  chartes  etc*  seront  maintenus  en  ce  qui 
concerne  le  libre  exercice,  les  droits,  privilèges,  exe- 
mptions, prérogatives  de  la  religion  catholique  •  •  •  •  des 
évéqnés,  prélats,  chapitres,  avec  cette  exception,  que  le 
Prihç^^  souverain  et  son  auguste  famille  seront  libres 
de  pj^bfesser  leur  religion  et  d'eu  exercer  le  culte  dans 
leurs  I^alaîs,  châteaux  et  maisons  royales,  où  les  Seig- 
neurs de  sa  cour  >auront  des  chapelles  et  des  ministres 
de  leur  religion ,  sans  quUl  soit  perniiîs  d' ériger  des 
temples  hors  de  1*  enceinte  de  ces  Palais,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

2^0  Les  affaires  ecclésiastiques  resteront  en  mains 
des  àutorltés^  spirituelles,  et  ce  sera  aux  autorités  ecclé- 
siastiques que  l'on  devra  s'adresser  pour  tout  ce  qui 
tient  a  la  religion,  sauf  à  recourir  dans  les  affaires 
mixtes  au  Conseil  d' Etat. 

.^^  Le  Conseil  d'Etat  ne  sera  composé  que  de  Ca- 
tholiques^ et  il  sera  extrêmement  important,  pour  ne  dire 
pas  nécessaire,' qu'il  s'y  trouve  au  moins  deu:it  évéques. 

4^o  La  nonciature  sera  rétablie  a  Bruxelles.  Le  Con- 
seil' d'Etat  traitera  seul  avec  le  Nonce  au  nom  du  Sou- 
verain,  des  affaires  ecclésiastiques  dont  ce  prélat  devra 
connaitre,  la  nomination  des  évéques. etc« 

5®  11  y  aura  un  nouveau  concordat  avec  le  St.  Siège. 

6^o  II  est  absolument  jiécessaîre  que  la  dotation  du 
clergé  soit  irrévoquablement  fixée  et  qu'elle  soit  indé- 
pendante de  V  autorité  civile.  Pour  cet  effet  il  suffirait 
de  rétablir  la  dime.  Eh  revanche  la  i  contribution  fon- 
cière pourrait  être  diminuée  d'un  cinquième  et  la 
dîme  imposée  d'urï  cinquième. 

7^^  L'  université  de  Louvain  sera  rétablie. 

8^^  L' entier  rétablissement  de  la  religion  catholique 
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avec  tons  les  droltt  •!  prorogatives  y  attacha,  suppose  1814 
la  liberté  donnée  aux  corporations  religieuses  de  se 
o^iinîr  et  de  vivre  suivant  leur  vocation.  Un  des  plus 
excellens  moyens  et  peutétre  le  seul  qui  existe  aujour^ 
d'hui,  d  assurer  aux  jeunes  gens  une  ëducatlon  qui  réu- 
nit tout  à  la  fois  r  esprit  de  la  religion  et  les  talens  les 
pins  éminens,  serait  de  rétablir  les  lesuites  dans  la 
Belgique. 


hitraït  d'une  Note  concernant  la  Po^ 
logne,  adressée  de  la  part  des  Pléni^ 
potentiaires  de  la  Grande-Bretagne 
m  Congres  de  Vienne,  {présentée  par 
^rd  Etuart  et  probablement  corn-- 
^uniquée  à  V Autriche  seule.)  Au 
mois  de  Novembre  1814. 

Si  s.  M.  P  Empereur  Alexandre  veut  faire 

^^  essais  philantropiques  en  améliorant  la  condition 
.'  Polonais,  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  une  expé- 
nence  de  cette  nature,  quelque  bienfaisante  qu'elle 
Piusse  être,  qu'elle  soit  encore  payée  d'un  aggrandisse- 
"iCQt  aussi  énorme  et  aussi  menaçante  qu'Elle  a  en  vue, 
®Q  faveur  d'un.  Empire,  qui  dans  son  état  actuel  suffit 
^amplement  à  tous  les  projets  d'ambition,  et  plus  encore 
yeux  d'amélioration.  Pourquoi  n'aimer  pas  mieux  de 
«tablir  toute  la  Pologne  en  pleine  liberté  et  indépen- 
daoce?  Ce  seroit  à  la  vérité  un  sacrifice  de  la  part  de 
'^  Russie  dans  le  sens  du  calcul  ordinaire  des  Etats  ; 
"oais  a  moins  que  Sa  Majesté  Impériale  ne  soit  dispo- 
se a  faire  à  son  devoir  moral  de  pareils  sacrifices  aux 
%n8  de  son  Empire,  Elle  n*a  aucun   droit    moral  de 

w  de  telles  expériences  au  détriment  de  ses  Alliés  et 

''ûisins. 

1   .    .'      .  ■    ;         ■   ■ 
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Note  portant  des  •plaintes  sur  la  mar- 
che des  délibérations  au  Congrès  de 
Vienne  j  adressée  aux  premiers  Plé- 
nipotentiaires de  V  Autriche  et  de 
la  Prusse  par  les  Plénipotentiaires 
du  Roi  de  fVûrtemberg.  En  date 
du  iQ  Novembre  1814. 

~  .  .L^  soussignés  plënipotentiairés  de  S.  M.  le  jBLoi  de 
Wurtemberg  ont  porté  à  la  connaissance  parfaite  du 
Roi  leur  maître  la  marche  des  délibérations  du  Cou- 
grès,  tant  en  mettant  sous  les  yeux  de  S.  M.  le  proto- 
col^  des  séances  j  que  par  leurs  rapports  ultérieurs.  Sa 
Majesté  n^a  pas  pu  se  défendre  d'en  être  profondément 
affligée*  Animé  du  désir'  le  plus  sincère  de  voir  ac- 
complir le  but 'principal  de  ce  Congrès,  savoir  l'ordre 
et  la  tranquillité  dans  l'intérieur  et  la  sûreté  extérieurei 
le. Bol  eu  a^  acfcueilli  les  premières  communications  ver- 
1>ales,  ainsi  que  les  premiers  projets  en  toute  confiance 
et  avec  le  dessein  de  contribuer  de  toutes  ses  forces  \ 
V exécution,  et  quoiqu'au  premier  coup  d'oeil  5»  M* 
fût  ëonvaincu.  que  bien  des  modifications  auraient  en-j 
core  lieu,  Elle  crut  cependant  devoir  suivre  là  règle  gé- 
nérale qui  avait  été  adoptée;  mais  déjli  les  premières 
séances  donnaient  à  S.  M.  la  triste  conviction  qu'il  n'ea 
serait  pas  ainsi. 

A  peine  les  délibérations  sur  le  premier  projet 
avaient -^lléti.  Commencées,  que  ce  projet  fut  remplace 
sous 'une .influence  étrangère,  par  tin  autre  très  éloignl 
du  premier,  bientôt  après  encore  par  un  autre  et  ainsi 
de  suite.     Les  points  mêmes  sut  lesquels  on  étoit  génépi 

'   ral^ment  tombé  d^accord,   furent  déplacés  par  de  i^ou«j 

yetl^s  vues;    et  à  tous  ces  projets  séparés   il   manquait 

constamment  la  chose  qui  pouvait  seule  déterminer  s'il 

fallait  l'adopter  ou  le  rejeter:    V Exposé  du  touL 

Les  membres  mêmes  de  la  Confédération  ne  sont  pat 

.  exactement  connus,  ni  l'étendue  de  leur  territoire,  en« 
core  moins  les  limites  physiques  et  politiques  de  la 
Confédération  y   qui  seules  peuvent  fournir  une  idée  de 
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ses  forces  militaires;  et  cependant  les  demandes  qui  ont  1814 
i{i  faites  séparément  imposent  des  obligations  et  exi- 
gent de  renoncer  \  des  droits  incontestés  ^  à  quoi  rien 
De  pourra  certainement  décider  que  la  considération 
des  avantages  qu'on  pourrait  obtenir  par  là  d'un  au- 
tre c^lé. 

Le  but  de  la  Confédération  n'étant  d'autre,  commt 
il  a  été  'dît  plus  haut^  que  la  tranquillité  et  Tordre  in« 
térieure  et  la  sûreté  ex^lérieure^  comment  serait -il  pos- 
sible de  savoir  si  ce  but  sera  atteint  quand  on  ne  con- 
naît pas  les  parties  dont  elle  va  être  composée^  les  rap- 
ports que  celles-ci  ont  entr'  elles,  les  forces  particu- 
ïiires  et  générales,  quand  on  ne  sait  pas  avec  qui  on 
doit  contracter  et  prendre  des  engagemens? 

Le  Roi  est  resté  à  ce  sujet  dans  la  plus  parfaite  ig- 
norance, et  puisque  l'empressement  avec  lequel  plusieurs 
membres  de  ce  Congrès  ont  accédé  à  des  propositions 
si  àliïérentes  ef  même  contradictoires ,  pourrait  faire 
croire  à  8.  M.  qu'ils  ne  partagent  pas  avec  Elle  cette 
igooraoce,  S.  M.  se  trouve  par  cette  raison  hors  d'état 
de  montrer  le  même  empressement. 

Elle  a  donc  chargé  les  soussignés  plénipotentiaires 
de  déclarer  aux  plénipotentiaires  des  Cours  alliées  que, 
quelque  grand  soit  son  désir  de  continuer  à  contribuer 
au  ooble  but  qui  est  la  tendance  de  la  Confédératioui 
£lle  trouve  cependant  'que  Cje  soit  hors  de  la  possibi- 
lité et  incompatible  avec  les  devoirs  envers  l'état  et 
envers  sa  maison  de  se  déclarer  dorénavant  sur  rien 
que  des  objets  séparés^  et  de  prendre  des  engagements 
avant  que  le  plan  de  ^ensemble  et  les  explications 
ci- dessus  mentionnées  ayent  été  communiquées  à  &•  M« 
C'est  par  là  seuj^que  S.  M»  serait  mise  à  même  de 
donner  son  avis*  ^ 

S.  M.  croit  prouver  de  nouveau  par  cette  déclara- 
tion sa  confiance  et  ses  sentimens  sincires  envers  les 
hautes  Puissances  ses  Alliées* 

Les  soussignés  etc. 

Vienne,  le  16  novembre  1814. 

Le  comte  de  fVinziiigerode.  Le  baron  de  Linden* 
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1. 

Réponse  des  Princes  de  Metternich 
et  de  Hardenberg  à  la  note  précé- 

dente»  En  date  du  22  Novembre  1814 

• 

Les  soussignés  plénipotentiaires  ont  pris  en  consi^ 
dération ,  conjointement  avçc  le  plénipotentiaire  d' Au^ 
triche,  la  Note  remise,  en  date  du  16  de  ce  mois,  pal 
Mr.  le  ministre  de  Wurtemberg  au  Comité  pour  hi 
affaires  dé  l'Allemagne;  ils  ont  d'autant  plus  cru  devoii 
la  prendre  en  considération  que  la  déclaration  qu'ell< 
contient  menace  de  mettre  de  nouvelles  entraves,  trèi 
critiques  sous  les  circonstances  actuelles,  a  Pachèvemenj 
tant  désiré  du  projet  d'un  Acte  de  Confédération  poui 
l'Allemagne. 

Cette  note  contient  l'imputation  qu'on  s'est  écarté  | 
plusieurs  reprises  du  plan  proposé  au  Comité;  notam 
ment  dans  la  déduction  des  points  de  délibératîol 
en  détail;  elle  blâme  le  manque  d'un  Exposé  g^ 
néral,  et  termine  avec  la  déclaration:  ,}que  le  R(j 
de  Wurtemberg  croyait  incompatible  avec  ses  d^ 
voira  de  se  déclarer  à  l'avenir  sur  des  objets  en  d^ 
tail'';  en  7  ajoutant:  „ qu'avant  qu'on  n'eût  mis  âevaà 
Sa  Migesté  ce  qui  lui  plait  à  nommer  le. plan  entiei 
Elle  ne  se  croirait  pas  autorisée  à  donner  son  suffrage*' 

Il  a  été  dit  en  outre:  „que  rien  ne  saurait  disposé 
Sa  Majesté  à  se  charger  d'engagemens ,  à  renoncer  i 
des  .droits  incontestés ,  que  l'examen  bien  réfléchi  d^ 
avantages  à  obtenir  de  l'autre  câté".  I 

En  traçant  le  plan  d'un  système  fédératîf  pour  l'A] 
lemagne,  les  plénipotentiaires  de  Prusse  et  d'Autrich 
n'ont  pas  pu  perdre  de  vue  qu'il  y  avait  deux  point 
principaux  à  considérer,  savoir: 

1^  l'état  de  territoire  des  Etats  destinés  à  former  1 
Confédération  allemande; 

2^  la  Constitution  politique  de  la  Confédération  mém^ 

Quant  au  premier  qui  concerne  les  rapports  de  tel 
ritoire ,  comme  il  y  est  question  de  reconstruire ,  coii 
formément  au  traité,  les  monarchies  Autrichienne  i 
Prussienne  ce  point  fait»  sans  contredit,  partie  Ai 
grandes  affaires   de    l'Europe,    qui   ne  sont   point   d 
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compétence  du  Comitë  allemand.  La  demande  que  la  1814 
Note  de  Wurtemberg  renferme ,  de  différer  la  question 
politique  jusqu'à  Tapplanissement  définitif  des  affaires 
du  territoire ,  exprime  donc  le  désir  que  l'organisation 
importante  de  Talliance  politique  de  PAUemagne  fût 
due  jusqu'à  la  fin  du  Congrès.  Une  pareille  inten- 
tiop  devrait  paraître  ^  dans  ce  moment -ci,  aux  pléni- 
potentiaires de  Prusse  et  d'Autriche  d'autant  plus  étrange, 
qu'ils  ne  sauraient  dissimuler  que  la  conclusion  défini- 
tive si  désirable  des  affaires  du  Comité  allemand  (comme 
le  protocole  des  séances  le  prouve)  a  été  arrêtée  prin« 
cipakment  par  l'opposition  de  la  part  du  Wurtemberg 
il  la  plupart  des  propositions  ou  par  les  réservations  qui 
ont  resté  sans  être  délivrées,  et  parceque  le  long  retar- 
dement qui  a  eu  lieu  a  causé  du  mécontentement  aux 
princes  allemands  qui  ne  sont  pas  membres  du  Comité, 
et  dans  bien  des  districts  de  TAllemagne  d'un  cdté  une 
mioXm  et  de  l'autre  une  conduite  arbitraire  qu'on 
oe  pourrait  plus  endurer. 

I)e  la  part  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  on  est 
<I'avi5  que  la  connaissance  spéciale  du  détail  des  cban- 
gemens  de  terrritoire  en  Allemagne  n'est  nullement  né- 
cessaire pour  déterminer  l'A cte.de  Confédération,  d^au- 
taot  moins  que  les  relations  majeures  qui  vont  avoir 
lieu,  sont  suffisamment  connues  du  Comité,  et  qu'il 
s'agit  moins  de  petites  irrégularités  des  relations  de  ter- 
ritoire que  de  la  réunion  des  Etats  fédératifs  dans  un 
Corps  solide.  Comme  la  rédaction  de  l'Acte  de  Con- 
fédération aura  lieu  ensuite,  on  y  ajoutera  les  change- 
oiens  qui  pourraient  devenir  nécessaires  durant  le  Con- 
grès. 

Après  ces  prémisses,  les  plénipotentiaires  de  Prusse 
et  d'Autriche  croient  devoir  répondre  à  l'imputation 
qu'on  s'est  constamment  écarté  du  premier  plan  proposé 
&u  Comité,  et  particulièrement  dans  la  déduction  en 
détail  des  points  de  délibération;  ils  croient  devoir  y 
répondre  en  observant  que  cette  déviation  est  moins 
iondée  dans  le  fait  que'  dans  l'idée  qu'on  paratt  avoir 
iormée  de  la  part  du  Wurtemberg,  surtout  au  commen- 
cement, en  supposant  que  le  dessein  de  ce  plan  avait 
cte  dWorder  aux  membres  du  premier  conseil  projeté 
«oe  autorité  sur  les  Etats  intéressés ,  qui  ont  été  re- 
connus comme  tels  à  l'unanimité  par  les  autres  mem- 
i^reg  du  Comité,    autorité  qui  serait  aussi   peu  compa- 
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1814  tible  ayec  les  droits  des  autres  Princes  de  rAUemagne 
que  favoral)le  pour  arriver  au  but  proposa.  De  moin- 
dres déviations  ont  ëtë  adoptées  sur  Tinitiative  de  la 
part  de  la  Bavière,  du  Hanovre  et  du  Wurtemberg 
même.  Puisque  la  tendance  des  délibérations  est 
d'examiner  les  propositions,  les  Puissances  qui  les  ont 
faites  s'exposeraient  au  juste  reproche,  si  elles  voulaient 
résister  à  des  observations  raisonnables  et  s'opposer  à 
tout  changement  du  plan.  / 

Les  plénipotentiaires  de  la  Prusse  et  de  TAutriche 
ne  peuvent  pas  s'empêcher  de  saisir  cette  occasion  pour 
observer  finalement ,  que  l'afFaire  importante  pour 
l'avancement  de  laquelle  le  Comité  s'est  constitué,  ferait 
.  certainement  des  progrès  plus  rapides,  si  la  question 
touchant  la  Confédération  de  l'Allemagne  était  envisa- 
gée sous  son  véritable  point  de  vue  et  si  elle  était 
dignement  appréciée. 

Cette. question  né  pourra  jamais  être  considérée  uni- 
quement dépendante  de  la  volonté  de  ceux  qui  ont  ra- 
mené la  paix,  au  point  qu'un  Etat  allemand  serait  libre 
d'accéder  à  la  Confédération  ou  de  s'y  soustraire,  ou 
bien  qu'il  faudrait  d'autres  avantages  que  celles  qui  ré- 
sulteront de  la  Confédération  pour  la  totalité  de  la 
Nation  allemande,  afin  d'être  porté  à  faire  les  résigna- 
tions et  les  sacrifices  que  le  bien-jStre  général  exige. 

*  Le  but  de  la  grande  alliance  qui  s'était  proposé  et 
qui  a  accompli  la  délivrance  de  l'Europe  d'un  joug 
hohteux,  ce  but  prononcé  publiquement  et  solemnelle- 
ment  par  les  Puissances  alliées  ne  fut  autre  que  Tabo- 
Ussement  de  la  Confédération  du  Rhin  et  le  rétablisse^ 
menu  de-la  liberté  de  V Allemagne  et  de  sa  Constitu- 
tion^ bous  certaines  modifications. 

Oest  pour  ce  but  que  les  peuples  ont  pris  les 
armes 9  et  les  Etats  qui  ont  accédé  à  l'alliance  se  sont 
déclarés  par  cette  accession  pour  le  même  but.  Enfin 
la  paix  de  Paris  a  stipulé,  d'un  commun  accord  de 
toutes  les  Puissances  qui  avaient  pris  part  \  la  guerre, 
que  l'Allemagne  serait  réunie  par  un  lien  fédératif. 
LHntéret  de  V Europe  exige  que  V Allemagne  soit 
tranquillisée  et  consolidée  par  un  pareil  lien,  et  il 
serait  aussi  peu  compatible  avec  l'intérêt  bien  entendu 
de  l'Europe,  si  l'on  voulait  consentir  à  ce  qu'un  Etat 
allemand ,  en  s'excluant  de  Ja  Confédération ,  se  mît  en 
contradiction   avec  le  bien-être  général,   ou  si  Ton  y 
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^voulait  acquiescer  d'une  manière  indirecte  eii  consentant  181^ 
à  Toir  les   moyens   rejetas  qui  seuls  peuvent  conduire 
au  but. 
'Viennei  le  22  novembre  1814. 


8. 

Protestation  du  Comte  de  Bentheiwr- 
Steinfurt  contre  la  cession  faite  1729 
par  la  maison  de  Bentheim-Tecklen-^ 
bourg  de  ses  droits  sur  les  comtés 
de  Techlenbourg  et  de  Lingen.  Adres- 
sée au  Congrès  de  Vienne  le  4  Dé-^ 

cembre  1814. 

Seîner  Majestat  dem  Koiiige  von  Preussen  wurden» 
Too  Seiten^des  graflîchen  Hauses  Ben theim -Teck* 
leobnrg  -  Rheda,  die  Rechte  auF  die  Grafschaften 
Tecklenburg  und  Lingen  abgetreten  ^)«     ^ 

Gegen  dièse  Abtretung  protestirte  das  grafliche  Haus 
Bentheim^),  und  reservirte  sich  aile  Recbte;  vresbalb 
dièses  Haus  dem  Reichsoberbaupte  seine  an  die  gedacb- 
teu  Grafschaften  habenden  gerechten  Ansprtiche  vortrug, 
'wie  die  abschrîfUich  aniiegende  Vorsteliung  aus- 
fâhrlich  darstellt. 

la  der  gegenvrILrtjgen  Lage,  wo  in  'Hinsicht  der 
Lander  neue  Bestimmungen  erfolgen,  findet  der  Unter- 
zeichnete  notbig,.  den  Inhalt  jener  Vorsteliung  zur 
Conservation  der  Gerechtsame  seines  Hauses  zu  vrie- 
derholen. 

Gestûtzt  auf  die  Gereclrtigkeitsliebe  der  allerhôchsten 
Mâclite,  darf  der  Unterzeichnete  gegriindet  hoffeui  dass 


1)  Darcb  einen  Vertrog  neb«it  einem  Separat-Artikel,  geschlossea 
zu  Berlin  am  20.  und  zu  Rlieda  am  20.  Aug.  1729,  zwischen 
Kônigr  Friedrich  Wilhelm  I.  und  dem  Grafen  Moriz  Casimir 
▼on  Bentheim-Hobenlimburg.  Bestâtigt  ward  dieier  Yertrag 
▼om  Kaiser  Cari  VI.  am  9.  Jânner  1730.  ' 

2)  Die  Protestation  geschab  von  dem  im  Jahr  1803  Terstorbenen 
Gtafen  Friedrich  Cari  von  Benth  eim- Bentheim,  mit 
welcheof  die  bentbeim  -  bentheimiscbe  Linie.erloscb. 
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1815hierauf  bei   der  Regoliraog  der  teutBchen  Angelegen- 
heiten   Rdcksicht   genommen ,    und    den    Gerechtsamen 
seines  Hauses  nicht  zu  nahe  getreten  werde. 
Wien,  am  4.  Dec.  1814. 

Alexis  Erbgraf  zu  Bentheim. 


9. 

Réclamation  du  Comte  Josephe  Fran- 
çois   de    Salm  -Reifferscheid  -  Dyck 
adressée    aux    Plénipotentiaires    de 
la  Prusse  au  Congrès   de  Vienne. 
Avant  le  mois  de  Juin  18 15* 

La  famille  de  Salm  -  Reifferscbeid  divisée  aujour- 
d'hui en  quatre  branches,  n*en  formai!  qu'une  seule  avant 
Tan  1639.  Deux  de  ces  branches  sont  établies  dans 
les  états  héréditaires  de  l'Autriche ,  (l'une  d'elles  possé- 
dait seulement  le  comté  de  Niedçr-Salm  dans  le  pays 
de  Luxembourg)  les  deux  autres  avaient  toutes  leur 
possessions  en  Allemagne* 

Les  deux  branches  ^  celle  de  Bedbourg  (aujourd'hui 
Krautheiiti)  et  celle  de  Dyck,  possédaient  sur  la  rive 
gauche  cTu  Rhin  les  comtés  immédiats  de  Reifferscbeid 
et  de  Dycky  outre  plusieurs  autres  seigneuries. 

La  Yoix  curiale  qu'elles  avaient  sur  le  banc  des 
Comtes  de  la  Westphaiie/ était  exercée  par  l'aînée  des 
deux  branches. 

.  Telle  était  leur  heureuse  position ,  reconnue  et  re- 
spectée par  tout  le  monde,  lorsq'en  1794  les  armées 
françaises  vinrent  occuper  la  rive  gauche  du  Rhin,  et 
introduire  leur  gouvernement  et  leurs  lois  dans  cette 
partie  de  l'Allemagne* 

L'Empire  ne  s'occupa  du  sort  de  ces  contrées  et 
ne  convoqua  sollemnellement  une  diète  en  1802  que 
pour  obéir  en  tout  à  l'influence  étrangère,  qui  essayait 
et  préparait  des  bouleversemens  plus  grands  encore* 

En  1806  enfin  s'accomplit  la  grande  catastrophe. 
L'Empire  Germanique  s'écroula  et  la  Confédération  du 
Rhiu,  et  la  réunion  des  4  nouveaux  départements  a  la 
France ,  portèrent  ses  limites  bien  au  -  delà  du  Rhin,  et 
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8OD  Empire  jusq'aux  frontières  de  F  Autriche  et  de  la  1815 

Frasse. 

La  providence  voulut  mettre  un  terme  à  tant  de 
maux,  et  la  paix  de  Paris  replaça  la  France  et  TAUe- 
magne  dans  leurs  limites  de  1792, 

Les  différentes  époques  depuis  1794  jusqu'en  1814, 
où  la  domination  française  fut  expulsée  du  territoire 
germanique  peuvent  être  plus  ou  moins  remarquableS| 
plus  ou  moins  désastreuses;  mais  dans  la  réalité  elles 
u^en  forment  q'une  seule  ^  celle  de  la  soumission  de 
rÂIlemagne  au  joug  de  la  France.  —  Les  malheurs 
de  chacune  de  ces  époques  ont  préparé  ou  consommé 
le  malheur  général ,  et  entrent  aujourd'hui  dans  la 
masse  des  injustices  auxquelles  on  veut  porter  remède. 

La  médiatisation  de  tant  de  familles  illustres  est  un 
de  ces  actes  arbitraires  et  violents ,  qui  ont  signalé  la 
décadence  et  la  chute  de  TEmpire  germanique  ^  et  qui 
onl  excité  l'intérêt  le  plus  général. 

Dans  cette  circonstance  la  Prusse  s'est  acquis  les 
Jro/fs  les  plus  sacrés  à  la  reconnaissance  et  au  dévoue- 
meot  de  ces  familles  par  la  manière  grande  et  géné- 
reuse dont  elle  s'est  prononcée  \  leur  égard.  Le  sous- 
signé, dont  le  sort  politique  va  être  lié  à  la  Prusse, 
se  croirait  vraiment  coupable  d'ingratitude  en  témoig- 
nant le  moindre  manque  -  de  confiance  dans  la  stricte 
justice  y  qui  honore  tous  les  actes  de  ce  gouvernement 
ëclairé. 

Il  lui  suffira  donc  d'exposer  clairement  sa  position 
pour  lever  tous  les  doi^s,  que  l'ignorance  de  cette 
position  pourrait  faire  naître  un  moment. 

Les  trois  branches  ^e  la  famille  de  Salm-Reiffer- 
scheîd,  qui  avaient  des  possessions  sur  la  rivç  gauche 
du  Rhin,  devaient  obtenir,  d'après  le  premier  plan 
soumis  à  la  diète  en  1802,  une  partie  du  pays  de  Mun- 
ster. Il  fut  pi'ouvé,  que  cette  portion  ne  suffirait  pas 
à  leur  indemnité.  Le  plan  fut  donc  changé ,  et  la  ré- 
daction définitive  du  Récès  général  porta  ces  mots, 
au  $.  3; 

„La  maison  de  Salm-ReiiTerscheid-Bedbourg  reçoit 

))„le  bailliage  majençois  de  Krautheim,  avec  les  droits 

}M)de  jurisdiction  de  l'abbaye  de  Schônthal  au  dit  bail- 

32 
)Miliage9  et  en  outre  une  rente  perpétuelle  de  —  florins 

sur  Âmorbach'\ 


44         Réclamation  du  Comte  de  Salm- 

I81&        fy^jLe  Prince  de  Salm-ReifiFerschcid-Djck  pour  le 

12 

„„Comté  de  Niedersalm  une  rente  perpétuelle  de    — 

m 

Il  9,florin8  sur  Sch(5nthaP\ 

„„Le  comte  de   Salm  -  Reifferscheid  -  Dyck  pour  la 

fwperte  des  droits  Jéodaux  de,  son  Comté,  une  rente 

28 
,,,, perpétuelle  de  — -  florins  sur  les  biens  des  chapitres 

m 

„^,de  Francfort".  ^ 

L'on  voit  ici  clairement  trois  exemples  différentes^ 
deux  branches  cèdent^  à  des  conditions  différentes,  tou- 
tes leurs  possessions  sur  la  rive  gauche*  Le  soussigné 
'  ^seul  ne  reçoit  une  indemnité  que  pour  une  portion  dé- 
terminée de  sa  fortune,  et  conserve  ses  propriétés  fon-^ 
cières  et  ses  droits  ét^entuels  dans  un  avenir  plue' 
heureux.  Il  se  résigna  \  son  sort,  avec  la  triste  coi\- 
Tiction  et  la  presquecertitude  que  la  France-  ne  faisait 
ici  que  le  premier  pas  vers  un  vaste  plan  d'envahisse- 
ment, dont  il  'était  impossible  de  calculer  toutes  les 
conséquences,  et  il  trouva  une  espèce  de  consolation  à 
penser  que,  n'ayant  du  moins  plus  rien  \  perdre,  les 
chances  de  Tavenir  ne  pourraient  être  qu^en  sa  faveur* 
Il  y  avait,  certes,  pour  le  moment,  une  grande  diffé- 
rence entre  le  sort  des  branches  de  Bedbourg  et  de 
Dyck ,  dont  les  droits  étaient  les  mêmes  ;  mais  celte 
différence  ne  fut  pas  de  longue  durée;  car  peu  après  la 
principauté  de  Krautheim  fut  médiatisée  ^e  nouveau  au 
profit  du  Roi  de  Wiirtember^,  des  grand-Ducs, de  Baden  ' 
et  de  Wiirzbourc* 

Le  soussigné  a  déjà  eu  Fhonneur,  au  mois  de  no- 
vembre dernier  (1814),  d'instruire  de  sa  position  Son 
Altesse  le  Prince  de  Hardenberg  et  les  Ministres  des 
puissances  qui  formaient  le  Comité  des  affaires  de  l'Al- 
lemagne, et  il  a  prouvé,  en  outre,  que  la  soi-^disante 
indemnité  qu'il  a  reçue,  loin  d'avoir  la  valeur  des  droits 
féodaux  qu'elle  devait  remplacer,  ne  lui  a  pas  même 
payé  les  intérêts  arriérés. 

Si  d^inei  part,  donc ,  la  position  des  deux  branches 
de  Salm- Bedbourg  et  de  S|ilm-Dyck  étaient  les  mêmes 
en  1803,  si  de  l'autre  la  médiatisation  delà  principauté 
de  Krautheim  a  rétablie  de  nouveau  la  parfaite  simili- 
tude, en  réduisant  cette  branche,  comme  celle  de  Dyck, 
\  la   simple  |ouissance  du  revenu   de    %t%  biens -fonds 
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et  de  ses  droite  f(£odaux;  quels  sodI  donc  leurs  droits  1815 
aojoard^hui ,  ou  la  sagesse  et  la  justice  entreprennent  la 
reconstruction  d'un  ëdifice  social  en  Allemagnei  oii  lea 
proyinces  arracbëes  à  leur  patrie  lui  sont  restituëeSi  et 
où  tous  les  actes  d'une  puissance  et  d'une  oppression 
étrangère  ont  cesse  d'exister? 

Le  soussigné  ne  croit  pas  .que  la  réponse  puisse  être 
douteuse.  -—  Chacune  de  ces  branches  doit  rentrer 
daos  l'exercice  des  droits  que  la  constitution  germanique 
accordera  aux  famille^  qui  ont  éié  la  victime  des  circon- 
stances; Tune  dans  ses  nouvelles  possessions  à  Kraut* 
heim,  et  l'autre  dans  ses  antiques  possessions  à  Dycki 
puisqu'elle  n'a  jamais  obtenu  ni  indemnité  p^cuniairCi 
ni  d'autre  territoii*e  en  remplacemeiit  de  celui-là. 

L^exp^ricnce  a  prouve i    en  outre*   que  le  soussigné 

n'eut  pas  mieux  rëussi  à   garantir  une  existence  politi- 

que,  quand    bien   même    le    sort  l'eût  transplante  da?is 

que\qu'  autre  coin  de  l'Allemagne.  —    Il  est  aujourd'hui 

assez  indiffèrent  à  la  Prusse»    que  le  Comttf  de   Dyck 

soit  siW  entre  Dîisseldorf  et  Aix-la-Chapelle  ou  entre 

DdsseJdorC   et  Miinster*     8d  surface    et    sa  population 

sont  trop  insignifiante^    pour  rien   changer  aux  calcula 

politiques;    il    rëclame  une' justice  commune  à  tous  les 

points  du  territoire  germanique ,   et  il  se.f/^licite  d'avoir 

k  la  réclamer  près  du  Ministère  prussien ,    puisq'il   9$t 

assuré  de  trouver  près    de  lui  appui   et  protection,    et 

que  la  rédaction  même  de  ses  propositions  laverait  déjà 

tous  les  doutes^  s'il   en  pouvait  exister» 

Le  sonssigné  se  résumera  donC|  et  aura  l'honneur 
d'exposer: 

1)  Que  toutes  les  époqueë  de  la  longue  humiliation 
de  l'Allemagne  sont  aiujourd'hui  parfailemeot  indifféren- 
tes; chacune  d'elles  a  été  sanctionnée  par  des  traités 
ou  des  garanties  qui  ont  cessé  d'exister;  l'une  n'est  pas 
plus  sacrée,  que  l'aurre.  Les  injustices  de  1803  sont 
aussi  injustes  que  celles  de  1806,  et. une  population  de 
deux  millions  d'Allemands',  sacrifiée. en  1803,  a  re- 
couvré aujourd'hui  leis  mêmes  droits  que  ceux  de  leurs 
autres  concitoyens. 

2)  Qu'il  a  démontré,  qu'il  n'a  jamais  cédé  son  Comté 
de  Dyck,  ni  reçu  d'autre  indemnité  quelconque,  que 
celle  pour  la  suppression  de  ses  droits  féodaux  (qui 
seront  èi  jamais  impossibles  à  rétablir  au-delà  du  Rhin). 

3)  Que  ce  serait  une  véritable  injustice  que  de  sou- 


,   46  Réclamât  du  Comte  de  Salm-Reifferschèid  etc. 

1815  tenir  y  que  pour  u'ayoir  pas  obtenu  en  1803  une  in- 
demnitë  territoriale  et  complète,  et  pour  avoir  fait  en- 
fin dès  1803  les  mêmes  pertes  que  celles  devenues  gé- 
nérales en  1806  y  il  n'a  pas  les  mêmes  droits  à  la  ju- 
stice, qui  renaît  en  Allemagne.  -*-  Les  victimes  de 
l'acte  du  12  juillet  1806  étaient  aussi  perdues,  sans  les 
grands  évènemens  de  1814.  Chacune  d'elles  avait  M 
forcée  de  capituler  le  mieux  possible  avec  la  nécessite. 
Mais  cette  soumission,  cette  résignation  de  la  faiblesse, 
que  celle  à  la  force/  n'est  pas.  une  renonciation  à  des 
droits  sacrés,  contre  lesquels  il  n'existe  point  de  pré* 
scription  légitime. 

4)  Que  si  donc  l'époque  de  1806  est  plus  célèbre 
qu'une  autre  par  le  grand  nombre  des  médiatisations 
qui  y  ont  eu  lieu^  il  y  en  a  eu  néanmoias  d'antérieu- 
res, et  de  postérieures ,  —  et  que  par  conséquent  la 
dénomination  de  Mittelbar  gewordene  ebema- 
lige  Reichsstânde  doit  s'appliquer  à  toutes  les 
classes,  sans  distinction  de  j^ate. 

6)  Que  la  question  se  réduit  \  savoir,  si  le  sous- 
signé a  reçu  un  équivalent  pour  la  perte  dé  son  exi- 
stence politique;  et  il  a  prouvé  clairement  et  perem-* 
ptoirement  qu^  non. 

6)  Enfin  qu'il  s'est  réservé  ses  droitis  avant  que  le 
sort  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ne  fût  fixé;  qiié  per- 
sonne na  fait  alors  la  plus  légère  objection  à  sa  de- 
mandé, et  qu'  au}Oi:id'hui,  où  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  le  protecteur  de  tant  de  familles  opprimées, 
peut  seul  prononcer  sur  cette  question ,  le  soussigné  la 
regarde,  avec  d'autant  plus  de  confiance,  comme  décidée 
à^sa  favèiir,  que  lui  seul  est  sur  toute  la  rive  gauche 
du  -  Rhin  dans  cette  position  unique  et  particulière,  et 
qu'aucune  considération  quelconque  de  politique  ou 
d'administration  ne  peut  fournir  la  plus' légère  objection 
contre  lat  réintégration  d'un  territoire  aussi  peu  étendu 
que  celui  de  Dyck»  > 

Vienne,  le    •    •    •    1815. 
(Signé)  Joseph  Comte  de  ScUm^Reifftrscheidr^Dyci* 
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10. 

Protestation  du  Comte  Alexis  de 
Bentheim-Steinfurt  contre  la  sou- 
mission stipulée  dans  l'acte  du  Con^ 
grès  de  sa  maison  et  de  ses  posses-- 
sions  à  la  souveraineté  de  Içl  Prusse 
et  contre  l'article  iJ^  de  Vacte  de  la 
fédération  allemande.    En   date  du 

11  Juin  1815. 

Nach  der  fîir  Teutschland    verfassten   neuen  Constî- 

tuUoQsacte  vereinbaren  sîcli    vormalîge  teutsche  Reichs- 

sianàe  als  Bundes-Staaten  âber  Eigenthitm  iind  Redite 

Dritter^  wie    zur   Zeit    der  franzoaischen  Vereinigung 

der  RiieiDbuDdesgUeder  zu  disponiren,    und    um  dîesea 

aogeblicben  Rechtfizustand  bleibend  gleicbformig  zu  ma- 

chen,  soll  die  Kdniglicbbaîerîscbe  Verordoung  vom  Jahr 

1807  eioe  Fo]ge  des  RheinbundeSi   jedoch    bei    weiten 

hàrter  wie  jene  panser  Usurpation,  aïs  Basis  uud  Norm 

unterlegt  werden,   Mrelches  einleucbtend  keinen  Rechts« 

zusland  Yielmehr  eioe  neue  Gewaittbat  auf  das  scbreck<* 

lichste  gegea  ibre  sonstigen  Reichsmitstànde  festsetzt* 

Wenn  die  Minister  am  Congress  —  unter  denen  ei- 
nige  die  Antrage  jener  StaDde,  Mrofiir  offentlich  der 
Dank  dargebracbt  wirdy  fiir  recbtiich  begrûndet  er<* 
kannten,  dennoch  den  Art.  14  der  Codstitutionsacte 
fdr  die  von  lisurpatoriscber  Souverainitât  .  befreiten 
Stâode  des  nôrdlicben  Teutscblands  in  Westphalen  an- 
vrendbar  halten  môcbten,  so  vr&rde  far  dieselben,  wie 
in  mehreren  Noten  unter  An(jahrung  der  im  Plan  pour 
la  léconstruction  de  la  Prusse  entbaltenen  Grundsèîtze 
gezeîgt'worden,  eine  neue  Unterjocbung  herbeigeftifart 
und  dem  Unterzeichneten  die  Pflicbt  auferlegt,  im  An- 
gesicbte  von  ganzEuropa,  wie  faierdurch  fîir  diesen 
Fall  geschiebt,  mît  Bezug  auf  die  von  ihm  und  seinen 
Mitstânden  in  Westpbalen  am  Congres»  eîngereichte 
Kote  V.  8.  d.  fur  dieselben,  fiir  sein  Haus,  Nachkom- 
inen  und  Untertbanen  gegen  jede  usutpirtè  Gewalt  und 
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1817  îhre  Folgen  feierlichst  zu  protestiren  und  aile  Rechte  su 
bewabren. 

Wien^  am  11  Junliis  1815. 

AlEXI8    ErBGRAF   zu  BEVTHEUf, 


11. 

Coriferences  entrer  les  Plénipotentiai'- 
res  de  V  Autriche;  de  la  France  y  de 
la  Grande-  Bretagne  y  de  la  Prusse  et 
de  là  Russie,  tenues  à  Londres,  re- 
lativement à  la  traite  des  nègres. 

(Communication  faite  au  Parlement  d'Angleterre,)   , 

No»  1.  —  Protocole  de  la  Conjérence  tenue  à  Lon-^ 

,dres'j  le  4  Décembre,  1817» 

(Extrait.) 

Présens:  —  Lord    Castlereagh,    Plénipotentiaire    de    la 

Grande-Bretagne; 
Le  Comte    de   Lieven  y  Plénipotentiaire    de 

Russie; 
Le  Baron  de  Humboldt,  Plénipotentiaire  do 

Prusse; 
Le     Prince     Esterbazy  ,     Plénipotentiaire 

d^Autriche; 
Le  Comte  de  Caraman ,   Chargé  d'AfEaires 
de  France. 
Messieurs   les  Plénipotentiaires  de   la  Grande-Bre- 
tagne, de  Russie,  de  Prusse^  et  d'Autriche,  et  Monsieur  ' 
le  Chargé  d'AiFaires   de   France ,    étant  convenus   entre  I 
eux   de   se   réunir  pour  donner  suite  aux  Conférences 
relatives  à  Pabolîtion    de  la   Traite  des  Nègres ,   Lord 
Castlereagh   présente    2   Conventions  conclues  par  son 
Gouvernement   dan)»  le    courant    de   cette  année,  Tune 
avec  le  Portugal  ^  l'autre  avec  TE^pagne^   relativement  à 
l'abolition    de   la   Traite  des    Nègres.     Son   Excellence 
demande  de  remettre  à  un  autre  jour  Pexamen  de  ces  2 
transactions  pour  les  mesures  ultérieures,  qu'il  y  aurait 
encore  à  prendre  à  Tégard    de  cette  question  dans  les 
circonstances  présentes. 
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Les  2  Pièces  sus-mentloDDëes  te  trouyent  jointes  au  1817 
présent  Protocole,  sub  litt.  A  et  B. 

On  fait  ensuite  lecture  d'une  Note  adressée  par  M. 
Je  Ministre  de  Portugal  en  date  du  19  F^Trier,  1817, 
à  Messieurs  les  Plénipotentiaires,  sur  la  question  de 
l'abolition  de  la  Traite  des  Nègres,  et  leurs  Excellen- 
ces conyiennent  d'en  prendre  en  considération  le  con- 
tenu, aussitôt  que  cette  alFsire  sera  reprise  par  elles,  et 
en  ordoiinent  en  attendant  l'insertion  au  Protocole,  où 
elle  se  trouve  jointe,  sub  litt.  C. 

En  suite  de  quoi  la  présente  Séance  a  été  ley^e. 

HUMBOLDT.  LiEVXV.  CaSTLBRKAGH.  EsTIRHAZT. 

6.  Di  Caramav. 

{Annexe  A.)  -«  Convention  additionnelle  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  conclue  à  Lon- 
dres y  le  28  Juillet 9  1817, 
(Voy.  Nouv.  Recueil  T.  IV.  p.  438). 

(jfnnexe  B.)  —  Traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  t Espagne^  conclu  à  Madrid,   le  23  Septenwre, 

1817. 
(Vojr.  Nouv.  Recueil  T.  III.  p.  135. 

{Annexe  C.)  —  Le  Comte  de  Palmella  aux  Pléni- 
potentiaires des  5  Cours. 

A  L^ndrwt^  ce  \9  Fépriâr^  1817. 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire dé  Sa  Majesté  Très  Fidelle,  ayant,  reçu 
de  sa  Cour  les  Instructions  demandées  par  son  Prédé- 
cesseur, M.  de  Freire,  sur  l'invitation  qui  lui  avait  été 
adressée  par  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires des  Puissances  signataires  de  l'Article  Addition- 
nel du  Traité  de  Paris,  du  20  Novembre,  1815,  il  se 
fait  un  devoir  d'en  porter  le  contenu  à  la  connoissance 
de  leurs  Excellences  ;  dans  la  persuasion  qu'elles  y  trou- 
veront une  preuve  satisfaisante  de  la  marche  simple  et 
franche  que  Sa  Majesté  le  Roi  son  Maître  a  suivi  de- 
puis le  commencement  de  cette  Négociation. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal ^  n'ayant  point  signé 
rArticle  Additionnel  du  Traité  de  Paris,  du  20  Novem- 
bre, 1815,  ne  se  croit  point  engagé  à  prendre  part  auK 
Conférences  établies  à  Londres  en  vertu  de  cet  Ar- 
ticle, d'autant  plus  que  lorsque  ces  mêmes  Conférences 

Nouv.  Supplém.  Tom,  HT.  D 
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1817  furent  proposées  par  le  Congrès  de  Vienne ,  les  Pléni- 
potentiaires Portugais  refusèrent  positivement  d'y  con- 
courir. 

Sa  Majesté  cependant,  Toulant  donner  encore  cette 
nouvelle  preuve  du  désir  qu'elle  éprouve  de  concourir 
avec  les  Hautes  Puissances  signataires  de  Fx^rticle  Ad- 
ditionnel, à  Taccomplissement  du  voeu  proclamé  par  la 
Déclaration  du  Congrès  de  Vienne  du  8  Février,  1815, 
malgré  les  efforts  et  les  sacrifices  qu'il  en  a  déjà  coûté 
et  qu'il  en  coûtera  encore  au  Brésil  pour  y  parvenir, 
a  autorisé  le  Soussigné  à  accepter  l'invitation  dé  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  des  Puissances  Signataires 
de  l'Article  Addionnel  susmentionné,  et  à  se  joindre  à 
leurs  Conférences  9  dès  que  leurs  Excellences  auront 
bien  voulu  lui  donner  la  certitude  que  cette  Négociation 
sera  fohdée  sur  les  principes  suivans: 

1^.  Que,  conformément  à  la  Déclaration  solennelle 
du  Congrès  de  Vienne,  on  aura  égard  dans  la  cause  de 
l'abolition  de  la  Traite  des  Nègres,  aux  intérêts ,  aux 
habitudes,  et  même  aux  préventions  des  Sujets  des  Puis- 
sances qui  permettent  encore  ce  trafic. 

2^.  Que  chacune  de  ces  Puissances  ayant  le  droit 
d'effectuer  l'abolition  finale  à  l'époque  qu'elle  jugera 
convenable,  la  fixation  de  cette  époque  sera  déterminée 
entre  les  Puissances  par  voie  de  Négociation. 

3^*  Que  la  Négociation  générale  qui  pourrait  s'établir, 
ne  nuira  point  à  la  stipulation  de  l'Article  4m e.  du 
Traité  du  22  Janvier,  1815*),  entre  Sa  Majesté  Très 
Fide11e*et  Sa  Majesté  Britannique,  par  lequel  il  est  dit 
que  l'époque  où  le  susdit  commerce  devrait  cesser  univer- 
sellement et  être  prohibé  dans  les  Domaines  Portugais, 
serait  déterminé  par  un  Traité  Séparé  entre  les  2  Hau- 
tes Parties  Contractantes. 

Les  principes  ci-dessus  exposés  paraissent  au  Sous- 
signé si  clairs  et  si  conformes  à  tout  ce  que  Messieurs 
les  Plénipotentiaires,  \auxquels  il  a  l'honneur  de  s'adres- 
ser, lui  ont  eux  mêmes  communiqué,  qu'il  n'hésite  pas 
\  croire  qu'ils  voudront  bien  les  ratifier  explicitement 
dans  la  réponse  qu'il  à  reçu  l'ordre  du  Roi  son  Maître 
de  leur  demander,  et  en  conséquence  de  laquelle  il  se 
Croira  dûment  autorisa   à  accepter  l'invitation   adressée 


*)  Voy,  Nouv.  Recueil  T.  IL  p.  96. 
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pu*  leurs  Excellences  à  son  Prédécesseur ,  et  à  prendre  1817 
part  à  la  Négociation  proposée  dans  la  Séance  du  Con- 
gris  de  Vienne  du  20  Janvier ,  1815. 

Le  Soussigné  saisit  avec  empressement  cette  occa- 
sion, etc. 

Le  Comte  de  .Palmella. 
A  Messieurs  les  Plénipotentiaires   des  Puissances 
Signataires  de  P Article  Additionnel  du  Traité  Dé' 
finitif  de  Paris  ^  du  20  Nopembre,  1815. 

jSo,  2.-^  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours,  dû  5  Février,  1818. 

PrJsens:  Le  Prince  Esterhazy  ;  le  Marquis  d'Osmond  ; 
le  BaroD  de  Humboldt  ^  le  Comte  de  Lieven ,  Lord 
Castlereagh. 

Lord  Castlereagh  fait  lecture  d'une  Note  Verbale, 
conteDanf  une  proposition  de  la  part  de  son  Gouverne- 
ment, ayant  pour  but  de  faire  une  Convention  entre 
'es  Puissances  représentées  par  Messieurs  les  Plënipo- 
tertiaires  réunis  y  à  l'effet  d'abolir  la  Traite  illicite  des 
^^gres,  et  invite  en  conséquence  Messieurs  ses. Collè- 
gues de  demander  au  plutôt  à  leurs  Cours  respectives 
des  ioslructions  \  cet  égard ,  dans  le  cas  où  ils  n'en 
eussent  pas  de  suffisantes  pour  négocier  une  pareille 
Convention. 

Lord  Castlereagh  fait  ensuite  lecture  de  plusieurs 
renseignemens  provenant  des  différentes  Sociétés  occu- 
pées de  l'abolition  de  la  Traite  des  Nègres ,  et  relatifs 
^l'étendue  et  à  la  nature  de  ce  trafic  sur  les  CAtes 
d^Afrique,  et  dépose  au  Protocole  la  proposition  sus- 
mentionnée avec  les  dits  renseignemens ,  servant  d'An- 
nexés à  cette  proposition.  Tous  ces  Documens  s'y  trou- 
vent placés ,  sub  litt.  A.  B.  C.  B. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  conviennent  de  faire 
uviter  verbalement ,  M.  le  Comte  de  Palmella,  Ministre 
^e  Portugal,  d'assister  i  la  Conférence  prochaine  sur 
{'abolition  de  la  Traite  des  Nègres^  et  ajournent  la  suite 
^  donner  à  leurs  délibérations. 

Castlereagh.  Lieyev.  Estekhazt.  Osmobd. 

Humboldt. 

[annexe  K^-^ Mémorandum  of  Viscount  Castlereagh. 
JVote.— The  proposition  made  by  Viscount  Castle- 

D2 


52     Conférences  des  Grandes  Puissances,  tenues 

lgl7réagh,  îa  this  Memoranduin,  was  immediately  transmît- 
ted  by  the  several  Plenipotentiarîes  for  the  considéra- 
tion of  tbeîr  Courts,  but  no  Answer  was  received  froni 
the  respective  Govemments  previous  to  the  meeting  of 
the  Conférences  at  Âix-la-Chapelle,  in  September,  1818. 

(Annexe  B.)  —  Queries  proposed  by  Viscount  Cast-- 

lereagh  to^   and  jinswera  of^   the  African^ Society 

in  London.  —    Decemher  1816, 

/  Query  I.    What  number  of  Slaves  are  supposed  at 

présent  to  be  annually  carried  from  the  Western  Coast 
of  Africa  across  tbe  Atlantic? 

Answer  \*  It  would  be  impossible  to  give  anj 
other  than  a  conjectural  aûswer  to  this  question.  It 
bas  been  calculated^  but  certainly  on  loose  and  uncer- 
tain  data  \  that  the  number  of  Slaves  at  présent  carried 
from  the  Western  Coast  of  Africa  across  the  Atlantic, 
amounts  to  upwards  of  60,000. 

Query  2.    State  as  far  as  you  can  the  comparative 
numbers    annually   withdrawn   for   the  last   25    years, 
either    by   giviog   the    probable   number  withdrawn  in^ 
each  year,  or  upon  an  average  of  years? 

Answer  %.  The  number  of  Slaves  v^rithdrawn  from 
Western  Africa  duriug  the  last  25  years  is  also  neces- 
sarily  involved  in  considérable  uncertainty,  It  has  pro- 
bai)ly  amounted  to  upwards  of  1,500,000.  During  many 
of  the  early  years  of  that  period,  the  number  annually 
withdrawn  is  stated,  on  crédible  authorily,  to  hâve 
amounted  to  near  80,000. 

This  agrées  w^ith  the  resuit  of  the  évidence  taken 
before  the  Privy  Council  in  1787  and  1788.  Even  this 
enormous  amount ,  however ,  is  more  likely  to  fall 
below  the  real  export  than  to  exceed  it;  for,  in  the 
spécification  contained  in  the  Privy  Council  Report,  the 
Portuguese  are  supposed  to  bave  carried  ofT  only  15,000 
annually,  whereas  there  is  reason  to  believe  that  their 
expbrt  was  much  more  considérable.  The  number  car- 
ried off  by  Ships  of  The  United  States  is  also,  it  is  ap- 
,        prehended,  rated  too  low. 

The  abolition  of  the  British  Slave-trade  in  1808, 
must  of  course  bave  materially  lessened  the  exlend  of 
the  Slave-tradé. 

The  diminution  in  the  price  bf  Slaves  on  the  Coàst, 
however  y  which  followed  that  measiire,  appears  in  no 
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loDg  time  to  hâve  bad  the  elTect  of  teaipting  other  Ma*  1817 
tîon8  to  enlarge  their  purch^ses  j  aod  to  crowd  their 
Ships;  and  British  capital  also  gradually  found  its  way 
iDto  this  branch  of  Trade  tbroiigb  tbe  médium  of  For- 
eign  Houses.  On  the  w hole  y  it  is  auppoted  that  the 
arerage  export  of  the  last  8  yeara  may  haYO  somewbat 
exceeded  the  rate  of  50,000  annually. 

Query  3.  From  nvhat  paris  of  the  Coast  hâve  thèse 
supplies  been  drawo  ?  State  as  far  as  may  be,  the  ap- 
proximated  distribution  of  thèse  numbers»  vrith  respect 
to  différent  parts  of  the  Coast  of  Africa* 

Amwer  3.  Previously  to  the  year  1810,  thèse 
supplies  were  drawn  from  ail  parts  of  the  African  Coast, 
vithottt  distinction. 

About  a  fourth  part  of  the  vvhole,  it  is  supposed, 
^as  drawn  from  that  part  of  the  Coast,  extending  from 
'^^  ïiTer  Sénégal  to  the  eastern  extremity  of  the  Gold 
Coast.  Of  the  remaining  three-fourths,  one  half  is  sup- 
posed  to  hâve  been  drawn  from  Whydaw,  the  Bight 
o/  fiemn ,  the  Rivers  Bonny ,  Calabar  ,  Gaboon ,  and 
.  tlie  iotertnediate  districts  north  of  the  Equator^  and  the 
oiber  half  from  Congo,  Angola,  Benguela^  and  other 
parts  south  of  the  Equator. 

Subftequently  to  the  year  1793 ,  the  Slave  «trade, 
between  the  Sénégal  and  the  eastern  extremity  of  the 
Gold  Coast ,  was  divided  almost  exclusively  between  the 
English  and  the  Americans ,  probably  more  than  three- 
fourths  of  it  being  engrossed  by  the  former.  The  con- 
temporaneous  abolition  of  the  Slave-trade,  therefore, 
1>7  thèse  2  Nations  tended  greatly  to  diminish  the  ex- 
pert of  Slaves  from  that  line  of  Coast.  The  Portuguese 
bad  previously  confined  their  Slave-trade  almost  entirely 
1o  the  Bight  of  Bénin,  and  the  Coast  to  the  soulhward 
of  it,  but  in  conséquence  of*  the. réduction  in  the  price 
of  Slaves  on  the  Windward  and  Gold  Coasts»  which 
followed  the  abolition  of  the  '  British  and  American 
Slave-trade,  they  were  gradually  drawn  thither.  Before, 
however,  their  expéditions  to  this  part  of  the  Coast 
tiad  become  very  fréquent,  they  were  checked  by  the 
promulgation  of  the  Treaty  of  Amity  between  Great 
^Ktain  and  Portugal  of  February  1810,  confining  the 
'^ortQgnese  Slave-trade  to  places  under  the  dominion  of 
\be  Crown  of  Portugal.  The  Windward,  and  also  the 
Gold  Coast  were   thus  preserved  for   some  years  from 
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1817  suffering  80  seyerely  by  the  ravages  of  the  Slave-trade, 
as  would  otherwise  probabljr  bave  been  the  case.  Con- 
sidérable Cargoesy  it  is  true,  were  occasionally  carrted 
away  from  thèse  districts  during  the  years  in  question^ 
especially  when  it  could  be  ascertained  that  there  were 
no  British  Crui^ers  in  the  way  to  obstruct  their  progress. 

But  still,  from  tha^year  M08  to  theyear  1815,  the 
Slaves  carrîed  from  Western  Afrîca  vrere  principally 
taken  from  Whydaw,  the  Bight  of  Bénin  ^  and  the 
Coast  southward  of  it^  and  the  Coast  north  of  that 
line  was  comparatively  exempt  from  the  ravages  of  this 
Traffic. 

Query  4.  Bjr  v^hat  Nations,  and  in  what  propor- 
tions,  is  it  understood  that  the  gross  annual-  supply 
bas  been  purchased  and  carried  away? 

Answer  4*  Previous  to  the  Revolutionary  War 
the  number  carried  away  in  British  Ships  was  estimated 
at  38,000.  annually.  About  40,OOOjor  42,000  more  were 
supposed  to  be  carrîed  away  by  the  Portugnesé,  Frencb, 
Dutch,  Danes,  and  Americans. 

This  estimate,  however,  probably  falls  below  the 
truth,  as  there  is  reason  to  believe  that  the  annual  ex- 
port of  the  Portiiguese  alone  usually  amounted  to  25,000^ 
and  the  number  of  Slaves  introduced  into  St.  Domingo 
by  the  French,  for  some'time  before  the  Révolution  in 
that  Island,  is  known  to  bave  been  very  large. 

For  about  2  yjears  after  the  breaking  ont  of  the 
Maritime  War  of  1793,  the  Slave -trade  on  the  West 
Coast  of  Africa  sufiPered  a  considérable  interruption. 

The  Frencb  and  Dutch  were  entirely  driven  firom 
it,  and  the  captures  made  from  the  English  greatly  dis- 
couraged  their  trade  on  that  open  and  unprotected  CoasK 
Our  maritime  successes,  and  the  capture  of  Dutch 
Guiana,  combined  to  revive  it,  and  the  English  share 
of  Slave-trade  rose  to  the  enormous  amount  of  55,000 
Slaves  in  a  single  year.  The  only  other  Nations  that, 
during  this  period,  and  down  to  the  year  1810,  were 
engaged  in  the  Slave-trade  of  Western  Africa,  were  the 
Portuguese  and  Americans.  The  number  carried  off 
by  the  Portuguese  bas  been  estimated  at  from  20,000 
to  25,000  annually,  and  by  the  Americans  at  about 
15,000.  Notwithstanding  the  Prohibitory  Act  of  Ame- 
rica, whîch  was  passed  in  1807,  Ships  bearing  the 
American  Flag  continued  to  trade  for  Slaves  until  1809, 
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Yfhtn^  in  conséquence  of  a  décision  in  the  English  Prise  1817 
Appeal  Courts^  which  rendered  American  Slave-ships 
liable  to  capture  and  condemnation ,  thaï  Flag  sud- 
denlj  disappeared  from  the  Coast.  Its  place^  however, 
was  almost  instantaneouslj  supplied  bjr  the  Spanish 
Flagi  which,  vrith  one  or  XYfo  exceptions,  was  now 
seen  for  the  first  time  on  the  Âfrican  Coast,  engaged 
in  coyering  the  Slave-trade. 

This  sudden  substitution  of  the  Spanish  for  the  Ame- 
rican Flag,  seemed  to  confirm  "what  yvas  established  in 
a  yarietj  of  instances  by  more  direct  testimony ,  that 
the  Slave-trade,  which  now  for  tbe  first  time  assumed 
a  Spanish  dress,  was  in  reality,  only  the  trade  of  otber 
Nations  in  disguise. 

Query  5.  To  what  parts  of  the  Continent  of  North 
or  South  America,  or  the  Islands  in^the  West  Indies, 
\ïXHt  thèse  Slaves  been  carried  ?  * 

Antwer  5.  The  Slaves  formerly  taken  from  the 
Coast,  by  the  French,  Dutch,  and  Danes,  were  almost 
exelusiieXj  for  the  supply  of  their  own  Colonies, 

Until  the  abolition  of  the  British  and  American 
Slave-trade,  the  Fortuguese  carried  the  Slaves  taken  by 
them  from  the  Coast,  with  scarcely  any  exceptions,  to 
the  Brazîls. 

Subsequently  to  that  event,  the  Fortuguese  Flag 
was  for  some  years  employed  in  carrying  Cargoes  of 
Slaves  tb  the  Spanish  Colonies. 

This  practice ,  however,  was  greatly  checked ,  at 
least,  ifnot  wholly  suppressed,  in  conséquence  of  In* 
strucdons  issued  to  British  Ctuizers,  authoriziog  them 
to  briog  in  for  Adjudication,  such  Fortuguese  Ships 
as  might  be  found  carrying  Slaves  to  places  not  sub- 
ject  to  the  Crown  of  Portugal. 

For  the  last  2  or  3  years,  therefore,  the  Fortuguese 
Flag  has  been  again  almost  exclusively  used  in  carrying 
Slaves  to  the  Brazils. 

Before  the  abolition  of  the  American  Slave-trade,  a 
coDslderable  number  of  Slaves  were  constantly  iotro- 
duced  into  South  Carollna  and  Louisiane.  The  chief 
part,  however,  of  the  Apierican  Slave-trade  before  that 
event,  and  nearly  the  whole  of  it  afterwards,  was  car- 
ried on  for  the  supply  of  the  Spanish  Colouies. 

From  the  year  1810,  as  has  been  already  noticed, 
Nvhatever   Slave-trade    may   bave  been    carried   on   by 
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1817  American  Capital,  has  been  uoder  the  disguise  of  either 
the  Fortuguese  or  Spanish  Flag,  but  chiefly  of  the 
latter. 

The  English  for  many  years  were  in  the  habit  of 
supplying  the  Colonies  of  Spain  with  a  sonsiderable 
nuoiber  of  Slaves.  The  remainder  of  the  Slaves  they 
carried  from  the  Coast  was  distributed  throughout  their 
own  Colonies.  Between  the  years  1795  and  1805,  the 
largest  share  of  their  Slave-trade  was  carried  on  for 
the  supply  of  Dutch  Guiana,  then  in  the  possession  of 
Great  firitain,.  Trinidad»  and  the  conquered  Colonies. 
Cuba  also  continued  to  receive  a  considérable  supply 
«.of  Slaves  from  the  English. 

In  1805,  Great  Britain  prohibited  the  Slave-trade 
for  the  supply  of  the  Colonies  she  had  captured  durîng 
the  War,  and  in  the  folio wing  year  prohibited  that 
for  the  supply  of  the  Colonies  of  any  Foreign  Power 
whatever.  The  whole  of  the  Slaves,  therefore  taken 
from  Africa  by  the  English,  in  the  years  1806  and  1807, 
excepting  what  may  bave  been  smuggled,  must  hâve 
been  distributed  among  her  old  Colonies,  and,  in  the 
prospect  of  the  approachîng  abolition  of  the  Britisb 
Slave-trade,  that  number  was  very  considérable. 

Query  6.  What  is  the  présent  extent  and  nature 
of  the  contraband  Trade  in  Slaves? 

Query  7.  By  what  description  of  persons ,  under 
what  Flag,  upon  what  part  of  the  Coast,  and  for  the 
supply  of  what  market,  is  this  illidt  Trade  carried  on  ? 

AnswerB  6. 7.  It  would  be  impossible  by  any 
probable  estimate  to  distinguish  at  the  présent  moment 
the  contraband  Slave-trade  from  that  which  may  be 
considered  as  légal.  The  whole  of  the  Slave  -  trade, 
whether  légal  or  contraband,  which  is  now  carried  on 
from  Western  Africa,  passes,  wîlh  a  very  few  excep- 
tions y,  under  thè  Spanish  and  Portuguese  Flags  ;  the 
former  béing  seen  chiefly  to  the  north  of  the  Equator, 
and  the  latter  to  the  south  of  it.  The  Flag,  however, 
affords  but  a  very  slight  presumption  of  the  real  natio- 
nal character  of  the  adventure.  In  the  case  of  a  very 
great  majority  of  the  Vessels  detained  by  our  Cruizers, 
it  bas  proved  a  disguîse  assumed  by  the  contraband 
Trader  in  order  to  escape  détection.  Of  the  Slaves 
exported  from  the  Western  Coast. of  Africa,  at  the 
présent  time,  estimated,  as  bas  been  already  said,  at 
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« 

upwards  ol  50,000  9  probably  aboiit  a  half  is  carried  1817 
offunder  tbe  Spanisb,  and  tbe  other  balf  under  tha 
Portuguese  Flag.  During  tbe  last  niontbs  of  1814,  and 
tlie  first  moQtbs  of  1S15,  8everal  Sbîps  beariog  tha 
French  Flag  appeared  on  tbe  African  Coast  and  carried 
offCargoea  of  Slaves.  Witbin  tbe  last  12  niontbs  also, 
several  Vessels  bearing  tbe  American  Flag  bave  come 
upoQ  tbe  Coast,  professedly  for  tbe  purpose  of  carry- 
ing  on  its  innocent  and  legitimate  commerce;  meeting, 
however,  as  Xhtf  conceived,  witb  a  convenient  oppor- 
tunitj  of  carrying  off  a  Cargo  of  Slaves  for  Tbe  Ha« 
vannah  market,  tbey  bave  not  scriipled  to  take  tbem 
on  board.  Two  Vessels,  under  thèse  circumstances,« 
sailed  from  tbe  Rio  Nunez  fiill  of  Slaves,  in  January, 
1H16,  and  it  is  supposed  9  reacbed  tbe  place  of  tbeir 
destination  in  safety.  Anotber  Vessel  of  tbe  same  de- 
scription vras  captured  in  tbe  Rio  Pongas,  in  April, 
1^16,  wbile  employed  in  taking  tbe  Slaves  on  board. 

Wilh  thèse  exceptions,  tbe  vrbole  Slave -trade  of 
TTestem  Africa,  for  tbe  last  6  or  7  years,  bas  been 
carried  on,  it  is  believed,  under  tbe  Flags  of  Spain  and 
PortngaU 

Tbe  Spanisb  Flag,  bowever,  is  probably,  in  almost 
erery  case,  a  mère  disguise,  and  covers  not  hondfide 
Spanisb  property,  but  tbe  property  of  unlawful  traders, 
vhether  Englisb,  American ,  or  otbers. 

It  is  a  welUknown  fact,  tbat,  until  tbe  year  1809 
or  1810,  tbe  Spanisb  Flag  bad  not  for  a  long  time  been 
engaged  in  tbe  African  Slave -trade,  except  in  one  or 
two  instances.  Its  sudden  and  extensive  appearance 
subsequently  to  tbat  period  furnisbes,  as  bas  already 
been  remarked,  a  very  strong  presumption  of  tbe  frau» 
dulent  cbaracter  of  tbe  adventures  vrbich  it  is  employed 
to  protect. 

The  ordinary  course  of  proceeding  is  tbis:  tbe 
Ship  belonging  to  tbe  unlawful  trader  calls  at  The  Ha- 
vannab  or  Teneriffe,  —  for  tbe  most  pact  at  tbe  former 
Fort.  A  nominal  sale  of  Ship  and  Cargo  is  there  ef« 
fected  to  some  Spanisb  House,  and  regular  Spanish  Pa-* 
pers,  and  a  nominal  Spanish  Captain,  having  been  ob- 
tained,  and  ber  real  Captain  having  taken  tbe  cbaracter 
ehber  of  Supercargo  or  Passenger,  she  sails  on  ber 
Slave- trading  expédition  as  a  Spanish  Ship, 

Since  tbe  Fortuguese  bave  been  restricted  by  Trealy 
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1817  from  trading  for  Slaves  on  certaiii  parts  of  tbe  African 
Coast;  they  bave  resorted  to  simiîar  expédients  for  pro- 
tecting  Iheir  Slave  -  trading  expéditions  to  places  within 
the  prohibited  district.  And  9t  tbe  présent  moment 
tbere  is  little  doubt,  tbat  a  considérable  part  of  the 
apparently  Spanish  Slave  Trade,  wbicb  is  carrying  on 
to  tbe  nortb  of  tbe  Equator ,  wbere  tbe  Portuguese  are 
forbidden  to  buy  Slaves,  is  really  a  Portuguese  trade. 

A  furtber  use  is  now  fdiund  for  tbe  Spanisb  Flag, 
in  protecting  tbe  Frencb  Slave  «traders;  and  it  is  affiroied 
tbat  tbe  Frencb  Sbips  fitted  out  in  France  for  tbe  Slave-* 
trade,  call  at  Corunna  for  tbe  purpose  of  effecting  a 
nominal  transfer  of  tbe  property  engaged  in  tbe  illégal 
voyage,  to  some  Spanisb  House,  and  tbus  obtainîng 
tbe  requisite  évidence  of  Spanisb  ownersbip. 

In  conséquence  of  tbese  uses  to  wbicb  tbe  Spanish 
Flag  bas  been  applied,  a  great  increase  of  tbe  appa- 
rently  Spanisb  Slave-trade  bas  taken  place  of  late.  And 
as  tbe  Flag  of  tbat  Nation  is  permitted  to  range  over 
ibe  wbole  extent  of  tbe  African  Coast,  it  seems  to  keep 
alive  tbe  Slave-trade  in  places  from  wbicb  it  would 
otberwise  bave  been  sbut  out;  and  it  bas  of  late  revî- 
ved  tbat  trade  ià ,  situations  wbere  it.  bad  been  previ- 
ously  almost  v^bolly  extinguisbed. 

Tbe  Portuguese  Flag  is  now  cbiefly  seen  to  the 
soulb  oi  tbe  Equator,  althougb  sometimes  tbe  Portu- 
guese traders  do  non  besitate  still  to  resort  to  tbe  Ri- 
vers  between  Wbydaw  and  tbe  Equator,  even  witbout 
a  Spanisb  disguise.  Tbe  only  2  Cruizers  wbicb  bave 
recently  visited  tbat  part  of  tbe  Coasl,  found  several 
Sbips  under  tbe  Portuguese  Flag,  openly  trading  for 
Slaves,  in  Lago,  and  tbe  Bigbt  of  Bénin* 

la  a  «great  variety  of  cases,  tbe  Portuguese  Flag  bas 
been  found  to  cover  tbe  property  of  Britisb  or  Ameri- 
can Slave  Traders.  It  will  doubtless  be  now  einployed 
to  protect  also  tbe  Slave  traders  of  otber  Nations  by 
wbicb  tbe  trade  is  prokibited;  Tbe  limitation  of  tbat 
Flag  to  parts  soutb  of  the  Line,  renders  it  less  dési- 
rable for  a  gênerai  voyage  to  the  unlawful  trader,  tbaa 
•     tbe  Spanisb  Flag  wbicb  is  under  no  local  restriction» 

The  extraordinary  facility  witb  wbicb  a  cbange  inay 
be  ef^ected  in  tbe  national  cbaracter  of  a  Sbip  and 
Cargo,  intendèd  to  be  employed  in  tbe  Slave  Trade, 
bas  been  judicially  establisbed  in  a  great  variety  of  in- 
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sUDces.    The  BrazQsi  and  tb«  Island  of  Cuba,  form  the  1817 
great  marts  of  Ihe  saie  of  tbe  Slaves  carried   from  the 
\resterii  Coast  of  Africa ,   exclusive   of  those  that  may 
be  smuggled  into   tbe  Brilish  and  reslored  French  and 
Dutch  Colonies. 

Query  8.  Has  this  trade  been  latelj  carried  on  to 
a  considérable  extent  on  the  Coast  north  of  the  Equator. 

Aaswer  8.  The  Slave  «trade,  under  tbe  ctrcum* 
stances  stated  in  thé  answer  to  tbe  last  question ,  bas 
certainlj  been  carried  on  duriog  tbe  last  2  years,  to  a 
great  extent  on  tbe  African  Coast  north  of  the  Equator* 

Query  9.  *  By  what  description  of  Persons,  and 
under  what  Flag? 

Anwer   9.     Tliia  question   bas  been  alreàdy  ans^ 

werei  * 

Query  10.  Hâve  those  fraudulent  Slave -traders 
corne  m  armed  Yessels,  and  bave  tbey  employed  force 
inorderto  effeltuate  their  purposes  ? 

Jntwer  10.  During  tbe  last  2  years  many  Slave 
SiiipiiiaYe  corne  to  the  Coast  armed,  and  bave  em- 
ployed force  to  effectuate  their  purposes. 

Query  11.  When  interrupted,  bave  tbey  threatened 
to  return  with  armed  Sbips  of  a  larger  class  ? 

Anau^er  !!•  'Tbey  bave^  and  in  some  instances 
W  executéd  their  threats. 

Query  12»  From  wbence-  are  those  armed  contra- 
bandists  cbiefly  fitted  out? 

Answer  12*  A  few  of  thèse  armed  Sbips  bave 
corne  from  the  Braeils ,  and  one  or  two  from  Martini- 
<iue;  but  for  tbe  most  part  tbey  bave  come  from  Tbe 
United  States,  having  first  obtained  a  Spanish  disguise 
3t  The  Havannab.  They  bave  consisted  cbiefly  of  Ves-  . 
sels  wbich  had  been  employed  as  American  Frivateers 
auring  tbe  war,  abd  vfhich  sail  uncommonly  fast.  In 
"lore  than  one  instance  tbey  bave  ^ome  in  small  Squa- 
urons  of  2  or  3  Yessels ,  for  tbe  purpose  of  attacking 
and  carrying  any  armed  Vessel  virhich  migfat  obstruct 
their  proceedings. 

Query  13.  What  bas  been  the  effect  produced  by 
t}^eir  déprédations  on  tbe  Coast  north  of  the  Line? 

Answer  13.    The    effect    of  thèse  proceedings  bas 

Q  highly  detrîmentraL  Exclusive  of  ail  tbe  evils 
^bich  are  inseperable  from  a  Slave  Trade,  under  any 
cii'cumstaDces,  they  bave  discouraged  and  in  some  cases 
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1817  cruslied,  the  first  efforts  to  extend  agriculture  and  le* 
gitimate  commerce ,  which  had  been  produced  io  this 
quarter  by  the  cessation  for  a  time  of  the  Slave-trade. 
Even  the  innocent  commerce  of  Sierra  Leone  with  the 
surrounding  districts,  "which  had  tended  jnore  than  any, 
thing  else  to  giye  a  steady  impulse  to  the  industry  of 
the  neighbourlng  Natives,  bas  been  subjected  to  outrage 
and  spoliation  I  attended  in  some  caseé  w^ith  the  lo8$ 
of  life.  They  opetatç  most  fatally  in  another  point  of 
view.  The  native  Chiefs  and  traders  who  began  at 
length  to  be  convînced,  by'the  évidence  of  facts,  that 
the  abolition  was  likely  to  be  permanently  maintainedi 
and  that  it  was  therefore  absolutely  necessary  to  en- 
gage  heartily  in  schemes  of  cultivation  if  they  vrould 
préserve  their  influence,  bave  learnt  from  récent  events 
to  distrust  ail  such  assurances.  Notwithstaoding  ail 
that  had  been  said  and  done,  they  now  see  the  Slave- 
traders  again  svveeping  the  whole  range  of  Coast  "wit* 
liout  molestation ,  nay  with  the  air  of  triumph  and  dé- 
fiance. It  wUl  be  long  therefore  before  they  are  likelj 
to  yield  to  the  same  conviction,  respecting  the  purpose 
of  the  European  Powers  to  abolish  the  Slave  Trade, 
which  they  had  been  led  to  admit.  Even  if  effectuai 
nieans  should  now  be  adopted  for  totàlly  and  finallf 
abolishing  this  traffic,  years  will  probably  elàpse  before 
they  will  be  induced  to  forego  the  expectation  of  its 
révival.  It  would  be  difficult  fully  to  appreciate  the 
deep  and  lasting  injury  inflicted  on  Northern  Africa  by 
the  transactions  of  the  last  2  or  3  years.  And  this  in* 
)ury  will  be  the  greater  on  this  account,  that,  in  the 
interior  of  that  Couhtry  at  least,  they  do  not  discrimi- 
nate  with  any  accuracy  between  the  différent  Nations 
of  Europe.  They  only  know  in  gênerai,  that  the  While 
Menwho.had  ceased  to  trade  in  Slaves,  '  and  who  they 
understood  were  to  trade  no  more  in  that  commodity 
except  as  smugglers ,  liable  to  be  seized  and  punished, 
hâve  now  resumed  the  open,  avowed,  and  uncontrouled 
practîce  of  that  traffic. 

Query  14.  What  System  do  you  conceîve  bestcal- 
culated  to  repress  this  evil? 

Answer  14.  I  do  not  apprehend  that  the  evil  can 
be  repressed,  or  even  very  materially  alleviated,  unless 
the  abolition  be  made  total  and  universel,  and  not  even 
then.  unless  the  Slave  -  trade  be  pronounced   to  be  fe- 
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lonioas  and  piinished  as  suclu  At  présent  no  check  1817 
wbatever  exista,  not  even  that  verj  inadéquate  one» 
whlch,  in  a  time  of  vrar,  anses  front  tbe  right  of 
search  exercîsed  by  BeUigerents*  It  may  be  expecled 
therefore,  that  tbe  Slave -trade,  ins'tead  of  being  dimi* 
nished,  will  increase  from  day  to  day*  Mère  probibi- 
tory  Âcts ,  even  sboul<}  tbey  be  adopled  by  ail  tbe  Po* 
wers  of  Europe,  would  be  eluded,  unlesa  régulations, 
adapted  to  tbe  yery  peculiar  circumstances  of  tbe  case, 
vrere  devised  for  confirniing  them. 

Query  15.  Wbat  progress  bad  tbere  been  made 
duriflg  the  war  to  exclude  tbe  Trade  in  Slaves  from 
the  Coast  of  Âfrica,  nortb  of  tbe  Line?  ' 

Anêwer  15.  Tbe  progress  bad  been  yery  consi- 
dérable as  bas  been  sbewn  above,  and  as  vras  sbewn 
more  largely  by  authentic  Documents  communicated  to 
Lori  Castlereagh  and  tbe  Duke  of  Wellington  in  1814. 
The  rettoration  of  peace  in  Europe  bas  been  attended 
urith  very  disastrous  effects  to  tbis  part  of  Âfrica. 

Query  16.  Wbat  effect  can  be  traced  to  bave  ariseu 
from  such  exclusion   upon    tbe  interior  civilisation   of 
iodustry,    or  upon    tbe  external  commerce  of  tbis  part     .  ^ 
of  tbe  Coast,   compared  with    wbat   existed   20  years 
before? 

Answer  16.  In  some  Remarks  drawn  up  in  August  • 
1814,  on  the  subject  of  the  legitimate  commerce  of 
Âfrica,  it  was  very  dearly  sbewn  that,  at  that  period, 
a  very  considérable  effect  bad  been  produced  by  tbe 
exclusion  of  tbe  Slave -trade  from  Northern  Africa, 
imperfect  as  that  exclusion  was,  on  the  external  com- 
merce, and  consequently  on  tbe  industry,  of  that  part 
of  the  Coast,  as  compared  with  what  existed  20  years 
before.  Since  1814,  the  Slave -trade  in  Northern 
Âfrica  bas  unhappily  experienced  a  very  considérable, 
revival,  and  it  is  to  be  apprebended  that  a  correspon- 
ding  check  may  bave  been  given  to  the  progress  of 
industry  and  legitimate  commerce. 

It  is  obviously  only  when  the  Slave- trade  bas  been 
eradicated,  that  any  marked  progress  in  civilization  can 
be  expected.  The  existence  of  that  trade  is  necessarily 
a  bar  to  improvement.  Supposing,  however,  that  it 
sbould  be  eflPectually  abolished,  we  are  already  in  pos- 
session of  very  satisfactory  évidence  to  shew,  that  thcre 
is  nothing  in  tbe  local  circumstances  of  Africa,  and 
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1817]!ttle  in  the  character  of  lier'  Inhabitans;  wfaich  would 
prevent ,  in  their  case  at  least ,  as  rapid  an  advance  in 
the  arts  of  civilised  life,  and  in  the  acquisition  of  mo- 
ral and  religions  habits,  as  the  world  has  vritnesseâ  in 
any  other  similar  instance.  A  part  of  this  evidenee  is 
derived  froni  the  Colony  of  Sierra  Leone.  The  Popu- 
lation of  tfaat  Colony  in  1809,  did  not  exceed  150O 
soûls,  chiefly  Africans.  Since  that  tioie  it  has  swelled 
to  upwards  of  10,000.  This  large  increase  consists, 
almost  entirely,  of  persons  who,  having  been  rescued 
at  différent  periods  during  the  last  7  years  from  the 
holds  of  Slave -ships,  may  be  supposed,  at  the  time  of 
their  introduction,  to  hâve  stood  at  the  very  lowest 
point  of  mental  and  moral  dépression. 

The  Population  of  Sierra  Leone  therefore,  at  this 
time,  exhibits  ail  the  yarying  shades  of  civilization, 
(varying  partly  according  to  the  time  that  has  elapsed 
since  their  introduction  into  the  Colony,  and  partly  ac- 
cording to  the  character  and  the  opportunities  of  each 
Individual),  from  the  enterprizing  trader,  skilful  mecha- 
nic,  or  industrious  farmer,  supporting  himself  and  bis 
family  in  comfort,  and  performiug  respectably  bis  social 
and  even  religious  duties,  to  the  almost  brutish  state  of 
the  recently  liberated  captive. 

Of  thèse  10,000  Africans,  ail,  exceptîng  those  who 
may  yet  be  too  ydung  to  labour ,  or  who  may  bave 
been  too  recently  introduced  into  the  Colony  to  be  able 
as  yet  to  reap  the  fruit  of  their  labours,  maintain 
themselves  by  their  own  industry,  chiefly  in  the  culti- 
vation  of  farms  of  their  own.  Making  due  allowance 
for  previous  habits  and  the  difficulties  arising  from  dif- 
férence of  language,  they  are  found  to  be  as  percept* 
ible  of  moral  and'  intellectual  culture  as  any  Peuple 
whatever.  In  the  month  o|  October  last,  the  schools 
in  the  Colony  contained  1237  scholars,  whose  advan- 
cement  in  knowledge  was  satisfactory  to  their  In- 
structors  and  to  the  Government,  and  it  is  éaid  that  a 
great  eagerness  existed  among  them  to  avail  themselves 
of  the  means  of  instruction  within  their  reach.  Tbe 
gênerai  conduct  of  the  liberated  Captives  has  been  such 
as  to  merijt  the  approbation  and  confidence  of  their  6o- 
vernors,  and  not  a  few  hâve  already  so  far  improved 
their  advantages,  as  to  be  capable  of  dischargîng  such 
subordinate  judicial  functions  as  jurors,  constables,  etc. 
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Ffori  the  foondation  of  the  Colony  indeed ,  thèse  1817 
functions  hâve  been  almost  excliisiyely  discharged  hj 
Africans  ;  and  Sierra  Leone  exhibits  ihe  important 
example  of  fi  Cotnmunitj  oF  Black  Men  liviog  as  Free- 
men,  enjoying  the  benefits  of  the  British  Constitution, 
maintaining  themaelves  by  the  ordinary  pursuits  of 
commerce,  agriculture ,  or  some  mechanical  art;  fulfil- 
ling  their  various  social  and  civil  relations,  by  roeans 
oqIj  of  such  sanctions  as  the  administration  of  British 
Law,  and  the  precepts  of  charity ,  impose  upon  them, 
and  gradually  improving  by  means  of  schools  and  other 
institutions  in  knowledge  and  civilization. 

„A  Population   of  10,000  Freemen'*,   observes  Dr, 

Hogan,   the    Chief  Judge    ot  the  Colony  |    in  a  Letter 

âated  in  October  1816,    „collected   upon    one   spot  so 

favourably  situated^  and  guided  and  governed  with  a 

View  to  such   noble   and    ennobling  objects,   forms  too 

grand  a  stride  in    the  moral  march    of   human    affairs, 

not  to  fix  the  attention  of  an    enlightened  observer.     I 

tàke  Ihis  Colony  then  as  it  is,   and  looking  steadily  to 

the  great  objects  which  it    was  from  its  first  settlement 

intended  to  promote,  ani  well  content."    He  afterwards 

adds,  that,  with  so  much  to  déplore   as  there  necessa- 

rilj  must  be  in  a  Population    such  as  bas  been  descri- 

bed,  he  distinctly  perceives"  ail   the  principal  éléments 

of  social  order    and    effectuai   civilization  in    existence 

and  vigour,    requirîng  only   the   care  of  a  skilful  hand 

to  mould  them  into  form,  and  to  collect  from  the  early 

fruits  of  a  successful  and  rapid  cultîvation''. 

Tbe  case  of  Sierra  Leone  bas  been  adduced,  chiefly 
for  the  purpose  of  shewing,  that  the  Âfrican  character 
îs  susceptible  of  improvement  and  civilization,  in  a  de* 
grée  perhaps  not  inférior  to  any  other.  It  was  in  that 
part  of  the  Coast  adjoining  to   Sierra  Leone ,    that   the  ^ 

Slave-trade  "was,  for  a  tîme,  most  effectually  extinguîs- 
)ued;*and  the  conséquence  of  that  suspension  of  the 
Slave  -  trade ,  was  a  very  considérable  increase  of  in- 
nocent commerce,  and  particularly  of  the  export  of  rice:  ^ 
of  that  article  considérable  quantities  were  carried,  du- 
ring  the  Peninsular  war,  to  Portugal  and  Spain,  and 
many  cargoes  bave  also  beén  carried  to  Madeira ,  Te- 
neriffe,  and  the  West  Indies.  The  trade  in  rice  was 
one  which  might  bave  been  indefinitely  extended,  pro- 
vided  the  Slave^-trade  had  not  revived.     There  is  rea* 
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1817  son  to  fear^  that  its  reviral  may  destroy  in  tlie  bud 
his  proinisîng  branch  of  commerce. 

Query  17.  State  what  measurea  are  now  in  pro- 
gress  for  the  improvement  of  Âfrica,  and  how  tkej 
are  likely  to  be  affected  by  the  continuance  or  discon- 
tînuance  of  this  trade,  partîally  or  generally? 

Answer  17.  This  question  has  ^received  a  partial 
answer  above. 

Sierra  Lébne,  and  its  immédiate  neighboiirhood, 
inay  be  considered  as  the  only  part  of  the  African 
Coast  where  plans  of  improvement  can  be  pursued, 
'wilhout  immediately  encoiintering  the  malignant  in- 
fluence of  the  Slave -trade.  It  is  almost  necessary, 
therefore,  to  confine  within  that  sphère,  at  least  for 
the  présent,  the  dii*ect  efforts  made  for  the  civilîzation 
and  improvement  of  Afrlca.  Even  the  establishment 
formed  in  the  Rio  Pongas,  'for  the  instruction  of  the 
Natives,  it  is  feared  must  be  wlthdrawn,  in  consé- 
quence of  the  revival  of  the  Slave -trade. 

At  Sierra  Leone,  between  12  and  1300  African 
youtbs,  of  both  sexes,  most  of  them  rescued  from  the 
holds  of  Slare-shîpSy  are  now  under  instruction*  Thèse 
hâve  been  brought  to  Sierra  Leone  from  ali  parts  of 
Africa,  from  Sénégal  to  Benguelà,  so  that  there  is 
scarcely  a  language  spoken  in  that  extensive  range  of 
Coasts,  which  is  not  spoken  by  some  of  the  Sierra 
Leone  Colonists. 

In  instructing  thèse  liberated  Captives,  the  viewa  of 
their  benefactors  are  by  no  means  confined  to  the  be- 
nefits  which  they  themselves  may  dérive  from  the  in- 
struction afforded  thera,  but  extend  to  the  possibility 
that  individuals  may  hereafter  arîse  from  among  them, 
who  may  convey  to  their  own  native  régions  that  light 
which  they  hâve  acquired  at  Sierra  Leone. 

Query  18.  Is  there  any  reason  to  appréhenda  that 
the  contraband  trade  may  become  extensive  in  time  of 
peace,  even  on  the  Coast  north  of  the  Line,  where  so 
considérable  a  progress  had  been  made  to  suppress  the 
Slave -trade  geuerally,  if  some  décisive  measures  are 
jiot  adopted  by  the  Powers  conjointly,  to  repress  the 
same? 

Answer  18.  There  is  the  strongest  reason  to  ap- 
prehend  this  conséquence.    Indeed  the  event  hère  only 
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suf^osed  possible  I  is  actually,  at  this  moment ,   matler  |gt7 

oi  history. 

Query  19.  20*  Has  it  net  been  found,  tbat  tbe 
trade  is  cooducted  witb  peculiar  iubumanity  and  waste 
of  life  by  thèse  illicit  traders?  State  tbe  instances  tbat 
hâve  latterly  occurred  to  illustrate  fbe.fact* 

Jnawer  19.  20.  Undoubtedly*  Tbe  Slave -ships 
are  aow  crowded  to  excess,  alid  tbe  mortality  is  dread- 
ful.  Tbe  foUowing  are  soine  of  tbe  instances  wbich 
hâve  corne  to  our  knowledge. 

1.  Tbe  Venus  Havannera^  under  Spanisb  Colours, 
of  the  burden  of  about  180  tons,  carrled  ofif  from  tbe 
Kiver  Bonny  530  Slayes^  Wben  captiired  on  ber  pas- 
sage to  The  Havannab,  and  carried  into  Tortola,  tbe 
mortality  on  board  was  found  ^o  bave  amounted  fp  120. 

2.  La  '  Manuellaj  a  Sbîp  of  ihe  burden  of)^72 
tons,  ftaîled  under  the  Spanish  Flag,  and  took  on  board 
\v\  \Vie  Kiyer  Bonny,  642  Slaves.  Tbe  (^éaths  on  the 
passage  to  tbé^  Wéit  Indies,  pl^BVÎous  to  ber.  capture 
amôutfWd  tô'  14».  •.  .     '  '••     "":-^'''  •"• 

3.  Thé  Geré/'udes ,  :'à  Sbip  saîling  uiider  thé  Sp^i^ 
nish  Flag,  took.  on  boârd  upwards  of  60t)Slav)es.  This 
SMp  wiis  taken  wbilç  yél  Où  tbe  Afrîcaiï  ClDasty  and 
brôugtt  toSiÉS»rai'.  Leone  fbf  adjudication,'  Butj  iiol- 
withsCaâding'tlîfe 'éiilort'  time  tbat  had  el^|iied  sincê  'i7ie 
Slaves  were'  fakèn  on  board y'.sucb  waé'  tbe  dreadful 
9tate  of  crowdin^,  thât  aboùt  2tfQ'died  before  thé  âh|p 
was  brougbt  in,  or  wîtbin  a  short  Xltii'ê  after  ber  arri- 
vai; many,  even  of  tbôsé  who  sûrvived,  wôre  so  much 
debilitated  by  tb^îr  ^ûfferiilg^;  as  ne  ver  to  be  likely  tcf 
enjoy  sound  liêal*'.  '  '  .     ^^Z;' 

4.  NuevdConslitucion,  Si  Vessel  under  the  S'pa- 
nîsh  Flag,  of  ônly  30  tons  burden,  had.  on  board  81 
Slaves,  bntbaving  beeii  birou^^U' là  witbîn  a  few  days 
after  tbe  Slaves  bâd  been  tâken  6'ti*  boaW  ,  the  sad  ef- 
fects  wbich  must  bave  followed  siich  a  àtatë  ôf  îii^bvv- 
diiig,  on  a'  Teiy  long  passage,  were  prevented,  ' 

5.  Tbe  Maria  Primeira,  a  Ship  under  Portu- 
guese  Cblouts-,  tôok  on  board  Upw'ai^ds  of  500  Slaves. 
This  number  was  reduced  tQ'';^03,  Jn' 'côtisequence'  of 
extrême  crowdingj  befôre  sbe'Vad 'b'toiig:ht  into  Sierra 
Leone;  and  neàWy' 100  môre  Mièd  soon  after,  in  con- 
séquence of  the  diseases  contracted  on  board. 

6.  Portuguese   Brig    San  Antonio^    of   120  tons, 

^ouv,  Sapplém,     Tome  lU^  E 
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1817  took  on  board  600  Slaves;  wlien  captured,  ahhough 
8he  had  only  sailed  80  leagnes^  30  Slaves  bad  already 
died  )  and  many  more  were  found  to  be  in  a  dying 
State,  and  died  soon.  àften  The  capturipg  Officer  took 
150  of  the  Slaves  on  board  bis  own  Ship,  to  preveot 
tbe  almost  univërsal  morlality  he  apprehended.  Wheo 
hé  firstwênt  on  board  tbe  Slave -ship  be  found  a  dead 
body,  in  a  state  of  absolute  putridity,  Ijring  amoag 
thè'sick» 

7.  The  Spanish  Ship  CarloSy  iinder  200  tons  bur- 
den,  took  on  board  512  Negroes^  in  addition  to  a  Crew 
consisting  of  84.  About  80  Slaves  had  ,  died  previous 
to  kelr  capture^  and  the  rest  were  in  a  most  déplorable 
State.  Many  more  instances  u^gbt  beadded;  but  thèse 
may  be  considered  as  *  exhibitîng  the  ordinary  rate  of 
mortality  on  board  the  Ships  engaged  in  tbe  illicit 
Slave  -  trade. 

[^Query,  2i.  What  bas  been  tbe  gênerai  influence 
obserVable  on  tbe  interior  of  Africa,  by-the  successive 
act^.of,  abolition  on  the  part  pf  différent  States? 

Answer  21.  Very  liltle  îs  known  of  tbe  întenof 
of  Africa  ^  or  of  the  moral  or  political  changés  ,vrhicb 
takê  place  therê*  Our  knovtrledge  is^lmpst  entirely 
confinée!  to  the  banks  of  navigable  Rivera,  aii,d.to  tbe 
line  of  the  Séa  Coast.  There  indeed  the  influence  bas 
been  very  observable,  of  ail  the  variations  in  the  policy 
of  Ëuropean  Nations  in  respect  to  the  Slave -trade;  aud 
perhaps  some  correspooding  effect  may  be  assumed  to 
be  produced  in  the  interior  régions  yrhich  are  removed 
from  observation.  Many  proofs  mighi  be  given  of  the 
evil  effects  produced  on  the  Coas^  oV  Africa  by  the  va- 
cillation and  uncertaii^ty  vvhich  hâve  attended  the  mea- 
sure  of  abolition.  Apd.if  any  truth  be  more  than  aao- 
ther  fuUy  demonstrai^dT  by  expérience,  witb  respect  to 
Africa,,  it  is  tbis,  that  without  an  effective,  abolition  of 
the  Slave -trade  by  ail  the  Powers  of  Europe,  it  wiU 
be  in  vain  to  exp^ct  the  developement  of  the  immense 
agricultural  and  commercial  faculties  of  that  Coi^tioent, 
or  that,  except  in  very  partial  instances,  the  many  mil* 
lions  of  men  by  v^bôni  itis  petople^  should  rise  a  single; 
step  in  the  scale  of  civilizi^tion  above.their^  présent  de- 
graded  level. 

Query  22.    What  do  you   conceive  ^ould  be  the 
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paTticular  effect  of  an  abolition  of  the  8la?e  •  trade,  on  1817 
the  part  of  Spain  ? 

Answer  22.  An  abolition  on  the  part  of  Spain 
woold  at  once  deliver  the  whole  of  Northern  Africa 
frooi  the  Slave -trade,  provided  effectuai  neastirea  were 
taken  to  seiae  and  punish  the  illicit  traders.  -—  The 
Spanish  Flag  being  now  the  onljr  Flag  that  can  ahow 
itseif  in  Northern  Africa  |  cngaged  in  the  Slaye-trade, 
ibe  bénéficiai  effects  of  such  an  arrangement  majr  be 
ioferred  from  what  haa  been  alreadjr  atated. 

Ânother  effect  would  be  thia.  No  Slave  -  trade 
would  be  lawful  but  what  waa  found  inoving  in  the 
line  between  Southern  Africa  aod  the  Brazila,  and  no 
Slaye  trader,  therefore,  could  navigate  any  part  of  the 
Atlantic  north'  of  the  Equator  ;  —  ao  that  the  riak  of 
smugglÎDg  into  the  Weat  India  Islanda  would  be  great- 
W  \«sftened.    ' 

Bj  tlic  prolongation  of  the  Spaniah  Slave  «trade,  on 
ibe  contrnj^  not  only  ia  the  whole  of  Northern  Africa, 
wii/cb  would  otherwiae  be  exempt,  given  up  to  the 
tirages  of  that  traffic,  and  the  progreaa  already  made 
in  iioprovement  aacrificed ,  but  facilitiea  are  afforded  of 
smog^ng  into  every  laland  of  the  Weat  ludiea;  which 
cûuld  not  otherwiae  exiat,  aod  which,  wbile  Slave- 
ships  may  lawfully  paaa  from  Africa  to  Cuba  and  Porto 
Rico,  it  would  perhapa  be  impoaaible  to  prevent* 

Query  23.  What  amount  of  Slarea  do  the  Portu- 
gaese  import  annually  into  the  Kingdom  of  Brazil? 

Answer  23.    Thé    number    haa  been   eatimated  at 
from  20,000  to  30,000,  annually. 
Londonf  Decembérf  1816. 

» 

{Annex  C.)  —    jinswerè  from  Sierra  Leone  to  tlie 
Queries  oj  Viscount  Castlereagh.    jipril  1817. 

Query  6.  What  ia  the  preaeni  extent  and  nature 
of  the  contraband  trade  in  Slavea? 

Answer  6.  For  aome  time  paat,  eapecially  after 
the  settlement  waa  formed  in  the  Ganibia,  and  previoua 
to  the  récent  >  trjanafer  of  Sénégal  and  Goree  to  France, 
the  contraband  Slave  t  trade  waa  confined  to  the  part 
of  the  Coaat  Southward  of  the  River  Shei:bi'6,  in  lat. 
7®  North,  with  the  exception  of  a  few  Veaaela  which 
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1817  DOW  and' then  took  off  Slaves' from  Bisaao,  and  tbe 
trade  carried  on  in  the  RioPongas.  .  .  / 

The .  expédition  of  1814  crushed  the  trade  in  the 
Rio  Pongas  for  2  ^years  »  but  as  many  of  the  Rio  Pon« 
gas  traders  kave  settled  in  The  Havannab,  they  bave, 
since  their  reconrery.  from  that  shoek,  rctarned  to  it 
Yfilh  xnoTB  .eagerneës  ând  rapacity  than  ever. 

From  Sherbr6  «and  the  Gallînàs  to  Cape  Appolonla, 
a  most  extensive^  and  by  fer  the  inost  abominable, 
Slave  -  trade  '  is  carried  on  :  in  this  distrîct.tbe  praetice 
of  kidnapping  the  Natives  who  go  off .  in  canoës  is 
chiefly  pursued:  the  Vessels  employed  for  this  part  of 
tlie  Coast  are  generally  uoder  the  Spapish  Flag,  but 
copuected  with  former  and  présent  .  Slave,  Factors  on 
,     that  part  of  the»  Coast. 

It  is  suppQsç^d  that  verylittly  if  any  Slave -trade  is 
carried  on  betweeu  Cape  Appolonia  and  Po^o^,  where 
the  Portuguese  Façtories  commence,  ai^d  from  which 
place  to'ihéîi^môst'southéirn  'Settlëfitietits  ai  véty  éxten- 
sive  tradé  îs  caméd  oii.  '    *'     *'     "  ' 

Il  îs  generally  '<îâi*tied    on'   in'- îârge'Schopners  and 

Brîg6(9  well  arified  and  manned^  and;  fi*oUi  thie' circtim- 

stadceof  Slaves  belng  cheaper  on  the  Coàst  thah '\vhilst 

the  '  Slave -tt*îtdè   Was   permittèd  'b^  Great  Britain  and 

Âmerîta,  and  from  the  risks^ran  in  eacfa  voyagé ,  they 

crowd   their   Vessels  'to   an   inhuman  ànd   destructive 
degreeJ  .••'..  ....        ;,■•.. 

Th^  Vessels  '  are  chosen  for  their  force  and  svrift* 
nes^,  «withbut'  the  least  •  regard  to  the  accomnrodation  or 
tbe  looiafcrts  oï  the  Slaves;  and  thé iPersons  chosen  to 
man  and  command  theseVeiseb  .ai^.oèrlainly  far  more 
celebrated  for  their  ferocity .aad.daring..Bpiril9  than  for 
their  humanity. 

,,  There  çan  be  no>d9ubt  bJUl. that  a  yery.great  pro- 
portion; o|  the  Slaves  .carried  ^from  thq  Çon^t  are  fairly 
purchased  from  the  Façtories  by  the  Slave -captains, 
howevei*  Unjustly  >tkey  m^y  hâve  côme'4nto  the  posses- 
sion of  the  Factors,  still  it '<is  eqilaUytinotbrious  that 
The  Harannah  traders  doy  whenever  Aiere  is  an  oppor- 
tiinity,  kidnap  and  eÀrry  off  the  free  Natives. 

Query  7.  By'whal  description  ofPërèons,  undeif; 
what  Fla^,  trpon  what  part  of  the'Cbàst/and  foc  tbe 
snpply  of  what  markef,  is' this  iliicit  'trade  dai^riëd  on? 

jinswèr  7.   Tfie  gt^alest  part  of,  indeed  nearly  th^ 
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eaûre  Slave  «trade  on  the  Wtn^ward  Coast,  ia  carriad  1817 
onhy-Vessela  fitted  ouf  from  '  The  Havannah  ànd  otker 
Fertsin  tke  Island  of  Cuba,  thoiigh'  màny  Vessels  come 
for  Slaves  from  Old  Spain  and  Têneriffe;  but  their  ul« 
terior  destination  is  ostensibly  for  The  Havannah. 

Se?eriil  Vessels   Uave  been  fiifted  ont  from  France» 
as  the  JRodeur  from  iNanles^   and   fr»m    the  French        / 
West  Indian  Ishnds,  as  the  Louis» 

Thougb  the  SeltkmeDts  of  Sénégal  and  Goree  hâve 
been  defivered  up'  so  veiiyl^eljrtoi  France,  jet  there 
18  a  very  active  and  exiensive 'Slâve^tralde  aiready  car* 
ryiag  on  from  thoae  plaoea  and  the  'adjacent*  Coiintries; 
some  of  the  Yesaels  «re'  from  France,  some  from  Tene- 
riffe,  and  there  ean  be  nù'  doùbt  but  *tUat|tKM  last men- 
tioned  'place,  from  its  vicinitj  to  tliese  {Seillelneqts,  will, 
in  a  very  ahort  time,  become  tb'edepâf  for  Vessels 
inteaded  to  be  employed  in  tbis  tràde  on  the  Wind» 
^ard  Coast.  ,     .     ' 

From  expérience  »•  the  trade  it  bas  now  become 
the  pracfice  to  bave  their  Vessels  manned,  etc.  as  mnch 
as  possible  with  6panish  stibfects,  and  the  voyagé  under 
the  controul  of  a  Spaniard.  But  this  is  fat*  from  bbing 
tmiversally  the  case.  It  has  been  dearly  proved  in 
maoy  instances,  that  the  property  was  not  Spanish: 
for  instance,  the  Dolores  proved  to  be  English;  the 
Pa2«  Ëbglish  and  American;  the  Teresa  Knglish  and 
French;  the  TriumpharUe^  Forluguese,'etc.  etc.  yfïih 
many  otbers,  besides  the  Vessels  sent<  out  by  several 
Fnglish  8ub>et8  résident  in  Thë  Havannah. 

The  jilexander  and  Tnumtferàtà  vrere  both  lin- 
der  the  command  of  American  Subjeets,  |ind  êame  di- 
rectiy  from  North  America  to  the  Goairt,  thotigh  docu-  ' 

niented  witb  Spanish  Papers  from  the  Spanishr  Consuls 
miding  in  the  Ports  from  whence  they  sâiled. 

The  exertions  of  Captain  Irby  and'  Captaîn  Seobell 
induced  the  Portuguese  traders  to  confiée  themsehres  to 
their  own  Factories  in  the  Bight  of  Bénin  y  or  rallier 
to  those  parts  of  the  Bight  v?hich  are  consîdered  as 
PoTtngtiese.   *  .       •'•    .      . 

With-  the  exception-  df  ihose.  'places  wJi^e  I  fancy 
Utile  but  Portuguese  Slave -trading  is  carried  on,  the 
greatest'  part  of  that  trâdoiirdm  Sherbrô  \à  Cape  Appo- 
loaia,  and  among  lIieBâvers  on  the  Coast,  a«  well  a« 
at  Cape  Formosa  and  Gaboon ,   is   under  the  Spanish 
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1817  Flag;  and  there  is  cvery  reason  to  bdievé  thât  tbree- 
fourths  of  the  Slaves  carried  trom  the  Coast  north  of 
the  Line  (except  by  the  Portuguese  in  the  Bight  of 
Bénin)  are  procured  in  the  extensive  Rirers  of  Calabar, 
Cameroonsy  Bonny^  Gaboon,  etc. 

A  very  extensive  Portuguese  Slave  «Irade  ie  carried 
on  in  the  Bight  of  Bénin  an^  Biafra,  ^especially  aboui 
PopOy  Whydawy  and  the  Caineroons,  and  those  Vessek 
wishing  to  trade  in  Slave»  from  the  Gaboons  and  tbe 
places  adjoiningy  lie  at  Cape  Lopes  in  about  I^  soutfai 
and  send  their  lai^e  Launches  to  theee  placea  to  trade, 
and  small  Craft  are  also  constanlly  employed  in  carry- 
ing  Slaves  from  those  places  to  St.  Thooia^Vy  from  which 
they  are  shipped.  acrosa  the.  Atlantic:  thèse  facts  bave 
been  repeatedly  proved  in  thé  Court  of  Vice  Admiraltj 
hère  y  for  instance,  in  the  case  of  the  Ceres,  Joanna, 
Caroline  f  Vos  Amigos^  etc. 

The  Islands  of  Cuba  and  Porto  Rico  are  held  out| 
by  the  Yessels  iinder  the  Spanish  Flagi  as  their  Ports 
,of  ^destination ,  though  there  can  be  very  little  doubt 
but  that  many  are  intended  for,  and  actuaily'do  unload, 
at  the  French  West  India  Islands.  What  becomes  of 
the  Slaves  after  their  arrivai  at  the  Island  of  Cuba  is 
no  part  of  this  question* 

The  Portuguese  carry  the  greatest  part  of  their 
Slaves  ta  Brazil,  though  many  Yessels,  as  the  General 
Siheira  and  the  TenierariOf  v^ere  intended  for  Tbe 
Havannah.  It  clearly  appears  from  the  Cases  of  tbe 
Intrepida  and  others,  that  a  very  considérable  Trade 
in  Slaves  is  carried  on  between  the  Brazils  and  that 
Place.  'It  may  also  be  prôper  to  remark ,  that,  from 
the  open  confessions  of  ail  the  Masters  and  Supercar- 
goes  of  Slave  Yessels  brought  in  here,.amost  extensive 
Slave  Trade  is  carried  on  at  every  part  of  the  Coast 
distant  from  a  British  Settlement.  So  eager  are  tbe 
Slave -traders  to  carry  on  this  trade,  that,  af^er  tbe 
cession  of  Goree  and  Sénégal  to  France,  but  before  tbe 
British  Troops  had  ail  left  the  former  Place ,  200  Sla- 
ves vrere  actually  exported  from  it.  The  Moorisb 
Princes  are  already  ravaging  the  Negrp  Towns  vfithio 
their  reacfa. 

Quèry  8.  Has  this  trade  been  lately  carried  on 
to  a  considérable  extent  on.  the  Coast  north  of  t^^ 
Equalor? 
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Anfwer  8.  The  precediog  obaervations  apply  1817 
cbkfly  to  tbe  trade  carried  on  north  of  the  Lina;  few 
of  our  Criiizera  go  to  the  south  of  it,  and  consequeutly 
yerj  few  Vessele  from  that  part  of  the  .Coast  are  de- 
taioed  or  sent  in  hère*  On  this  account  ît  is  diificult 
io  form  any  opinion  at  this  Placei  on  the  trade  carried 
OD  there,  aUhough  no  doubt  can  be  entectained  that  it 
is  stiU  more  exteneive  tban  that  carried  on  to  the  norlh« 
Nearlj  ail  theae  observations  are  therefore  intended  for 
the  trade  north  of  the  Liae;  the  extent  •  and  misery  .of 
which,  though  dreadful,  are  not  one  half  of  what  ia 
entailed  on  the  western  Coast  of  this  Continent. 

Query  9.      By   what   description    of  Persons  «ad 
ttoder  what  Flag? 

Answer  9.  It  is  impossible ,  from  the  art  with 
wliich  expérience  bas  taught  them  to  cover  their  Ves<- 
mIs,  to  say  how  much  of  the  Slave -trade  carried  on 
îs  bond  fide  the  property  of  the  Nation  whose  Flag  it 
bean;  but,  from  ^ the  proportion  of  Vessels  amongst 
ihoH  sent  to  this  Fort  for  adjudication  ^  which  bave 
been  clearly  proved  to  be  iraudulently  disguised,  there 
vi  no  doubt  that  much  Englisb ,  but  more  American, 
property  is  engaged  in  it,  The  Captaln  and  Saper^ 
cargo  are  generally  also  Spanish  Subjects»  though  many 
instances  hare  occurred  to  the  contrary,  and  during  the 
War  the  SaUorç  were  often  of  that  Nation.  Since  the 
War,  however^  this  practice^  is  altered.  The  large 
American  Privateers  baye  been  completely  fitted  out  in 
America  9  with  the  exception  perhaps  of  the  gratings, 
and  hâve  corne  to  The  Havannah  fully  manned,  where, 
a  sale  or  pretended  sale  baving  taken  place,  a  Spanish 
Subject  or  two  are  put  on  board,  whilst  the  American 
Mate  and  Sailors  remain  ^  engage  for  a  new  voyage, 
and  come  upon  the  Coast;  and  there  is  too  much  rea- 
son  to  believe,  at  présent,  that  many  Englisb  Sailors 
are  also  engaged  in  thèse  Vessels.  With  the  exception 
of  the  Portuguese  Flag  in  the  Bight  of  Bénin  and  Bia- 
fra,  and  the  Rivers  near  the  Line,  the  trade  carried  on 
to  the  north  is  chiefly  under  the  Spanish  Flag;  though 
a  few  Vessels ,  like  the  Louis  (French ,)  Rebecca 
(American,)  and  two  Schooners  (French,)  no w  said  to 
be  trading  in  Slaves  in  the  Gaboon,  do  now  and  then 
appear  under  their  own  Flag.  Some  Vessels,  as  the 
CatalinOy  bave  been  also  fitted  out  from  Jamaica. 
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1817  Query  io.  Hâve  thèse  fraudulent>  Slave -traders 
corne  in  armed  Vessels^  and  hâve  they  employed  force 
to  effectuate  their  purpose? 

'  Answer  10.  The  fact  is  so  notarîoiis  that  Ibe  best 
answer  ta  this  query  may  be  an  enumération  of  some 
cases  concerohig  -which  vre  hâve  certain  information. 

•  lst%  The  Schooner,  name  unknown  which  destroyed 
the  Brig  Kitty  of  Liverpool,  murdered  tbe  Mâster 
(Roach)  and  carried  the  Black  People^  2  of  whom  -were 
captured  Negroes  of  Sierra  Leone ,  as  Slaves  to  Tbe 
Hataânah. 

2d.  The  Camperdownf  a  Brig  of  16  guns  and  a 
lavge  .complément  of  menj  commanded  by  the  same 
Person  as  the  preceding.  She  destroyed  the  Sloops 
Rambler  and  Trial  belonging  to  this  Port,  and  car- 
ried the  Blacks  off  as  Slaves*  It  is  supposed  that  she 
carried  off  at  least  200  Free  Blacks  in  her  différent 
voyages,  as  she  made  Slaves  of  ail  thePeople  goiog  off 
in  canoës.  She  had  several  skirmishes  vrith  the  Prin- 
cesa  Charlotte,  and  was  once  chased  by  the  Créole 
and  Astrea» 

3d.  The  Santa  Anna,  taken  in  the  Rio  Nunez, 
wh^re  they  were  obliged  to  promise  the  Sailors  thcic 
wages  to  prevent  an  action. 

4tk  The  Venganza^  which  fought  the  party  sent 
to  the  Gambia  after  her,  and  at  last  blew  up  whilst 
engagîng. 

5th  The  Mulatta^  a  large  black  Schooner  from  Tbe 
Havannah,  which  made  2  or  3  voyages  to  the  Coast, 
carried  off  a  great  number  of  free  Nègroes  y  and  beat 
the  Prinpeaa  Charlotte  off. 

6th.  A  large  black  Schooner,  her  companioO; 
which  also  beat  the  Prinoeaa  Charlotte  off. 

7th.  The  Paz,  which,  undet  the  American  Flag» 
beat  off  the  Princesa  Charlotte  ^  and  killed  several  ot 
her  men. 

8th.  The  Leal  Portugueae,  a  large  Brig  wnder 
Portuguese  Colours,  with  12  or  14  guns,  fowght  tbe 
Princeaa  Charlotte  off  Lagos  for  a  long  time,  but 
waS  taken. 

9th.  The  Roaa,  formerly  the  American  Privaieer 
Commodore  Perry,  fiued  out  in  America  and  manned 
with  Americans,  but  supposed  to  be  the  properiy  of  ^^ 
Englishman,  who  was  an  old  Slave* trader ^i  ,and  Part- 


à  Londrê9^  relaitç,  à  la  iraUê  des  nègres.    73 

ner  of  Boostoclc  at   Mesurado ,   fought  the  Boata   ol  1817 
His  Majestj's  Ship  Bann ,  and  the  commissioQed  aloop 
Mary  for  aome  timey  but  waa  at  length  captured. 

lOth.  The  Sdiooner^  Guadaloupe^  taken  hy  the 
Young  Prinçeêê  Charlotte:  besides  their  réguler 
charge  of  2  round  ahot,  her  10  guns  wera  eacli  of 
theoi  loaded  with  baga  of  500  musket  balla.  She  waa 
taken  hy  boardtog. 

llth.  Brigy  TemeratiOf  front  Brazil.  She  waa 
Mt  on  purpoae  for  tbû  forced  trade,  haa  18  guna» 
vMdi  were  caat  on  purpoae»  with  her  name  on  them. 
She  mâde  one  voyage  to  the  Coaat,  when  ahe  waa 
chased  bj  the  Princeaa  Charlotte 9  but-  eacaped.  On 
I^er  second  voyage  she  waa  taken  after  ao  action  of  2 
^oura  bjr  Hia  Majesty'a  Ship  Bànn.  She  had  a  com- 
plément of  80  Men. 

UlK  Schooner,  Dolores,  formerly  the  American 
ScboooeTy  Commodore  MDonoughf  aaid  to  belong  to 
^  Sogiish  house  in  The  Havannah ,  taken  after  a  ae- 
vere  action  by  Hî«  Mafesly's  Ship  Forrest. 

13ih.  Brig,  Nuei^a  Paz^  formerly  the  American 
l^fiTateer  Argua^  fitted  from  America,  though  aupposed 
1^  part  to  be  Briliah  property,  and  manned  with  Ame* 
l'icaos  aod  English.  She  took  and  plundered  the 
^cfaooDer  jlpollo  of  this  Port,  and  made  an  attack  ou 
"^^^  Prince  Régent  j  but  waa  captured  by^  boarding, 
aller  a  short  but  aevere  action. 

Uth.    Schooner   Carn^en   from   Brazil  ;    taken    by 

Sir  James  YeO|    for.  Slave* trading   to  the  north  of  the 

Line. 

15th.  ^dioonet  Triunipliante  from  Havannah,  lata 
tiie  American  Privateer  Criterion^  of  16.  guua^  com- 
nanded  by  a  Portuguese  Subject;  taken  by  the  Boata 
ohhe  Prince  Régent  9  after  a  severe  action  in  the 
^ver  Camerbona*. 

l&th.  Americaa  Schooner ,  Doraet^  from  Baltimore 
direct,  called  the  Spaniah  Schooner  Triumviratej  with 
^^  American  Supercargo,  «  Spanish  Captain,  and  Ame-» 
iican,  French,  Êuglish  and  Spaniah  Crew^  taken  after 
^  Smart  action  in  fhe  Rio  Pongaa  laat  January,  by  a 
^wsel  from  tbia  Placte. 

i7th.  A  large  Schooner,  name  unknown ,  aupposed 
from  The  Havannah ,  took  and  plundered  the  Brig  7/i- 
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1817  dusiry   of  thls  Port  last   NoYember,   aud  carried  tfae 
great«8t  part  of  the  Crew  ofF.  as  Slaves. 

18th«  Saucy  Jach,  an  American  PriTateer,  which 
carried  off  a  Cargo  of  Slaves,  in  1814',  -  and  I  belîeve 
convoyed  several  Vessels  to  and  from  the  Coast  ;  he 
b'eardedy  but  did  not  molest,  a 'Sloop  froui  this  Place 
to  Ooree  wlth  rice. 

There  are  spécifie  instances,  wbich  bave  ail  been 
proved  before  some  Court  of  Justice ,  and'  it  is  tioto- 
rious  tbat  thèse  are  not  one-eighth  part  of  the  Vessels 
of  this  description  which  cottie  on  the  Coast,  for  the 
purpose  of  carrying  on  this  trade. 

It  has  alsd  lately  become  the  practicé  of  tlieseVes- 
sels  to  sail  in  Company.  Captain  Lavf son ,  of  tlie  Ship 
Diana ,  wishéd  last  year  to  seize  one  in  the  River 
Bonny  (or  Calabar)  but  durst  not;  and  Captain  Ha- 
gan  during  bis  last  cruize  in  the  Prince  Regentj  loo- 
ked  into  tbose  Hivers,  but  durst  not  go  in,  though  he 
had  a  crew  of  120  men, 

^Query  II.   When  intcrrupted,  bave  they  threatened 
to  return  with  armed  sbips  of  a  larger  dass? 

jénsiver  IL  Yes,  almost  uniformly,  although  from 
the  unîversaltty  of  the  trade,  it  is  difficult  to  remem- 
ber  every  particular  instance. 

The  Nueua,  Paz  was  one  where  the,  threat  was 
put  in  exécution  ;  and  one  of  the  most  violent  of  the 
Slave-traders  has  very  lately  returned  to  the  Gallinas, 
Md  sent  up  a  message  by  an  American ,  that  he  vras 
waiting  for  the  Prince  Régent;  unfortunately  »he 
was  unrigged  and  repairing  at  Bance  Island,  which  gave 
an  opportunity  to  the  Trader  of  carrying  off  a  cargo 
of  Slaves  :  the  Ddores  and  Temerario  were  avowedly 
fitted  out  for  the  destruction  ^of  the  Colonial  Brig,  and 
there  can  be  no  doubt  but  that^very  violent  and  po- 
werful  attempts  will  be  made  for  that  purpose,  as, 
from  the  great  anuoyance  she  has  been  to  the  Slave- 
traders,  —  the  constant  terror  which  bas  existed  of  her 
being  fbund  between  Cape  Verd  and  Cape  Palmas,  a 
circumstance  which  has  prevented  many  Vessels  from 
carrying  on  the  Slave  «Trade  in  thèse  limits,  — -  ^^^ 
from  the  niimber  of  Vessels  she  has  c^ptured,  —  ^^^ 
is  the  greatest  object  of  hatred  and  detestatiou  to  the 
Slave  Merchants. 
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Query  12»   From  wbeiict  are  tbete  anned  Contra*  I8I7 
bandista  chieflj  fittet  oui? 

Ansié^er  12.  Tbe  UaTannah  la  the  Port  from  whkh 
the  majority  of  thèse  Veestls.  are  fitted  eut,  though 
manj  of  them ,  aa  the  old  Aoierîcao  Privateera ,  ara 
ttted  out  in  America ,  and  only  go  to  The  HaTanuah 
for  Papera;  ^and  whîlat  aome,  Itke  the  Triumuiratêf 
also  Dorsei,  bave,  tbe  Paptra  carrled  from  The  Havao- 
nah  to  America ,  a  few  like  the  Louis ,  are  fitted  dut 
from  the  Frencb  Manda  ;  and  the  Portugueae  corne  from 
the  Brazils. 

Query  13.  What  baa  been  tbe  effect  produced  by 
their  depredationa  on   the  Nortb  Coaat  of  the  Line? 

Anêwer  ld«  Tbe  inrorat  conaequence  of  thia  con* 
traband  trade ,  aa  Ht  aa  respecta  tbe  civilisation  of  tbe 
Coast,  and  tbe  tumuig  of  tbe  Nativea  from  thia  inhu- 
man  and  deatructive  trade  to  tbe  aria  of  aocial  life  and 
tVie  punuita  of  an  innocent  commerce,  ia,  that  tbe  Na- 
tÎTea  will  never  bélieve  that  thé  aboUtion  ia  really  to 
fake  place;  and  aalong  aa  one  Slave  Ship  ia  allowed 
10  vîsit  the  Coaat ,  tbe  Nativea  vrill  alwaya  be  looking 
forward  to  more^  and  vrill  never  beUeve  it  to  be  for 
Iheir  intereat  to  change  their  preaent  purauita. 

There  can  be  no  doubt  but  that  tbe  Nativea,  im- 
mediately  after  tbe  Engliab  AboUtion  Act  took  place, 
were  more  indined  to  believe  in  the  probability  of  au 
UDÎveraal  abolition  of  tbe  trade  than  they  are  now.  A 
stop  waa  put  to  tbe  trade  for  aome  tîme,  and  it  vraa 
oearly  2  yeara  before  tbe  Slave -tradera.  took  to  ofher 
Flags ,  and ,  in  tbis  intérim ,  the  Nativea  began  to  took 
forward  to  aome  other  meana  of  procuring  the  luxu* 
nés  and  necesaariea  of  life:  a  few  Veaaela,  yrith  Ame-* 
rican  and  Engliab  Men  and  Papera,  and  a  Foreign 
Flag,  began  at  laat  to  appear;  and  the  hopea  of  the 
Slave  Factora  for  a  renewal  of  thia  trade,  to  revive; 
and  it  baa  now  increased  to  auch  an  extent,  that  the 
Slave  «tradera  who  fréquent  the  part  of  tbe  Coaat  near 
Sierra  Leone  deatroy  every  Yeasel  they  meet,  unleaa 
oFvery  conaiderable  force,  and  thèse  they  drive  away, 
This  at  firSt  faad  nierely  the  effect  of  in)uring  the 
Ownera  of  theae  Veaaela ,  but  tbe  practice  being  con- 
tinued,  and  the  Slave  »  tradera  having  declared  their  de- 
tcrnùnation  to  peraiat  in  it,  vvbatever  might  be  the  con- 
séquence ^   no  Engliab   Veaael,  eapecially   if  connected 
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1819^  wlth'.  lbU*Plaee,  dtfre  .8h«wit8clf  on  the  aeighbcNjrlog 
Coast:  the  resuit  of  whkh  is  :elear>  *-*  ail  the  innocent 
cDéstiog  tradè  id.  completelj  destroyed^  nothin^  but  large 
English  Vessels  date  go ,  thèse  go  biit  éeldoiD^'^^^  tb® 
Natives  y  thue  deprived  of  every  other  meansiof^acqui- 
ring  mhàt  to  them  hare  by>  habit  ibecofcne  Decessariés 
a^  life,^  mast  engage  ih  the  Slave  >•  trade. 

QUery.  •  14.  What  sjstem*  do  yoUiConceive^  best 
i:alciàated  là  repair  tbîs  evil  ? 

.  uiaswer  14.  This  certainly.  iâ.i a  question  which 
requires  the  greatest  considération ^  and  whicb.'will  be 
yery  difficult  to  solve;  as,  howeverj  ^a  hâve  the  ad- 
vantage  of  some  expérience  to  guide  ue,  we  maj  be 
more  able  to  décide  it  now,  vvith  a  prospect  ofsuccesd, 
thaniany  Person  could  bave  done.is  1807. 

«  The  foUowing  poinfs  mast  be  firmly  established  be- 
fore  any  adéquate  suocess.  eau  be.texpected  to  follow  tfae 
greatest  efPorts  : 

Ist.  That  the  prohibition  be  positive;  and  universaJ, 
and  that  ail  Persons  agrée  in  the  same  régulations  for 
its  extinction* 

2d.  That  the  penahies'  inflicled  on  Persons  and 
Property  engagea  in  it,  be  severe  and  certain. 

dd.  That^power  be  given  toaJl  the  Contracting 
Parties  to  enforce  thèse  régulations  ;  that  the.  forée  em- 
ployed  for  this  purpose  be  adéquate  to  thé  object  for 
which  it  is  intended,  and  that  the  rémunération  offered 
to  the  Persons  employed  in  this  Service,  be  certain  and 
easily  tfbtained. 

It  must  be  clear  and  évident,  that ,  vrbilst  any  ooe 
Power  is  allowed  to  carry  on  the  trade,  the  Subjeds 
of  the  bther  Powers  (v^ishing  to  be  engagea  in  it)  ^riU 
caver  themsdves  under  theflag  of  the  permitting  Poweq 
arid,  from  the  expérience  thèse  Men  bave  had  in  the 
artof  fraudulent  disguîse,  :will  cover  theinselves  beyond 
the  posèibility  of  détection.  We  need  look  no  fiirther 
for  a  proof  of  this,  than  to  the  différence  between  tbe 
Slave -i-trade  before  the  War  in  the  Years  1808,  1809, 
and  noW'.  '  ;.        .:• 

It  is  alao  clear,  ihat  td .  make  this  a  common  cause, 
and  not  the  cause  of  eadi  State  cntering  inco;theagree'* 
ment^  the  régulations,  provinoeB,  and.  peoaUies,  ^^^^ 
ched  to  it,  should  be  tbe.  saiwe  in  ^\l\^  apdi  that  it 
should  <*9ot'  only  be  agreled'^  «pori   bel^een.  the  States» 
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kt  that  evéry  iodividual  Slate  flliotild  alake  a  positita  1817 
internai  Law  npon  tlie  isubject,  embracing  ail  ihe  re* 
gulations^  etc.  And  thîê  is  the  ntore «necessary  to  pre- 
vest  anj  future  collisions  or  jealounes  ia  énforcing  the 
penalties;  for  if*  the'  parties  are  honeit  in  the  cause, 
and  tbe  penalties  to  be  înflicted  by  '  ail  the  Parties  are 
eqtial,  no  difficuHies  oan  arise;  but  if  ihey  are  uoequat, 
a  very  greaf  groufiè  iâ  laid  for  complainte ,  rêprea'ebes, 
aod  disputes  y  whicb- woiild  at  once  deatroy^everything 
whicb'  had  previoasly  been  donc.  .  v  '     1  . 

As  this  may  bé  a  mMler  of  hitich  dispute ,  the  (ol- 
lowing  plan  is  proposèd  as  less  liable  to  abjection. 

That  ail  property  found  engaged  in  tlié  (rade,  either 
in  the  ibceptîon  I  the  prosecution,  or  '  the  conçhisioni 
be  confiscated  .to  the  Seizor's  use,'  either  by  the/ Courts 
oE  his  own  Cjàuntry,  or  by  a. Tribunal  to  bè  speicially 
apWmud  for  thàt  pùrposè.  '  **  / 

iTbat  .t)ie^,. Sentence  pf.  iaf^rior .Courts  b0. final  find 
caoclufliye.Yfi^^QeY^er.Sj^v^*  a^re  f0M];id}On  )ï>oapd« 

lliat  an  appeal  be  allowed,  if  no  Slaves  are  o^a 
board^.  Tli^t  ^SQm^  furti^er  .pupisbi^ent  should  fa^e  in- 
flictéd  ion  .the  Parties  engi^gp^»  .?^Mch  in  case.-of  resii 
ataoce,  sjiould  be  ,i|^uch  sevi^rer}tbi|n:wl|en  noae  was 
Hiads;  aod  that  this  punishmeot  shoulidjb^  inflicted  ai| 
agreed  op  between.the  Contraçtjng.  Parties»;  , 

That  death  should  ;  be  inflic^d  :by  tkeXpurts.ol  t^ie 
Parties  own  Couotry,  ou  the  Ôffijoers  of.any  Ship^ 
where  free  Natives  had  befcn  kid^napped^  or  atiy  P^ona 
kilJed  by  their  piratical  r^sistapcp... ,{  . 

Neither  agreemenUy  regulàfions,.  qr  p^^alties,  will, 
be  of  any  use» .  anless  J^e  Ço^tr^lipg,  JPartips  are  deter<^ 
mined,,  pne  and.  allf,.tp  eofoi^qie.thçip  .uppu^every  Pei:;^ 
fioa  leund.  epgaged  in  thetr^i^e;  and..a]so,.^p,i^f  every 
meao^  in  iletectiog,  tfaçpp^.  ^T^a.is  ap.  object.vy^iiçh  çap- 
Dot  bQ  obtaîped  wil;h.  a  ^amall.Fprçe^.,...      .,....: 

A  large  pnçt  mus(  at.t|îrpt  be  emp|oyed;;  liut  Ihere  is 
every  reason  to  belieye.that  tJb^sJf^pifce^.if  i^ctively  and. 
properly.  en^loyed.,  .^yoiùd  .^on  vçndèr  jit. safe,^o.  re^ 

The  whble  Coast  of  Alrîcal  -wîll  be?  frequentéd  by. 
tbe  Smugglersv  ftod  ^mngglera'  tfaere*  will  be,  unless. 
some  Tery  eiïergetic  measiires*  atre  aldopted  to  «prevent 
the  importation  of  Slayes  info  the  Trans^af la o tic  World; 
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1817  and  it  is  not  to  be  «upposed'for  a  moment,    tbat  the 
Coa$t  of  Africa  can  be  guarded  hj  one  Ship. 

Query  15.  What  progress  faad  there  been  roade 
dariog  the  War,  to  exclude  the  trade  in  Slares  froin 
the  Coatt  of  Africa  north  of  the  Line  ? 

J[/isM>er  iS.  Whateyer  exclu»ion  bat  taken  place 
during  the  last  Walr,  must  be  attributed  chieBj  to  the 
War.  iteelf , .  and  the  activity  of  the  Officers  emplojed. 
GenfvMj  1)  sometimes  2,  and  now  and  then  3/  Shipa 
of  War,  were  on  the  Coast.  After  thé  settlemeôl  was 
formed  in  the  Gambie,  the  Slave -trade  vras  coropletely 
excluded  to  the  north ward.  of  Bissao;  the  trade  bet- 
vreen  tbat  Place  and  Popo  wa8  reduced  from  a  most 
exfensive  and(  open  trade  to  a  comparativelj  sinall  and 
smuggling  one.  It  was  entirely  aupprèssed  for  a  con- 
sidérable distance  round  the  British  Settlements. 

Query  16.  What  effect  can  be  traced  to  baye  ari- 
sen  from  such  exclusion  upon  the  interiop  civîlization 
and  industry,  Or  dpbn  the  external  commerce"  ofthis 
part  of  the  Coa^t^cbmparédMrith  iivhat  eltisted  20  years 
before?  j  . 

Answer  \^i  The  ciTiUzation  tp  a  certain  dègree, 
of  the  Natives  for  some-  distance  around  thé  Bi^itîsh 
Settlenients,  and  in-  tbose  places  where  th«  trade  vras 
entîrelj  exchded,  is  the  effect  of  the  partial  abolit»^"» 
the  Natives  bave  aiso  become  more  peaceable  and  ^^^®|j 
and  bave  tumed  theîr  attention  to  the  arts  of  èiviiized 
Hfe,  and  bave  left  oif  tbose  practîces  Mrhose  onijr  ob- 
ject-was  to  procura  Slaves.  In  places  where  the  exclu- 
sion of  the  trade  bas  only  been  partial,  thèse  advanta- 
ges  bave  net  arisen.  'Wars/  kidnappings,  and  falsj 
trials,  have  riot  been  so  fréquent,  becalise  the  demand 
for  Slaves  Wai  sbiall;  stîll  they  existed,  and' the  Nati- 
ves, with  mfnds  nnchanged|'contInued  to  have  recourse 
tp  them  when  Slaves  werewantèd;'  no  doiibt  fcan  exist 
but  tbat  thèse  circumstances  bave  affeeted  the  verjr  in- 
terièb  of  the  Continent,  artd  thât  thoiigh  not  morè  ci- 
vilized,  yet  they  *have  been  more  peacëâble  and  qu»^ 
sînce  the  ab(yIition  thati  before;  for  the  Slaves  procurcd 
are  not  more  in  number  than  answer  the  présent  com- 
tiaratively  small  dekhand.  The  effect  upon  the  external 
^  commerce  of  the  Goast  has  been  astonisbîng*  Comp^''® 
the  imports  into  '  England  at  présent  wîth  whM  t^^^ 
yrere  20  years   ago.    Lèt  it   also  be   considered,    ^ba 
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not  one  third ,  perhapt  not  one  quarteri  of  the  trad«  1817 
goes  to  England ,  and  then  some  idea  may  be  formad 
of  the  capabilîties  of  the  Coast  of  Africa  to  cany  on 
aa  immense  traffic  ia  innocent  articles*  A  complète  ex» 
clusion  would  do  more  to  promote  thts  object  in  5 
jears,  than  a  partial  one  in  50. 

Query  17.  St^te  what  measnres  are  now  in  pro* 
gresft  for  the  improTement  of  AfriA  ^  and  how  thejr 
are  likely  to  be  affected  by  the  continuance  of  the  tradcp 
partially  or  generàlly? 

Anawer  17.  Little  can  be  hère  said  upon  the  mea- 
sures  in  progress  for  the  civilizàtion  of  Africa,  whîtfh 
is  not  known  already.  Since  Sénégal  and  Corée  hâve 
been  tranaferred,  those  meaaiires  ate  nearly  confined 
to  Sierra  Leone»  Hère  the  greatesêt  improTemeots  bave 
beeo  and  are  still  màkitig,  and  hence  mnst  tlie  ciyili« 
utioQ  of  Africa  proceed.  With  eommon  attention  a 
large  nomber  of  Persons  may  be  educated,  anxious  and 
capable  of  apreading  the  blessingi  Ihey  baye  receired 
througbout  their  Native  Continent*  But  where  the  Slave* 
Traie  is  allowed,  no  improrementi  can  corne:  its  pes* 
tiferous  breath  blasts  at  once  the  hopes  of  the  Philan* 
thropist  and  the  Missionary,  and  a  train  of  désolation, 
barbarity,  and  miseryi  foUowa  close  on  Ibe  steps  of  the 
Slave-dealer. 

Query  18.  Is  ihere  any  reason  tô  apprebend  that 
tbe  cotttraband  trade  may  become  extensive  in  time  of 
peace.,  eveu  on  thé  Coast  north  of  the  Line,  where 
80  considérable  a  progress  had  been  made  to  sitppréss 
the  Slave-trade  generàlly,  if  some  décisive  measurea 
are  not  adopted  by  the  Powers  coil}ointly  to  repress  ^ 
the  same  ? 

Aaswer  18.  Of  tbis,  not  a  doubt  can  existé  It 
will  be  carried  on  more  exttnsivdy  and  more  fero« 
ciously  than  erer.  It  is  since  the  conclusion  of  the 
War,  that  the  large  armad  Veasels  bave  intreased  so 
verj  considel*ably.  Whilst  the  War  existed ,  and  con<- 
demnation  folio  Wedreeistanoei  those  Persons  who  thought 
their  property  secnrë,.  if:taken  befere.  Courts  of  Justice» 
sent  ont  unarmed  and  heavy-sailing  Vessels  :  now  that 
there  is  no  penalty  attached  «o  it,  every  Person  engag- 
ingin  the  trade,  will  sendto  the  Coast  Vessels  Well 
anned  and  manned,  with  orders  to  fight  their  way 
through  evoy  obatade:  the  wages  they  giye  are  enor- 
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1817  mous,  from  7  to  10  pounds  per  month;  and,  in  con- 
séquence,  their  Vessels  will  soûn  be  manned  with  en- 
tire  Crews  of<  American  aod  Engllsb  Sailors,  the  igreaN 
est  enormities  Mrill  béperpetrated, -and,  unless  not  onlj 
the  rigbt  oî  search,  '^tb  condemnation  for  résistance, 
be  allowed^  but  also  vejry  vigorous  miéaaqres  be>  adopted 
to  enfbrce  it',  tbese  crimes,  must  ail  poss  unpunished. 
Sierra  Leone>.  jiprilu  1817,         y 

/     {jéhnex  D.)  —  Z.  Macaulày^  Esq^ïo  Tfiscount^CasU 

My  Lord,  ../  i.  i  Lo/ndoni^thiDecember^  1^17. 
^  I  bave-  bécA  boxHwred  «.wftb  .yonr.Lordsbîp-s  Note 
6£  tl»-  / 1 3  th  î  instant  i^  ttcknawledgiog!  tbé  recèipt  '  of  the 
Anawet*s  mada  on  <tbe.  2^.tb  Deoeinber  il616 ,  Joi  the 
Qùeries  -.  ^tvWdbi  your  Lôrdship  bad  «piiôposed  relative  ' to 
the  itbfen  >  'State  •  of  tb«  A&ican  Slave«tri(de.y .  and  >  request- 
ing.tbe  comn^bnication 'of  «ucb  lartbér  intelligea*ee  a$  I 
migbt  bave  ^  sihce')dbtasnéd.  Thé '  Anawiera  ;  to  the'  saoi^ 
Qiiertes  wbidi!  î  tckliveoediilasl/  wetek  tb  Mn  Planta, 
"vrere  writi«a  oni.th«!Goaft<ûf;AFrica  Xn  tb^  môath^of 
Aprîl  last,'  and  /t}i0^efo»e  'apfilyntoj'a.lpertod  6  mronths 
latér.:tban>  tbat' to.wbîcb  .my  Ans^erë  refcirJ  Siticethat 
time.]  havft  »oit  nnseiyed  feomiMrJca  any  Idetail^  com- 
munications on  this  subject.  Such  as  I  bave  'receive<lv 
-    I.  will  naw  lay  iiefore  your  Lordsbip.  i 

i  .  Colonel  Mae  Cartby,  tbe:  G^wcrnOc /oC.Sietra  1^°^^ 
ini'.*^  Lett«r  dated  âOth.April  18t7> sobserves,  »I  ^^ 
gi^ved  to  <say  tbat  tbeire  is  notbing  favoturabie  to  sta^^| 
wîtb  respect  to  ihe  Slave-4rade,  wbioh  bas  not  only 
beenirenewed  in.  those  places 'from  whick  ît  bad  beenj 
driven ,  but  actually  extended  3  times  as  far  às  at  anf 
pèriod  during  tbfe  late  rWar.'* .  -Tbia  irept^ésencation  h^s 
be^etnifujly.xobfinned  t6'nie,aodi>it  iw.  addeld^  ^^tbat  tno 
iSUvQ<ftrade  is  naw  openly  aaid  ùndi^tiisedly"  c^^^^\ 
on  botb  att.8eaegal  and  GoreaJ' .  !  v     •   :  '  jI 

-.  Gdvèrnoij  Mac  Ciffthy/ Jbi  aiéiibéequanl  Letter,' dated 
tOlb  June  :  1817 ,  sa^e  ,o  ;^Tbe .  Slaire^iiade . .  lEs  ^rried  o^ 
most^  vigorously<  by  tbé^^Spanlards,  Boantiiguesej^»  Am^ri*^ 
catts,  and  Prenck  /  I  bave  -  bad  »  it  afiiriiied  from  !  aeverai 
qiiarters ,  and  f  dt>.  helieVie  «it  !t0:<  be  :  a  fabt  ^  -  t^iat  "'^^p« 
a.'^reater  niAmber  )of  îVasseh  lemployed  in  tba*  traiB^^^ 
tbaa  al  any  fermer  '  perîod."  iffa-  thie  same  effect' a*" 
tlie»  Letters  1  hav.e  received  Tfom  Sierpk.  Leone,  v^bic  h 
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vider  date  of  the  28th  June  1817 ,  «tate  as  foUowê:—  1817 
^Tiie  Coast  is  crowded  with  Slave  Ships,  and  do  trade 
caobe  dooe.vrhere  Xhtj  are.  We  could  get  rice  lo 
Leeward,  but  dare  not  go  therei  as  we  are  certain 
of  being  plundered  by  them.  I  saw  it  mentioned  in  n 
LofldoD  newspaperi  that  a  Carthagenian  Pirate  bad 
been  plandering  our  Yessels.  It  ^was  an  Hayannah 
Slave  Sbip ,  and  ali  tbe  Spaniards  wbo  corne  on  the 
Coast  swear  to  do  the  same  whenever  they  hâve  it  in 
(heii  power.  If  this  should  be  stifFered ,  sfe  miist  give 
up  ail  the  trade ,  and  leave  the  African  Coast  to  the 
Slave  dealers." 

OQthe20th  of  July  1817,  it  is  further  stated  as 
foUovrs:  —  „The  Slave-trade  is  ràgiog  dreadfiilly  on 
ihe  Coast.  Corée  bas  become  qiiîte  an  emporium  of 
tliU  traffic*  Our  merchants  are  losing  the  whole  trade 
of  ibe  Coast.  Tbe  wbole  benefit  of  it  accrues  to  the 
Slave<dealers.  No  other  trade  can  be  carried  on  where 
tbe  Shve^trade  preyails." 

Ttis  view  of  the  subject  is  confirmed  in  a  Report 
KcenlJy  poblished  by  the  Church  Missionary  Society 
û  Africa  and  the  East.  The  Committee  of  that  So« 
c%)  in  communicating  to  its  Subscribers  the  sub- 
stance of  the  information  recently  received  from  their 
Missionaries  on  the  windward  Coast  of  Africa,  observe 
ufollows:  -^  jyThe  Natives  saw  tbe  Mîssionaries  sit 
<iowD  ÎD  the  midst  of  them  ^hîle  the  Slave-trade  was 
yct  a  traffic  sanctioned  by  thé  Laws  of  this  Country 
and  of  the  civilized  World.  They  utterly  disbelieved 
at  first  the  professions  of  the  Missionaries ,  and  when 
at  leugth  brought  by  their  patient  and  consistent  con- 
uuct  to  believe  them,  yet  so  debased  Were  their  minds 
^y  that  traffic  which  our  Nation  in  particular  had  so 
^OQg  maintained  among  them ,  that  they  had  no  other 
value  for  the  éducation  ofPered  to  their  children  than 
^  they  conceived  it  would  fûake  them  more  cunnîng 
^Qan  their  neighbourt.  But  the  Missionaries  gladly  be- 
came  the  teachers  of  their  children ,  in  the  hope  that 
t^  ahould  outlîve  the  difficulties  which  then  opposed 
tbeir  mission.  The  Act  of  Abolition  seemed  to  open 
a  bright  prospect  to  the  frieods  of  Africa.  The  nume* 
^ou8  Slave  Factories  which  crowded  the  Rio  Pongas 
yanished,  and  Christain  Churches  began  to  spring  up 
^D  their  room.     The  Country    was   gradually  opening 
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1817it8elf  to  the  instruction  of  the  MUsionaries  y  wlien  the 
reyival  o(  the  SlaYe-trade  by  $ome  ef  the  European 
Powers  proved  a  temptation  too  great  to  be  reaisted. 
Ât  the  moment  when  the  Natives  began  to  assemble 
to  hear  the  Missionaries  preach|  and  even  to  erect 
bouses  for  the  worship  oF  God,  -—  at  this  moment 
their  ancîent  enemy  cornes  in  like  a  flood»  and,  it  is 
to  be  fearedi  yrill  drive  away  our  Missionaries  for  a 
time.  So  great  is  the  demoralizîng  effect  of  the  Slave* 
trade ,  and  so  inveterate  the  evil  habits  vrhich  it  géné- 
râtes» that  it  is  not  improbable  it  may  be  necessary  to 
withdraw  wholly  for  the  présent ,  the  Society's  Settle- 
ments  formed  beyond  the  precincts  of  the  Colony  of 
Sierra  Leone.'*  Subséquent  accounts  render  it  proba- 
ble that  this  anticipation  bas  been  aetually  realized. 

In  addition  to  the  facts  already<  adduced  to  show 
the  prevalence  of  French  Slave*trade,  a  Letter  from 
Dominîca,  dated  7th  January  1817^  states  that  y,in  tbe 
month  ofNovember  1816,  a  Portuguese  Brig»  the  Eleo- 
nora  of  Lisbon,  with  265  Africans  from  Gaboon,  arri- 
yed  off  St.  Pierre  in  Martinique ,  and  on  tbe  25tk  of 
the  same  month  landed  tbem  at  Carlet,  between  St. 
Pierre  and  Fort  Royal ,  the  Brig  afterwards  returning 
to  the  former  Port.''  It  was  also  known,  that  2  Ves- 
sels-  had  been  fitted  out  and  despatched  from  St.  Pierre 
to  the  Coast  of  Africa  for  Slaves,  sn^  that  at  the  same 
time  a  fast  sailing  Schooner  was  about  to  départ  for  s 
similar  purpose.  ^yThe  impuntty,"  it  is  added,  „whicli 
thèse  infractions  of  Treaties  meet  \?ith  id  the  Frebch 
Colonies  will  no  doubt  increase  the  répétition  of  them 
to  an  unbounded  degree."  In  a  subséquent  Letter,  da- 
ted  Dominica»  4th  September  1817.  it  is  observed,  fi^ 
few  weeks  agp  a  large  Ship  arrived  from  the  Coast  of 
Africa  aud  landed  at  Martinique  more  than  500  Slaves; 
they  were  disembarked  some  Utile  distance  from  St. 
Pierre,  and  marched  in  by  twenttes»'' 

In  addition  to  thèse  instances  of  French  Slave-trad- 
ing, I  bave  to  stajte,  that  a  Gentleman,  who  returned 
about  a  fortnight  since  from  a  voyage  to  the  Coast  of 
Africa,  informed  me,x  that  while  he  was  (about  3  or 
4  months  ago)  in  the  River  Gambia,  2  French  Vesselsj 
navigating  under  the  white  Ftag  carried  off  openly  from 
that  River  350  Slaves. 

The  foUowing  Extract  of  a  Letter  from  Cape  Cpast 
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Ctttle,  5th  Marcb  1817,  shews  that  the  Dutch  Fudc*  1817 
tbaries  in  that  quartert  notirithstandiog  the  Décrets 
of  their  GoYeroinent»  are  activeljr  engaged  in  the  Slave- 
trade.  „We  deem  it  our  daty  to  ioform  you  of  the 
conduct  of  the  Governor  of  Elmina  :  we  are  well  aware 
tbat  a  particular  feature  of  the  Dutch  Government  at 
tLis  ttme  iê  the  deaire  of  preventiog  the  Slave  -  trade, 
whicb  their  Représentative  in  thiB  Couotry  takes  every 
opportunity  of  aiding  and  abetting.  Portugueae  Vea* 
>êk  are  furnbhed  with  Canoës  i  and  Spaniands  supplied 
with  water.  The  beginning  of  last  month  a  Spanish 
Ship  was  4  daya  at  anchor  in  Elmina ,  receiving  water 
and  bartering  dollars  for  such  goods  as  virere  suited  for 
the  purcliase  of  Slaves.  This  Vessel  proceeded  a  short 
distance  to  leeward,  and  came  to  anchor  off  Opam,  a 
place  about  8  miles  to  the  easiward  of  Tantum,  vrhere 
\\a  Master  purcfaased  to  the  number  of  400  Slaves,  and 
carrledtbem  ofi  to  the  Coast:  —  a  Spanish  Schooner 
also  took  Slaves  off  from  the  same  neighbourhood  about 
3  mofltiis  ago.^' 

1  hâve  the  honour  to  be,  etc. 
VUcmnt  Castlereagh ,  K.  G.  Z.  Macaulay. 

^0.  3.  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plé^ 
^ipotentiaires  des  S  Cours  ^  du  7  Féprier,^  1818. 

Pr^seoe:  —  Le  Baron  de  Humboldti  Lord  Castle- 
>'c^gb ,  le  Comte  de  Lîeven ,  le  Marquis  d'Osmond ,  le 
Prince  Esterhazy. 

Lecture  ayant  i\é  faite  du  Protocole  de  la  derni&re 
Conférence,  Messieurs  les  Plénipotentiaires  l'ont  ap- 
prouvé et  signe. 

M.  le.  Comte  de  Palmella  sVtant  rendu  à  Pinvitation 
yerbale  qui,  conformément  à  ce  qui  avait  i\é  convenu 
^la  Conférence  du  4  Février  dernier ,  lui  a  été  faite 
de  la  part  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires,  Lord 
Ufitlereagh  lui  fait  communicatiob  de  la  Convention 
conclue  entre  son  Gouvernement  et  celui  d^EspagdAtide 
^^  Septembre ,  1817,  sur  l'abolition  du  Commercé  de 
^^  Traite  des  Nègres,  et  Tinvite,  de  concert  avec. Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  ses  Collègues,  de  vouloir 
^ieu  joindre  ses  efforts  aux  leurs ,  afin  d'atteindre  un 
^ut  qui  intéresse  autant  Phumanité,  et  qui  ne  sera 
complet  que  lorsque  Sa  Majesté  Très  Fidelle  aura  adopté 
a«  semblables  mesum* 

F2 
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y' 

1817  ^®  Cdmte  de  Palmella  a  répondu,  qu'en  acceptant, 
par  «a  Note  du  17  Février,  1817,  rinritation  qui  ayait 
été  adressée  à  son  Prédécesseur,  pour  prendre  part  aux 
Conférences  qui  avaient  lieu ,  en  conséquence,  de  TAn 
tîcle  Additionnel  du  Traité  de  Paris  du  20  Novembre, 
1615,  il  avait,'  par  ordre  de  sa  Cour,  énoncé  les  con- 
ditions diaprés  lesquelles  il  étoit  autorisé  à  assister  à 
ces  Conférences;  et  qu^it  ne  doutait  pas,  d'après  Hnvi- 
talion .  nouvelle  qu'il  venait  de  recevoir  de  la  part  de 
Messieurs  les  Plénipotentiaires,  que  ces  bases  ne  fus- 
sient  acceptées ,  d'autant  plus  qu'elles  étaient  toutes  fon- 
détss  sur  leis  principes  les  plus  justes. 

Lé  Comte  de  Palmella  a  ajouté  qu'il  s'empresserait 
de  trahsmettre  II  sa  Cour  la  communication  du  nouveau 
Traité,  qui  venait  d'être  conclu  entre  les  Goirfverhéméns 
Brîtanni(|Ue  et  d'Espagne,  pour  l'extinction  de  la  Traite 
des  Nègres  de  la  part  des  Sujets  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique; et  que  Sa  Majesté  Très  Fidelïe  ne  pourrait  que 
voir  avec  une  véritable  satisfaction  les  avantages  qui  en 
résulteroient  pour  la  cause  de  l'humanité,  d'après  les 
principes  qu'elle  professoit  elle-même,  que  ces  Plénipo- 
tentiaires avaient  solennellement  déclarés  au  Congrès  de 
Vienne,  et  auxquels  le  Comte  de  Palmella  se  référait 
entièrefuent,  ainsi  qu'aux  explications  qui  ont  été  don- 
nées à  la  même  époque,  pour  ce  qui  regarde  les  cir- 
constances  particulières  du  Brésil* 

Sur  quoi  la  présente  Séance  a  été  levée. 

HUMBOLDT.    ESTERHAZT.     OsMOUD.     LlEV£N.     ÇA5TLEAEAGH. 

No.  4.  —  Protocole  de  la  Conjerence  entre  les  Flér 
nipotentiaires  des  5  Cours,  du  11  Février,  1818. 

Présens:  —  Lord  Càsllereagh ,  le  Gomte  de  Lîevcn, 
le  Baron  de  Humboldt,  le  Marquiè  d'Osmond,  le  Prince 
Esterhazy. 

Lecture  ayant  été  faite  du  Protocole  de  la  dernière 
^BHhence  du  7  Février,  il  a  été  approuvé  et  signé. 
^l>  Lé  Comte  de  Palmella  ayant  déclaré,  dans  la  Con- 
férence du  7  Février,  qu'il  serait  prêt  à  recevoir  et  a 
transmettre  à  sa  Cour,  la  communication  de  la  Con- 
vention cjoncUie  entre  la  Orande-Bretagne  et  PEspagnC) 
en  date  du  .23  Septembre,  1817,  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires sont  convenus  de  la  lui  adresser  par  une  Note 
qui  est  consignée  au  présent  Protocole,  sub  litt*  A* 
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Meisleors  lea  Pl^nipoteDtialrei  ne  se  croyent  pas  ap-  1817 
pelifs  à  entrer  actuelleûient  eo  discussion  sur  les  con- 
ditions mentionnées  dans  l'Office  de  M.  le  Comte  de 
Falmella  du  17  Février,  ISl?,  auxquelles  il  s'est  référé 
à  la  dernière  Conférence ,  croyant  devoir  s'en  rappor- 
ter, quant  au  principe  et  au  but  de  leur  démarche  ac- 
tueQe,  entièrement  à  ce  qui  a  été  consigné  aux  Proto- 
coles des  Conférences  tenues  sur  cet  objet  au  Congrès 
devienne,  ainsi  qu'à  la  Déclaration  solennelle  des  Puis- 
sances en  date  du  8  Février,  1815/  faite  au  dit 
Congrès. 

Sur  quoi  la  Séance  a  été  levée* 

HuMBOLDT.     ESTERHÂZT.    OsMOVD.    LlXVKV.     CaSTLIBXAGU, 

I 

[Jnnexe  A.)  —  Les  Plénipoteatiairet  des  5  Coure, 
à  M»  te  Comte  de  Palmella. 

Londres ^  U  \\  Février  1818. 

les  Soussignés ,  en  suites  de  la  communication  fiAe 
aAfoouearle  Comte  dePalmella,  dans  la  dernière  Con- 
férence, en  date  du  7  Février  de  cette  année,  s'empres- 
sent d'avoir  l'honneur  de  transmettre  ci-inclus  à  son 
£xcelIeoce,  le  Trailé  conclu  entre  Sa  Majesté  firitan- 
oique  et  Sa  Majesté  Catholique,  qui  stipule  de  la  part 
^^  l'Espagne  l'abolition  définitive  de  la  Traite  des  Noirs, 
<;t  pr&eote  ainsi  un  résultat  bien  satisfaisant  de  la  sol- 
licitude que  leurs  Cours  respectives  apportent  à  rem- 
plir TeDgagement  qu'elles  ont  contracté  par  PArticle  Ad- 
dionneldu  Traité  de  Paris,  du  20  Novembre,  1815. 
La  réalisation  entière  de  ce  but  intéressant,  ne  tenant 
plus  qu'à  la  renonciation  de  la  Cour  de  Portugal  à  cette 
partie  du  Trafic  des  Nègres  qu'elle  s'est  encore  réservée 
âu  sud  de  TEquateur,  les  Soussignés  ont  l'honneur  d'in- 
viter Monsieur  le  Comte  de  Palmella  à  solliciter  de  sa 
(^our  des  Pleinpouvoirs,  qai  le  mettent  à  même  de  tra- 
vailler de  concert  avec  eux,  aux  moyens  d'atteindre  un 
r«8uliai  aussi  désirable. 

Us  ont  en  même  tems  l'honneur  d'ajouter  ci-joint 
>^s  Extraits  des  Protocoles  des  deux  dernières  Confé- 
rences sur  cet  objet,  pour  l'information  de  son  Excel- 
^^^^^i  et  saisissent  cette  occasion,  etc. 

l'Uni,    HUHBOLDT.     CaSTLEREAOH.     OsMONO*    ESTKRHIZT. 

^*  le  Comte  PalmeUa. 
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1817  No.  5.  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours  ,■  au  14  Février^  1818. 

(Extrait). 

Présens  :  —  Le  Marquis  d^Osmondy  Lord  Gaatlereagh, 
le  Baroo  de  Humboldti  le  Prince  Esterhazy,  le  Comte 
de  Lieven, 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  approuvé  le 
Protocole  de  la  dernière  Conférence  du  11  Février,  il 
a  été  signé.'    . 

On  fait  lecture  de  la  Réponse  du  Comte  de  Palmella 
à  la  Note    que  Messieurs  les  Plénipotentiaires  lui  ont 
adressée  le  11  Février  de  cette  Année ,  et  elle  est  con- 
signée au  présent  Protocole,  sub  lit.  A. 
OsMOVD.  Castlerkaoh   Hubiboldt.    Esterhazt.    Lieysi. 

{Annexe  A.)  —  Le  Comte  de  Palmella  aux  Pléni- 
potentiaires de  5  Cours. 

%  ^  Londres  t  c»  1S  Février^  1818. 

Le  Soussigné  a  reçu  la  Note  que  Messieurs  lesFl^* 
nipotentiaires  des  Cours  signataires  de  l'Article  Addi- 
tionnel du  Traité  de  Paris  du  20  Novembre,  1815,  lui 
ont  fait  Phonneur  de  lui  adresser  en  date  d^hier. 

Il  s'empressera  de  porter  à  'la  connoissance  de  sa 
Cour,  le  Traité  conclu  entre  Sa  Majesté  Britannique  et 
_Sa  Majesté  Catholique ,  dont  leurs  Excellences  ont  bien 
voulu  lui  faire  la  communication  officielle,  ainsi  que 
les  Extraits  des  Protocoles  de  leurs  2  dernières  Confé- 
rences sur  cet  objet. 

Le  Soussigné  se  trouvant  déjà  actuellement  muni 
des  Plein-pouvoirs  et  des  Instructions  nécessaires  poui 
assister  aux  Conférences  de  leurs  Excellences,  et  pour 
y  discuter,  de  concert  avec  elles,  les  moyens  d'atteindre 
le  but  désirable  dont  il  s*agit,  ne  se  croit  pas  dans  Ifl 
cas  de  devoir  demander  de  nouveaux  Plein-pouvoirs,  a 
moins  que  la  question  ne  change  absolument  de  nature 
par  le  refus  (auquel  le  Soussigné  ne  peut  s'attendre  df 
la  part  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires)  d'admettre  lei 
principes  énoncés  dans  la  première  Note  qu'il  a  eu  Thon' 
neur  de  leur  adresser.  Lorsque  leurs  Excellences  5( 
croiront  appelées  à  entrer  en  discussion  sur  ces  prin- 
cîpes,  elles  verront  qu'ils  découlent  tous  évidemmen 
et  immédiatement  de  la  Déclaration  du  Congrès  d< 
Vienne  du  8  Février,  1815,  et  du  Traité  conclu  eotr( 
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Sa  Majesté  Trè8  Fidelle  et  Sa  Majestë  Britannique,   à  1818 
IVpoque  du  niéoie  Congrès ,   pour   l'extinction   de   la 
Traite  au  nord  de  l'Equateur. 

Le  Soussigné  profite  de  cette  oecasion ,  etc. 

Le  Comte  de  Palmella. 

A*  MM.  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours. 


12. 

Actes    et    conférences    au    Congrès 
ilAix'  la-  Chapelle ,      concernant    la 
Traite  des  Ifègres.     24   Octobre  — 
19  Novembre  1818. 

(Communication  faite  au  Parlement  d'Angleterre.) 

Fiacount  Caatlereagh  to  Earl  Bathurst. 

MjLord,         ^ix'la-Chapelle,  2d  Nouember,  1818. 

lo  the  Conférence  of  the  24th  October,  I  opened 
|o  the  Plenipotentiaries  the  existiog  state  of  the  Trade 
io  Slaves,  and  the  progress  made  by  the  Plenipotentla- 
ries  îo  London  in  proposing  further  measures  for  ac- 
compltshîng  its  final  abolition. 

As  tbe  further  examination  of  this  question  required 
tliat  the  Ministère  shouU  hâve  time  to  peruse  the  yo- 
luminous  Documents  connected  with  it,  I  gave  notice 
that  I  should ,  on  a  future  day,  submit  to  them  2  Pro- 
positions; 

The  Ist,  for  addressing  a  direct  Appeal  on  the  part 
of  the  5  Courts  to  the  King  of  Portugal,  founded  upon 
the  Déclaration  made  in  His  Majesty's  name  by  his 
Plenipotentiary  at  Vienne ,  and  urging  His  Majesty  to 
give  effect  to  that  Déclaration  at  the  period  fixed  by 
Spain  for  final  abolition ,  viz.  on  the  20th  May  1820. 

The  2d  would  be,  that  the  Powers  there  represented 
should  accept  the  principle  of  a  qualified  right  of  mu» 
tuai  vîsit,  as  adopted  by  the  Courts  of  Great  Brîtaîn, 
^pain,  Portugal  and  The  Netherlands,  and  should  apply 
^he  same  to  ihe  case  of  their  respective  Flags,  as  cir- 
cumstances  might  point  out. 

It  was  impossible  not  to  perceive,  in  the  short  dis- 
cussion vvhich  ensued  y  that  there  Yvas  considérable  lie- 
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1818  sitatlon  ^  especially  in  the  French  Plenipotentiaiy  i  witk 
regard  to  the  principle  oF  the  latter  measure.  Under 
thèse  circumstanceSy  I  thought  it  better  to  javoid  a  pro- 
longation of  the  Gonirersation.  I  had  an  interview  with 
the  Duke  de  Richelieu  on  the  following  day,  for  the 
purpose  of  urgiog  his  ExcelJency  to  a  more  favourable 
view  of  this  important  question.  This  led  to  a  very 
full  examination  of  the  measurein  ail  its  bearings;  and 
though  I  cannot  saj  that  I  sncceeded  in  shaking  his 
Grace's  opinion,  1  flatter  mjself  I  reduced  the  weight 
and  number  of  his  objections;  and  that  I  brought  his 
mind  to  feel  the  extrême  inconvenience ,  as  well  as 
moral  objection,  to  leaving  the  question  where  it  is. 

It  is  due  to  the  Duke  de  Richelieu  that  I  should 
State,  that  1  hâve  found  his  Excellency  uniformly  an- 
xious  to  render  the  measures  of  his  own  Government 
eiTectual  to  its  object;  and  that  he  has  been  cordially 
^  disposed  to  receive  and  follow  up  every  infornriation 
which  I  hâve  laid  before  hîm  concerning  the  mal-prac- 
tices  of  the  Subjects  of  France  in  this  irafSc;  but  he 
seems,  as  y  et,  under  great  appréhension  of  the  effect 
in  France  of  any  concession  of  the  nature  above  8ug- 
gested. 

The  Duke,  however,  gave  me  every  assurance  of 
its  béing  fuUy  considered  ;  and  as  a  means  of  doidg  so» 
his  Excellency  desired  me  to  furnish  hîm  with  a  Mé- 
morandum, stating  the  ^substance  of  thdse  explanations 
whîch  1  had  given  him  of  the  question.  I  now  hâve 
to  transmit  to  your  Lordship  a  Copy  of  this  Paperi 
and  to  assure  you,  that  I  shall  lose  no  opportunity,  io 
conjunclion  with  the  Duke  of  Wellington,  of  following 
up  with  zeal  and  persévérance  this  important  part  of 
my  Instructions. 

I  hâve  the  honour,  etc. 
Earl  Sathurst,  K.  G.  Castlerbagh. 

(Enclosure  i.)  —  Protocole  dé  la  Conférence  entre 
les  Plénipotentiaires   des  5  Cours.  —  jiix'la-Cha' 

pelle,  le  24  Octobre^  1818. 

Lord  Castlereagh  a  fait  part  à  la  Confi^r^nce  des 
résultats  obtenus  jusqu'ici  par  les  mesures  adopt^ies  pour 
l'abolition  générale  de  la  Traite  des  Nègres,  et  de  Vé^^^ 
actuel  des  choses  par  rapport  à    cette  question  intéres- 
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m\îf  en  distinguant  entre  la  Traite  licite  et  la  Traite  1818 

illicite. 

Son  Excellence  a  observa ,  que  depuis  la  Conven- 
tion du  23  Septembre,  1817 ,  par  laquelle  PEspagne  a 
fix^l'Aonëe  1820  pour  terme  final  de  ce  trafic,  le  Por- 
tugal ëtoît  la  seule  Puissance  qui  ~^e  se  f&t  pas  expli« 
quée  sur  IMpoque  de  rabolition  dëfinitire. 

Lord  Castlereagh  a  ajoute  que  tant  qu^il  j  avoit  un 
Etat,  4ont  les  Lois  autoriseroient  la  Traite,  ne  fût-ce 
que  partiellement,  et  un  Pavillon  qui  pût  la  protéger, 
il  ne  seroît  guères  possible  d'empêcher  la  continuation 
de  ce  commerce  par  les  voies  de  la  contrebande ,  dont 
l'altcroissement  avoit  éié  très  considérable  dans  les  der- 
rières aoD^es ,  et  aue  lors  même ,  que  la  Traite  des 
%e8  seroit  défendue  par  les  Lois  de  tous  les  Paya 
civilisa,  une  surveillance  active  et  permanente,  pour- 
toit  ieuie  garantir  Texëcution  de  ces  Lois. 

^  la  suite  de  cet  exposé,  Lord  Castlereagh  a  com- 
i^miqué  plusieurs  Pièces  relatives  à  la  question ,  en  se 
Inférant  aux  détails  déjà  soumis  aux  Ministres  réunis 
a  Londres.  Il  a  en  même  tems' développé  ses  idées  ; 
\ }  sur  le  moyen  de  poursuivre  l'application  du  prin- 
cipe de  rabolition  légale  de  la  Traite;  .2^,  sur  les  mo- 
yeos  d^assurer  Pexécution  des  Lois  et  Conventions  qui 
^)  rapportent. 

fielativement  au  premier  objet,  Lord  Castlereagh  a 
proposé  de  convenir  d'une  démarche  vis-à->vis  de  la 
Cour  de  Rio  de  Janeiro ,  poar  l'engager  à  s'expliquer 
le  plutôt  passible  sur  le  terme  qu'elle  comptoit  fixer 
pour  l'abolition  finale  de  la  Traite. 

Relativement  au  second  objet,  son  Excellence  pro- 
pose d'adopter  généralement,  et  dans  une  forme  obli- 
gatoire, les  mesures  arrêtées  par  les  derniers  Traités 
«lire  la  Grande-Bretagne ,  l'Espagne ,  le  Portugal  et  le 
Aoyaume  des  Pays-Bas. 

Ces  propositions  ont  été^  pris  ad  référendum ,  et 
OD  est  convenu  de  reprendre  la  délibération  dans  une 
Séance  prochaine. 

^^TuaiiGH.     RicHiuBv.     Castliaeaoh.      Hardeibkro. 
BiaisTOBiF.    NsssEuiODX.    Cafodutrus. 
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1818  {Encloaure  2.)  —  Vïacount  Castlereagh  to  the  Duke 

de  Richelieu. 

jUx-la^hapellâ  ,  Kth  Ocioher ,  1818. 
Lord  Castlereagh  has  the  honour  to  enclose  to  the 
Duke  dé  Richelieu,  the  Mémorandum  vrhich  he  yesterdajr 
promised  to  euhmit  to  his  Excellency's  considération. 

Lord  Castlereagh  wiU  be  most  happy  to  replj, 
vrithout  loss  of  time,  to  any  queries  which^the  Duke 
de  Richelieu,  will  hâve  the  goodness  to  put  to  him  on 
this  subject;  or  to  procure  for  his  Excellçncj  any  in- 
formation which  may  appear  to  him  material,  and 
^hich  Lord  Castlereagh  may  not  hâve  the  means  of  im- 
mediately  himself  supplying:  , 

Lord  Castlereagh  requests  the  Duke  de  Richelieu  to 
accept,  etc.' 

Castleiucagh. 
H.  F.  Tlie  Duie  de  Richelieu.  , 

{Enclosure  3.)  —  Mémorandum  oj  the  British  Go- 

petnment»  —    (A.) 

First.  —  Right  of  Visit. 
None  of  the  3  Conventions  signed  by  Great  Britain 
"with  Spain,  Portugal,  and  HoUand,  gives  this  right  to 
KÎDg's  Ships,  indiscriminately.  In  ail  it  is  confined  to 
King's  Ships  having  the  express  instructions  and 
authority^  as  specified  in  the  Treaty. 

The  provision  is ,  in  ail  cases ,  reciprocal  ;  but  the  ; 
Treaty  vrith  The  Netherlands  restriçts  the  exercise  of 
this  right  to  a  specified  number  of  Ships  of  each  Power,  I 
not  exceeding  12  in  the  whole.  Each  Power,  as  soon 
as  it  grants  thèse  Instructions  to  any  of  its  Ships -of* 
War,  is  bound  to  notify  to  the  other  the  name  of  the 
Vessel  80  authorized  to  visit. 

Second.  —    Right  oj  Détention. 

No  visit  or  détention  can  take  place,  except  by  a 
Commissioned  Officer  having  the  Instructions  above  re- 
ferred  to,  as  his  spécial  authority  for  the  same;  nor 
can  he  jetain  and  carry  into  Port  any  Vessel  so  visited^ 
except  on  the  single  and  simple  fact .  of  Slaves  Jound 
on  ùoard.  There  is  a  saving  Clause  to  distinguisbi 
Domestîc  Slaves,  acting  as  Servants  or  Sailors,  froin 
those  sliclly  appertaining  to   the  traffic.     The  Powers 
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mutualljr  engage  to  make  the  Officer  persoMlljr  rcapon*  1818 
sible  for  anj  abusive    exercise  of  authority,  indepen* 
dent  of  the  pecuniary  iodemnity  to  be  paid,  as  hereaf- 
lerstatedi  to  the  Owner,   for  the  iinproper  détention 
of  his  Vessel. 

Third.'^  jidjudication. 

The  Tisiting  Officer  findiog  Slaves  on  board,  as  he 

coDceiveSy  contrarjr  to  Law,  majr  carrj  the  Vessel  into 

whiche.ver  of  the   2  Ports  is  the  nearest,    where  the 

Mixed  Commission  belongiog  to  the  capturing  and  captu- 

red  Vessels  shall  réside;  but  hj  doing  so,  be  not  only 

renders  himself  personaUy  responsible  to   his  own  Oo« 

vernment  for  the  discrétion  of  the  act,  but  he  also  ma- 

kes  his  Government  ansvirerable  to   the  Government  of 

tlie  State  to  whom  the  Vessel  so  detained  belongs  1  for 

t\\e  (uU  compensation!  in  pecuniary  damagey  which  the 

Mixed  Commission  roay  avrard   to  the  Ovrners  for  the 

detenbODj  if  un}ustifiably  made. 

^  The  Mixed  Commission  bas  no  {urisdiction  of  a  cri- 
oiinal  diaracter  y  and  consequently  '  can  neither  detain 
oor  punish  the  Persons  found  on  board  Ships  so  de* 
tained,  for  any  oiTences  thèy  may,  by  such  SIave*trad« 
ing,  bave  committed  against  the  Laws  of  their  parti- 
cular  State*  The  Mixed  Commission  bas  no  other  au* 
thorit^y  than  summarily  to  décide ,  whether  the  Ship 
lias  been  properly  detained,  or  not,  for  having  Slaves 
illicitljr  on  board.  If  this  is  decided  in  the  affirmative, 
tbe  Sbip,  and  cargo  (if  any  on  board)  are  forfeited, - 
the  proceeds  to  be  equally  divided  betvreen  the  two 
Slaves;  tbe  Slaves  to  be  provided  for  by  th  State  in 
whose  Territovy  tbe  condemnation  takes  place. 

If  the  Mixed  Commission  orders  the  Vessel  to  be 
released,  it  is  required  at  the  same  moment  to  award 
such  pecuniary  compensation  to  the  Owners  for  the 
détention  as  appears  to  them  reasonable» 

A  Table  of  Demurrage  is  given  in  the  Treaties,  and 
tbe  Government  of  the  detaining  Officer  is  bound  to 
discharge  the  Sum  so  awarded ,  v^ithout  appeal,  within 
12  months. 

Tbe  Mixed  Commission  is  composed  of  a  Commis- 
«ary  Judge,  and  a  Commissary  Ârbitrator  of  each  Na- 
tion,  as  was   provided  tn   the  Convention  signed  be- 
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181B  tween  (hétà  Britain  aod  France   in    1815 ,   for  adjndi* 
cating  the.  pxivate  claimB. 

Fourth*  —  Sphère  of  Opération. 

In  the  Spanish  aod  Portuguese  Conventions,  there  îs 
no  other  restriction  as  to  the  limits  withîn  which  dé- 
tention, as  above,  may  take  place ,  than  what  arose 
naturaliy  out  of  the  state  of  the  Laws,  viz.  —  That 
80  long  as  eitber  Power  might  lawfuUy  trade  in  Slaves 
ta  the  south.  of  the  Ëquator^  no  détention  should  take 
place  within  those  limits* 

In  the  Convention  vrith  HoIIand,  a  line  is  drawn 
from  the  Straits  of  Gibraltar  to  a  point  in  The  United 
States,  so  as  to  except  out  of  the  opération  of  the 
Convention  what  majr  be  called  the  European  Seas. 

In  ail  the  3  Conventions,  the  whole  range  of  voyage, 
from  the  coast  of  Âfrica  to-the  opposite  sfaores  of  both 
Americas,  including  the  West  Indies,  is  snbjected  to  the 
'     regulated  surveillance  thus  established. 

Observations. 

Upon  the  Ist  head ,  it  does  not  occur  that  anj 
further  restrictions  than  those  provided  in  the  Nether- 
lands'  Convention,  can  be  required.  Bat  this  is  ahvays 
open  to  negotiation, 

The  same  observation  appears  applicable  to  the  2nd 
head. 

Thé  same  observation  appHes  also  to  the  3rd  head, 
with  this  distinction  :  that  a  State ,  such  as  Aiistria  for 
example,  agreeing  to  the  measure,  but  having  little  or 
no  trade  on  that  coast,  instead  of  immediateljr  going 
to  the  expence  of  constituting  Commissions,  might  re- 
serve the  power  of  doing  so  whenever  shethoaght  fit; 
or  might  be  enabled,  if  she.  should  prefer  it,  to  autho- 
rize  the  Commîssioners  of  •  any  other  State  to  take  co- 
gnizance  in  her  name,  of  any  cases  in  which  the  pro- 
perty  of  Austrian  Subjects  might  be  concernéd. 

The  4th  head  seems  most  susceptible  of  xoQinieot, 
as  it  admits  the  pqssibility  of  search  over  the  whole 
surface  of  the  Atlantic,  and  in  the  West  lodian  SeaS) 
where  the  trading  Vessels  of  commercial  States  are 
more  numerous  than  on  the  Coast  of  Africa. 

Great   Britain    was  herself  sd   fuUy  satisfied,   that 
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presomed ,  that  »he  dU  nvol  besî^ate  to:  expMe  Imt  owti 
coofflerce  in  tfaose  seoto,  imwevvr  exteiidaéT,  to  tbii,  «• 
8be  conceîresy  itnagloary  liconveDienci»  ;  con^îdering  that 
so  urgent  a  claim  upob  kér  liutnaDÎt/'  trould  iiot  only 
justify,  but  impose  upôn  ber  m^  a  amoral  datj*^  èvèii  a 
greater.  sacrifice»  ,  •.  ' 

But  notwitbetftodiDg  vbat  Great  Britaio  bas  alreàây 
doue,  in  her  Treaties  witb  tbe  3  Powers  "mtb  *wfaoin 
8be  bas  contracted^  aod  ia  tesLèy  to  do-'wltb  ail  (Mber 
civiiized  States,  ^«- •naiiiiélyy  to  rua.  somerisk 'oCiini> 
conreDbnee  for  sooobie  a  purpoise;  '  tbiars^js  a  distiii* 
clion  which  nuiy-'reasdtiabiy  ibe  tàkëfa  beCiireeo  glving 
effecttotbis^  èyslem  upois'tbe  Coaet  ëfi.Africa^  ané  fov 
a  certain  distance ,  sajr  ^00  Itagues.  froln  Itbat  particnlar 
Coast,  and  tbe  extendingilhe  sfame.  OTcr*  tbe>  eotîre  of 
tlieitlantic  and  West  Indtan  Séas*.  TbSa  IsAtdnas^tbé 
iBOst  effectuai  measure,^  Créât  Britaîn  <has  ^eferred^ 
in'th  vrhiever  of  ineonvéniecicer  iti  mayi:  be  'connectdd 
û  its  opération';  but  sbe>wofdd'  t«ot  belthe  iëiss  dii^osed 
to  attach  Valae  to  tbe  dioile':iifpitedi  applicartkib  «of  tlut 
prindple.       î  ■  -.    >  •  w.-   ..  !,..,;•  .  i^       .'     \r     i-  •' . 

lintLj  bestaleity'tliat  so  l6ng>idi'lbé.Lawstiof  anf 
one  State  sball  permit :ai  trade  ia  Siavë»^*  or  tbat  any* 
P^shall  exist  in- ibë<  World  >nrhiclf<  tsmèt  con^ebem^ 
dedin  this  System,  of  maritime iVcUce^/agaitist  the  co»4 
traband  Slave  -  trader ,  the  eyil  will  eontinnei  toi^idelw 
'fbû  reasoniog,  ^tbeibgbii'pIciasiUey  ''sbo|ild>  ndt^disb'ou- 
^gc  a  common  èffott<  agaînat  tbe  abuses  committed,  anà 
"pon  olose  éxaminàcion' it^wiU  be  found  foUacides,;  '  >.  w 

Ist.  Tbe  wbole  oftbé  Afridra'  Coasit,  norlh  bf  itbet 
^îoS)  is,  at  tbis  momeitf,  «mancipateé  from*  Ihe  traffic; 
^y  the  Laws  of  ail  âtaie». bavibg  Colonise..    *    •  w.  >  i  i 

2à\j.  Bf  the  20tb  May^  isaa,  ild.(Flag'.ôf tiny 
such  State  will  be  etiabld  legally  to  carryiohi  tbe  iraffio» 
3Q7  wfaeihe  fo  the  nortb  of  the  Line  on  eitfaeti  eide  ^f 
l^^e  Atlantift^  nor  anjFlag,  otfaer  tbati  thé!  Portugjoè^ey 
^^  autliorized  so  W  trade,  soutb  of  Ifoe  line. 

Suppèsiog,  for  a  moment,  that  Portugal  should  not 
abolisl)  to  tbe  soutb  of  the  Line,  till  tbe  expiration  of 
^^e  8  years  complète ,  ft<on  the  Déclaration  of  Vienne, 
^iz>1823,  Trhat  an. immense  sphère,  neTertheless,  o£ 
^lutary  opération ,  would  îlot  tbis  conserrati^ve  alliance 
^^U  in  the  interyal?    ' 
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1818  '  The'otherbranch  of  the  ob|étation  iê  notmoresolicl; 
iris  true^  tbat  the  Ship  and*Ela|g;of  the  suiallest  Power 
mîghty  iU  leghl  Iheory^  ^  oo\fer  thèse  transactions;  but 
where  the  property  is  not  belonging  to  a  Subiect  of 
tbat  Povet*9  but  of  a  Statë  tliat  bas  abolisbed,  the  Flag 
of  tbat  I^^jn*!  ao.used  in  fraudj  would  bc  no.  cover, 
and  the  properlj  thus  masked  would  .be.  condemned, 
whilst  the  Sovereign,  whose  Flag  was  thus  prostituted, 
neither  ic^tild  nor  would  eomplain. 

•But  so  Jong,  as  any  of  the^  great  Powers»  sucb  as 
France  y  haTÎng.a.  considérable  extenl  of  commerce  on 
thbse  coasts ,  sball  refuse  to  adopt  the  System,  not  only 
theic  exMnple  wâl  discouraga  other  States^  whose  ititer- 
est  18  inerely  .nominal,  f)*oni:taking  a  part,  but  it.  wiH 
furnish  the  ilUoit /Slave ^trader  with  a  Flag,  not  only 
so  BiuiQh  to  be  respected  in'îtself,  bot  so  presuniabiy  to 
bé  fQAind;tari  the  Caast  for  purpose»  'bf  innocent  com- 
mercéyt^at  nb  Cbnimtssiofied  Offioec  will  run  the  risk 
61  iooking  iàtossùchia- Veasel,  ai  the;  hanardi  of  invol- 
ving  hibiseif  add  vhiS'iOoyeirnBient  in  >à  question  with  a 
fbi*,eîgii  îj^wen  ;.:The.  pitaclical>  as  v^eil  asVthe  moral | 
efTects  of  the  principal  maritime  States  making.cooiaion 
oause'  upon  thb'Siii^ect  ib  tnciddulabte.  In  faitt.il:  must 
be  décisive:  withoilt  it^  tàetr  FlagS' tnu^  be  made  the. 
Histcument  al.irccifirbkatly  witfhdoawuig  the  Sub)ecti 
iffom  the  auth^ty^  ôi''the:t86vereign,.  when  committîng 
tbià  oifonoe*  il.   '.')    fli'/    .'?>    •...■. 

Thie  iafttér:  point  wSn-appfsa#>  citer,,  wbeb  we.  consi- 
der  the  working^  of  the  aysteni'  tmdér  the ,2. alternatives.! 
If  alL  the  grèat  màrilitnei  States  adopt  tbe  iH^iiiçiple,! 
thisir'  Cruizers.  iorm  but  otafé  Squàdroh  againift'the^  illicitj 
Slave  •ivoderay  and  nooa.  rof  .tbeir  Flaga  can  .bè  inadej 
to  cover  the.iraudulënt  tRanfeaiotiott';  fke  immédiate  efrectj 
of  winch  vrbuhlj  b0  considani^ly  to  multîply  tbe  num- 
beir<  al  the  Cruizersi,  sonsequéntly  the  cfcatige  of  captu- 
i^e8,!whîlst  it  would  reduce  the  number<of  the  Flags 
vvhich  'Ihe  illieit  ^vei-thulera  c6uld  assume/  Whereas, 
if  France  acte  aloaiév  th«  danger  to  tbe'Frénch  iilicitl 
trade  is  reduced.to  the  chance  of  what'her  own  Crui- 
zers  may  be  etubled  to  effect  along'the  inimensîty  of 
tbat  coastç  and^  even  when  a  French  armed  Ship  fallsl 
in  with  a  French  Slave  -  trader,  by  hoisting  English,! 
Spanish,  Porttiguese,  or  Dutfah.  colours,  the  Frenchj 
Officer,  supposing  him  anxious  to  do  bis  duty,  will  bel 
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Ytff  caotiou8  in  haBarding  a  ^islt,   where  thera  U  ao  1818 
reasonable  a  presumpUon  that  iha  Vassal  may  ba  what 
tlie  Flag  announces. 

But  take  the  other  supposition,  —  that  ail  the  prin- 
cipal maritime  Powers  shall  act  in  concert,  and  that  the 
Vessel  suspected  of  having  Slaves  on  board ,  hoists  the 
Flag  of  some  other  State,  — -  suppose  the  Hanseatic 
Flag;  the  presumption  is  so  conclusive  agaiost  a  Ham- 
burg  Vessel  trading  in  Slaves ,  oti .  her  own  account, 
tbat  no  Oificer  would  hesitate  to  search  tlie  Vessel  in 
order  to  detect  the  fraud. 

It  may  be  further  confidently  asserted  i   that  if  the 
Powers  having  areal  and  local    interest,  'come  to   an 
uaderstanding  and  act  together,    the  other  States  will 
cbeerfally    corne   into   the   measure,   so   far  as  not  to 
suffet  their  Flags  to  be  so  nionstrously    perverted  and 
abuftei.    The   accession    of  France  is  aboya  ail  others 
ioiporfaot,  beth  from  its  station  in  Europe,  and  from 
iti  Possessions  in  Africa  ;  its  séparation  from  the  com« 
mon  eflbrt ,  more  especially  if  imitated  by  Russia ,  Au- 
«tria,   and   Prussia,    vrill  not  only   disappoint  ail   the 
hopeswhich  the  World  has  been  taught  to  form,  with 
respect  to  the  labours  of  the  Conférence  established  in 
London  under  thé  Illd  Additional  Article  of  the  Treaty 
ofNovember^   1815,    but   vrill  iatroduee   schîsm   and 
murmur  inta    the    ranks  of  the  friands   of  Abolition. 
The  States  having 'abolîshed,   vfiil  no  longer  form  oM 
compact  and  ùnanimous  Body,  labouriug  to  affiUate  the 
State  vrhich  has  yet  to  abolish,  to  a  cooimon-  eystem, 
and  to  render  their  own  acte  efficaeioits;  hut'  they  will 
compose  2  sects,    on^    of  Stafes,    that;  haVè  made  the 
possible  inconveiitence'éf  a  restriéted  visitof  their  mer- 
chant  Ships»    bend  to   tbegreater  daims  dihumanity, 
—  the^  other,-  of  &ates;    considering   Uie   former    ob- 
jection  as   80  far  parainount,    as  not  to  admit   of  any 
qualification,  even  for  the  indispiitabïe  advantage  of  a 
cause,  to  the  importance  of  whtch  they  hâve  at  Vienne 
given  a  not  less  aolemn  sanction,   This  must  materially 
retard  the  ultimàte  success  of  the  measure ,  and  it  may 
in  the   interval  keep    alive   an  inconvénient   degree  of 
controversy  and  agitation,    upon   a  subject  which   has 
contributed   aboyé  ail  others   seriously  to    excite    the 
moral  and  religîous  sentiments  of  ail  Nations ,  but  espe- 
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1818  cîalljr  «F  Ihe  Britkh  Feople,  hj  whom  tbe  qneMion  bas 
loug  been  regarded  as   one  of  the  deepest  iuterest. 

2Vo.  10*  —    Viacount  Caatlereagh  to  Ec^rl  BalhursL 

Aix-la-Chapelle  f  12ih  Npvemben  181^ 

I  hâve  the  hbnour  to  eoclose^to  your  Lordship  the 
Protocol  cf  the  Conférence  of  the  4th  instant. 

This  Protocol  détails  the  further  proceediilgs  upon 
the  Slave- trade,  and  has  annexed  to'  it  the  Mémoran- 
dum drawa  up  by  me  on  the  samesubject,  vdirch  vras 
communicated  to  your  Lordship  in  my  Despatch  of  the 
2d  instant.  I  have^  etc. 

Eàrt  Bathurst,  K.G.  CASTiiïREAGH. 

(Eâclçsiire). . —    Protocole  de  la  Conférence  entre  les 
-Plénipotentiaires  des  5    Cours^ —  Âix-^la-rC/mpelle, 

U  4  l^ouembre^  181^. 

4*  1a  suite  des  Communications  faites 'à.  la.Conf^ 
rence  le  24  Octpbre ,  Lord  Casllereagh  a  développé 
aM)ou.rd'hui  ses  propositions  relatives*  à  T Abolition  de 
la  Traite,  des  Nègees,  propositions-  dont  le.  but  est,  d'un 
cOté  de  compléter  et  d'iéteùdre.léà  mésureis  adoptés  jus- 
qu'ici pourparves^ir  à  ré^tihctioo  définitive  de*  ce  com- 
merce, et.  de  l'autre  tâtë  .d'aëSutér:r«±écutio»  et  Teffi- 
cacîté  do. ces  mesiAres»!  iQuant  au  premier  objets  Lord 
Casllereagh  a  -prpjKHséy.  quU  suit,  faîte»  une. i démarche 
auprès  de  Sa  Ma>eaté  le  Roi  de.  PiMrtitgàl  et  du  Brésil, 
mpyeqtiant  une  Lettre  rédigée  au  nom  des  Sourerainsi 
d(^ns  les,  termes  les. plus,  pressans,  et  enr  même  temps 
les  pluflçialfe^tueiix  9  pour  engager  Sa  Majesté  Très  Fi- 
dèle ^  CA  Uiji.jrappâllant  la  part  qu'elle  a  eu  à  la  Dé' 
datation  dQ  ^Yienniedu.  8  Février^.  1815  y  àiixer  sans 
plus  de  délai  :,  l'époque:  de  rAbolition  définitive  delà 
Traite  dans  la  totalité  de  ses  Possessions,  époque  qui? 
d'après  les  eng.igemeiis  pris  par  les  Plénipotentiaires  de 
Sa  dite  Majesté  à  Vienne,  et  consigné  au  Protocole  du 
20  Novembre,  1815,  oié  pourroil  outrepasser  Tannée 
1823;  maiis  que  lest  Souverains  Alliés  désireroient  dans 
l'intérêt  de  cette  grande  cause,  voir  coincider  avec  celle 
que  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  avoit  adoptée,  en 
fixant  au  30  Mai,  1820,  le  terme  final  de  la  Traite: 
cette  proposition  a  été  reçue  ^  l'unanimité» 

Lord  Castlereagh,  en  portant  Tattenfion  de  la  Con- 
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t&ence  à  la  Dëclaration  de  Measieura  les  PMnlpoteii-  1818 

tiaires  de  Sa  Majeetë  Très  Fidèle  ëmise  à  Vienne ,  le 
6  Février,  1815,  «^qu  ils  .Ploient  forces  d'exiger,  comme 
uoe  condition  iodbpensable  pour  TAbolitioD  finale,  que 
Sa  Majesté  Britannique  se  prêtât  de  son  cM  aux  chan- 
geoieos  qu^ils  avoient^ proposés  dans  le  système  commer- 
cial entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne;"  a  re* 
notivelé  Tassurance  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  était  prête  a  accéder  è  toutes  les  modifications 
raisonnables,  que  Ton  proposeroit  aux  Traités  actuels 
de  Commerce  avec  le  Portugal;  —  assurance  qu'il  avoit 
donnée  à  plusieurs  reprises  au  Ministre  de  Portugal  à 
Londres.  Lord  Castlereagh  a  surtout  désiré  de  faire 
remarquer  è  la  Conférence  Texpression  y^modifications 
raisonnables^  dont  il  s'étoit  servi ,  parcequ'il  ne  sau- 
roit  supposer  ,  que  le  Ministère  Portugais  eût  l'inten- 
tion d'exiger,  de  la  part  d'une  seule  Puissance,  des  sa- 
crlkes  qu'un  Etat  ne  peut  guères  attendre  d'un  autre, 
cooiine  conditions  indispensables  d'une  mesure  générale, 
oajantpour  but  que  le  bien  de  l'humanité. 

Quant  au  second  objet,  Lord  Castlereagh  a  commu- 
iiique  un  Mémorandum  (A.)  renfermant  des  éclaircisse- 
ineos  sur  le^  Traités  conclus  en  1817  entre  la  Grande- 
Bretagne,  l'Espagne  et  le  Portugal,  et  le  Royaume  des 
Pays  Bas,  établissant  le  droit  de  visite  contre  les  Vais- 
seaux évidemment  suspects  de  se  livrer  à  la  Traite,  en 
coDtraYention  directe  des  Loix  déjà  existantes,  ou  à 
porter  plus  tard  par  les  différens  Etats.  Persuadé  qu'- 
âpres les  explications  données,  et  les  modifications  pro- 
posées dans  le  dit  Mémorandum,  une  mesure  pareille 
pourroit  être  adoptée  sans  aucun  inconvénient  grave« 
Wd  Castlereagh  a  invité  Messieurs  les  Plénipotentiai- 
res de  s'en  occuper  dans  le  sens  le  plus  favorable  au 
succès  de  l'Abolition,  et  à  l'accepter,  ou  si  non,  è  y 
substituer  au  moins  quelque  Contre-projet,  propre  à 
prévenir  efficacement  l'abus  que  le  commerce  clande- 
^t^Q  ne  manquerait  pas  de  faire,  du  Pavillon  des  Puis- 
sances qui  repugneroient  à  concourir  à  la  susdite  mesure 
générale.  Le  Mémorandum  de  Lord  Castlereagh  a  été 
consigné  au  Protocole ,  sub  Lit.  A. 

Lord  Castlereagh  a  ajouté  à  ces  propositions  que  se- 
lon l'avis  de  plusieurs  Personnes,  dont  Vautorité  était 
duQ  grand  poids  dans  cette  question,  il  serait  utile  et 
peut-être  nécessaire ,    de   considérer    la  Traite   sous    le 
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venu?  une  mesure  unîverselk.  11  a  prié  Messieurs  les 
Flénipotentiairies  de  prendre  cet  avis  en  considération, 
sans  en  faire  pour  le  moment  Tobjet  d'une  proposition 
formelle.  ) 

IMetterstigh.  Richelieu.  Castlereagh.  Wellikgtov. 
Hardenpeao.    Bernstorff.      Nesselaode.    Capodistiius. 

T^iscount  Castlereagh  to  Earl  Bathurat. 

(Extract.)         Aix-la-^Chapelley  2^rd  Noi^ember,  1818. 

I  bave  tbe  boaour  to  transmit  to  jour  Lordsbip  the 
Votes  of  tbe  Russiau ,  '  Frencb  ,  Austrîan  and  Frussian 
Flenipotentiaries ,  upon  the  .2  Fropositions  wbich  were 
brought  forward  by  tbe  Britîsh  Fienipotentiaries,  and 
earnestly  pressed  upon  tbeir  attention ,  as  stated  in  the 
Protocol  of  tbe  24tb  ultîmo. 

Tbe  resuit  of  tbese  Votes  being  lextremely  discour- 
aging  to  our  bopes ,  it  was  determined  to  review  the 
objections  brougbt  forward  to  tbe  measure  of  mutually 
conceding  tbe  Rigbt  of  Visit  j  especiaily  by  tbe  Fleni' 
potentiary  of  France. 

After  presenting  ,tbis  revîew  to  tbe  considération  of 
tbe  Conférence ,  in  the  Mémorandum  B.  (ot  which  a 
Copy  is  enclosed);  and  in, an  audience  witb  \?hich  1 
>vas  honoored  by  tbe  Emperor  of  Russia^  I  took  occa- 
sion to  represent  to  His  Impérial  Majesty,  in  tbe  strong- 
est  terms,  the  necessity  of  taking  some  effective  measure 
of  this  nature,  -witbout  delay,  and  without  vraiting  ^o^ 
the  Decree  of  final  Abolition  on  the  part  of  Fortugal* 

His  Impérial  Majesty  listened  with  bis  accustonied 
interest  to  my  représentations  on  tbi»  subject^  and  pro' 
mised  me  fo  giva  directions  to'  his  Ministers,  to  p'^ 
pose  that  tbe  cpnsideration  of  the  question  should  be 
re-opened  in  London ,  under  fresh  Instructions. 

The  modification  wbich  bave  finally  urged  of  thtf 
measure ,  and ,  I  trust  with  considérable  hope  of  ^"^ 
cess,  is,  that,  in  addition  to  the  limitation  of  the  rigol 
of  visit  to  tbe  Coast  of  Africa,  and  to  a  spécifie  duoH 
ber  of  Ships  of  eacb  Fower,-tbe  duration  of  the  Con- 
vention should  be  for  a  limited  numbèr  of  years^ — s^f 
7  ;  —  at  the  end  of  wbich  period ,  the  seVeral  ^?^t3 
would  again  bave  it  in  tbeir  power  to  review  their  o<" 
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cnioDy  after  some  expérience  of  its  convenience  or  in-  1818 
coDTenience,  of  its  efficacj  to  the  ob|ect,  and  for  the 
oecessity  of  its  being  renewed,  regard  being  had  to  the 
then  State  of  tbe  illicit  Slave-trade.  This  arrangement 
would  sufficientlj  meel  our  most  pressing  wantSi  whiist 
it  would  go  less  permanentl7  to  disturb  the  acknow- 
ledged  principles  of  Maritime  Lawi  as  regulatîng  the 
Right  of  Visit.  Bjr  the  aid  of  this  latter  expédient  j  I 
flatter  myself  that  I  hare  made  a  considérable  impres- 
sion in  remoying  the  strong  répugnance  which  was  at 
first  felt  to  the  measure. 

A  Projet  of  the  Letters  to  be  addressed  by  the  So- 
rereigns  to  the  King  of  Portugal  on  this  subject,  is  aiso 
forwarded  in  this  Despatch;  and  I  hâve  to  request, 
tLat  your  Lordship  ynW  reçeive  the  Prince  Regent's 
pleasure,  as  to  making  a  similar  appeal  to  His  Most 
Falihfvil  Majesty  on  His  Royal  Highness's  part,  taking 
tneasurei  for  forwarding  the  whole  to  the  Brazils,  by 
the  £r8t  Packet. 
Earl  Bathurst,  K.  G.  Castlxriaoh. 

[Encloaure  1.)   —   Opinion   du  Cabinet  de  Russie, 
sur  la  Traite  de  Nègres.    - 

Aix'-la-Chapelle^  le  7  Novembre^  1818. 

Le  Cabinet  de  Russie  a  mis  sous  les  yeux  de  l'Em- 
pereur, et  pris  d'après  ses  ordres  en  mûre  considéra- 
tioD,  les  diverses  Communications  faites  aux  Conféren- 
ces d'Aix-la-Chapelle  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  Britannique,    an  sujet  de   la  Traite  des  Nègres. 

Il  n*est  point  de  question  à  laquelle  Sa  Majesté  Im- 
périale prenne  un  plus  vif  intérêt,  et  dont  elle  ait  plus  à 
coeur  de  voir  la  décision  répondre  à  la  fois  aux  commande- 
mens  de  la  Religion  Chrétienne,  au  voeu  de  Thuma- 
oité,  et  aux  droits  et  convenances  soigneusement  ména- 
ges de  toutes  les  Puissances  appelées  à  prendre  part  à 
l'oeuvre. 

Si  Ton  ne  peut  se  dissimuler  que  des  mesures  dans 
lesquelles  se  trouvent  fêunies  ces  conditions  indispensa- 
bles, ne  sont  point  sans  difficulté,  Sa  Majesté  Impériale 
se  plait  toutefois  à  espérer ,  que  les  obstacles  ne  seront 
pas  insurmontables:  Elle  n'a  pu  que  donner  une  pleine 
et  entière  adhésion  à'  l'idée  proposée  par  le  Cabinet 
Britannique,  d'une  démarche  amicale  adressée  à  la  Cour 
du  Brésil,    pour  l'engager   à  mettre   un  terme  final   et 
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1818  très  rapproclié,  a  la  facilite  qu'elle  s'est  rëserv^,  d'exer- 
cer la  Traite*  La  force  des  motifs  sur  lesquels  s'appuje 
le  voeu  des  Puissances  Alliées  ^  et  celle  de  Texemplc 
qu'elles  ont  dë)à  donné,  suffira ,  sans  doute ,  pour  in- 
fluer sur  la  détermination,  d'ailleurs  parfaitement  lîbre^ 
que  le  Portugal  est  appelé  à  prendre.  Le  Cabinet  de 
Russie  s'est  empressé  de  rédiger,  d'après  l'invitation  qui 
lui  a  été  faite  par  les  Plénipotentiaires  Britanniques,  le 
Projet  de  la  Lettre  qui  polirroit  être  adressée  dans  ce 
«^    sens  au  Roi  de  Portugal.     Ce  Projet  se  trouvé  joint-ici* 

C'est  avec  satisfaction  que  l'on  envisage  la'  réussite 
probable  de  cette  démarche,  dont  le  succès  complétera 
par  le  fait,  l'accession  de  tous  les  Etats  Chrétiens  à 
rAbolition  entière  et  \  perpétuité  de  la  Traite. 

Ce  n'est  que  lorsque  -cette  Abolition  aura  été  aiosi 
formellement  prononcée  pourtant  et  sans  nulle  réserve, 
que  les  Puissances'  pourront  promulguer  à. son  sujet) 
sans  être  démenties  par  des  exceptions  fâcheuses  et  con- 
tradictoires, le  principe  général  qui  caractérisera  la 
Traite,  et  la  placera  au  rang  des  attentats  lés  plus  graves. 

Ak>rs  et  prenant  ce  principe  pour  base,  pourront 
être  pratiquées  les  mesures  qui  lui  serviront  d'applica- 
tion. Le  Cabinet  de  Sa  Majesté  Britannique  a  fait  con- 
noître  celles  par  lesquelles  il  a  déjà  comiiiencé  à  don- 
ner suite  au  principe  de  l'Abolition  ,  c'est  à  dire,  le» 
Conventions  avec  le  Portugal,  l'Espagne,  et  les  Pays  Bas. 

Il  propose  en  outre  de  généraliser  parmi  les  Puis- 
sances Maritimes  l'adoption  des  règlemens  établis  par 
ces  3  Conventions,  et  plus  particulièrement  de  statuer 
en  principe  général  le  droit  réciproque  de  visite  à  exer- 
cer par  les  Croiseurs  respectifs. 

Le  Cabinet  de  Russie,  en  rendant  hommage  aux 
intentions  qui  ont  présidé  à  ces  dispositions,  arrêtées 
entre  le  Gouvernement  Britannique  et  celui  des  3  Cours 
susmentionnées,  et  en  appréciant  toute  leur  efficacité, 
dans  la  supposition  que  ces  mesures  fussent  universel- 
lement adoptées,  n'auroit  à  former  qu'un  voeu:  ce  se- 
roît  tîe  pouvoir  se  convaincre  que  les  convenances  par- 
ticulières et  de  la  première  importance,  que  chacun 
des  Etats  Maritimes  est  dans  le  .  cas  de  consulter,  ne 
Vopposeront  pas  à  ce  qu'elles  obtiennent  une  adhésion 
générale.  Car  autant  il  est  vrai  que  rétablissement 
universel  du  droit  de  visite  réciproque ,  contribueroit  a 
faire  atteindre  ce  but,  autant   il  est  également  inconle- 


concern*  la  traite  des  nègreê.  lOl 

slable  que  le  concert  des  mesures  en  question  devient  1818 
illosoire,  pour  peu  qu'un  seul  £tat  Maritime ,  de  quel- 
que cathégorie  que  ce  soit,  se  trouve  dans  l'impostlbi- 
Jite  d'y  adhérer.  C'est  donc  à  produire  ce  consente- 
ment  universel  et  sans  exception ,  que  devroient  tendre  . 
les  efforts  des  Puissances  Alliées ,  sij  parvenues  à  s'ac- 
corder entr'elles  sur  le  principe  du  droit  de  visite ,  el* 
les  pouvoient  présumer  d'obtenir  la  libre  adhésion  de 
toutes  les  autres,  à  cette  base  qu'elles  auroient  déter- 
minée. C'est  avec  regret  que  le  Ministère  de  Sa  Ma}e- 
i\i  l'Empereur  de  Russie  se  voit  dans  l'impossibilité  de 
prévoir  une  accession  aussi  unanime.  Il  lui  paroit  hors 
de  doute,  qu'il  existe  des  Etats  qu'aucune  considération 
ne  pourra  décider  à  soumettre  leur  navigation  à  un 
principe  nouveau  d'une  aussi  haute  importance.  Dès 
lors  oa  ne  peut  se  dissimuler ,  que  ce  n'est  point  dans 
ce  pTLQdpe  qu'il  paroit  possible  de  chercher  la  résolu- 
tion de  U  difficulté. 

On  s'est  demandé  s*il  ne  pourroit  être  proposé  quel- 
gu'aatre  mode  également    sûr   dans  ses  effets ,    et  dont 
on  pdt  prévoir  plus    aisément   l'admission    générale   de 
la  part  de  tous  les  Etats. 

Sans  préjuger  sur  les  résultats  que  pourront  iivoir 
les  ouvertures  du  Cabinet  Britannique,  on  expose  ici, 
pour  le  cas  ou  elles  ne  seroient  pas  admises ,  sans  ex- 
ception à  regard  du  droit  de  visite,  un  mode,  qui 
peut-être  obtiendra  le  suffrage  des  Etats  non  moins 
siocèrement  pénétrés  du  désir  d'accomplir  un  saint  de- 
voir, en  mettant  fin  aux  horreurs  de  la  Traite.  *  Ce 
moyen  consisteroit  dans  une  association  spéciale  entre 
tous  les  Etats,  ayant  pour  but  la  destruction  du  Trafic 
des  Noirs.  Elle  prononceroit ,  comme  principe  fonda- 
mental et  servant  de  lien,  la  Loi  qui  caractériseroit  ce 
brigandage  odieux  en  le  qualifiant  de  Piraterie,  et  en 
le  rendant  punissable  comme  tel.  11  paroit  évident 
que  la  promulgation  en  commun  d'une  Loi  semblable 
ne  sauroit  avoir  lieu,  avant  que  l'Abolition  ne  fût 
universellement  prononcée,  c'est  à  dire,  avant  que  le 
Portugal  n'eût  renoncé  en  tout  et  partout  à  la  Traite. 

L'exécution  de  la  Loi  seroit  confiée  à  une  Institua 
lion  dont  le  siège  seroit  dans  un  point  central  des  Câ- 
tes  d'Afrique,  et  \  la  formation  de  laquelle  tous  les 
Etats  Chrétiens  prendroient  part.  Déclarée  neutre  à 
perpétuité,   étrangère   à  toiis   les  intérêts  politiques  lo- 
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1818  eaux ,  ainsi  que  l'alliance  fraternelle  et  Chrétienne  dot 
elle  seroit  une  manifestation  pratique ^  cette  inetitutio 
poursuiyroit  le  seul  but  de  maintenir  strictement  Veni 
culion  de  la  Loi.  Elle  consisterait  en  une  Force  Mari 
time  composée  d'un  nombre  suffisant  de  Vaisseaux  d 
Guerre  appropries  à  la  destination  qui  leur  seroit  as 
signëe;  en  un  pouvoir  Judiciaire  qui  jugeroit  tous  le 
délits  en  matière  de  Traite^  suivant  une  législation  éXi 
blie  ii  ce  sujet  par  une  Loi  Commune  y  en  un  Consei 
Suprême,  en  qui  résiderait  Tautoritë  de  Pinstitutioi 
qui  régleroit  les  opérations  de  la  Force  Maritime,  re 
yiseroit  les  Sentences  du  Tribunal,  les  feroit  exëcutei 
surveilleroit  tous  les  détails ,  et  rendroit  compte  .dé  s; 
gestion  aux  futures  réunions  Européennes.  Le  droi 
de  visite  et  de  détention  seroit  accorda  à  cette  iostitu 
tton  comme  moyen  de  remplir  son  but;  et  peut-étri 
aucune  Nation  Maritime  de  l'Europe  ne  refusera-t-ell( 
de  soumettre  son  Pavillon  à  cette  Police  exercée  d'uni 
façon'  limitée,  clairement  définie  y  et  par  un  pouvoii 
trop  foible  pour  se  permettre  des  vexations ,  trop  de»' 
intéresse  dans  les  questions  maritimes  et  commerciales 
et  surtout  trop  sagement  combiné  dans  ses  élémens  poui 
ne  pas  observer  une  justice  sévère  mais  indistincte  en* 
vers  tous. 

Ne  pourroit-on ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire ,  corH' 
poser  cette  institution  d'élémens  si  divers,  que  la  seiil^ 
/  tendance  où  elle  pût  marcher  sans  se  désunir,  seroil 
celle  du  devoir?  Les  frais  qu'elle  occasionneroit ,  re' 
partis  sur  tous  les  Etats  Chrétiens ,  ne  sauroient  étr( 
extrêmement  onéreux,  et  sa  durée  se  régleroit  sur  1( 
temps  nécessaire  pour  que  le  développement  de  la  clvi< 
lisation  Africaine,  qu'elle  protégeroît,  puisse  amener  ui 
heureux  changement  dans  le  système  de  culture  dei 
Colonies. 

En  soumettant  ces  vues  à  la  sagesse  des  Cabinetj 
Alliés,  celui  de  la  Russie  se  réserve  pour  le  cas  où  il^ 
désireroient  les  examiner  et  approfondir^  d'entrer  i 
leur  sujet  en  de  plus  amples  explications. 

« 

[Enclosure  2.)  —  Mémoire  Français^  sur  la  TraiU 

des  Nègres. 

La  France  a  prouvé,  de  la  manière  la  plus  évidentaj 
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quVUe  Youloit  concourir  efficacement  à  rAboltlion  coin*"  1818 
plette  de  la  Traile  des  Noira.  Engagée  paft  la  D^la* 
ration  qu*elle  a  soucrite,  le  8  Fëvrier,  1815  y  à  Vienne^ 
avec  les  Puissances  signataires  du  Traite  du  SO  Mai,  à 
faire  usage,  pour  atteindre  ce  but,  9,De  tous  les  moyeni 
([ui  se  trouveroient  à  sa  dispositioni  et  à  agir  dans  remploi 
de  ces  mojreus  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  persévérance  due 
à  unes!  grande  et  belle  cause,*^  —  Elle  se 'flatte  d'avoir 
satisfait  a  cet  engagement;  en  effet  peu  de  mois  après  la 
Déclaration  de  Vienne,  elie  a  renonce  à  la  stipulation 
de  1814 ,  qui  lui  avait  donnée  un  dëlai  do  5  ânn^e^a 
pour  effectuer  la  cessation  de  la  Traite.  Elle  a  dtfclartf 
le  âO  Juillet,  1815  *),  qu'à  partir  de  ce  Jour,  la  Traite 
cesseroit  de  sa  part  partout  et  pour  toujours.  Les.  ac^^ 
tes  de  son  Administration  ont  M  confoimes  à  cette 
déclaration.  Les  instructions  données  dans  les  Ports 
de  France  et  dans  les  Colonies  ont  prëcëdtf  une  Ordon- 
nance Spéciale  du  Roi  portant  prohibition  de  la  Traite. 
Cette  Ordonnance  :  a  éié  fortifiée  par  tine  Loi  »  rendue 
en  Mars  [Avril,]  1818,  qui  prononce  contre  les  in«> 
fractears  des  dispositions  arrêtées  par  les  Gouvernemens, 
les  peines  les  plus  sévères  que  puisse  comporter  la  Lé- 
gislation de  France.  Des  mesures  de  surveillance  ont 
été  prescrites  dans  la  vue  d'assurer  l'exécution  de  la 
Loi;  et  une  Croisière  a  été  par  ordre  du  Roi  établie 
sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique ,'  pour  visiter  les 
Bâtimens  qui  seroient  soupçonnés  de  continuer  le  Com- 
merce, dont  la  probtbition  est  consacrée. 

Tels  sont  les  Actes  du  Gouvernement  Français;  ils 
prouvent  clairement  qu'il  a  fait  usage  „des  moyens  qu^il 
avait  à  sa  disposition"  pour  reprimer  la  Traite.  Il  y 
a  mis  du  zèle  puisqu'il  a  créé  les  moyens  qui  lui  man- 
quaient à  cet  égard  en  provoquant  Padoption  d'une  Loi 
formelle.  Cependant  le  Gouvernement  de  Sa  Ma)0s4é 
Britannique,  qui  met  pour  parvenir  à  la  repression  de 
la  Traite  une  ardeur  qui  ne  peut  qu'ajouter  à  la  gloire 
que  s'est  acquise  la  Nation  Anglaise,  en  accueillant  tou«* 
tes  les  idées  qui  ont  pour  objet  le  bien  de  l'humanité, 
a  éié  informé  que  le  but  de  ses  efforts  et  de  ceux  des 
autres  Puissances  n'était  point  encore  atteint,  et  que  le 
commerce  des  Noirs,  fait  en  contrebande,  et  en  dépit 
des  mesures  prises  contre  lui»  enlevait  encore  sur  la 
câte  d'Afrique  un  grand  nombre  d'Esclaves. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  pensé 
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1818  que  le8  infractions  aux  ordres  donnas  de  totiles  parts, 
'  pouvaient  tenir  à  l'insuffisance  des  dispositions  faites 
pour  en  assurer  l'éxecution.  Il  a  cru  que  des  mesures 
combinées  entre  les'^principales  Puissances  engagées  d'ail- 
leurs, par  une  Clause  du  Traité  du  20  Novembre,  1815, 
à  se  concerter  à  cet  égard,  pourroient  extirper  le  mal 
dans  sa  racine.  Il  a  proposé,  entr'autres  mesures  de 
visiter  rigoufeusemeut  les  bâtimens  qui  navigueraient 
sur  la  câte  occidentale  d'Afrique;  et»  pour  que  cette 
visite  pAt  avoir  tout  son  effet,  il  a  jugé  qu^il  convenait 
que  chacune  des  Puissances  accordât  aux  autres  le  droit 
de  l'exercer  sur  les  bâtimens  portant  son  propre  Pa- 
villon. La  création  de  Commissions  Mixtes,  chargées 
de  prononcer  sur  la  légitimité  des  expéditions  suspec- 
tées de  fraude,  forme  la  seconde  partie  du  Projet  de 
l'Angleterre. 

11  seroit  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu^en  pro- 
posant une  telle  mesure,  le  Gouvernement  de  Sa  Maje- 
sté Britannique  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui, 
pour  l'accompagner  de  précautions  propres  à  en  préve- 
nir Tabus. 

Ainsi  le  soin  de  déterminer  le  nombre  des  bâtimens 
de  guerre  chargés  de  la  visite,  les  lieux  où  elle  peut 
être  exercée,  le  rang  des  Officiers  qui  peuvent  seuls  f 
procéder,  fait  foi  de  son  respect  pour  Tindépendance  et 
les  droits,  de  chacun. 

Trois  Puissances,  l'Espagne,  le  Portugal,  et  le  Ro- 
yaume   des  Pays  Bas ,  ont  souscrit  à  ces  proposilions. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  sui- 
vrait avec  empressement  un  tel  exemple,  si,  portant  ex- 
clusivement ses  regards  sur  le  but  de  l'entreprise,  il  pou- 
vait  ne  point  apercevoir,  dans  \^^  moyens  indiqués  pour 
Taiteindre ,  des  dangers ,  qui  se  rattachent  peut-être  a 
sa  position  particulière,  mais  qu'il  est  de  son  devoir  de 
prévenir. 

Il  serait  inutile  de  discuter  ici,  sous  le  rapport  du 
droit ,    la  question  de  la  visite  sur  mer  en  pleine  paix. 

Le  Gouvernement  Anglais  a  rendu  hommage  au 
principe  qui  assure  à  cet  égard  l'indépendance  de  tout 
Pavillon  ;  et  ce  n'est  que  comme  une  dérogation  à  ce 
principe,  et  non  une. dénégation  de  son  existence,  qu" 
propose  d'accorder  à  chaque  Puissance  la  faculté  d'ar- 
rêter les  bâtimens  portaus  le  Pavillon  des  autres,  et  de 
s'assurer  de  la  légitimité  de  leurs  expéditions. 
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Mais  déjà  sur  ce  point,  le  Gouvernement  de  6a  Ma-  1818 
]Vf^i  Très   Chrétienne   trouverait   à   la  proposition   dt 
rAogleterre  un  obstacle  invincible. 

La  France  y  par  cela  seul,  qu'elle  à  éprouve,  dans 
ces  derniers  tems  des  revers  et  des  maux ,  qui ,  s'ils 
n'oot  point  e£facé,  ont  du  moins  obscurci  la  gloire 
qu'elle  s'était  acquise,  est  fondée  2^  se  montrer  plus 
jalouse  de  sa  dignité  qat  si  la  fortune  ne  l'eût  point 
trahie»  La  natiori,  heureuse  de  se  retrouver  sous  le 
sceptre  de  son  Roi  légitime ,  ne  regretterait  point  de 
vaines  conquêtes,  mais  le  sentiment  de  son  véritable 
bonoeur  a  pu  n'en  devenir  que  plus  vif,  et  son  Monar- 
que doit  craindre  de  toucher  à  ce  dépôt. 

Sans  doute    une   concession,-  faite   avec  toutes   les 
précautions  qui  peuvent  l'adoucir,  -avec  cette  clause  de 
réciprocité  qui  devrait  sauver  la  dignité  de  chacun,  peut 
^tre proposée  sans  crainte  de  blesser  la  vanité  de  personne. 
Mais  c*est  toujours  une  concession,  et  l'opinion  d'une 
Nation^  habituée   à  trouver    dans    la  vivacité    de    son 
'magioation  ^  le  jugement 'qu'elle  porte   des  actes  de  son 
OouyernepeHt,  peut  s'effrayer   de  lui   voir  abandonner, 
même  avec  toutes  les  modifications  possibles ,   un   droit 
quelle  regarde  avec   raison  comme  l'un   des   plus  pré^^ 
cieux.    Elle  peut'  y  voir  compromis   l'honneur   du  Pa- 
villon,   ce  point  délicat   qui  a  tant  et   depuis   si  long 
tems  excité    sa   susceptibilité.     Elle    peut   voir,    enfin, 
dans  l'abandon  de  ce  droit,  un  sacrifice  nouveau,  atta- 
cha, comme  une  condition  indispensable^  à  l'évacuation 
de  son  Territoire,  et  comme  un  monument  de  l'état  de 
dépendance,    dans  lequel  elle  s'est  trouvée  momentané- 
weot  placée.     Il  n'y   a  aucun  doute  qu'en  donnant  un 
g^aëreux  exemple,  en  se  soumettant,  par  réciprocité,  à 
la  visité  qu'elle    regarde    comme  propre   à    atteindre  le 
^ut  qu'on  se  propose ,    l'Angleterre  garantit  que  la  vi- 
site n'est  point  incompatible  avec  l'honneur  du  Pavillon. 
Mais  placée  dans  des  circonstances  différentes,  soutenue 
par  l'opinion  de  la  Nation  Anglaise,  qui  depuis  25  ans 
appelait   l'abolition    de   la   Traite,   la  Grande-Bretagne 
conserve   tous    ses    avantages,    même   en   paraissant  en 
abandonner  l'exercice   absolu,    et    elle  ne  peut  craindre 
qu^on  rattache  à  la  concession,  qu'elle   fait,    l'idée  d'un 
sacrifice  qu'elle  ne  pouvait  éviter. 

Mais  quand  le   Gouvernement    de   Sa  Majesté  Très 
Chrétienne    ae  croirait  autorisé  à  passer  par- dessus   de 
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1881  81    puissantes  conaid^ratioQS,    et   à  adopter,    malgré  I( 
danger  qij^'il  j  tvouve  en  théorie  ^    le*  projet  relatif  à  \i 
•    Tisite,  il  verrait  encore  dans  Tapplicatioii  d^  graves  sujet 
d^inquietude. 

Ce  serait  trahir  la  vérité,  sans  espoir  d'en  impose) 
à  personne ,  que  de  nier .  qu'il  existe  entre  les  Sujeu 
de  l'Angleterre  et'  de  la  France,  et  comme  mêlé  \ 
l'estime  qu'ils  s'inspirent  réciproquement,  un  sentîmem 
de  rivalité ,  qui ,  exalté  par  de  qombreuses  et  mslbeu* 
reuses  circonstances ,  a .  souvent  pris  le  caractère  de 
l'anin^osité.  Il  est  malheureusement  trop  probable  que 
l'exercice  mutuel  du  4roit.de  visite  en  mer,  lui  fourni- 
rait de  nouveaux  uUmenS.  £p  effet,  quelques  précau- 
tions qui  soient  prises, . quelque  douceur  qui. y  soit  efn- 
.ployée,  la  visite  c^st  uoe  chose  incommode,  et  qui  e8( 
regardée  par  les  tiavigateurs  comme,  un  iacte  vexatoire. 
PeuUon  penser  que  le  Bâtiment  qui  j  croira  pouvoir  Té- 
luder,  n'en  cherchera  pas  tous  les,  moyens?  Il  sera 
donc  nécessaire  que  le  Vaisseau  visiteur  y  mette  une 
certaine  rigueur*  Cette  rigueur  peut  amener  de  la  ré- 
sistance, des  voies  de  fait.  Dans  de  hautes  mers  éloi^ 
gnées  de  toutes  relations,  les  Sujets  ,des.2  Puissaoces 
peuvent  être  portés  à  ne  se  croire  pli^a  li^s  par  les  or- 
dres de  leur  propre  Souverain,  mais  à  jouter  la  voix 
d'un  faux  point  jd'honneur^  et  en  venir,  aux  raaias  pour 
le  défendre.  En  vain  les. mesures  les  pUis  $f^es  auront 
elles  été  prescrites.  Le  «capitaine  du  Veispseau  de  guerre, 
chargé  de  la  visite,  conseatira-t-il  à  montrer  sa  Com- 
mission* au  petit  Bâtiment  de  commei:ce  qu'il  soumettra 
à  cette  épreuve?  S'il  ne  le  veut  poiot,  comment  Ty 
contraindre,  et  quelle  garantie  aure  le  Bât^dient  arrête 
que  la  visite  n'est, point  uniquement  un  acte  arbitraire: 
Comment  prévenir,  de.  m4me,  les  infractions  possibles 
des  5ré^«mens  convenus  .pour'  adoucir  la  visite  ?  H  res* 
.tera  donc  à  s'en  plaindre  et  à  en  réclamer  la  punition. 
Mais  on  sait  par  expérience  combien  ces  seHes  d'abus 
sont  difficiles  à  préciser.  .  L'opprimé  ne  seta-t-il  p^j 
souvent  hors  d'état  de  savoir,  quel  est  le  CapitalnJB  c{^" 
aura  abusé  envers  lui  du  droit  réservé  aux  Croiseurt» 
ou  qui  se  le  sera  arrogé  induement?  Quelles  preuve! 
apporter  d'ioçidens  qui  se  passent  loin  de  tous  témoiuSj 
et  que  chacune  des  parties  est  maîtresse  de  représenter 
sous  un  jour  différent.  Le  Gouvernement  Anglais  sait 
que,  quand  il   a  lui-même  voulu    punir  quelques  abul 
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commis  par   ses  Bâdmens  sur  la  cAte  de  France,   ou  1816 
dins  les  limites  de  sa  mer  territoriale  i  il  en  a  M  em-       * 
péch^   par   Tim possibilité    de    recueillir  des  Documeos 
assez  positifs  pour  trouver  les  Coupables* 

Ces  inconvënienSi  quHl  serait  imprudent  de  ne  pas 
prévoir,  ont  d'autant  plus  d'importance,  qu'à  la  longue 
ils  porteraient  de  l'exaspëration  dans  l'esprit  des  Peuples, 
et  Pon  sait  trop  que  de  tels  sentimens  entre  les  Sujets  ont 
souvent  troubjë  k  Paix  entre  les  Gouvernemens.  Si 
UD  tel  malheur  tleyait  s'en  suivre,  l'Europe  ne  serait-elle 
pa8  en  droit  de  demander  aux  Puissances  un  compte 
rigoureux  de  ces  mesures,  qui,  concertées  pour  le  bien 
derhumanilé,  euroient  compromis  ce  bien  précieux,  en 
troublant  sa  tranquillité? 

11  est  une  autre  considération  qui    arrét^ait  encore 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  quand 
il  n«  verrait  point    déjà    l'impossibilité    d'admettre    la 
proportion    de   la    visite;    c'est    celle    qui    se  rapporte 
^  i'iostitution    des    Commissions    Mixtes    chargées    de 
}%^T  les    Prises  faites  par  suite  des  Réglemens  contre 
ia  Traite.     La  conséquence  immédiate  d'une  )elle  Insti- 
futioo,   est  de  soustraire  les  Sujets   de   Sa  .Majesté   à 
leurs  Juges  naturels;  et  sa  conscience  ne  lui  permet  pas 
de  croire  qu'elle  en   ait   le   droit.    La  jurisdiction  est, 
de  tous  les  droits  de  la  Souveraineté,  celui  qui   est  le 
plus   essentiellement   destiné  à  la  défense  du  Sujet,    et 
ron  peut  dire  qu'il  est  presque  uniquement    dans   Tin- 
lérét  d«  ce  dernier.     Il  est  des    circonstances   dans  les- 
quelles  le   droit  commun   de  l'Europe    admet,    que  la 
iurisdiction  du  Souverain  cesse   de  droit,    parce  qu'elle 
ne  peut  s'exercer  de  fait  ;  c'est  lorsqu'un  Sujet  commet, 
sur  un  Territoire  étranger,  un  délit  contre  les  Lois  du 
Pays  dont  dépenà  ce  Territoire.    Il  est  passible  de  l'ap- 
plication de  ces  Lois,  et  son  Souverain  qui  ne  peut  s'y* 
opposer,  la  tolère.     Mais,  hors  de  ces  circonstances,  le 
Souverain  ne  peut  consentir  à   ce  que  son  Sujet  passe 
sous  une  jurisdiction  étrangère.     En  vain  alléguerait-on 
que  la  Commission  Mixte   n'exerce   pas   de  jurisdiction 
an  criminel,   et   qu'elle   ne  fait  que  prononcer  ^'sur  la 
légalité  de  la  saisie   du   Navire,    ajant   illicitement   des 
Esclaves  à  son  bord/'     Prononcer  sur  la   légalité  de  la 
Frise,  c'est  juger  la  question  autant  qu'il  est  possible  de 
le  faire;   c'est  décider  que  le  Capturé  a  ou.  n'a  pas  en- 
couru les  peines  portées  contre  le  délit  qu'il  a  commis. 
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1818  Son  sort  est  dès -lors  £x^.  Il  importe  peu  que  les 
peines^  quli  a  ou  n'a  point  encourues,  soient  détermi- 
Jdëes  par  le  Code  de  son  Pays ,  ou  par  celui  d'un  autre. 
Quand  il  a  subi  Texamen  de*la  Commission,  il  ne  s'agit 
plus  que  d*une  application  de  ce  Code,  ou  de  sa  mise  eo 
.  liberté;  il  est  donc  véritablement  jugë^  et  il  ne  Fa  point 
été  par  ses  Juges  naturels. 

Sa  Majestë  Très  Chrétienne,  on  le  répète,  ne  se 
croirait  point  en  conscience  le  droit  de  consacrer  un 
tel  changement  dans  la  Lëgislation  de  son  Royaume,  et 
quand  elle  penserait  que  ce  droit  peut  lui  appartenir, 
il  est  hors  de  tou|e  probabilité  que  les  pouvoirs  dont 
la  co- opération  lui  serait  nécessaire  pour  que  ce  chan* 
gement  fut  admis,  voulussent  le  lui  reconnoître. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  France  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  parvenir  à  l'abolition 
complette  de  la  Traite  des  Noirs;  qu'elle  voit  dans  le 
Projet  proposé  par  l'Angleterre  poutr  reprimer  toute 
continuation  possible  de  cet  odieux  commerce,  d^, 
dangers  qui  ne  lui  permettent  pas  de  l'admettre;  qu*<^D 
un  mot,  il  lui  semble;  que,  pour  parvenir  à  un  but 
fort  désirable  à  coup  sûr  dans  l'intérêt  d'une  portion 
de  l'humanité,  on  courrait  le  risque  de  compromettre 
des  intérêts  plus  précieux  encore,  puisqu'ils  se  rappor- 
tent au  maintien  de  la  paix  et  du  repos  de  l'£tirope. 

Elle  émet  d'autant  plus  librement  son  opinion  a  cet 
égard,  qu'elle  a  une  franche  volonté  d'atteindre  le  but 
qu'elle  a  fixé  par  les  Actes  dé  son  Administration»  qu'elle 
ne  se  sent  aucune  des  arrières  -  pensées  qu'aurait  ou 
laisser  un  sacrifice,  auquel  elle  n'avait  pu  se  préparer, 
et  qu'elle  a  l'espoir  que  les  mesures  qu  elle  a  prises, 
auront  un  effet  salutaire.  En  effet,  les  rapports  qui 
annoncent  que  -la   Traite    se    continuait  avec  une  sorte 


d'activité  sont  antérieurs  à  l'époque  où  la  Croisière 
Française  a  été  établie  sur  la  côte  d'Afrique,  et  où  de» 
Instructions' nouvelles  ont  été  envoyées  aux  Autorités 
Française^  du   Sénégal,   pour  qu'elles  eussent  à 


bler  d'activité  contre  tout  commerce  frauduleux* 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  remarquer,  qw®  *^° 
pourroit  ne  pas  accorder  une  foi  implicite  aux  rappoi*  s 
parvenus  contre  les  Autorités  du  Sénégal.  ^  , 

Ces  rapports,  qui  les  impliquent  d'une  manière  «' 
lement  grave,  que  la  bonne  foi  devrait  faire  ^"î,.*^, 
cusateurs  la  loi  d'en  produire  les  preuves,  «ont  redig 
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en  quelques  partlea^  par  des  personnes  qui,  sous  d'au- 1^^^ 
très  rapports,    ont  cru    d'avoir  à  se  plaindre    de    ces 
Atiloritës. 

Au  surplus,  la  France  ne  croiroit  point  avoir  asses 
prouvé  son  dësir  de  co- opérer  aux  mesures  de  repres- 
sion contre  la  Traite  ,  si  elle  nHndiquait  à  son  tour  de 
nouveaux  moyens  d'y  parvenir. 

Jusqu'à   présent   les   dispositions   faites  II   cet   ëgard 
ont'étë  dirigées  contre  le  transport  des  Esclaves,    puis- 
que c'est  principalement  sur  la  manière  d'arrêter  en  mer 
les  Navires   qui  s'employent   à   ce  commerce,    qu'on  a 
cherche  à  se  concerter.   Cette  voie  est  bonne»  puisque  la 
longueur  du  trajet  offre  une  certaine  probabilité»  pour 
que  la  contrebande   soit  interceptée.    Mais   d'un   autre 
côté,  l'iocerfitude  de  la  mer,  et  conséquemment  l'espoir 
d'échapper  à  la  surveillance ,    de   même   que  l'énormilrf 
desbéoéfices,  offrent  assez  de  chances  et  un  appât  assez 
puissant,  pour  que  les  Marchands  d'Esclaves  ne  soient 
pas  totalement  découragés.    Des  mesures  qui  tendraient 
â  frapper  le  commerce  des  Noirs ,   non  dans  son  cours 
inoyen,  si  Ton  peut  appeler  ainsi  le  transport    des  Es- 
claves, mais,  à  sa  naissance  et  à  son  terme,  c'est-à-dire 
sur  les  points  où  se  consomment  Tachât  et  la  vente  des 
Nègres,   pourroient    avoir    un    genre    d'efficacité,    qtû, 
joint  aux  autres  dispositions,  serait  propre  à  consommer 
lœuvre  salutaire    que  Ton    se  propose.     On    pourroit 
donc  établir  dans   les    comptoirs  où  se  font  habituelle- 
ment les  achats  de  Noirs,  des  Commissaires  chargés  de 
les  signaler  h.  l'autorité,  et  investis,  comme  le  Ministère 
public ,  du  droit  d'en  poursuivre  la  punition  devant  les 
Tribunaux. 

On  pourrait  également  faire  dans  toute  Colonie  où 
les  Propriétaires  sont  intéressés  \  recruter  des  Nègres, 
des  Règlemens  à  l'instar  du  "Regîstry  Bill,"  pour  con- 
stater le  nombre  de  Noirs  existant  sur  chaque  habita- 
tion, et  s'assurer  par  des  dénombremens  périodiques 
que  la  Loi  n'a  point  été  éludée. 

La  confiscation  des  Noirs  trouvés  ^ur  chaque  habita- 
tion en  sus  du  nombre  précédemment  déclaré  (sauf 
l^augmentalion  qu'aurait  pu»  produire  l'union  des  Es- 
claves,) et  une  forte  amende  par  télé  de  Noir  furtive- 
ment introduit,  seraient  la  punition  infligée  aux  délin- 
quens. 

Les  mesures  qui  rentrent   dans    radniinislration  in- 
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1818  tériëure  de  chaque  Gouvernement ,  peuvent  cependant 
être  concertées  entre  tous;  et  au  lieu  de  Commissions 
Mixtes  chargées  de  prononcer  sur  la  '  culpabilité  des  In- 
dividus qui  transportent  les  Noirs  ^  on  pourrott  établir 
des  Comités  qui  auroient  la  mission  de  surveiller  les 
individus  qui  les  achètent,  et  de  faire  connoître  aux 
Autorités  Supérieures  du  Pays,  le^  infractions  que  les 
Agens  en  sous  ordre  pourraient  mettre  de  ^  la  tiédeur  à 
poursuivre.  Ces  dispositions  sont  dans  la  mesure  de 
celles  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne peut  prendre,  sans  craindre  de  blesser  les  droits 
de  ses  Sujets;  et  il  est  prêt  à  s'entendre  à  cet  égard 
avec  les  Puissances  qui  unissent  leurs  efforts  pour  par^ 
venir  à  l'entière  abolition  du  commerce  odieux  signalé 
a  l'aninpiadverdion  générale. 

ÇEnclosure  3.)  —   Opinion  du  Cabinet  d^Autrichy 
sur  la  Question  de  la  Traite  des  Nègres. 

Depuis  que  TAbolition  de  la  Traite  des  Nègres  est 
l'objet  des  délibérations  communes  des  Puissances  '  de 
l'Europe,  le  Cabinet  d'Autriche  n'a  cessé  de  vouera 
cette  question  tout  l'intérêt  qu'elle  mérite,  dans  ses 
grands  rapports  avec  le  bien  de  l'humanité,  ainsi  qu'avec 
les  préceptes  de^la  saine  morale,  et  de  la  religion.  Fi- 
dèle aux  principeSx  solennellement  proclamés  à  cet  égard 
à  Tépoque  du  CongHs  de  Vienne,  et  aux  engageinens 
successifs  fondés  sur  ces  bases,  l'Autriche,  quoique  peu 
en  état,  vu  sa  position  géographique,  de  co- opérée 
directement  au  succès  d'une  aussi  belle  et  noble  entre- 
prise, nfen  a  pas  moins  concouru  avec  empressement  a 
tout  ce  qui  pourroit  l'avancer  et  la  perfectionner;  ^t 
c'est  en  partant  de  cette  disposition  immuable,  que  le 
Ministre  d'Autriche  a  examiné  avec  l'attention  la  plu^ 
sérieuse,  les  propositions  faites  par  Messieurs  les  Pie* 
nipotentiaires  de  Sa  Majesté  Britannique  aux  Conféren- 
ces actuelles,  tant  pour  compléter  et  étendre  le  système 
poursuivi  jusqu'à  présent,  pour  parvenir  à  l'extinction 
finale  de  la  Traite,  que  pour  assurer  Texécution  et 
l'eficacité  de  ce  système. 

Sa  Majesté  l'Empereur  est  prêt  à  prendre  part  aux 
démarches  que  les  Souverains  Alliés  vont  faire  auprès 
du  Cabinet  de  Rio  de  Janeiro,  pour  l'engager  à  fixer 
le  plutôt  possible  le  terme  de  l'Abolition  définitive. 
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Sa  Majesté  ue  peut  que  reconnaître  que  le  Souverain  1818 
da  Brésil  doit  rencontrer  dans  cette  route  des  difficultés 
plus  réelles  peut  -  être  et  plus  fortes  que  n'en  avoit  à 
surmonter  aucune  autre  Puissance  qui  ont  consenti  k 
cette  mesure  salutaire.  Mais  elle  compte  trop  sur  la 
loyauté  de  ce  Souverain  ^  pour  admettre  que  des  ob- 
stacles quelconques  l'empêcheraient  à  donner  suite  à  un 
engageaient  sacré  tel  que  celui  qu'il  a  contracté  à  la 
face  du  monde,  par  la  Déclaration  da  8  Février,  1815. 

Quant  aux  mesures  proposées  par  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  Britanniques  pour  mettre  fin  ^  la  Traite 
illicite,  comme  il  semblait  admis  de  toute  part  qu'un 
système  de  surveillance  permanente  ne  sauroit  être  effi- 
cacement établi,  que  lorsque  l'Abolition  de  la  Traite 
aura  été  généralement  et  définitivement  prononcée  par 
toutes  les  Puissances ,  le  Cabinet  d'Autriche  est  d'avis, 
qu'en  aiournant  à  cette  époque  la  discussion  ultérieure 
des  mesures  à  adopter  pour  cet  effet,  on  pourroît  utile- 
mtûX  employer  le  tems  intermédiaire  à  aplanir  et  à 
conciJ/er  toutes  les  opinions  ;  persuadé  que,  pourvu  que 
le  principe  fondamental,  celui  d'arriver  à  l'Abolition 
universelle  et  efficace  de  la  Traite,  ne  soit  jamais  perdu 
de  vue ,  et  que  chaque  Puissance  continue  k  seconder 
de  ses  soins  et  de  ses  efforts  ceux  que  le  Gouvernement 
Britannique  a  co'nsacré  jusqu'ici  \  une  cause  aussi  ho- 
norable, on  finira  par  s'accorder  suv  les  moyens  d'exé- 
cution les  plus  propres  à  la  faire  complettement  réussir. 

Le  Cabinet  d'Autriche  désire  en  outre,  que  la  Con- 
férence Ministérielle  établie  à  Londres  pour  s'occuper 
de  cette  question,  continue  ses  travaux  dans  le  sens 
le  plus  conforme  aux  principes  qui  les  ont  guidés 
jusqu'ici. 

(Enclosure  4.)   —   Opinion  du  Cabinet  de  Prusse, 
sur  la  Traite  des  Nègres^ 

Invariablement  attaché  aux  principe^  de  m«rale  et 
d'humanité  qui  depuis  longtems  avoient  reclamé  l'Abo- 
lition de  la  Traite  des  Nègres,  et  fidèle  aux  ehgagemens 
qu'il  a  pris  à  cet  effet,  le  Gouvernement  Prussien  est 
constamment  prêt  à  concourir  à  tout  ce  qui  peut  servir 
a  raccomplissement  définitif  de  ce  noble  but. 

Il  n'hésite,  par  conséquent,  pas  3i  accéder  à  la  pro- 
position d'une  démarche  collective  à  faire  auprès  de    a 
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1818  Cour  du  Brésil,  pour  Feegager  Si. accélérer ,  autant  que 
les  circoDStauces  et  les  besoins  de  sa  situation  pourront 
le  lui  permettre,  TÂbolition  entière  de  la  Traite* 

Quant  aux  mesures  de  police  générale  que  Ton  pour- 
roit  adopter,  pour  prévenir  ou  pour  faire  cesser  la 
Traite  illicite ,  le  Gouvernement  Prussien  ne  sauroit  se 
dissimuler  les  inconvéniens  inséparables  de  la  conces* 
sion  d'un  droit  de  YÎsite,  exercé  en  mer  outerte,  con- 
cession qui  ne  deviendroit  que  trop  facilement  une 
source  d'abus  et  de  malentendus,  et  qui  assujetteroit 
des  navigateurs  paisibles  et  innocens  à  des  molestations, 
dont  la  seule  idée  les  indisposeroient  peut-être  encore 
plus  que  la  réalité  même. 

Le  Gouvernement  Prussien  croit  par  conséquent  de- 
voir accorder  la  préférence  à  tout  moyen  de  précaution 
et  de  surveillance,  qui,  pour  être  borné  au  point  de 
départ  et  au  point  d'arrivée,  savoir  à  la  câte  d'Afriquis 
et  aux  Colonies  intéressées  à  favoriser  ces  entreprises 
illicites,  n'en  admettroit  q'une  exécution  plus  rigoureuse 
et  plus  décisive. 

{Enclosure  5.)  -^  Mémorandum  of  the  British  Go' 

ifernment.  (B.) 

The  Plenipotentiaries  of  Great  Britain,  after  attenti- 
vely  perusîng  the  Votes  emitted  by  the  several  Cabinets, 
on  the  measures  brought  forward  on  the  part  of  the 
Prince  Régent,  for  effectuating  the  abolition  of  the  Slave- 

trade,  cannot  dissemble  their  profound  regret  that  the 
délibérations  of  the  august  Assembly  ^hich  is  now  aboul 
to  terminate,  are  not  destined  to  be  marked  in  the 
page  of  history  by  some  more  décisive  interposition! 
than  is  likely  to  take  place,  in  relief  of  the  sufferingl 
.    of  Africa. 

They  had  persuaded  themselves,  that  it  was  reser- 
ved  for  the  Sovereigns  and  for  the  Plénipotentiaire» 
assemblttd  at  Aix-la-Chapelle,  to  hâve  completed  r 
once  the  ^ork  of  peace  in  Europe ,  and  to  bave  la 
a  broad  and  lasting  foundation,  oo  which  the  deliv 
rance  of  another  great  Quarter  of  the  Globe  from 
scourge  far  more  severe  than  European  warfare, 
its  most  aggravated  forms,  might  hâve  been  effectuât 
by  establishing  an  alliance  which  should  for  ever  At 
tp    the  fraudulent   Slave -trader,    of  whateyer  Nati 
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the  cover  of  thelr  respective  Flags  for  tlie  parposes  of  1818 
ibis  iniquUous  traffic.  Although  disappointed  in  thia 
liope,  thej  will  not  despair  of  ultimately  arriving  at 
their  object,  vrhiist  they  haye  so  powerful  a  cause  to 
advocate,  aad  whilst  they  can  address  themselves,  not 
les8  to  the  UDderstandings ,  than  to  the  hearts  of  those 
SoyereigDS,  Yfhoj  yfhen  assembled  in  Congress  at  Vienna, 
solemnly  pronouDced  upon  this  question ,  and  devoted 
their  future  exertions  to  the  eonsummation  of  this  work 
of  peace, 

They  dérive  additional  consolation  from  the  perusal 
of  tbe  Documents  above  referred  to,  for,  although  they 
fail  them  for  the  présent  in  their  conclusioq»  they  ne- 
veriheless  bear  in  ail  their  reasonings  such  homage  to 
the  priocjplei  and  in  souie  of  their  détails  so  fuHy  évince 
the  stroog  sensé  of  duty  which  animâtes  the  August 
SovereigDS  in  tbe  prosecution  of  this  measure,  as  to  be 
t^S^ried  ratber  as  the  precursors  pf  some  decided  effort 
forputtiog  an  end  to  this  great  moral  eyil>  than  as 
iodicaiiag  on  their  part  any  abandon  ment  of  a  cause, 
which,  in  the  face  of  mankind,  they  hâve  taken  under 
Ibei'r  especial  protection.  It  has  been  the  fate  of  this 
question,  in  every  stage  of  its  progress,  to  bave  diffi« 
culties  représentée  as  insurmountable ,  which  in  a  little 
time  hâve  yielded  to  the  perseverancei  aud  to  the  more 
matured  impulses,  of  humanity/ 

The  language  in  every  Country  has  been  at  ttmes 
discouragÎDg ,  and  yet  in  ail  the  principles  of  truth  and 
of  justice  hâve  ultimately  triumphed,  so  as  to  bave  lef^ 
only  one  great  blot  in  the  civilized  World  at  this  day 
iinremoved.  Every  Nation,  one  only  excepted,  has 
severed  itself  from  this^  pollution  ;  and  His  Most  Faithful 
^l^jesty  has  taken  steps  sufiiciently  décisive  in  the  same 
(iireclion,  to  afford  the  most  encouraging  earnest  of  his 
détermination  to  deliver  his  People,  without  loss  of 
^ime,  irom  a  practice  v^hich  must  dégrade  them  in  the 
scale  of  enlightened  policy^  so  long  as  it  shall  continue 
to  be  tolerated  amongst  them.  It  is  against  the  fraudu* 
lent  Slave -trader,  for  the  welfare  of  Africa,  that  more 
décisive  measures  are  urgently  called  for:  were  it  not 
for  his  pestilential  influence,  more  than  half  of  that 
great  Continent  would  at  this  day  bave  been  consigned 
to  peaceful  habits,  and  to  the  pursuits  of  industry,  and 
of  innocent  commerce.    But  it  is  bis  piratical  practices 

^ouv,  Supplém.     Tome  IlL  H 


1 14     Conférences  au  Congrès  d^jUx-la-^Chapelle, 

1818. on  the  Coasts  of  Âfrica,  in  breach  of  tbe  Laws  ol 
every  civilizèd  Gov^ernment ,  "which  nol  only  vex  tbal 
extended  portion  of  the  Globe,  but  which  hâve  iindonc 
the  work  of  many  years  of  slow,  but  successful  im- 
provement. 

'  It  vras  the  fraudulent  Slave -trader  who  introduced 
anew  on  those  Coasts,  on  the  return  of  Peace,  the 
traffic ,  with  ail  its  desolating  influence  on  the  interioi 
of  the  Country ,  and  which ,  if  not  soon  '  checked  by 
measures  of  a  décisive  character^  will  banish  not  odIj 
every  tracé  of  improvement,  but  ail  commerce*  other 
than  tfaat  of  Slaves. 

On  th^  eve  of  the  departure  of  the  Illustrious  So- 
vereîgns  from  thîs  place,  and  after  the  ample  délibé- 
rations which  bave  already  taken  place  on  this  subject, 
the  Brîtish  Flenipotèntîaries  cannot  flatter  themselves 
vrith  the  hope  of  obtaining  at  this  time  a  more  favou- 
rable  décision;  bût  they  could  not  saiîsfy  their  o^Q 
sensé  of  duty,  were  they  not  to  record  their  observa- 
tions upon  the  objections  whîch  hâve  been  brought  for- 
"Ward  to  the  measures  vhich  they  were  directed  to 
propose,  humblyy  but  confideiitly  submittîng  them  on 
ihe  part  of  their  Court  to  the  more  matured  considera- 
/  tion  of  the  différent  Cabinets.  And  as  it  is  the  species 
of  measure  best  calculated  to  suppress  this  great  evil) 
upon  which  they  are  alone  dîvided  in  sentiments.  M 
ail  are  agreed  in  the  enormity  of  the  ofl'ence.,  and  ail 
equally  animated  with  a  détermination  effectuai!/  to 
suppress  it,  they  indulge  the  confident  expectatioh  tbat 
the  subject  may  be  resumed  at  no  distant  period,  iQ 
the  Conférences  in  Londorï,  and  persecuted  under  more 
favourable  auspices  to  some  décisive  resuit. 

And  first,  with  respect  to  the  M^moir  presented  hj 
i^e  Plenipotentiaries  of  Russia.  The  Plenipotentiaries 
of  Great  Britain  do  homage  to  the  sentiments  of  eQ'| 
lightened  benevolence  which.  on  this,  as  on  every  otbeij 
occasion ,  distinguish  the  elevated  views  of  the  Augus^ 
Sovereign  of  Russia. 

They  only  lament  that  the  Russian  Cabinet,  in  the 
contemplation  of  other  measures  to  be  hereafter  taken, 
should  hâve  been  discouraged  with  respect  to  the  great 
good  which  lay  within  their*  reach;  aud  that  His  Im* 
perial  Majesty  should  thus  hâve  abstained  for  the  pr^" 
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sent  to  throw  info  the  8cale  of  the   proposed   nieasure  1818 
tbis  illustrions  and  powerful  example. 

It  appears  that  the  Russian  Govemment  looks  for« 
ward  to  the  moment  when  Portugal  shall  hâve  finally 
abolislied  the  trade ,  for  fouDding  a  System  upon  the 
Coast  of  Africa^  vrhich  shall  be  anthorized  not  merely 
to  pronouDce  upon  the  propetty  of  the  Slave  -  trader, 
but  which  shall  be  compétent  to  proceed  crîminally 
agaîust  hîm  as  a  Pirate,  and  which,  ia  addition  to 
ibose  liigh  functions,  shall  bave  a  Naval  Force  at  its 
disposition,  and  be  invested  with  a  gênerai  right  of 
visit  of  ail  Flags,  at  least  upon  those  Coasts;  -— *  that 
this  institution  should  be  composed  of  éléments  drawn 
from  ail  pivilized  States;  ^-  that  it  should  bave  a  di- 
rectLng  Gouncil ,  and  a  judicial  System:  in  short,  that 
it  should  form  a  Body  Politic,  neutral  in  its  character, 
^ut  exeKising  thèse  high  authorities  over  ail  States. 
TbeBritish  Governmeat  v^rill,  no  doubt,  be  most  anxious 
fo  receive  from  the  Russian  Cabinet  the  furth^r  de« 
Te/opement  of  this  plan  which  is  promised;  but,  as  tbft 
prospect  of  some  institution  of  this  nature  may  form  a 
serious  obstacle  to  the  adoption  of  what  appears  ta 
them  the  more  pressing  measure,  the  British  Pleni« 
potentiaries  cannot  delay  to  express  their  doubts  as  to 
tbe  practicabillty  of  founding,  or  preserving  in  activity, 
so  noyel  and  so  compllcated  a  System, 

If  the  moment  should  bave  arrived  when  the  Traffic 
in  Slaves  shall  bave  been  universally  prohibited,  and  if, 
under  those  circumstances,  the  mode  shall  bave  been 
devised  by  which  this  offence  shall  be  raised  in  the 
Criminal  Code  of  ail  civilized  Nations  to  the  standard 
of  Piracy  ;  they  conceive ,  that  this  species  of  Piracy, 
like  any  olber  act  falling  withini  the  same  légal  prin- 
(^iple,  will,  by  the  Law  of  Nations ,  be  amenable  to 
the  ordinary  Tribunals  of  any  oîr  every  particulaf  State  ; 
*^  that  tbe  Individuals  charged  with  the  Piracy  can 
plead  no  national  character  in  bar  of  such  Jurisdiction, 
whether  taken  on  the  High  Seas  or  on  the  African 
Coast. 

« 

If  they  be  Pirates,  they  are  **Hostea  humant  ge- 
neris:^  they  are  under  the  protection  of  no  Flag,  and 
the  vérification  of  the  fact  of  Piracy,  by  sufficient  évi- 
dence,  briogs   them  at   once  within  the   reach  of  tbe 

H2 
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ISlSfirst  Crîmînal  Tribunal  of  compétent  authoritjr,  before 
whîch  they  inay  be  brougtit. 

It  seems  equally  unnecessary  to  hâve  recourse  to  80 
new  a  System  for  arrîving  at  a  qualîfîed  and  guarded 
right  of  visît. 

In  thîs,  as  in  tlie  former  instance,  tbe  simplest 
means  wîll  be  found  tbe  best,  and  the  simplest  yi\\\ 
generally  be  found  to  consist  in  some  modification  of 
what  tbe  establîshed  practice  of  Nations  bas  for  âges 
sanctioned. 

Right  of  YÎsit  18  known  and  *  submitted  to  by  ail 
iN^ations  in  time  of  war:  —  ^ 

The  Bellîgerent  is  authorîzed  to  ynxX  the  Neulral, 
and  even  to  detain  upon  adéquate  cause. 

H  the  right  of  visit  be  to  exist  a{  ail,  and  thaï  it 
must  exist,  at  least  upon  the  Coast  of  Afrîca,  in  some 
shape,  or  to  some  extent,  seems  to  be  fully  admitted 
by  ihe  Russiàn  Memoîr,  it  is  infînitely  better  it  should 
exist  in  the  form  of  a  conventional,  but  itiitigated  ré- 
gulation of  the  established  practice  of. Nations,  for  the 
diiè  administration  of  which  erery  Government  is  re- 
spbnsible,  than  thaï  it  should  be  <confided  to  anew 
fnfstîtutîon,  which  to  be  neutràl  mûst  be  irresipon'sible, 
and  whose  very  composition  would  place  it  vrBoUy 
béyond  the  reach  of  controul. 

Thèse  observations  apply  to  the  perîod  when  ail 
Nations  shall  bave  abolished  the  trade  :  but  v^hy  shouW 
the  Russian,  Austrian  ,  and  Prussian  Govemnients  un- 
liecessarily  postpone  the  taking  some  measiire  of  tuis 
nature ,  for  an  indemnité  period ,  and  ùntii  Portugal 
•Imll  bave  universally  abolished  it? 

.Haye  they  not  more  than  two  thîrds  of  Ihe  wbole 
Coast  of  Africa,  upon  i^hîch.it  might  at  once  operatè, 
and  as  beneficiaUy  as  if  that  œuch  wished  for  cpoch 
was  afrived? 

Has  not  Portugal  berself  gîven  ananswerable  prooft 
upon  this  point,  by  ôonceding  the  right  of  visit  nortb 
of  the  Equator,  where  the  Abolition  has  been  complu' 
ted,  as  well  by  her,  as  now  by  Spain  and  ail  otbei 
Powers? 

Perhaps  it  is  because  no  instance  can  be  quoted 
that  any  Slave -trader,  under  either  the  Russian,  Au 
strian,  or  Prussian  Flags,  has  yet  appeared  on  tbe 
Coast  of  Africà,  that  thèse  Powers,    from  a  sentirueD 
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of  delicacj  towards  States  more  directly  interested  botli  I8I8 
ia  the  local  and  maritime  question;  Lave   feit  some  re- 
luctaûce  to  take  a  lead  in  giving  their  sanction   to  this 
prÎDCîpIe. 

The  Russiau  Memoir  seems  expressly  to  'wlthliold, 
or  rather  to  delay  its  adhérence  ^  until  there  is  reason 
to  présume  that  a  gênerai  concurrence  is  attainable  ; 
but  sureljy  in  ail  such  cases ,  the  most  certain  mode 
ofobtaining  a  gênerai  concui;rence  ^  is  to  augment  the 
raûks  of  the  concurring  parties. 

The  United  States  and  France  are  probably  alluded 

to  as  the  dissenling  Powers;  but,  even  in  those  States, 

liow  much  might  not  the  chance  of  succéss  hâve   been 

iniproved,   had  the  3  Powers  i)  question  foUovred  the 

example  of  those  that  bave  already  adopted  this  System'; 

and  how  narrowed   vrould  bave   been    the   chance   of 

fravid^had  the  sphère  of  the  Alliance  been  thus  exten- 

lied  bj  theIr   accession?     It    is   still  to   be   hoped  that 

llieir  présent    doubts .  vrïll  yîeld    to   more    mature  re« 

ikction  upon  the  nature  of  the    proposition.     The  fîrst 

instance  in  which  either  of  their  Flags  should  be  made 

the  coyer  of  abuse  y  the   British    Plenipotenliaries  are 

satufied,   would    be   the  signal  for  theii*  yindicating  its 

ckaracter,  by  taking  an  immédiate  and  décisive  step  on 

tliis  subject^  but.,    without  vraiting  for  such  a  stimulus, 

tliey  trust  that  the  minds  of  those  illustrions  Sovereigns 

remain   still   open   to   every   suggestion  on  this  subject, 

wLich  can  improve  the  chauces  of  gênerai  success;  and 

that  the   opinion    hitherto    given  on    the    part  of  their 

respective  Cabinets,    will   form   in.itself  no  obstacle  to 

the  adoption ,  on  their  part,  of  that  measure,  whatever 

it  may  be,  which,  under  ail  the  circumstances  of  the  case, 

slinll  appear  to  them  most  effectuai   to   the  suppression 

of  the  inischief. 

In  adverting  to  the  Memoir  which  has  been  pre- 
sented  to  the  Conférence  by  the  Plenîpotentîaries  of 
France,  the  British  Plenîpotentiaries  are  ready  to  bear 
tlieir  testimony  to  the  spirit  of  fairness  witU  which  the 
subject  has  been  met,  and  to  the  auspicious  protection 
which  the  cause  of  Abolition  has  progressively  received 
rrom  His  Most  Christian  Majesty. 

The  French  Plenîpotentiary  has  candidly  conceded, 
*-  Ist.  That  Ahe  proposed  measure  cannot  be  consi- 
(tered  as  any  infraction,  of  the  Law  of  Nations;  that  it 
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1818  confirms,  on  the  contrary,  that  Law,  in  as  mucli  as  it 
seeka  to  obtain  a  new  power  as  a  Conventional  ex- 
ception from  the  admitted  principlea  of  the  gênerai  Law. 

2dly,  That  it  can  be  regarded  as  no  exclusive  sur- 
render  of  the  Maritime  Rights  of  anj  partîcular  State, 
as  its  provisions  are  strictly  reciprocal,  and  for  an 
object  in  which  ail  feel  and  avow ,  that  ihey  hâve  a 
commou  interest. 

3dly.  That  the  principle  of  reciprocity  may  be  still 
further  guarded  by  confining  the  right  of  visit  »  as  in 
the  Treaty  with  Holland,  to  an  equal  and  limited  num- 
ber  of  the  Ships  of  War  of  each  State. 

4thly,    That  every  endeavour  bas  been  made,  strictlf 
to   limît   the   exercise    of  the  power  to  the  immédiate 
purpose  foc  which  it  is  granted;  and  by  suitable  régu- 
lations to  guard  it  against  abuse. 
I  5thly.    That  in  order  still  further  to  distinguish  tbifl 

System  from  the  ordinary  right  of  vîsit,  i^hich  every 
Belligerent  is  entitled  to  exercise  in  time  of  war;  it 
has  been  proposed  to  confine  its  opérations,  if  desired» 
to  the  Coasts  of  Africa^  and  to  a  limited  distance  from 
those  Coasts. 

The  objections  on  the  part  of  France  are  of  a  more 
gênerai  description^  and  such,  as  it  is  hoped  y  time  vrill 
in  itself  serve  to  remove:  and  —  Ist,  As  to  the  ob- 
jection which  seems  tû  weigh  so  strongly,  viz.  that 
the  measure,  jf  now  taken,  might  be  falsely  regarded 
by  the  French  Nation  as  a  concession  imposed  upon 
their  Government  by  the  Powers  of  Europe  i  as  the 
price  of  the  évacuation  of  their  Territory,  it  is  impos- 
sible to  contend  in  argument  against  such  a  delusion; 
but  it  may  be  observed,  that,  had  the  others  Fowers 
been  pressed  to  adopt  the  arrangement  in  concert  vrilh 
France,  it  does  not  jseem  possible  that  such  an  invi^ 
dious  interprétation  could  bave  been  given  to  so  geoe* 
rai  and  so  benevolent  a  measure;  but  this  happilyi^ 
one  of  thôse  objections  which  a  short  time  must  serve 
to  remove. 

The  second  objection  is,  that  there, is,  as  it  were 
some  moral  incompetency  in  the  French  Nation  to  cod 
form  themselves  to  this  measure  ;  —  that  what  is  fel 
by  the  Crowns  of  Spain  and  Portugal,  and  The  Netherj 
lands,  to  be  no  djsparagement  of  the  honour  of  tbeii 
Flags ,   nor  any  inconvénient  surrender  of  the  commerj 

'  ■  I 
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cial  nghts   aud    interesis   of    their   People»   would   in  1818 
France   work  nothiog    but    a  sensé  of  humiliation  and 
disconteot» 

Wîth  great  déférence  to  the  autbority  upon  vrhich 
this  conclusion  is  stated,  the  Pleoipotentiaries  of  Greal 
Britain  canoot  refrain  from  indulgîng  the  hope^  that, 
although  in  France  there  may  at  first  sight  exist  préju- 
dices against  this  measure  ^  when  viewed  in  an  exagge- 
rated  shape,  and  without  the  necessary  explanatiousi  -* 
although  there  may  be  also  a  feeling  ^ith  respect  to 
possible  inconveniences  which,  notwithstanding  every 
exertion  on  the  part  of  the  respective  GovernmeatSi 
migbt  occasionally  attend  it  in  the  exécution;  yety  they 
coD£identIy  persuade  themselves ,  ^  ihat  a  People  so  en« 
lighteoed  would  not  fail  cordially  to  answer  to  au  ap- 
peal  made  by  their  Government  to  the  generosity  of 
llieir  feelings  upqu  such  a  point;  and  that  the  French 
dation  would  never  shrink  from  a  compétition  with 
tbe  Bnïhh  or  any  ôther  Nation ,  in  promoting  what- 
ever  might  conduce  to  an  end  in  which  the  great  in- 
terests  of  humanity  are  involved.  It  is  true  that  Great 
Britaio  and  France  hâve  been  regarded  as  rival,  as  well 
as  neighbouring y  Nations;  but  if  they  hâve  had  occa- 
sionally  the  misfortuoe  to  contend  against  each  Other 
in  armSy  nothing  bas  arisen  in  the  resuit  of  those  con- 
lests  which  should  create  a  sensé  of  inferiority  on  either 
side. 

Both  Nations  bave  well  sustained  their  national  ho- 
nour,  and  both  bave  learnt  to  respect  each  other.  Why 
tbeo  should  the  French  People  feel  that  as  derogatory 
to  their  dignity,  which  is  viewed  by  the  British  Nation 
in  80  différent  a  light  ?  Let  us  ralher  hope,  that,  after 
tlieir  long  and  common  sufferings  in  war,  both  Nations 
^vill  feel  the  strong  interest  they  haye,  in  drawing 
doser  thçse  ties  of  friendship  which  now  happily  unité 
thero;  and  in  cultivating  those  relations  in  peace  which 
may  render  their  intercourse  useful  to  each  other,  and 
to  the  World.  Whal  object  more  worthy  .  of  their 
common  counsels  and  efforts  than  to  give  peace  to 
Africa;  and  could  their  rivalship  take  a  more  ennobling 
and  auspicious  character? 

Should  a  doubt  or  murmur  at  the  first  aspect  arise 
atnong  the  People  of  France ,  they  may  be  told,  that  4 
of  the  most  considérable  of  the  Maritime  Powers  of  tbe 
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1818  World  hâve  dieerfully  united  their  exertiona  in  lUs 
System ,  for  the  deliveriuice  of  Africa  ;  they  will  karn 
that  the  Britislr  People^  so  sensitively  alive,  as  thej 
are  known  to  be,  to  erery  circiimstance  that  might 
impede  their  commercial  pursuits,  or  expose  the  Natio- 
nal Flag  to  an  unusual  interférence,  hâve  betrayed  no 
appréhension  in  ^  the  instance  before  us  ;  —  not  a  single 
remonstrance  has  been  heard,  either  in  Parliament)  or 
from  any  'commercial  body  in  the.  Empire ,  not  even 
from  any  individiial  Merchant  or  Navigator,  If  the 
doubt  should  turn  upon  the  préjudice  vrhich  such  a 
measure  might  occasion  to  the  French  commercial  in- 
terests  on  the  Coast  of  Africa ,  they  will  on  enquiry 
findy  that,  if  France  vrishes  to  préserve  and  to  im- 
prove  her  legitimate  and  innocent  commerce  on  tbat 
Coast ,  she  cannot  pursue  a  more  effectuai  course,  tlian 
by  uniting  her  efforts  to  those  of  other  Powers  for 
putting  down  the  illîcit  Slave -trader,  vrho  is  now  be- 
come  an  armed  Freebooter ,  combining  the  plunder  of 
Mercbant  Vessels  of  whatever  Nation,  ^Yith  his  illégal 
spéculations  in  Slaves. 

If  the  idea  ,  should  occur,  that  French  Mercbaot 
Ships  frequentîng  that  Coast  may  expérience  inter- 
ruption and  delays  by  such  visîts  ;  —  that  Officers  may 
possibly  abuse  their  trust,  and  that  disputes  may  occur 
between  their  .Subjects  and  those  of  Foreign  Powcr«; 
—  let  them  reduce  this  objection  calmly  to  îts  true 
value;  let  them  estimate  it  according  to  the  extent  of 
trade  on  that  Coast ,  and  the  chances  of  such  accidents 
occurring.  Notwithstanding  every  précaution  taken  by 
the  respective  Gov^nments,  let  them  set  this  evil,  takeo 
at  4he  highest  computation,  in  compétition  '  with  the 
great  moral  question,  —  whether  a  v^hole  Continent, 
in  order  to  avoid  thèse  minor  inconveniences;  shall  be 
suffered  to  groan  under  ail"  the  aggravated  horrors  of 
an  illicit  Slave-trade:  and  then  let  the  iîoverji'ment  of 
His  Most  Christian  Majesty  judge,  whether  it  is  pos- 
sible that  the  French  Nation  would  hesitate  in  *^* 
décision  to  which  it  would  wish  to  corne,  upon  such 
an  alternative. 

If  any  instance  of  abuse  should  occur  for  a  moinen 
to  occasion  regret ,  it  will  be  remcmbered  that  thi«  »* 
the  price,  and  how  inconsiderable  a  price,  vrhicb  a 
humane  and  enUghtened  People  are  deliberately  ^*^""^ 
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lo  paj  for  the  attainment  of  siich  an  object  :  it  will  be  1818 
looked  at  in  contrast  vrith  the  African  Villages  that 
would  hâve  been  plundered;  with  the  Wara  thatwoald 
Lave  been  waged  in  the  interior  of  that  unhappy  Con« 
tinent;  with  the  number  of  hiiman  victims  that  would 
hâve  been  aacrificed  to  the  cupidity  of  the  Slave-trader, 
if  civîlized  Nations  had  not  combined  their  exertions 
for  their  protection. 

The  French  Memoir  argues  against  the  principle  of 
subjecting  the  property  of  French  Subjects  to  anjr  other 
jnrisdiction  than  that  of  their  own  Trjbunals;  but  it 
wiU  appear  that  this  practice  is  by  no  means  unusal, 
in  tîme  of  War ,  and  for  the  securitj  of  the  BeUige- 
leot  this  is  constantly  the  case. 

The  Neutral  is  ^  in  ail  cases ,  anienable  for  alleged 
infractions  of  the  rights  of  the  Belligerenls^  in  matters 
o^Blockade^  Contraband  of  War^  etc.  to  the  Tribunals 
of  ibe  Belligerent  ;  —  not  to  his  orrn  or  to  any  Mixed 
Tribunal. 

li  it  is  said,  that  this  is  not  a  case  of  War,  but  il  re* 
gtilation  introduced  in  Peace,  and  for  the  first  time; 
tbe'obvious  answer  is,  —  does  the  case  warrant  the 
innovation? 

If  it  does,  the  novelty  of  the  practice  ought  to  form 
110  décisive  objection  to  its  adoption  :  but  it  is  by  no 
means  true  that  this  is  the  first  instance,  in  time  of 
Peace,  where  the  property  of  the  Subject  bas  been 
brought  under  a  jurisdiction  other  than  the  ordinary 
Tribunals  of  his  own  State.  Claims,  both  of  a  private 
and  public  nature ,  bave  frequently  by  Conventional 
Laws  been  made  the  object  of  such  a  proceeding,  which 
is  made  to  operate  as  a  species  of  Arbitration.  Can  we 
quote  a  more  décisive  example  than  the  2  Conventions 
vrbich,  in  November  1815,  referred  the  Private  Claims 
iipon  the  French  Government,  immense  as  they  ^ere 
in  amount,  to  the  décision  of  a  Mixed  Commission 
similarly  constituted? 

It  is  aho  to  be  observed,  that  the  Subject  gains  a 
singular  advantage,  by  having  his  case  disposed  of  be« 
fore  such  a  Commission,  which  he  would  not  obtain, 
"were  he  to  bave  to  proceed  either  in  his  own  Courts, 
or  in  that  of  the  Capturing  Power,  for  the  restitution 
of  his  property:  uamely,  that  the  Commission,  in  de- 
ciding  upôn  his  cause,  not  ouly  bas  the  power  of  pro- 
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1818  iiouncing  upon  his  wrongs,  but  can  give  bim,  by  its 
décision,  ample  damageSi  for  the  discharge  of  which 
the  State  of  the  Capturiog  Ship  is  made  answerable; 
-whereasy  in  an  ordinary  case  of  Capture ,  he  >¥Ould 
hâve  a  dilatory  and  expensive  suit  to  carry  on,  against, 
'perhaps,  an  insolvent  Captor. 

Having  noticed  the  principal  objections  brought  for- 
ward  in  the  French  Memoir^  which  they  yenture  to 
persuade  themselves  are  not  insurmountable ,  the  Bri- 
\is\ï  Plenîpotentiaries  bave  observed  with  satisfactioD 
the  exertions  which  the  French  Government  bave  made, 
and  are  still  prepared  to  inake,  for  combating  this  evil) 
at  least  so  far  as  it  can  be  alleged  to  subsist  withio 
their  own  limits ,  and  to  be  carried  on  by  French  Sub- 
jects;  but  tbey  feel  persuaded  that  the  Govemment 
of  His  Most  Christian  Majesty  v?ill  take  a  more  enlar- 
ged  view  of  their  power  of  doing  gpod  ^  and  that  tfaey 
will  be  disposed  to  extend  the  sphère  of  their  activity 
to  the  suppression  of  the  niischief|  wherever  it  can 
be  reàched  by  their  exertions. 

The  British  Government  also  does  full  justice  ta 
thé  manner  in  which  the  French  Government  has^  on  ail 
occasions,  sought  from  them  such  information  as  migbt 
enable  them  the  better  to  enforce  the  Law  of  aboli- 
tion. They  bear  testimony  with  pleasure ,  not,  only  to 
the  sincerity  of  their  exertions,  but  to  the  arrangements 
lately  made,  by  stationing  a  Naval  Force  on  the  Coasf 
of  Africa  for  the  more  effectuai  suppression  of  tbe 
Slave*trade>  so  far  as  it  is  carried  on  by  French  Sblps 
and  Subjects.  They  also  view  with  the  highest  satis- 
faction ,  the  détermination  '  now  announced  of  introdu- 
cing  into  ail  the  French  Colonies  a  Registry  of  Sla- 
ves :  —  ail  thèse  beneficent  arrangements  may  '  be  ex- 
pected  to  operate  powerfuUy,  so  far  aa  the  mischief 
bas  decidedly  a  French  character;  but  until  ail  tbe 
principal  Powers  can  agrée  to  bave  y  as  against  the  jlb- 
cit  Slave-trader,  at  least  on  the  Coast  of  yéfrica, 
but  one  common  Flag,  and,  ço-operating  Force,  tbey 
will  not  bave  gone  to  the  full  extent  of  their  means 
to  effectuate  their  purpose^  in  èonformity  to  their  De* 
claration  at  Vienna. 

With  thèse  observations  the  British  Plenipotentia- 
ries  will  conclude  their  statement,  submitting  it  to  tbe 
candid  examinatiou  of  the  several  Cabinets. 
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Il  would  be  a  great  satisfaction  to  them  to  be  as-  1818 
sured,  that  the  représentations  whick  they  hâve  felt  it 
their  iuïj  to  make,  were  likely  to  receive  tbeir  ear« 
liest  considération ,  and  that  the  Ministers  of  the  seve« 
rai  Fowers  in  London  might  expect  to  receive  such 
further  Instructions  as  might  enable  theni|  withoiit  fur« 
ther  loss  of  time,  to  résume  their  labours  with  efTect:  — 
it  being  humbly  submitted  that  the  final  Act,  which 
the  Sovereigns  are  about  to  solicit  froih  His  Majestjr 
the  Ring  of  Portugal ,  is  not  an  indispensable  prelimi- 
nary  tovrards  establishing  by  common  consent  on  the 
Coast  of  Africa,  at  least  north  of  the  Equator,  sonie 
efficient  System  for  the  suppression  of  the  illicit  Traf- 
iic  in  Slaves,  which  is  at  this  moment  carried  on  to  a 
inost  alarming  extent,  and  under  the  most  aggravaling 
circumstancesi  such  as  loudly  to  call  for  the  spécial  and 
auihoritative  interférence  of  the  illustrions  Sovereigns 
to  \rhom  thèse  remarks  are  respectfuUy  submitted. 

[Endosure  6.)  —  Projet  de  Lettre  de  Cabinet,  des 
Souverains  S  Autriche^  de  Frhncet  delà  Grande^' 
Bretagne  y  de  Prusse  ^  et  de  Russie ,  à  Sa  Majesté 

le  Roi  de  Portugal* 
Monsieur  Mon  Frère, 

A  Pépoque  du  Congrès  de  Vienne,  la  voix  de  la 
religion  et  les  plaintes  d'une  humanité  soujffrante,  ont 
obtenu  le  plus  consolant  succès.  Le  monde  a  vu  en 
perspective  le  terme  d'un  flëau  qui  a  si  long  temps 
dësolé  l'Afrique;  et  Votre  Majestë  s'est  justement  acquis 
des  droits  à  l'ëternelle  reconnoissance  des  Nations,  en 
proclamant,  de  concert  avec  ses  Alliés,  le  principe  de 
l'abolition  universelle  de  la  Traite  des  Nègres.  Depuis 
lors  les  Actes  conclus  à  Paris  en  1815,  et  Pheureuse 
issue  de  plusieurs  Négociations  vouées  ^  l'exécution 
progressive  de  cette  mesure ,  ont  fortifié  les  généreuses 
espérances  du  siècle ,  et  présagé  le  parfait  accomplîsse- 
meot  de  la  transaction  qui  les  avoit  solennellement 
consacrées. 

Si  les  résultats  des  Conférences  d'Aix-la-Chapelle 
qui  consomment  la  pacification  et  garantissent  les  pros- 
pérités de  l'Europe,  laissent  encore  un  voeu  à  former; 
c'est  celui  de  voir  assurer  le  triomphe  final  de  la  Dé- 
claration du  8  Février,  1815,  au  moyen  d'un  Acte  dé- 
crétant l'abolition   du  Commerce    des  Nègres   en    tous 
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1818  lieux  et  pour  toujours.  Qu'il  nous  80it  donc  permis^  à 
Mes  Alliés  et  à  Moi,  de  ne  nous  séparer  qu'en  tour- 
nant des  regards  confiàns  vers  la  Puissance  à  laquelle 
le  Suprême  Arbitre  des  destinées  de  la  Terre,  a  ré- 
servé la  gloire  de  mettre  fin  aux  douleurs  d'une  popu- 
lation infortunée. 

.  Ce  succès  définitif  sera  sans  doute  le  fruit  des  rap- 
ports intimes  qui  subsistent  entre  nous^  parce  quuD 
concours  d'intentions  conciliantes  et  de  concessions  ré- 
ciproques ne  manquera  pas  de  *  faire  prospérer  une 
oeuvre  également  méritoire  devant  Dieu  et  aux  yeux 
des  hommes. 

C'est  à  la  suite  de  cette  dernière  Négociation,  que 
des  mesures  de  surveillance  mutuellement  arrêtées  pour 
la  stricte  exécution  d'une  Loi  devenue  générale,  cou- 
ronneroient  les  nobles  efforts  de  toutes  les  Puissances 
appelées  à  régir  les  différentes  parties  du  Globe  par  les 
mêmes  sentîmens  de  fraternité^  de  justice  et  de  religion. 

Je  ne  doute  pas  rencontrer  à  cet  égard  les  sentimens 
de  Votre  Majesté,  et  je  la  prie  d'agréer,  etc. 
Monsieur  Mon  Frère,  le  Roi  de  Portugal  et  du  Brésil 

JVo.  12.  —  yiacount  Castlereagh  to  Earl  Bathurst» 

My  Lord ,  jiix-la-ChâpelU,  24M  Nopember,  W9. 

I  bave  the  honour  to  transmit  to  your  Lordsbip 
tlie  enclosed  Protocols  of  the  Conférences  of  the  Itth 
and  19th  instant,  containing  the  Votes  of  the  différent 
Powers  on  the  subject  of  the  Slave-trade^-  which  I  bave 
aiready  forwarded  to  your  Lordsbip. 

I  hâve  the  honour,  etc. 
JEarl  Batlucrst,  K.  G.  Castlebeagh. 

{Ënclosure  1.)  —  Protocole  de  la  Conférence  entre 

les  Plénipotentiaires   des   5  Cours.  —  jUx^la^Cha- 

pelle,  le  il  Novembre,  1818. 

M.  le  Duc  de  Richelieu  a  fait  lecture  de  ses  obser- 
vations sur  les  moyens  proposés  par  Messieurs  lies  Plé- 
nipotentiaires de  la  Grande-Bretagne  pour  surveiller  et 
.  réprimer  la  Traite  illicite  des  Nègres.  Les  observations 
de  M.  le  Duc,  ainsi  que  l'Opinion  du  Cabinet  d'Autri- 
che et  celle  que  le  Cabinet  de  Prusse  avoit  fait  con- 
noître  dans  une  Séance  précédente,  se  trouvent  anne- 
xées au  Protocole. 

Metterhigh.      Richelieu.      Castlereagh.      Wellington. 
Hardevberg.     Bernstorff.     Nesselrode.     CArOmSTRlAS' 
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Œnclosure  2.)  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  \%\9 
m  Plénipotentiaires   des  5  Cours.  —  ^i^Wa-C/ta- 
peUoy  le  19  Nopembre,  1818. 

Pour  rësumer  la  discussion   des  mesures  ultérieures 

à  adopter   contre   la  Traite  des  JVègres,   Lord  Castle* 

reagh  a  donné  lecture  d'un  Mémorandum ,  dans  lequel, 

eQ  «'expliquant  sur  les  différeotsa  proposiliona  dont  an 

s'étoit  occupé   dans   les  Conférences  précédentes ,    i\  û 

exprimé  ses  sincères  '  regrets  de  ce.  que  la  présente  réo* 

uloo  n'ait  pas  amené  un   résultat  plus,  décisif  pour  le 

succès  final  de  r^bolltion^  ni  surtout  quelque  résolution 

directement  applicable  à    la  répression   dés  abus  cruels, 

par  lesquels  le  Commerce   frauduleux  a  éludé  jus^u  itai 

et  frustré  de  leur  effet  les  Imesurel  .dé|kr  .unanimement 

arrêtées  y    et  les  Lois  et  réglémens  ea  vigueur  dans  les 

différens  Etats.     Aprèè  aVoir  analysé  >  et  discuté  en   dé-» 

tavWes  objections    mises    eh    ayant  'pbur*  combattre   le 

système  de  U  visite  réciproque    des    bâtimens   suspects! 

<ie  se  livrer  à   la  Traite  illicite,    et    notamment*  celles 

gui  ont  été  développées,  dans  le  Vote  de  M;*  JeiPlénit* 

potentiaire  de  France,  wuEÂ  q de  .les.  moyens  d'exécution 

proposés  par  Messieurs  lès  Flébipotentiaires  de  Russie^ 

Lord  Castlereagby    en    appelant 'de   nouveau   l'attention 

la  plus  sérieuse  des  Fuissailces  sur.  traie  icausé  aussi  àw 

goe  de  leur  intérêt ,   a  demandé, r.qu?il  soUUn)oînt  aux 

Ministres   des  Cours  prenant  •  paH   aux!  Coûslfét^ence^  «  de 

Londres,  de  donner  suite  «à  leurs  délibérations  sur  oétte 

question,  sans  attendre •  l'effet  gue  plocirifoct  produire  la. 

démai*che  solennelle»    que  .les' Souverains   viehnent  :de 

faire  envers  Sa  Majesté  le  Roi  <  de.  Portugal  et  du  Bréi 

sil,  d'autant   plus    que   le    reéli\^at    de  œtte    démarche 

n'étoit  pas  un  préliminaire  indispensable  deâ  fésûlu^ions 

à  adopter  d'un  commun  4iccord ,  poftl^>dflplprîmer'effica¥ 

cernent  le  Trafic  illicite  sur  les.  câtes  au  Nord   de  la(   ^ 

Ligne.         .  '••.;•,. 

Le  Mémorandum  de  Lord  Castlereagli  a'  été. annexé 
au  Protocfde,  et  Messieurs  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus  d'instruire  lés  Ministres  des  Cours  à*  Londres^ 
dans  le  sens  de  cette  dernière  proposition. 

Lors  de  la  lecture  de  ce  Protocole,  Messieurs!  les 
Plénipotentiaires  de  Russie  otit  ajouté^. qu'indépeûdflm<7 
ment  de  Pinstruction  convenue  entre  les  Cours,  l'Am». 
bassadeur  de  Sa  Majesté  FEfnpei^etjr  à  Londres  :seroit 
informé   du   désir   de  Sa  Majesté  Impériale  de   voir  la 
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1818  Conférence  Ministérielle  de  Londres  s^qcciiper ,  non 
seulement  de  la  question  générale  relative  aux  bases 
du  système  à  adopter  contre  la  Trdife  illicite,  mais  en 
méiné^tems  de  la  question  pratique  de  l'envoi  des  for- 
ces nécessaires  pour  l'exécution  des  mesures  communes, 
Sa  Majesté  FEmpereur  de  Russie  étant  prêt  à  fournir 
son. contingent I  assitât  que  l'on  te  suroît  entendu  sur 
le^  principes  réglementaires  à  établir  pour  .cet  effet. 
Mèttbrnich,  RioqELiBu;  '  Castlïreagh.  Hardewberg. 
Nessblrodk.    Wellingtost»     Berhstohff.     Cafodistsias. 

1       T^i^pput^t^  Caatlerèqgh  to  Ëart  BathursL 

MPf  Lord^      )^         .  .    ParU^  \6th  \Detember ^  1818. 

...Since  I  arrtved  liere,  I  haivè  deemeâ  'il  my  duty 
to^renew  wîithi  Ahe^Duke  de  Richelieu,  tlie^  subject  of 
ibe  abolition^  im^order  that  I  mi^ht  be  bétter  enabled 
to  judge^.  as  to  the  course  it  Mrould  be  most  advisabie 
,  to^pursue,  for  resuming  in  Lpndon ,  titider  the  Prolo- 
eol:  sigiked  at.Aix-lâ-»Chapelle  oh  the-  19th  November, 
ilie  délibérations  on*  IhtsI  question.  , 
I  In  Conférence,  wilb  -bis  £x€ellency  ;  it  was  agreed 
that  I  Isbbuldifaàve  anlibterviévr  vrith  the  'Minîster  of 
the  Marine  and  Colobies^  the  Couat  de  Mole,  and 
virith'  the  Count  deLaisné,  the  Mibister  of  the  Interior, 
as.  the  2  DepartnieptSt'in  '  the  Government  the  most 
compétent  10/advise  tbe.King  upon  the  propriety,  as 
well  as  upon' tfaèièlffcct  «whicb  those  régulations  migbt 
bé  expected  taprodiice  i^pon  the  public  mind  in  France, 
which.  I  had  -béen  directe^,  in  con>anctionr  v^ith  the 
Ûuke  of  Wellington  /  to  press  at  Aix^a-Chapelle. 

I  had  accordinglj:  M^  Conférence  with  thèse  Ministers 
of'iiearly  3  hburs,'  io' which  I  was  enabled  to  go  througb 
wtth  them»!  in  the  ytmost  detaili  the  whole  of  thfs  im- 
p4»rtant  subject;  to  ail  the  bearings  of  «^bich  they  ap' 
peared  to  me  to  gîve  theîr  utmost  attention ,  and  ^rith 
a  désire  that  the  difficulties ,  which  tbey  c^nceived ,  at 
llsasl  for  the  présent ,  to  stand  in  the  way'  ai  tbeir 
adopting  the  meieisure^  might  be  found,  in  tbe  end,  not 
to  be  insurmountâble» 

'  It  is  unnecessary  that  I  should  attempt  to  report  to 
your  LfOrdsbîp  the  pavticutairs  pf  tbis  extended  conver- 
sation, as.  they  would  not  vary,  in  any  essenlial  point' 
ftrom  tbe  arguments  brought  forward  by  ihe  Duke  de 
Richelieu  I  and  which  are  alréady  so  fully  before  th« 
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Prince  Begent's  Oovernment.  I  baye  no  reason  to  18t8 
àraw  any  more  unfaTOurable  inference  from  the  maB*- 
ner  in  vrhich  thèse  Ministers  treated  the  subject^  and 
thej  asaiired  me  of  their  disposition  to  render  public 
in  France,  every  information  which  might  tend  to 
throw  light  on  this  interesting  question ,  and  to  streng- 
theo  it  in  the  public  favoun 

Upon  the  wholci  my  Lord^  whiist  I  cannot  give 
you  hopes  of  any  immédiate  progresSf  I  venture»  nCf- 
vertheless,  to  indulge  a  sanguine  expectatioo ,.  that  if 
the  object  be  pursued  with  the  same  perseverlog  ,and 
conciliating  temper  on  the  part  of  Great-Britaini  virhich 
hag  abeady  achieved  so  much  for  the  cause  of  abolir 
tlon,  the  French  Government  may  be  brought,  at  no 
distant  period,  to  unité  their  Naval  exertions  vrith  those 
of  the  other  Allied  Powers ,  for  the  ^uppiressioh  of  thf 
lU'icit  Slave-trade  9  under  the  modified  régulations  sub- 
roUlei  for  this  purpose  to  ^he  Plenipotentiarles  àssem- 
bled  at  Aix-la-Chapelle. 

I  bave  the  honour  to  be^  etc. 
^rPBathurstr  •£•  ^«  Càstlersagh.  ' 


MuMwMhtii 


»  •»■•■■  «Il 

Convention  entre  le  Royaume  des 
Pays  -  Bas  et  '  ie^  Grand  -  Duché  de 
Hesse,  relàtfuefnent  à  V abolition  ré- 
ciproque  du  Droit  de  î)étraction 
et  de  VIrnpôt  d'Emigration.  -^-  6V>n- 
due  à   Franc fdrt    sur   Méin,    le  % 

Janvier^  18 19^ 

Sa  Majesté  tè  Roi  des  Pays  Bas,  Prince  d'Orange 
Nassau,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  etc.  etc.;  et  Son 
Altesse  Royale  le  Grand  -  Duc  de  Hesse  et  du.  Rhiui 
etc.  etc.;  ayant  trouvé  convenable  d'adopter  pour  toute 
l'étendue  présente  et  future  de  leurs  Etats ,  les  princi* 
pes  fixés  par  la  Diète  Germanique,  relativement  à  l'ex- 
portation des  biens  des  Su>ets  respectifs  d'un  Etat  k 
1  autre,  ont  nommé  \  cet  effet,  des  Plénipotentiaires^ 
«avoir:  Sa  Majesté  le  Roi  deé  Pays-Bas,   etc.  etc.,   le 


128       Convention  entre  les  Payé  ^  Bas 

1819  Sieur  Charlçs  Marie  Joseph  de  Hemrîcourty  Comte  dé 
Gruone^  etc.  etc.;  et  Soa  Altesse-Royale  le  Grand-Duc 
de  Hesse,  le  Sieur  Henri  Guillaume  Charles  de  Har- 
nier,  etc.  etCé  ;  lesquels  après  avoir  ët^angé  leurs  Pleins 
Pouvoirs,  trouvas  en  bpnne  et  due  forme ,  ont  arrél^ 
lea  Articles  suivana  : 

Art.  I.  Les  Droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  de* 
tràctus,  Gabella  liereditaria  et  Cenaus  emigrationisi 
ne'  seront  rëciproqueiâeut  plus  exiges^  ni  perçus  à  l'avez 
nir ,  lorsqu'en  cas  dé  sutrcessîon,  donation,  vente >  ^mi- 
gi^àtién  ou  en  tout  autre  cas,  il  7  a  lieu  à  une  trans- 
latiod  de  biens  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans  les 
'Etats  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Hesse^ 
et  dé  ceux-ci  dans  les  Etats  du  Royaume  des  Pays-Bas j 
toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  eai 
1i^  les  deux  Pays. 

IL  Celte  disposition  sVten^  non  seulement  aux  droW 
et  autres  impositions  de  ce  genre  ^  qui  font  partie  des 
Revenus  Publics^  mais  ëgalement  à  ceux  qui  jusqu*ic« 
pourroîent  avoir  élé  levés  par  quelques  Provinses,  Vil-i 
les,  Jurisdictions,  Corporations,  Àrrôndissemens  ou  Com^ 
munes  ;  de  manière  que .  les  &ijets  respectifs ,  qui  ex^ 
porteront  des  biens,  ou  auxquels  il  en  échoiroit  à  11^ 
titre  quelconque  dans  l'un  ou  Pautre  Etat,  ne  seron^ 
assujettis  sous  ces  ^apports,  \  4'^utres  impositions  01 
taxés,  qu^à  celles  ijui,  soit  à  rài^n  de  d^oit  de  succès 
sion,  de  vente  ou  de  mutation  <}e  prpprtété  quelconque^ 
seroient  acquittées  par  les  .H^abilans.  méine  du  Royaume 
iJes  :Pays-Bas  ou  du  Grand-Duiche  de  Hesse ,  d'après 
les  -Réglem«ns  et  Ordonnances  qui  existent  ou  ^ui  éaïa- 
nef*pnt  par  U  suite  dans  les  2^Pa7S^  a 
s-^  lllf  La  ^présente  Çouyention  est  applicable  non  seu- 
lèmeuf  à' toutes  les  stissessiohs  à  écbeoir  à  l'àveDÎr  e\ 
à  celles  déjà  dévoliiès ,  liiais'  à  toutes^  les  translations  à 
biens .  en  général  dont  l'exportation  n'a>  point  encor 
^,té  effectuée  jusqu''à  ce  jour.     ,   .  ,         •     r  ..     > 

.]  IV.i  Comme  '  cette  Convention  âe  regarde  que  let 
propriétés  et  leur  libre  exportation ,  toutes  les  Xiois  re 
létives  au  Service  Militaire  restent  en  pleine  vigueu 
dans  lèS;  2  Pays,  et  à  ce  même  égard  les  Gouveroej 
mens  Contractans  ne  seront  auellement  restteînts  dan 
leur  future  Législation.^ 
'   V.  La  présente  Canveution  ^era  ratifiée>  et  les  Rati* 
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ficati'oDS  seront  échangées  à  Francfort  sur  Me!n ,   dans  1819 
le  terme  de  6  semaines,  on  pliitdt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  l'ont  munie  du  Cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Francfort  sur  Mein,  le  7  Janyier»  1819. 

(L.S.)  Harvicr. 

(L.S.)    DK  GRumrK)   Lieutenant  *  GënëraL 

(Cette  Convention   a  M  ratifiée   par  le  Gouvernement 

da  Grand-Duchë  de  Hesse,  le  20  Janvier^  1819,  et  par 

celui  des  Pays  Bas,  le  21  Janvier  même  annëe.) 


14. 

Pièces  concernant  un  Projet  secret 
d'établir  un  throne  royal  dans  VAmé- 
rique  du  Sud  en  faveur  du  Prince 

de  Lucca. 

(Traduction  anglaise  autenthique.) 

(1.)  —  The  Suprême  Direcior  to   ihe  Congress  of 

Buenos  jiyres. 
(Most  Priyate). 

Sovereign   CongresS,  Buenos  Jyrea,  26/A  October,  1819. 

The  enclosed  Communication  from  Don  José  Valen- 
tia  Gomez,  our  Envoy  Ëxtraordinary  in  France ,  was 
received  a  few  days  ago. 

Âbout  the  same  time  arrived  tbe  American ,  Don 
Mariano  Gutierrez  Moreno,  who  announced  himself  as 
the  bearer  of  Despatches  for  the  Government  of  Chile, 
from  its  Deputy  at  the  same  Court,  Don  Josë  Yrizarri| 
"with  similar  propositions ,  and  particular  directions  to 
Qiake  thîs  Government  acquainted  ^ith  the  object  of 
bis  Journey.  This  induced  me  to  delay  the  transmis- 
eion  to  you  of  the  Communication  of  the  Envoy  Don 
Gomez,  until  I  could  inform  you  of  the  resuit  of  the 
Conférence  'with  Don  Gutierrez  Moreno.  It  took  place 
on  the  23rd  of  this  month,  vrhen  the  object  of  his 
Mission  was  confirmed;  and  be  further  declared ,  tbat 
the  Depnties  Rivadavia  and  Gomez  had  specially  en- 
ioîned  him  to  endeavour  to  induce  this  Government  to 
avail  itself  of  so  favorable  an  occasion  to  obtain  such 
great  advantages  fojr  this  Country. 

Noup,  Supplem,     Tome  III,  \ 
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1819  I  now,  therefore,  transmit  the  Communication  to 
your  SovereigDty ,  and  in  calling  jour  attention  to  tbe , 
unfortunate  situation  of  the  Provinces,  and  to  the  fate 
whîch  impends  over  Ihem ,  I  intreat  you  to  take  tbe , 
suhject  into  your  immédiate  considération  ^  the  moment 
having  arrived  when  Instructions  should  be  given  to 
the  ,£nvoy  Gomez  on  this  matter;  because ,  by  means 
of  the  Hesolution  which  may  be  adopted,  the  Spanish 
Expédition  întended  agaînst  tliis  part  of  America  niay, 
perhaps,  be  prevenled  ;  and  because  the  Envoy  Gutier- 
rez  Moreno  is  waiting  only  for  the  décision  of  your 
Sovereignly  to  pursue  hîs  journey  to  Chile. 

May  God  préserve  your  Spvereignly  many  years. 

JosE  Rondeau. 
ïb,  the.  Souereign  National  Congress  of  the  United 
Propinces  of  South  America. 

(2.)  —  Don  José  f^alentin  Gomez  to  the  Secretary 

of  State. 

Most  Excellent  Sir,      .  Paris ^  IBth  June^  1819. 

In  my  Officiai  Letter  of  the  15th  of  the  last  month, 
1  stated  to  you ,  that  I  had  been  invited  to  a  Conte- 1 
rence  by  his  Èxcellency  the  Minister  for  Foreîgn  Af- 
fairs.  Several  circumstances  prevented  its  taking  place 
before  tbe  Ist  of  the  présent  month.  Though  1  had 
before  deeply  reflected  on  the  object  to  which  it  mighk 
be  directed,  I  never  could  bave  foreseen  the  real  one, 
whîch  I  uow  communicate  to  you ,  for  considération. 

Aftei;  His  Excellency  had  spoken  at  length,  both  on  the 
anxious  wish  of  the  Mioistry  for  the  bappyresuk  ofthe 
glorious  strug^le  in  which  the^e  Provinces  are  engaged,  and 
on  the  great  obstacles  which' prevented  them  from  taking 
a  decided ,  active,  and  opeu  part  in  their  support  ^  be 
said  thàt  y  on  reflectiog  on  their  true  interests,  he^  was 
convinced  that  thèse  entirely  dependéd  on  the  form  of 
the  Government ,  under  whose  influence ,  they  might 
hope  to  «njoy  the  advantages  of  peace;  and  that  he 
firmly  belîeved,  that  such  a  Government  could  only 
be  found  in  a.  Constitutional  Monarchy,  with  a  Prince 
of  Europe  at  its  head,  whose  -connexions  might  corn- 
mand  and  increase  a  respect  for  the  State,  and  facili- 
tate  the  récognition  of  their  National  Independence. 
That,  impressed  wilU^hese  ideas,  he  had  in  his  mind, 
what  be  considered  happy  thought,  and  be  w^ould  ex- 
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phin  it  to  me  with  the   greatest  sinceritj:  —   it  yfiks^  \%\Q 
tbepropo8Îng  a  Prince  of  the  Throne,- whose  personal    . 
good  qualiries   and   position   were   the   most  llkely   to 
overcome  ail  the  obstacles  which  might    b&  opposed  to 
ud  a  project  ;   taking   into   considération  the  diiFerent     - 
ioterests  of  the  principal  Nations  of  Europe ,    and   the 
Tan'ous  polttical   views    of    their    respective    Cabinets. 
Tfaat  soch  a  Person    was  the  Prince  of  Lucca ,    lately 
tbeheir  of  the  Kingdom   of  Etruria^    and  'descended,'' 
ky  tbe  maternai  line^    from  the  aiigust  dynasty  of  the 
BourboDs.    That  his  élévation  would   not   awaken  any 
jealousy  in  tbe  principal  Courts;   but,  on  the  contrarjr, 
ffould  ineet  with  the  approbation   of  their  Sovereîgns; 
oiore  particnlarly  the  Emperors  of  Austria  and  Russia, 
^bo  were  decidedly  friends  to  him ,  and  were  warmly 
iolerested  in  the  gênerai  welfare  of  the  Continent.    Thaï , 
ing^and  coold  not  oiTer  any  }U8t  or  reasonable  ground 
forns^ngit.      That  His  Catholîc  Majesly   would  not» 
^^  displeaied ,    at    seeing   his  Nephew   seated    on    the 
Tliroiie  of  Provinces  which  had  belonged   to  his  domi- 
Oioo,  ao  arrangement  from  which  he    might    hope  to 
obtaio  many  advantages  to   the  trade  of  the  Peninsula, 
|t  least  soch  as  were  not   inconsistent   with   the    abso- 
m  independence  of  the    new  Nation ,    or    the   polîcy 
«  iU  Govertimeut  ;  and  that  His  Most  Christian  Maje- 
'•l^j  w  pariicular,    whose   opinions    were   well  known 
j^î^im,  would  be    gratified  by  it,    and  would  employ 
Jûïte  support   ail    his  weight,    and    use   his    powerful 
*«ce  wiih  those  Sovereîgns  ;    while    he   would    not 
f*  to  use  any  of  the  means  which  are  at  his  disposai, 
Jî' bis  protection  ;  either  by  furnishing  him  with  every 
*""  of  assistance  which   might   be    necessary ,    or   by 
?«««^ouriog  to  prevail   upon  His  Catholic  Majesty  to 
^<»t  froQi  the  War  which  he    has  undértaken  against 
*«ProTinccs. 

^Excellency  made'many  other  observations,  which 
^Juld  be  difficult  to  repeat,  but  he  dwelt  particularly 
^^  Personal  character  of  his  Highness  the  Prince 
wk  r^^'  «xtolling  the  prînciples  of  his  éducation, 
^^«  were  analogous  to  the  présent  enlightened  state 
^l^-urope;  and  upon  the  liberality  of  his  sentiments, 
Ciih  r  ^'^^  »o  différent  from  those  entertained  by  His 
^^  Majesty:  and  throughout  his  whole  discours^ 
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1819  he  expatîaled  largely-  tipon  the  poUcy  adopted  by  tl 
olher  SovereigDS  for  the  gOYernment  of  their  Feople 
I  mu8t  caDdîdly  confesSi  tbat  I  vras  astonisbed 
hearÎDg  a  Prince  proposed ,  wbo  posdesded  neîther  \ 
wer,  iufluence,  nor  consideratioti ,  to  rule  the  destin^ 
of  a  People  who  bave  excited  the  interest  of  ail  S 
rope,  and  bave  achieved  their  lîberty,  by  so  many  a 
8uch  extraordinary  sacrifices;  and  while  bis  Excelled 
continued  to  indulge  in  bis  reQectionSi  I  considered 
an  answer,  which,  without,  dîrectly  wounding  hisse 
love  mîgbt  effectually  guard  our  sacredlnterests,  ai 
at  the  same  tiine,  carry  into  effect  the  7th  Article 
vay  Instructions. 

I  replied  to  bis  Excellency,  tbat  unfortunalely  i 
powers  did  not  extend  to  the  object  he  had  }U8t  sjp 
ken  of  ;  and  tbat,  moreover^  I  was  persuaded  tbat 
proposition  would  be  acceptable  to  the  Governmenl 
the  United  Provinces ,  which  sbould  not  be  ground 
on  the  essential  bases  of  the  cessation  of  the  War  ^ 
Spain ,  of  the  integrity  of  the  Territory  of  the  late  y 
ceroyalty,  (including  particularly  the  Banda  Orienta 
and,  if  possible,  of  obtàining  the  succours  necessa 
to  render  more  respectable  the  présent  condition 
the  State.  Tbat  neitber  of  thèse  bases  could  be  reat 
nably  expected  from  the  sélection  of  bis  Highoess 
Prince  of  Lucca,  who  bésides  laboured  under  the 
favorable  circumstance  of  being  uninarried,  and  vrl 
was  therefore  without  an  heir;  which  might  exp 
the  Provinces  to  an  interregnum,  always  daDgero 
and  generally  disastrous,  to  a  Monarchy. 

I  flattered  myself,  tbat  I  had  thus,  indirectiyy 
feated  the  project,  by  tbe  force  of  reasons  which  co 
not  but  bave  vreight  vrith  the  Minister;  but,  bef< 
my  answer  was  concluded,  his  ExceUency  procee 
to  say ,  tbat ,  far  from  finding  any  obstacle  created 
my  judicious  remarks,  his  attention  had  been  more  pa 
cularly  called  by  them  to  other  gteat  advantages,  '^^ 
he  would  immediately  point  out.  He  observed,  t 
His  Most  Christian  Majesty  would  specially  undert 
to  employ  his  good  offices  and  influence  with  His 
thôlîc  Majesty,  to  put  an  ënd  to  the  War,  and  to  oMi 
hîs  récognition  of  tbe  Indefîendence  of  tbe  Provinc 
Tbat  the  Prince  of  Lucca  might  marry  a  Prîncess 
Brazil,   on  the  express  condition  of  the  évacuation 


du  Sud  en  faveur  du  Pr.  de  Lucca.     133 

the  Banda  Oriental ,   and   tlie  renunciation  of  ail  daim  1819 
to  iademaity  on  the  part  of  that  Govrenment  ;  by  which 
means  the  succession  to  the  Crown  Mrould  be  secured. 

That  His  ^Most  Christian  Majesty  would  contribute 
erery  kind  of  assistance,  the  same  as  he  would  if  it 
were  for  a  Prince  of  his  own  familj,  and  that  no 
means  would  be  left  untried  to  accomplish  the  project, 
and  thereby  to  insure  the  prosperity   of  the  Provinces. 

Âfter  I  had  listened  to  thèse  new  reflections ,  I 
ihought  proper  to  repeat  to  his  Excellency  that  I  was 
not  authorized  to  corne  to  any  détermination;  but  that 
1  would  make  my  Govemmeot  acquainted  with  every 
circumsiance ,  and  ask  for  the  necessary  Instructions. 
Tbe  Minister  agreed  wilh  me,  and  said  that,  in  the 
inean  time,  while  I  was  waiting  for  orders»  he  would 
forward  the  Negotiation  as  much  as  possible,  and  that 
lie  ¥ras  in  hopes  of  being  successful  with  ail  the  Ca- 
bmeto  bterested  in  it. 

I  send  you  a  Mémorandum  upon  the  same  sab)ect, 
wbicii  was  deliyered  to  me.  afterwards ,  as  containing 
i/ie  ideas  of  the  Baron  de  Rayneval,  who  is  considered 
at  thîs  Court,  (as  I  hâve  before  intîmated  to  you,)  as 
at  the  head  of  the  French  diplomacy. 

I  hâve  described  to  you,  with  ail  possible  exactness, 
the  principal  points  of  this  Conférence.  It  would  not 
become  me  to  )udge  wnether  this  Project  would  be 
favorable  or  otherwise  to  the  interests  of  the  United 
Provinces  of  South  America.  The  Chief  Magistrales, 
to  whom  their  destiny  and  prosperity  hâve  been  con- 
ûded,  will  weigh  it  with  that  wisdom'  and  prudence 
which  distinguish  their  délibérations  ;  and ,  as  soon  as 
tfaeir  décision  shall  reach  me,  I  shall  punctually  com- 
piy  with  it ,  and  emply  ail  the  means  in  my  power 
to  cause  it  to  be  duly  executed.  I  shall,  however,  of- 
fer  some  observations  upon  the  effect  which  may  xe« 
suit  from  this  unexpected  overture,  and  on  the  degree 
of  sincerity  which  attaches  to  the  Project. 

In  my  Officiai  Note  of  the  28th  April,  I  intimated 
(0  you  that  the  diminution  of  Republican  Governments 
>vas  one  of  the  bases  of  the  policy  to  be  adopted  by 
the  Holf  Alliance  for  the  préservation  ofThrones;  and 
that,  in  conséquence,  the  Republics  of  Holland,  Venice» 
and  Genoa,  were  extinguished  by  the  Congress  at  Vi- 
enna,  althougb,  at  the  same  time,  it  affected  to  restore 
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1819  ail  the  States  of  Europe  to  the  saine  situation  in  yf\iv\ 
they  were  before  the  Freocb  Révolution» 

I  aiso  expressed  a  belief,  tbat  the  Sovereigns  a| 
sembled  at  Aix-la-Chapelle  bad  secretlj  agreed  to  i 
vite  the  People  of  America  to  join  them  in  tbis  polie 
V  when  Spain  should  be  undeceived^  and  bave  renounc 
the  Project  of  reconqueriog  ^  the  Provinces  ;  aud  tb 
the  King  of  Portugal  warmly  promoted  it  through 
Ministère;  and  I  added,  tbat  I  thought  it  impossible 
tbis  case  to  agrée  to  the  sélection  of  a  Prince  of  t 
dynasties  of  the  5  çreat  Powers  ;  so  opposite  were  the 
inte^estSy  and  so  great  was  their  jealousy  of  each  othe 
tbat  I  feared  their  choice  would  fall  ou  some  oth 
Prince  of  a  Nation  of  the  second  or  third  rank, 
wbom  they  could  promise  such  a  co-operation  as  v^ouli 
ensure  the  success  of  the  project.  I  formed.this  op' 
nion  when  I  first  contemplated  the  Cabinets  of  Europ 
and  began  to  observe  their  polilical  niovements.  Thosl 
ideas  appear  to  me  to  be  confirined  at  tbis  motùm 
by  the  récent  proceedings  of  the  French  Cabinet,  ao| 
its  présent  proposition  to  be  only  an  anticipation  i 
the  period  which  is  fast  approaching ,  of  the  ultimatj 
triumpb  of  our  Provinces ,  and  the  despair  of  Spaiij 
which,  in  the  Expédition  now  fitting  out,  is  rapîcll^ 
exhausting  ail  its  resources ,  and  must  finally  be  corn 
pelled  to  abandon  even  the  hope  of  any  eifort  wortb] 
of  tbat  name. 

The  Prime  Minister-communicated  to  me  bis  Pro 
position,  without  exhibiting,  according  to  my  judgment 
'  tbat  warmth  whicb  is  generally  excited  in  treatlng  o 
affaires  of  such  great  interest;  and,  upon  my  observio 
to  him  tbat  I  was  not  authorizea  to  do  any  thiog  i' 
relation  to  it,  be  readily  agreed  that  we  should  wai 
the  necessary  tîme  for  the  arrivai  of  Orders  upon  tk 
subject,  whiçh  interval  bis  Excellency  would  eniplo 
in  gradually  forwardîng  the  Negotiation  with  the  othe 
Cabinets  whicb  might  take  an  interest  in  it. 

As  an  Expédition  is  now  preparing  at  Cadiz,  agaîns 
the  Provinces,  the  first  step  to  be  taken  would  be;  t 
endeavour  to  induce  His  Catholic  Majesty  to  order  an 
other  direction  to  be  giveu  to  it.  The  Minisler  assu 
red  me  that  tbis  was  already  in  hand ,  that  be  ha 
not  yet  learnt  the  resuit ,  but  tbat  it  would  not  be  a 
easy  matter  to  persuade  the  King  to  tbis  measure.   1^^ 
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facl  is,  that  the  Vessels  for  Ihe  Pacific  hâve  sailed,  aod  1819 
that  the  préparation    of  a  Fleet  continues  to    be  car-» 
lied  oji  with  the  saine  activily. 

Tbe  course  hitherto  pursued  hy  the  French  Govern* 
veut  i«  far  from  consistent  with  those  vrishes  for  the 
ilkedom  of  the  Provinces  of  South  America  vrhich  his 
Ixcellency  has  so  often  ezpressed  to  me,  At  Bordeaux 
veral  armed  Yessels  hâve  been  built,  and  otiiers 
eigbted ,  for  the  Expédition ,  notwithstandiog  the  re- 
esentations  of  the  Chamber  of  Commerce;  and  at 
negal  they  hâve  detained  the  value  of  a  Ship  and 
argo,  prize  to  one  of  our  Cruisers,  notwithstanding 
ihe  applications  of  the  Chevalier  Rivadavia ,  in  con* 
jimcdon  with  mine,  for  its  restitution;  — >  no  argu» 
meots  bave  been  sufficient  to  induce  the  Ministry  to 
appoint  a  Consul  to  réside  at  the  Capital  >  or ,  at  least, 
o&ially  to  confirm  the  Person  who  pérformsi  provi« 
sionaUy,  the  functions  of  an  Agent  for  commerce;  — 
aod,  jDore  than  once,  the  suggestions  hâve  been  checked 
oi  somt  of  the  Members  of  the  Chamber  of  DeputieSi 
wlio  wished  the  Ministry  to  be  more  decided  in  its  con- 
duct,  and  to  give  encouragement  to  the  French  trade 
with  the  Provinces  of  the  Rio  de  la  Plata. 

An  apology  for  this  inconsistent  course  of  policy  is 
offeredy  by  alleging  the.  difficult  situation  of  France. 
But,  who  knows  whether  family  interests  do  not  pre- 
vail  over  the  King,  and  whether,  after  all|  his  Cabi* 
net  has  not  been  acting  in  perfect  concert  with  Spain 
to  counteract  the  preponderancy  of  Ëngland,  which 
18  an  object  of  jealousy  to  ail  the  Governments  of  the 
CoDiinenry  but  more  particularly  to  France?  However 
leasonable  the  suspicions  may  be ,  which ,  under  exist- 
ing  circumstances  y  are  created  by  the  principal  project, 
—  that  project  will  be  promoted  with  no  less  zeal, 
wheu  the  undertaking  of  Spain  shali  begin  to  f^il  of 
Buccess,  because  then  the  greatest  interests  will  be  awa- 
bned.  AH  the  States  of  the  Continent  would  be  plea- 
ied,  that  a  Throne  should  be  erecled  in  the  Provin- 
:es  of  the  Rio  de  la  Plata,  on  which  should  be  seated 
iMonarch  indepeodent  of  the  influence  ofEngland;  who 
nigbt,  hereafter,  counterbalance  her  colosal  power  on 
he  Océan,  and  diminish  the  importation  into  those  Pro- 
bes of  ËDglish  Merchandize ,  by  granting  a  free  Ingress 
0  that  of  other  Nations.    France,   particiflarly ,    would 
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1819  wlsh  to  bave  tbis  market  for  her  manufactures,  in 
préférence  to  the  £nglisb.  The  Most  Christian  King 
might  hope  to  obtain  every  advautage  from  a  Prince 
of  bis  own  House ,  raîsed  to  the  Throne  tbrougb  bis 
influence,  and  by  means  of  the  powerful .  assistance 
-wbicb  be  promises.  It  is,  perbaps,  the  intention  of 
Hîs  Majesty  to  présent  tbe  Emperor  Francis  with  the 
Territory  of  Lucca,  whicb  migbt  be  given  to  tbe  Duke 
of  Reicbstadty  son  of  tbe  £x-£mperor  Napoléon  and 
tbe  Empress  Maria  Louisa*  Tbe  most  Christian  King 
vrould  be  gratifièd  at  seeing  tbe  destinies  of  bis  Rival 
tbus  fixed ,  and  tbe  Emperor  of  Âustria  compromised 
by  a  Treaty  to  tbat  effect. 

Tbe  cession  of  tbe  Ploridas  to  The  United  States 
bas  proved  acceptable  to  ail  the  Goyernments  of  Eu- 
rope, with  tbe  exception  of  England,  and  bas  been 
effected,  perbaps,  througb  the  influence  of  the  Minister 
of  Russia  at  tbe  Court  of  Madrid.  Europe  vrould  be 
equàlly  pleased  with  the  élévation  to  the  Throne  of 
South  America  of  a  Prince  of  a  Dynasty  of  the  Conti- 
nent. This  seems  indeed  to  be  the  principal  motive  of 
the  project  of  the  Prime  Minister,  the  particulars  of, 
vrbicb  1  bave  bad  the  honour  of  relating  to  you  ;  and,! 
sinco  tbe  period  cannot  be  far  distant,  when  tbe 
future  destiny  of  the  Nation  may  be  a  subject  of  more 
serious  délibération,  it  is  necessary  that  1  sbould  re- 
ceive  timely  Instructions  from  you  upon  the  subject 
I  tbought  that  to  entertain  the  propositions  of  a  King, 
under  the  circumstances  described,  was  in  some  mea- 
sure  contrary  to  the  7th  paragrapb  of  those  wbîch  I 
bave  already  reçeived;  and,  althougb  I  did  not  décline 
to  receîve  them ,  I  deemed  it  proper  to  object  to  tbeni 
indirectiy,  with  a  view  botb  to  the  critical  state  of  af- 
faires at  this  moment ,  and  to  the  orders ,  of  whatever 
nature  they  may  be  transmitted  to  me  bereafter. 

I  request  that  you  will  bave  tbe  goodness  to  ac- 
qualnt  the  Suprême  Director  with  my  proceedings  io 
this  matter,  and  to  inform  me  wbether  they  hâve  met 
with  bis  approbation.  God  préserve,  etc. 

Valentoi  Gomez. 

To  ihe  Secretary   of  State  of   the  Department  of 
Government  and  Foreign  jijfairs. 
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[Enclosure.)  —  Mémorandum    of  The  Baron  de  1819 
Ho^/ieva/.  -  (Translation). 

The  Frencli  Government  takes  the  greatest  interest 
ia  the  présent  situation  of  thai  of  Buenos  Ayres ,  and 
is  disposée!  to  do  ail  that  is  in  its  power  to  facilitate 
tbe  means  by  \vhich  the  Provinces  may  be  erected  into 
aCoDstitational  Monarchy;  •—  this  beîng  the  only  form 
of  Goyernment  suitable  to  their  reciprocal  interests, 
and  which  could  afford  to  them  ail  the  neces^ry  gua- 
rantees,  both  with  respect  to  the  Powers  of  Europe, 
.iDd  to  those  in  the  neighbourhood  of  the  Rio  de  la 
Plata. 

The  French  Government  being  obliged,  owiog  to 
political  circumstances,  to  act  with  great  cîrcumspection, 
in  order  to  avoid  the  obstacles  which  may  impede  the 
progress  of  so  important  a  Négociation ,  and  which 
roay  he  expected  principally  from  England,  cannot  ma- 
mfett,  at  présent,  in  any  open  manner,  its  désire  to 
esfiMjsh  a  friendly  intercourse  with  the  Government 
''f  Buenos  Ayres;  but  it  'ivill  neglect  no  favourable 
opportanity  to  testify,  in  an  unequivopal  manner,  the 
interert  which  ît  takes  in  its  welfare. 

With  a  view  to  the  attainment  of  an  object  so  dé- 
sirable to  the  South  Americanis ,  as  their  Independence 
ofthe  Crown  of  Spain,  and  to  procure  for  them  a 
Constitution  on  a  solid  and  permanent  basis,  by  which 
tliey  mîght  be  enabled  to  treat  with  every  other  Po- 
^^er,  the  French  Governmeat  ofiers  ;to  undertake  the 
^i^sk  of  obtaining  the  assent  of  ail  the  Courts  thereto, 
^ipon  the  élévation  of  the  Prince  of  Lucca  and  Etruria 
ïo  the  Throne  of  South  America;  —  for  the  accom- 
plishment  of  which  latter  object  ail  the  requisite  aid 
sbuld  be  i^fforded,  both  in  Naval  and  Military  For- 
c^s,  80  as  to  enable  him  not  only  to  command  respect, 
^"t  even  to  repel  any  Power  that  might  oppose  itself 
to  bis  élévation. 

This  Prince ,  who  is  18  years  of  âge ,  is  of  the 
House  of  Bourbon,  and  although  a  relative  of  that  of 
^P^in,  it  is  not  apprehended  that  his  princi[des  would 
be  répugnant  to  those  of  the  Americans  ;  whose  Cause 
|ie  would  undoubtedly  espouse  with  enthusiasm.  He 
>s  possessed  of  eminent  qualities ,  which  highly  distin- 
giiish  him  ;  and  his  abilities  ^    as  well   as  his  military 
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1819  éducation^  which  has  been  the  object  oFparttcular  care, 
oiFer  the  most  âatteriog  prospects. 

lu  order  to  secure  and  consolidate  bis  Dynasl^, 
^sbould  this  Prince  be  accepted  by  The  United  Provin- 
ces, it  is  proposed  to  solicit  for  hîm  an  alliance  witli 
a  Princess  of  Brazil.  This  would  be  oî  incalculable 
advantage  to  the  two  Govemments,  which,  being  theo 
bouod  by  family  ties,  would  £nd  their  iuterest  ia 
being  more  and  more  firmly  connected,  Ânother 
advantage  9  and  of  not  less  considération,  as  ooe  of 
the  principal  .conditions  of  this  Alliance,  would  be, 
that  firazil  should  renounce  the  possession  of  the  Banda 
Oriental,  togethér  with  ail  claim  to  indemnity,  and 
should,  moreover,  agrée  to  enter  into  a  Treaty  of  Al- 
liance, offensive  and  défensive,  with  the  niew  Monarobj. 

♦With  respect  to  The  United  States;  as  they  hâve 
no  £uemy  to  fear  but  England ,  and  as  it  is  their  in- 
terest  that  they  should  be  on  friendly  terms  with  SoiuL 
America,  it  is  évident  that  any  objection  which  tbej 
might  hâve  to  offer  to  the  establishment  of  a  Monarchi- 
cal  Government  would  be  easily  removed. 

The  French  Government  agrées  to  take  charge  of 
the  Diplomatie  Negotiatiobs  upon  the  subject;  and  pro- 
mises to  grant  to  the  Prince  of  Lucca  ail  the  support^ 
assistance,  and 'protection,  which  would  be  granted 
even  to  a  French  Prince. 

I  entreat  you,  Sir,  to  convey  thèse  Proposais,  whicb 
I  think  advantageous,  to  your  Government,  ip  order 
that  it  may  décide  whether  this  may  not  be  the  best 
form  to  be  gîven  to  it.  It  is  well  known  that  a  po- 
werful  Party  wishes  that  The  Uniied  Provinces  should 
constitute  themselves  into  a  Republic  Upon  this  point, 
permit  me  to  make  an  observation,  which  I  believe  to 
be  peculiarly  applicable,  because  it  describes  the  real 
cîrcumstances  of  the  case.  I  shall  not  dwell  upon  tbe 
essential  différence  between  The  United  States ,  as  a 
Country,  and  South  America;  you  are  perfectly  ac- 
quainted  with  it,  and  it  would  be  sûperfluous  to  employ 
any  argument  to  convince  you  of  the  fact.  You  are 
aware,  also,  that  a  State  cannot  well  be  constituted 
into  a  Republic,  but  when  it  is  rerj  lîmited  in  its 
extent ,  and  its  People  are  refined  in  their  manoers, 
and  for  the  mo«t  part  civilized.  The  strength  of  a 
Republic ,  if  oot  its  very  existence ,  dépends   upon  tbe 
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LarjnoDy  between  ail  classes  y  aiid  the  cordial  co  -  ope-  1819 
ration  of  everj  individuel  in  the  général  prosperily; 
in  a  Word ,  it  is  necesssary  that  it  be  dîntinguished  for 
viilues  wbich  are  rarely  to  be  found  in  the  présent 
âge.  From  this  view  of  tbe  question  ^  it  is  évident 
that  South  America  y  vie.  Buenos  Ajrres  and  Chile,  are 
Dot  possessed  of  the  indispensable  éléments  of  a  Rêpu- 
blic:  the  extent  of  the  Provinces  is  very  great;  cîvili- 
zadoQ  is  in  its  infancy;  and  the  passions  and  spirit  of 
Partj,  far  from  having  reached  the  wished-for  end, 
are  continually  producing  fresh  commotions  :  in  short, 
anarcby  still  exercises  ail  its  power  in  many  Districts, 
vrhich  ought  to  be  subject  to  Buenos  Ayres;  amongst 
them,  the  Eastern  Bank  of  the  Rio  de  La  Plata,  whicb, 
from  its  situation,  cannot  be  separated  from  it,  vrithout 
producing  interminable  Wars. 

Ibis  beiug  the  case;  —  inorder  to  make  theCoun« 
try  bappy ,  to  check  ail  those  conflicttug  povrers  whose 
colljsioû  paralyzes  the  aiTairs  of  the  Government ,    and 
fo  noite  ail  parties  in  one  common  cause,  Mrhichy    for 
9  jears  ^paSt  j   has  been  the  object  of  such  great  sacri- 
fices, there  appears  to  be  but  one  measure,  and  that  is^ 
tlie  establishment  of  a  Constitutional  and  libéral  Monar- 
cb^,  which^  by  securing  to  the  People  their  rights   as 
well  as  their  happiness,   vrould   lead  to   a  friendly  in- 
tercourse  vrith  ail   the  Powers   of  Europe;    a   benefit 
which  is  not  to  be  neglected,  v^hen  the  advantages  me* 
rely  of  a  commercial  intercourse   are  taken  into  consi- 
dération.    The  Country  v^ould  then    hâve    a  Govern- 
ment, well  constilutedy  and  acknowledged  by  the  other 
Powers:  agriculture^  of  which  it  stands  in  need,  would 
sooD  become  a  source  of  riches  and  plenty:    the    arts 
and  sciences   would   flourish  :    Emigrants  from  Europe 
would  increase  the  Population,    -which  is  now  v^hoUy 
disproportioned    to   the    extensive  Régions   which   they 
iûbabit;    and   the  Territory  which  now  présents  to  the 
eje  of  the  Traveller  the  aspect  only  of  a  barren  waste, 
would    be   ponverted    into    a  fertile  Country.     A  great 
source  of  wealth  also  exîsts  in  the  mines  of  every  kind, 
from  vrhich  not  only  immense  Revenues   would  be  de- 
nved,   but    even    the   prosperity  of  many  olher  Coun- 
tries  would  be  promoted. 

Thèse  varions    considérations    are    such    as    should    ' 
mduce  your  Government  to  adopt  the  Plan  proposed: 
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1819  because  y  to  estabUah  the  happiness  of  one's  Country, 
is  to  be  entitled  to  its  gratitude ,  and  to  immortal  famé. 
the  most  glorîous  and  the  only  reward  worthj  of  the 
ambition  of  virtuous  Men. 

It  is  known  that  the  English  bave  a  considérable 
Party  in  United  Provinces;  and  I  beg  to  be  permîtted 
to  offer  sorue  reflectionsi  and  to  make  some  suggestions) 
upon  that  point. 

Suppose  that  England  should  place  a  prince  of  ber 
own  upon  the  Throne  of  South  America,  by  means  of 
the  influence  whicb  she  bas  acquired  in  Europe,  during 
the  long  Wars  for  whîch  she  has  paid,  and  in  whicli 
her  most  important  interests  were  involved,  —  ber 
object  having  been  to  shield  herself  from  the  blows 
which  threatened  her:  she  might,  for  a  time,  save  the 
Counlry  from  a  fresh  War,  and  supplj  the  Government 
with  the  physical  force  necessary  to  consolidate  its  po- 
,  wer;  but  is  it,  therefore,  to  be  supposed  that  the  Na- 
tion would  be  more  happy? 

In  what  consists  the  happinesa  of  a  People;  ^^^ 
particjLilarly  of  such  a  People  as  that  of  The  IJoited 
Provinces  y  who  hâve  been  labouring  so  many  years 
for  the  attainment  of  their  independence  ,  on  vrhich 
their  glory  dépends,  and  for  that  happiness  to  vrhicb 
their  numerous  sacrifices  eotitle  them? 

Ist.  In  the  establishment  of  tîiose  rights  which  na- 
ture claims,  at^d  therefore.  approves. 

2dly.  In  the  free  exercise  of  the  religion  vebich 
they  profess,  and  whose  truths  they  know  and  ap 
precîate. 

3dly,  In  the  national  character,  whîch  forma  M 
social  tîe^  and  by  whîch  the  Inhabitants  of  Soutl^ 
America  are  dîstinguîshed  from  many  other  NatioDSJ 
who  bave  not  yet  reached  that  degree  of  cîvîlizatioq 
in  which  the  gênerai  happiness  of  the  People  is  founq 
to  consist. 

What  could  be  expected ,  as  regards  ail  thèse  conj 
siderations,  from  England,  or  from  Prince  passîonatel] 
attached  to  the  principles  of  that  Nation?  The  Peoplj 
would  hâve  to.fear^even  the  overthrow  of  the  Catbol 
lie  Religion,  the  dominant  one  of  the  Country ,  or  a 
least  its  contemptuous  treatment,  or  perhaps  Religiou 
Civil  Wars,  which  would  producé  uiisery  in  the  Na 
tlon  \  besides  ^  bis  national  character^  so  entirely  oppo! 
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sed  to  that  of  the  civOiz«â  Americaos,  woold  indkica  1810 
hini  to  act  contrary  totheir  social  happiness:  the  con- 
séquence oE  whîch  would  be,  that,  hated  by  the  Na«. 
tives,  be  would  gratify  hia  personal  feelingSi  and  exer« 
clse  bis  revenge,  if  not  to  tiie  destruction  of  the  Na» 
tioQ  wbich  ctxcited  it,  at  least  to  tke  extent  df  enfeeb*^ 
liog  it  so  far  as  to  enable  him  to  mie  oyer  it  d«9« 
potically. 

By  this  picture ,  which  is  a  faithful  one ,  you  YnW 
see  that,  far  from  having  ereeted,  upon  a  solid  foun* 
dation,  the  édifice  so  faappily  begun^  its  bases  would 
sooo  be  destroyed,  and  the  People,  so' deserviog  of  a 
better  fate,  would  fall  again  into  slaTery* 

If  therefore  the  prosperity  of  those  Cbuntries  be 
tbç  ob)ect  songbt  for ,  they  should  not  be  trusted  to 
hands  which  could  not  but  fetter  them,  anddestroy 
^Wc  risiiig  happiness,  which  bas  been  so  dearly  bovght. 
Ou  the*  other  hand,  by  accepting  for  theîr  Sotereign 
tbe  Prince  proposed  by  France,  they  wpuld  bave  noth« 
Jo^  to  apprehend  with  respect  to  their  religion  ;  it  would, 
on  the  contrary  »  nieet  with  a  solid  support  from  him, 
at  the  same  time  that  it  would  be  divested  of  fanaticism, 
so  iojurious  to  ail  religions  ;  a  libéral  spirit  would  pre- 
vail,  opposed  to  licentiousness,  so  pernicious  to  a  ci- 
vilized  State;  ail  the-rights  which  could  insure  a  per- 
fect  felicity  to  South  America  would  be  enjoyed  ;  and 
tliej  would ,  in  a  word ,  possess  a  Prince  who,  hating 
hecome  an  American  |  neither  would  nor  could  bave 
any  othec  object  in  vîewthan  that  of  promoling  agri«« 
culture,  the  arts ,  sciences,  and  commerce,  and  of  con- 
cUiatiog ,  by  bis  kindness ,  the  affection  of  bis  Subjects. 

Under  ali  the  circumstances ,  the  Government  must 
détermine  expeditiously,  if  they  will  not  lose  tlte  most 
favorable  opportunity  which  can  présent  itself,  for  se- 
curing  the  happinees  of  the  Country ,  and  the  prospe^ 
%  of  its  trad«. 

(3,)  —  Firsl  Secret  Sitting  oj  Congreas. 

Buenos  Ayrtz^  Vîth  Ocfober^  1819* 

The  Deputies  having  met  in  the  Hall  of  Sittings,  at 
10  oMock  in  the  mornbg  of  this  day»  on  the  invita- 
tion of  the  Président,  a  Note,  marked  most  private, 
was  opened  and  read ,  from  the  Suprême  Dîrector  of 
the  State ,  dated  the  dtiy  befote  »   encloslng  a  Commu- 
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\%V9moà&ôn  from  Don  Jo8^  Valentîn  Goraez  j  Enyoy  Ex^ 
traordinary  to  the  European  Powers^  and  datied  at  Fa^ 
ris  y  oa  the  18th  of  Juoe  last,  addresséd  to  tbe  Secret 
tary  of  State  pf  the  Department  of  Govemmeut  and 
Foreign  Aifairs.  The  said  Note  having  been  read ,  the 
Gofntntiiiiicatioii  front  the  aboVe-named  Envoy  was  also 
reaxl.  •!     *" 

After  statîng  that  he  had  beeu  invited  to  an  inter- 
view by  HIs  Mbst  Christian  Majesty.'s  Minister  for  Fo- 
reign Affaira,  whiohtook  place  on. the' Ist  of  the  month 
iii  vrbich  bis  ..Communication  was  dated,  hé  suhmiu 
the  Proposai  then  made  to  hîm  by  that  Minister,  of 
establishing  a  Çoostitutiotial  Monarch]^  in  thèse  ProYin- 
ces,  and  placing  on  the  Throne  the  Prince  of  Lucca^ 
the  late.  Siiiccessor  to  the  Ringdom  of  Etroria,  and  de- 
scended/  by   the.  maternai   line,   from  the    House  of 

Bourbon.    That  Minister  declàred: that  the  élection 

of  'that  Prince  •  wcHiId   meet  with    the  moat  perfect  ap- 
probation   of  .the   Sovereigns    of/ the  Principal .  Courts, 
and  particutarly  of  the  Emperprs  of  Austria  c|nd   Rus- 
sia,  who  were  avolnredly  attached  toi  the  person  of  the 
Prince,   but  still  more  so  to  the  ptioinolion  of^the  ge« 
nerql    interests*  of   this    Continent;  *-*«   that   His  Most 
Christian  Majesty  would  view   this  iheasure  with  parti* 
cuiar  satisfaction,    and  use    ail  his  influence    wilh  the 
ûtber  Sovereigns  to  promote  it;  "-^  and  that  he  Vould, 
et  :the   same    time,    employ    siich    meana  as  mîght  be 
found  requisite,  ,to  protect.the  new.Monaroiiy,  -whether 
by  succours  of  every  desGrijption ,   or  by  his  médiation 
vritb  Hts  Catholic  Majesty,  to  induce  him  io  desist  from 
the  hostilities  in  which  he  is  engaged  against  thèse  Pro- 
vîaceb.    The  Envoy,    in   reply,  «xplained  the  considé- 
rations that   opposéd    his  proceding^  in'  such  a    matter, 
namely,  the  wanl- oC   8tt£ficient.,  authority;    and    stated 
f^rther,   that    no  .Proposai  Aviôûld    be  .(|ccepted  by  bj^ 
Government,    which  had  not  for  its  bases  the  discooti- 
nuance  of  the  war  on  the  part  of  Spain ,   the  integrity 
of  the>  Territory  of  the  former- Viceroyàlty,  parlicularjy 
that  of  the  Banda  Griental,  and.  the  affording  such  aid 
as  was   necessary  :to    render.  the  présent    condition  of 
the  State  more  respectable,  -^  which.  could  not  reason- 
abiy  be  hoped  •  for   from  the    élection  of  the  Prince  oi 
Lucca,   who  was  moreover  objectionabie,  as  being  un* 
marriedy  audy  consequentlyi  without  an  heir. 
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Tiie  Ministeri  after  having  opposed  tbese  reffectiont»  1810 
proceeded  to  slate,  that  His  Most  Christian  Ma)esty 
would  Diake  a  spécial  point  of  endeayouring  to  obtain 
from  Hi^  Catholic  Majesty  tlie  cessation  of  bostîlilieSi 
and  the  acknowledgment  of  tlle  Independence  of  thèse 
ProriDces;  —  that  the  Prince  of  Lucca  might  contract 
a  matrimonial  alliance  with  one  of  the  Princesses  of 
firazil,  (under  the  express  condition  of  th'e  évacuation, 
bjBrazil,  of  the  Banda  Oriental ,  and  of  the  relin- 
quishment  of  ail  claim  of  indeinnity  for  the  same,)  by 
which  means  tbe  succession  to  the  Crown  -would  be 
secured  ;  —  that,  in  this  case ,  His  Most  Christian  Ma- 
jestj  would  also  afford  every  description  of  *aid,  the 
same  as  he  would  baye  done  in  favor  of  a  Prince  of 
bisbiood,  and  would  especially  exert  ail  his  eiforts  to 
effect  the  project,  and  proniote  the  welfare  of  this 
People, 

Tbe'Deputy,  Gomez,  concludes  by  observing,  that^ 
s^^er  listening  to  thèse  renewed  remarks  of  the  Mioi- 
ffer,  he  again  replied  to  hiui|  that,  being  unable^j,  for 
waot  of  sufficient  authority,  to  come  to  a  décision  hifiir 
self,  he  would  give  an  account  of  the  whole  to  his 
Government,  and  request  the  necessary  Instructions^ 
t()  which  the  Minister  readily  asseuted,  oiFering,  at  the 
same  tioie,  to  conduct  the  Negotiation,  in  the  mean 
while,  wilh  a  view  to  place  it  in  the  most  favorable 
8|ate.  The  Miuister  afterwards  made  several  observa- 
tions upon  this  important  and  délicate  subject,  and  al* 
luded  to  a  Mémorandum  in  support  of  the  same  senti- 
ments, which  Vas  delivered  to  the  Deputy  afterwards  • 
^y  another  Individual,  and  which,  he  àssured  hîm, 
contâiued  the  vîews  of  the  Baron  de  Rayneval,  who 
^as  coDsidered,  by  His  Court,  as'  the  Uead  of  the 
French  Diplomacy. 

Both  of  thèse  Documents  having  been  read,  the 
Chamber  resolved  to  defer  the  considération  of  them 
(intil  the  Saturday  folio wing,  in  order  to  give  time  for 
^  full  examination  of  this  momentous  question ,  and  to 
snmihon  the  attendance  of  such  Members  of  the  Chan- 
ger as  had  been  absent  at  thci  présent  Sitting. 

Another  Private  Note  from  the  Suprême  Director 
^as  then   read ,   of  ihe  same  date  as  the  former  f    and 
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1819  enclosing  the  Communications  requested  of  General  San 
Martin,  and  the  Government  of  Chile,  (in  1816,)  ex- 
planatory  of  the  causes  of  the  suspension  of  the  pro- 
jecbed  Expédition  against  Lima;  which  Communîjcations 
were  referred  to  a  Committee,  composed.  of  the  Seniors 
DeputieSy  Funes  and  Saenz,  in  ordec  that  they  might 
report  there  upon  to  the  Chamber. 

Upon  whîch  the  Sitting  yras  closed. 
Deputies  présent. 

The  Président.  The  Vice  Président  *). 

Malayia»    Bustamante.  Zudanez,  Pacheco.  Funes. 
Carrasco.  Lascano.         Viamont.  Rivera.    Dxaz  Vêlez* 
Chorroarin.  Azevedo.      Gallo.       Saesz,     Gusmaï. 

.   (4.)  — f  Second  Secret  Sitting  of  Congress, 

Buenos  Ayrès^  9rd  Nopember^  1819' 

The  Members  having  met  in  their  Hall  of  SittiogS) 
^t  the  usual  hour,  they  proceeded  to  takeioto  tbeir 
considération  the  Proposai  which  had  previously  been 
tefore  tliem ,  of  the  Minister  for  Foreign  Affairs  al 
Paris,  to  Doctor  Don  Josë  Yalentin  Gomez,  Envoy  £x- 
trâordînary  of  this  Governmeht  to  the  European  Fo- 
wers  f  for  the  érection  of  a  Constitutional  Monarcby  io 
tltese  Provinces  y  under  the  Soverelgnty  of  the  Prince 
bf  Lucca ,  as  stated  more  at  len^th  in  the  Secret  Sit- 
ting of  the  27th  of  October  last. 

The  Congress,  deeply  impressed  with  the  impor^ 
tance,  the  delicacy»  and  the  momebtous  consequeDcesi 
of  this  question ,  and  closely  attending  to  the  ternis  in 
which  it  is  communicated  to  it|  in  the  Officiai  Note 
of,  the  Suprême  Executive  Power  of  the  26th  Ocloberj 
immedîately  submitted  for  considération,  on  the  on^ 
hand,  the  incompatibilîty  of  the  proposai,  with  tli< 
Politîcal  Constitution  of  the  State,  which  had  been  re< 
cently  sanctioned  and  published ,  and  unanimously  ac- 
cepfed  by  the  People,  and  which  the  Congress  ha( 
soîemnly  sworn  to  maintain  and  obserVe;  and,  on  thi 
other,  the  power  so  to  change  it  not  being  consisteo 
with  the  forms  which  it  prescribes^  in  order  the  bet 
ter  to  provide  for  its  stability  and  permanency. 


*)  Pedro  Franciaco  de  Uriarte. 
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Consicleriiig ,   lioweveri   that   the   proposai   referred  1819 
to  of  the  French  Mînister  of  State  might  be  viewed  aa 
Dot  going  beyond   the  aphere  of  a  simple  project  of  a 
IVegotiation ,    which   would   unquestionably  be  opposed 
by  Great  Britain, —  with  iivkose  interesta  it  would  by 
DO  meana    accord ,    tbat    a  Continental   Power   of  the 
first  rank  like  France,  ker  ancient  Rival,  (whose  poli- 
tical  and  commercial  interesta ,  combined  with  those  of 
Austria,    Pruasia,   and    Russia,    would  tend,   most  ob- 
viously    lo   counterbalance    the   preponderancy   of   the 
firitish  power,)  should  acquire  a  decided  ascendancy  in 
thèse  Frovincea,  by  the  eatablishment  of  a  Prince  who, 
from  ^faat  haa   hitheiio   appeared,    bolda  out   the  ex- 
pectation  y   that   he    will   be   supported    by    the    above 
meûdoned  Powers,    and  who   would ,  of  course ,  aeek 
to  concile  the  interests  of  America  with,  or,  more  cor* 
m\ly  speaking,  render  them  subordinate  to,  the  policy 
of  ib«  Continent  of  Europe;  —  it  was  not  diCficult  to 
perceiVe  that,   as  the   présent   discussion   did   not  turn 
^^Où  the    Acceptance  or  Ratification    of  a  Treaty,    by 
wlifch  the  Constitution,  lately  adopted,  would  be  either 
cbaoged  or  subverted ,    but  merely  upon  the  project  of 
a  Negotiation  9   —    a  due  regard  to  the  interesta  of  the 
Couotry,   policy,    and    the  exceediogly  critical   circum- 
staDces  in  which    we  are   placed,    destitute    as   we  are 
of  the  resources  necessary  to  bring  to   a  close  the  long 
and  disastrous   struggle   in  ^which  we  bave  been  enga- 
ged,  whîlst  we  are  threatened  anew  by  the  formidable 
Force  ppeparing  by  the  implacable  pride  and  obstinacy 
of  Spain  ;  -—ail   concurred  in    making  it  our    duty  to 
take  every  possible  advantage  of  this  Proposai ,    in  fa- 
vor  of  the  Political    Independence    of   the  Country;  — 
by  urging  the  Court  of  France  to   employ  ils  powerful 
ioilueDce  wJth    the    Cabinet  of  .Madrid,  to  put  a  stop 
to  the   préparations    of  the   grand    Expédition    destined 
for  the   aubjugation   of  thèse    Provinces,   so  obstînately 
persisted  in  by  the  Catholic  King;  —  by  disposîng  tl>e 
Government  of  France ,  already  inclined ,  in  relation  to 
thÎ8  particular  interests,   to   open  Communicationa  wîth 
our  Government,    to  proceed    still    further,    and   gra- 
dually   to    acknowledge    il;   (thus    overcoming    the   ré- 
pugnance of  the  Miuisters  of  Crowned  Heads  to  enter- 
tain  a  Correspondence    with   the  Envoya   of   an  Infant 
HepubUc,  to  whom  the  greatest  f^vor  they  shèw  is  ba- 

"^ouv.  Supplém,     Tome  IlL  K. 
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1819 rely  to  admit  its  existence,  de  facto;  while  it  is  evi 
dent  that  the  Govemment  of  France ,  bj  tbe  simpl 
fact  of  its  Proposai,  supposes  us,  tacitly  at  least,  t 
be  in  a  condition  which  authorizes  us  to  dispose  ( 
our  lot  9  and  that  of  the  Provinces ,  by  means  of 
Treaty;)  —  by  so  far  counteuancing  the  Proposai  i 
France,  and,  at  the  same  time,  judiciously  laying  i 
before  Great  Britain,  so  as  to  induce  the  iatter  Powe 
to  acknowledge  our  absolute  Independence,  and  to  er 
gége  it  to  aid  us  in  supj)or(ing  it;  —  and,  finally,  b 
gaining  for  us  the  time  (at  least  so  long  as,  by  Negd 
tiation,  vre  are  able  to  divert  or  suspend  the  Spani^ 
Fleet  or  Expédition,)  necessary  to  produce  tranquillit 
in  the  interior,  to  prépare  for  our  defence,  and  t 
establish  our  crédit  abroad  ;^  and  thereby  to  place  oui 
selves  upon  such  a  respectable  footing  as  may  give  v 
greater  advantages  in  this  or  any  other  Trealy,  —  tfc 
stipulations  of  which  must  finally  be  submitted  to  tl 
Senate,  two-thirds  of  whom  are  required,  by  tl 
Constitution,  to  concur  in  order  to  its  acceptaDC( 
which  Constitution  cannot  be  altered ,  in  any  of  its  Ai 
tîcles,  especially  in  those  wbich  constitute  the  essentii 
form  of  the  Government,  but  by  the  concurrence  ( 
both  Chambers,  in  the  form  and  manner  prescribed  b 
that   Constitution.      v 

Thèse  and  several  other  prudent  and  delîberate  8U( 
gestions ,  calculated  to  provide  for  the  welfare  of  tb 
Country,  to  maintain  the  Constitution,  and  to  leave  tli 
succeedîng  Législature  perfectly  free  to  enter  upoa  tb 
most  important  question,  in  the  manner  best  calcul 
ted  to  fix  the  fate  of  the  Provinces ,  and  to  establis 
their  prosperity  upon  a  solid  and  permanent  basîs,  bî 
ving  been  duly  considered;  the  folloveing  Motion  v^ 
put  to  the  voter  —  Shall  the  Proposai  under  discu' 
sion  be  admitted,  conditionàlly,  or  not?  The  voU 
being  counted ,   it  Vas  resolved  in  the  affirmative. 

Senors  Zudanez  and  Villegas  explained  their  vote 
in  writing,  and  the  Chamber  directed  that  the  Senoi 
Dias  Vêlez ,  Azevedo,  and  Lascano,  who  were  not  pr( 
sent  at  the  Sitting,    be  invited  to  transmit .  their  vote 

It  then  proceeded  to  appoint  a  Committee  to  pr< 
sent ,  in  the  form  of  a  Project ,  the  conditions  upo 
which  the   vote    of    the  Chamber  was  to'  be  ;  àdmitte( 
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wBen  it  was  decided   that  thé  Seoors  Deputie8  Busia-  1819 
mante  I  Funes,  and  Saenz,  be  chosen  for  that  purpose. 

Upon  whîch  the  Sitting  waa  closed* 

Deputies  presentm 
The  Président.  The  Vîce-Presîdent. 

PaCHECO.        UaiARTE.  SORILLA.       VUMONT.  GuZMAlT. 

ZuDANEZ.       BU8TAMAVTE.FVHE8.  RlYERA.  SaENZ. 

Chorroarik.  Gallo.        Carrasco. 

In  the  Sitting  of  the  3rd  oF  November,  1819 ,  in 
wbich  the  Proposai  made  by  the  French  Government, 
for  receiving  the  Prince  of  Lucca  as  King  of  thèse 
Provinces,  waa  discussed   and   decided,   mjr  vote  waa 

as  follows  : 

Not  being  aathorized  to  act  in  contradiction  to  the 
^isli  expressed  by  my  Province,  for  a  Repiiblican  Go- 
vernment,   as  declared  in  the    Instructions  given  to  its 
I^eputies  to  the    General   Constituent   Assembly,    or  to 
citante  in  its  fundamental  princîple  the  Constitution  of 
the  State,  I  am  opposed  to  the  Proposai  of  the  French 
Government,  of  accepting  the  Prince  of  Lucca  as  King 
of  the  United  Provinces.    And ,  although  I  am  persua- 
ded  that  this  Project,   degrading  and  préjudiciel  as  it  ia 
to  the  national  dignity  and  prosperity,  must  prove  abor- 
tive,    even    in  France  itself,    yet,   on    considering  the 
advantages  that  may  be  derived  from  communicating  it, 
togeiher  with    a  Copy  of  the  Mémorandum  of  the  Ba- 
ron de  Rayneval,    to   the    Brltîsh  Cabinet   and  to  the 
United  States  of  North  America ,    I  am  of  opinion  that 
the  communication  should  be  immediately  made  to  them, 
accompanied   by   an  exposition  of  the  probable  motives 
for  making,  and  the  conséquences  to  be  expected  from, 
this  Proposai;   —  that  the   Charges   d'Aiffaires,   Gomez 
and  Rivadàvia,  with  a  view  to  gain  time,   should  con- 
tinue to  entertain  the  subject  with  the  French  Govern- 
nient  as  long  as  may  be  practicable,  without  disclosing 
tliemselves;  but  that,  when.  they  shall  find  it  expédient 
^0  communicate    the  Ultimatum  of   the  Sovereign  Con- 
gés,  they  should    proceed   to   England,    a    Nation  of 
more  importance   to    America    than   the    whole    of  the 
Continent  of  Europe,"  for  the    purpose  of  putting  into 
niotion   the  precious  springs .  placed    within  their  reach 
ty  this  Negotiation  ;  —  and  that  the  Deputy  despatched 
to  the  Government   of  Cbile,    by  ils  Envoy  at  Paris, 

K  2 
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1819  with  Despatches  relàtlng  to  the  saine  subjeet,  shouU 
continue  hîs  journey^  wlthout  beîng  informed  of  the 
décision  which  has  been  come  to  hère.  I  explain  my 
vote,  under  my  hand»  Jayme  de  Zudakez. 

In  the  same  Sitting,  the  Deputy  Don  Alexo  Villen 
gas  voted  as  follows:  —  Without  entering  at  presen^ 
into  an  examination  of  the  advantages  or  disadvanla-| 
ges  of  the  Project,  it  is  my  opinion,  that  as  its  admis-j 
sion  would  be  diametrically  epposed  to  the  Constitu- 
tion, to  which  we  hâve  recently  8worn,_the  Congres» 
has  not  the  power  to  admit  it  ;  and  I  am  further  o( 
opinion,  that  y  if  the  Project  were  admitted  as  advani 
tageous  to  the  Country,  it  would  be  invalld  from  the 
simple  fact  of  its  being  admitted  by  the  présent  So- 
vereîgn  Congress,  without  the  observance  of  the  ruies 
prescribed  by  the  Constitution,  in  the  Chapter  vrhich 
treats  of  its  reform ,  more  partîcularly  as  the  meeting 
of  the  Constitutional  Législature  is  so  near  at  hand. 

Alexo  Villegas. 

In  the  same  Sitting,  and  upon  the  same  Question, 
xny  vote  was ,  that  the  Project  should  be  admitted  con- 
ditionally ,  under  Instructions  to  be  given  to  the  En- 
voy;  my  vote  being  in  the  affirmative,  ^îth  absolute 
référence  to  the  conditions ,  which  I  consider  most  es- 
sential;  and,  in  case  they  be  not  approved  by  the  ge- 
/  neral  sanction,  I  vote  for  the  négative;  and  I  hereby 
explain  my  vole.  •      José  Miguel  DiazVelez» 

(5.)  —    Third  Secret  Sitting  of  Congress. 

Buenos  Ayres^  \7ih  Nopemher,  1819' 

The  Deputies  havSng  met,  at  the  usual  hour »  t>^ 
the  Hall  of  Sittings,  the,  Committee  charged  with  fra- 
ming  the  Project  of  thé  Conditions,  upon  which  shoula 
be  admitted  the  Proposition  made  by  the  Minister  for 
Foreîgn  Affairs  at  Paris,  to  establîsh  in  The  United 
Provinces  a  Constitutional  Monarchy,  (which  subject 
had  been  dîscussed  with  the  greatest  attention  in  the 
preceding  Sittings,)  being  présent,  and  it  having  been 
ultimately  resolved  to  admit  the  same ,  condîtionallf) 
they  announced  to  the  Chamber,  that  they  were  ready 
to  présent  their  Report. 

The  Project,  preseated  in  writing,  was  then  l'ead  3 
aeveral  times,  and  gênerai  observations  were  made  upon 
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it;  aAer  inrhicli,    each  oF  thc  9  CoDdicions  of  wliich  il  1819 
was  Gomposed  ;    was  aingly  and   separately  considered; 

as  follows  :  —  . 

The  l8t.  that:  ^'His  Mo8t  Christian  Ma)e8t7  takes 
upon  himself  tfae  charge  of  oblaiaîng  the  consent  of  the 
5  High  Powers  of  Europe ,  and  even  that  of  Spain," 
>Ta8  approvedy  vrith  the  spécial  addition^  that  the  assent 
of  ËDgland  thereto  be  obtained. 

Seniors  Zudanez ,  Dias  Vêlez ,  Uriarte,  and  Rivera 
eiplained  tbeir  totes,    as  recorded  in  the  Book  of  the 

Session, 

The   2nd  Condition ,    that:    ''After  having   obtaîned 

tliîs  consent ,  His  Most  Christian  Majesty  sball  faciiitate 

the  inarriage    of  the   Prince  of  I^ucca   with    a  Princes» 

oiBrazil;    a   conséquence  of  which    should  be  the  re- 

nuDcialion  ^  hj  His  Most  Faithful  Majesty ,   of  ail  pre- 

teosiofls  to   the  Territories  possessed   by  Spain,    accor- 

<^ing  to   the   last   demarkatîon,    and  to  any  indemnity 

wLich  he  might   claim    for  the    expense  of   his  présent 

eoterprize  against  the  Inhabitants  of  the  Northern  Bank 

of  tfae  Rio  de  la  Piata^',  was  approved,  with  the  amend* 

ment  that,  instead  of  Northern  Bank,  should  be  sub- 

stituted  Eastern  Banh,  oiuitting  the  iivords  *^  '^0/  the 

Rio  de  la  Plala*\ 

The  3rd  and  4(h  Conditions  were  then  considered^ 
in  their  order,  and  were  approved  of  in  the  following 
ternis: —  3rd.  "France  shall  undertake  to  affbrd  to  the 
Prince  of  Lucca,  ail  the  necessary  assistance  to  establish 
ttieMonarchy  in  thèse  Provinces^  upon  a  respectable  foo- 
ting; and  it  shall  coinprize  not  only  the  Territory  within 
tlie  ancient  limits  of  the  Yiceroyalty  of  the  Rio  de  la 
Plala,  but  also  that  of  the  Province  of  Montevideo, 
together  with  ail  the  Banda  Oriental,  Entrerios,  Cor- 
rienles,  and  Paraguay;  —  4th.  "Thèse  Provinces  shall 
ackowledge  as  their  Monarch  thô  Prince  of  Lucca,  sub- 
ject  to  the  Political  Constitution  to  which  they  hâve 
sworn;  those  Articles  excepted,  which  may  not  be 
adaptable  to  the  form  of  an  hereditary  Monarchical 
^ovemment:  which  Articles  shall  be  amended  in  the 
coQstitutional  manner  prescribed  by  the  Constitution.^' 

The  5th  Co'hdition,   that  v'^he   highest  Powers   in 
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1819  Europe  haying  agreed  upon  the  élévation  to  the  Thronei 
of  the  Prince  of  Lucca,  this  Project  shall  be  realized,! 
even  should  Spain  persévère  in  the  attempt  to  recon^ 
quer  thèse  Provinces/'  v?a8  in  like  manner  approved. 

The  Deputy  Zudanez  recorded  his  vote. 

The  6th  Condition,  that,  „In  the  latter  case,  Franc^ 
shall  either  hasten  the  arrivai  of  the  Prince  ôf  Lucca| 
with  ail  the  Forces  required  for  such  an  undertakingi 
or  shall  place  this  'Government  in  a  condition  to  resis 
the  Forces  of  Spain ,  by  furnishing  it  vrilh  Troop» 
arms ,  Ships  of  v^ar ,  and  a  Loan  of  3  or  4,000,000  o 
dollars,  to  be  repaid  after  the  War  shall  be  endedi 
and  the  Country  restored  to  tranquillity."  was  approj 
ved  ;  —  sviih  the  Amendment,  that,  instead  of  3  oi 
4,000,000,  the  words  3  or  more  millions,  should  b^ 
substituted. 

The  Deputy  Diaz  Vêlez  recorded  his  vote* 

The  7th,  8th,  and  9th  Conditions  were   in  due  or^ 
der  èxamined,  and  approved,  in  the  followîng  tenus: 
7lh.     „Thi8  Project'  shall   be    without    efTect,    if  ther 
be  reason  to  apprehend   that  England   would   see  yrit 
uneasiness  the   élévation   of  the  Prince  of  Lucca,   an 
might  be  disposed  to  resist  or  friislrate  it  bj  force.'' 
8th.     „The  Treaty  concluded  between  the  Mînister  fo 
Foreign   Aifairs   of   France    and    our  Envoy   at  Paris 
shall  be  ratifîed  within  the  timé  to  be  agreed  upon  fo 
that  purpose,  between  Hîs  Most  Christian  Majesty  an 
the  Suprême  Director  of  this  State,   wîlh  the  previoti 
consent  of  the  Senate ,    according   to    the  constitutional 
forms."  —  9lh  „Our  Envoy  shall  obtain  the  time  thatmaj 
be  necessary ,  in  order  that  an  afTair  of  such  great  im- 
portance may  be  negociated  hère;  and  shall  use  ail  tM 
cîrcumspection  and   précaution .  required ,    by    the  deli 
cate  nature  of  the  transaction ,    as   well   to  preveot  tb 
failure  of  the  Project,    as   to    guard    against    the   iM 
conséquences  which  (were  it  to  transpire  prématuré!)^ 
would  be  the  effect  of  the  malignant  commentaries  upo 
it  of  the  Enemies  to  the  prosperity  of  our  Country. 

The  voles  of  the  Deputies ,  who  were  not  prcsed 
at  the  last  Sitting ,  having  been  requested ,  on  the  pro 
position  whether  the  Project  should  be  accepted  coodi 
tionally,  or  not,   they  presented.themtelves  iu  theHal 
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for  tbal  purpoae.     The  Deputy  Diaz  Vdex  recorded  1819 
his  Tote. 

Thus  ended  the  Slttiog. 

D^puties  preaenL 

The  Président.  Tbe  Vice-Presidenf. 

LazCASO.      ZuDAHEZ.  SOAILLA.      UaIAATK. 

PàCHECO.       BuaTAMAHTE.  AZSYEDO.     GUZMAV* 

Cahrasco.  Chorroaris.  BrvERA.      Duz  Vilez. 

Savkz,        GaliiO*  Fukcs, 


15. 

Circulaire  du  Cabinet  de  Berlin^ 
adressée  à  Ses  ambassadeurs ,  Mi- 
nistres et  j4gens  Diplomatiques ,  près 
les  Cours  Etrangères  y  sur  Vétat  poli^ 
tique  de  V Allemagne.  En  date  de 
Berlin,  le  28  oeptembre,  1819. 

Messieurs  y 

Vous  avez  déjà  vu  le  Message  présidlal  qu'à  la  suite 
dea  Coufëreoces  de  Carlsbad ,  l'Autriche  a  présente  à 
la  Diète  Germanique  j  vous  savez  aussi  déjà  que  toutes 
les  propositions  qu'il  contenait  ont  été  converties  ^  par 
celte  Assemblée,  en  Décrets  ^  et  que  ce«  Décrets  ^  y  ont 
passe  à  l'unanimité*  Mais  comme  il  importe  beaucoup 
que  toutes  les  Puissances  de  l'Europe  envisagent  et  )u- 
gSDt  ces  Résolutions  sous  leur  véritable  point  de  vue, 
}«  crois  devoir  vous  mettre  à  même  de  les  leur  pré- 
seDler  dans  le  jour  le  plus  favorable  ^  et  de  les  leur 
iaire  connaître  dans  leurs  causes,  leur  nature  et  leurs 
eiFets. 

11  7  a  loDg-tems  que  Pétat  politique  et  moral  de 
rAllemagne  pouvait  donner  de  légitimes  alarmes  à  tous 
les  amis  de  Tordre  social  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Quelque  saine  que  fût  en  général  la  masse  du 
Peuple,  et  quelqu'attachée  qu^elle  fût,  dans  les  diffé- 
lens  Etats  de  la  Fédération,  à  ses  Souverains,  on  ne 
pouvait  se  déguiser  à  soiméme  qu'il  régnait  dans  les 
esprits  une  inquiétude  secrète  et  une  fermentation  sourde, 
entretenues  et  aigries  par  la  licence  effrénée  des  dis- 
cours et  des  écrits.     Cette  fermentation  des  esprits  était 
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1819 €11  partie  naturelle,  et  on  pouvait  Texpliquer,  parles 
évéaemens  extraordinaires  qui,  pendant  la  guerre  de  la 
délivrance,  avaient  tiré  les  hommes  de  toutes  les  clas- 
ses des  ornières  de  l'habitude;  par  les  sacrifices  que 
l'affranchissement  de  l'Allemagne  avait  coûtés  aux  Peu- 
ples, et  qu'ils  sentaient  plus  dans  le  calme  qu'ils  ne 
les  avaient  sentis  pendant  l'orage  ;  par  les  espérances 
exagérées  des  esprits  exaltés ,  qui  avaient  rêvé  Tâge 
d'or,  et  se  flattaient  de  le  voir  naître  du  sein  même 
de  l'âge  de  fer  qui  venait  à  peine  d'expirer;  enfin,  par 
la  crise  violente  de  l'industrie  et  du  commerce  qui,  sor- 
tis d'un  ordre  de  choses  forcé  et  contre  nature,  ne  pou- 
vaient pas  se  mettre  tout  à  coup  au  niveau  de  circon- 
stances nouvelles,  et  qui  souffraient  à  la  fois  du  pass^ 
et  du  présent.  Le  mécontentement  naturel  résultant  de 
ces  causes  réunies  était  plus  triste  que  dangereux,  et 
devait  céder  à  l'action  lente  du  tems  et  à  l'activité  bien- 
veillante et  éclairée  des  Gouvernemens  qui,  trop  long- 
tems  distraits  de  l'intérieur,  s'en  occupaient  sans  relâche 
avec  autant  d'amour  que  de  zèle. 

Mais  à  câté  de  ce  mécontentement  naturel  existait 
un  mécontement  artificiel  et  factice  qui^  prenant  sa 
source  dans  des  principes  erronés,  des  théories  ambi- 
tieuses et  chimériques,  des  vues  secrètes  et  coupables^ 
des  passions  basses  et  intéressées,  créé  et  répandu  par 
les  écrits  et  les  discours  d'un  parti  révolutionnaire,  pou- 
vait former  avec  le  premier  une  alliance  dangereuse,  et 
le  nourrir  avec  art,  pour  égarer  les  esprits  et  les  por- 
ter aux  plus  funestes  excès.  Quiconque  observait  d'un 
oeil  impartial  et  attentif  la  situation  des  esprits  en  Al- 
lemagne, soupçonnait  depuis  long-tems  l'existence  d'un 
parti  répandu  sur  toute  la  surface  de  cette  vaste  Con- 
trée ,  tirant  son  origine  d'affinités  électives  d'opinions  et 
de  sentimens ,  et  fortifié  par  des  associations  formelles 
qui  tendaient  à  bouleverser  l'Allemagne  y  et  à  substi- 
tuer à  son  état  actuel  une  République  une  et  indivisi- 
ble, ou  telle  auire  chimère  qui  ne  pouvait  même  être 
tentée  que  par  des  révolutions  violentes,  et  dont  le 
préalable  aurait  été  le  renversement  de  toutes  les  dy- 
nasties régnantes. 

Un  attentat  atroce  donna  là  mesure  de  l'audace  et 
de  la  frénésie  du  parti  révolutionnaire.  Cet  attentat, 
comrnîs  par  lé  bras  d'un  seul  Individu,  qui  peut  être 
même  n'avait   pas  de    complices  proprement  dits ,  n'en 
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éiait  pas  moins  le  fhiit  d'nne  façon  de  penser  générale  1819 
d'une  certaine  classe,  Teffet  visible  et  le  signe  frappant, 
le  symplAne  indubitable  d'anq  maladie  sërieuse ,  pro- 
fonde, étendue,  qui  se  rëyëlait  de  cette  nianière  à  VhU 
lemagDe  eflrayëe.  Pour  achever  de  s'en  convaincre,  il 
suffisait  de  recueillir  le  jugement  de  la  Classe  enseignante, 
des  Etudians,  des  Ecrivains,  et  de  tous  ceux?  qui  étaient 
soumis  à  leur  inflnence,  sur  cette  action  affreuse  qui 
excita  l'indignation  des  Peuples,  et  qui  trouva  des  apo* 
logiates  parmi  les  esprits  dëvelopp^)  tandie  qu'elle  in« 
spirait  de  lefiEroi  aux  ans^  elle  excitait  Padmiration  dee 
autres* 

Les  enquêtes  qui  eurent  lieu  sur  le  théâtre  du 
crime  en  provoquèrent  ou  en  amenèrent  d'autres  dans 
différentes  parties  de  PAllemagne*  La  Prusse  sentit 
aussi  la  nëcessitë  d'ëclairer ,  par  des  moyens  extraordi- 
naires, les  tënèbres  dans  lesquelles  se  préparaient  Tal* 
liante  formidable  des  fausses  doctrines  et  des  besoins, 
celle  des  maximes  en  apparence  dësintâressëes,  avec  les 
passions  personnelles.  Le  résultat  de  ces  enquêtes  a 
*et^  partout  le  même*  Partout  les  faits  ont  constalrf.des 
suppositions  qui  n^ëtaient  que  trop  fondées  ;  •  tout  a 
prouvé  Texistence  et  Factivité  d'un  parti  qui  semait 
dans  Tombre,  pour  lin  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
des  germes  de  Révolution,  Les  meneurs  sont  liés  par 
l'identité  des  principes  et  des  sentimens,  tiennent  les 
UDs  aux  autres  par  une  attraction  natur^eUe,communi- 
quent  ensemble  par  Lettres,  mais  plus  encore  par  des 
voyages  fréquens  et  par  des  raissionaires  politiques;  ils 
se  soutiennent  sans  se  connaître  personnellement,  et 
souvent  s'entendent  sans  s'être  expliqués  d'une  manière 
formelle*  Leur  but  est  de  réfondre  la  société,  d*effacer 
toutes  les  différences  politiques  qui  se  trouvent  entre 
les  Peuples  de  l'Allemagne,  de  substituer  l'unité  réelle 
de  ce  vaste  pays  à  l'union  de  ses  membres,  et  d'arri» 
ver,  par  les  ruines  de  l'ordre  actuel,  à  un  nouvel  or- 
dre de  choses*  Leurs  moyens  sont  de  s'emparer  de  la 
génération  qui  s'élève,  en  lui  donnant  dans  .tous  les 
Instituts  d'éducation,  depuis  les  Ecoles  jusqu'aux  Uni- 
versitëd,  un  niéme  esprit^  les  mêmes  sentimens,  les  mêmes 
liabitudes.  Cet  esprit  est  up  esprit  d'indépendence  et  d'or- 
gueil, des  principes  subversifs  entés  sur  une  métaphysique 
abstruse  et  sur  une  théologie  mystique,  afin  de  fortifier 
^^  fanatisme  politique   par  le  fanatisme  religieux.     Ces 
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1819  seadnfena  sont  U  mëpris  d«  ce  qui  :  existe,  la  faiioe 
ipOjQtre  le»  Rois  et  les  Gouvernemens  y.  renthousiaame 
pour  4e  fantâme  quelle  appeUent  liberléi  et  l'amour  de» 
cfaosed  extraordinaires  ;  cea  babitudèa  sont  .cellaa  de  la  i 
fprce  physique ,  de  l'adresse  corporelle ,  et  auriout  le 
goùl  des  associations  secrètes  et  •  mystérieuses  ^  comme 
fautant  d'arixies.doot.x>a.p0urra  se  servir  au  besoin  con- 
tre, la  société.  .Le  turnu^sen  et  la  bursc/iénschaft, 
tendant  à  faire  ;  dsi  tomte  lli  jeunesse  mh  Etat  dans  l'Etat, , 
n'avaieat  pas  d'autre  objet,  Dana  quelques  aonéea  d'ici, 
les  jeuues  g^ns: façopues  de  cette  manière// inStrameos 
dociles  de  leurs  maîtres  j  placés  dans  le  Gouvernement, 
doivent  sef  sdrvir  de  kurs  placés ,  pour  Je  renverser. 
La  doctrine  de  ces.  Seoiaires  »  telle  que  le .  crirpe  corn- , 
mis  à  Manbeim  et  bs  apologies  de  ce.. crime  l'ont  ré- 
vélée, peut  se  réduire  à  deux  maximes,  l'une  plus,  per- 
micieuse  que  l'autre;  la  première ^  que  le  but  légitime 
les  moyens  ;  .  la  seconde ,  que  les  actions  sont  indiS^ 
rentes  y .  que  leur  prix  dépend  uniquement  des  idées  qui 
les  inspirent,  et  que.  ces  idées  sont  toujours  louables, 
quand  elles  ont  llndépendence  et  la  liberté  de  rAlie- 
magne  pour  objet.       . 

Telle  est  la  nature  du  mal  que  les  enquêtes  ont  ma- 
nifesté. On  voit  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  conspirations, 
mais  d^acbemînement^uneKé.volution,  non  de  la  Prusse 
seule,  ou  principalement,  mais  .de  rÂliemagne  toute  en- 
tière; non  du  moment  actuel,  mais  de  l'avenir. 

Du  moment  ou  les  Gouvernemens  de  l'Allemagne 
eurent  découvert  et  sondé  la  place,  il  était  de  leur  de- 
voir de  s'occuper  des  moyens  de  combattre  les  progrès 
,  du  mal,  et  de  tâcber  de  l'extirper  dans  sa  racine.  1| 
tient  è  des  causes  générales  ;  on  ne  pouvait  donc  aussi 
le  conjurer  que  par  des  mesures  générales  concertées 
entre  tous  les  Etats  de  l'Allemagne,  et  unanimement 
consenties.  Sévir  simplement  contre  des  individus  qui 
^avaient  été  arrêtés  comme  les  plus  instruits  des  .vues 
et  des  menées  du  parti,  et  non  comme  les  plus  coupa- 
bles, et  qui  avaient  dû.  principalement  servir  de  moyen 
de  perquisition ,  eût  été  une  mesure  partielle  et  insuf- 
fisante ;i  c'était  dans  les  causes  qu'il  fallait  prévenir  les 
effets. 

Tel  a  été  l'objet  unique  des  Conférences  de  Caris* 
bad;  elles  n'avaient  d'autre  but  que  de  concerter,  entre 
tous  les  intéressés,  les  moyens  les  plus  propres  à  créei 
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des  garanties  de  l'ordre " social  en  Allemagne,  eolt  en  1819 
donnant  plus  de  force;  de  dignité  et  pouvoir  à  là  Diète 
Germanique  9  soit  en  convenant  de  principes  commuas 
à  suivre  par  tous  le»  £tats  FidéréB,  relativement  aux 
deux  grands  yëhicules  de  Popinion ,  la  presse  et  Kn* 
struction  puplique.  Les  Ministres  de  toutes  les  Cours 
principales  de  T Allemagne,  rëunis  à  Carlsbadi  ont  éii 
parfaitement  unis  de  setitimens  et  de  yues.  Lé  mal 
t^annonçait  d'une  manière  si  évidente  et  sous  des  for* 
mes  si  alarmantes,  que  tous  les*  esprit»  en  ont  iié  saisis 
et  pénétres»  Leâ  mesures  les  plus  faites  pour  Téibigner 
et  le. prévenir  étaient  à-la-fois  si  simples  et  si  palpables, 
tellement  indiquées  par  les  causes  du  mal  elles-mêmes, 
et  tellement  conformes  aux  principes  de  là  justice  et  de 
l'humanité  qui  dirigent  tous  les  Princes  de  TAUemagne, 
que  les  propositions  II  faire  à  la  Diète  *  ii'ont  pas  ren«> 
contré  de  contradicteurs,  et  ont  été  faites  avec  Passen* 
liment  général  des  Souverains  et  de  leurs  Ministres* 
Ce  gui  achève  de' prouver  que  ces  mesures  étaient  à-la- 
fois  urgentes  et  dictées  par  l'intérêt  commun,  c'est  qu'il 
a  presque  suffi  de  les  présenter  à  la  Diète  pour  les  lut 
faire  adopter,  et  que  ces  propositions  ont  été  converr 
lies  en  Résolutions  à  l'unanimité.  Cette  unanimité  pré- 
cieuse et  vraiment  admirable  met  l'union  des  Etats  de 
rAllemagnè  dans  tout  son  Jour;  cette  union  qui  a  faijt 
adopter  les  mesures  proposées ,  garantit  encore  plus 
leur  succès  et  la  sûreté  de  l'Allemagne  que  ces  mesures 
elles  mêmes.  Cette  union  est  la  seule  unité  possible;  et 
comme  c'est  uue  unité  vivante,  non  pas  de  nom,  mais 
d'effet;  non  de  forme,  mais  de  sentiment  et  d'intérdt; 
on  peut  et  on  doit  en  attendre  les  .  plus  heureux  ré- 
sultats. 

Il  serait- inutile  d'^entrer  dans  de  longues  disîcussions 
sur  les  raisons  et  les  motifs  qui  ont  réuni  tous  les  suf- 
frages sur  les  moyens  proposés;  ils  parlent  assez  d'eux- 
mêmes,  et  se  trouvent  aussi  en  partie  énoncés  dans  le 
Message  présidial.  Cependant  je  crois  encore  devoir 
y  ajouter  les  considérations  suivantes: 

Lorsque  lès  Souverains  d'Allemagne,  au  Congrès  de 
Vieane,  déclarèrent,  par  rArticle  13  de  PActe  Fédéral, 
qu'il  j  aurait  une  Constitution  d'Etats  dans  les  différen« 
tes  parties  intégrantes  de  la  Fédération  Germanique, 
ils  ne  promirent  en  effet  que  ce  qu'ils  pouvaient  et 
voulsient  accorder   à  leurs  Peuples;   ce  qu'ils  auraient 
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1819  d^à  tons  r^alifl^y  si  les  travaux  {nr^paratoires  de  cette 
insiitutioii  le  leur  ayaient  permis  ;  ce  qu'ils  ydnt  exécu- 
ter sans  différer .  davaatagew  Mais  il  est  sûr  que  cel 
Article  ^Uît  énoncé  d'une  manière  yague»  et  ce  vague 
a  été .  saisi  par  les  novateurs ,  et  ils  s'en  sont  senris 
pour  substituer  leurs  propres  idées  creuses  ou  leurs 
espérances  fantastiques  à  l'idée  des  Souverains.  H  im* 
portait  donc  beaucoup  de  s'expliquer  sur  cet  objet  d'une 
manière  plus  précise ,  afin .  de  réprimer  les  prétentions 
des  Sectaires,  el  de  prévenir  des  eneurs  de  fait  et  d'ac- 
tion de  la  part  des  Gouvernenens.  C'est  ce  que  la 
Diète  vient  de  faire. 

Les  Souverains  ont  promis  une  Représentation  d'Etats 
à  leurs  Peuple^;  institution  ancienne  qu'il  s'agit  de  ra- 
viver: institution  véritablement  Nationale  et  Germanique: 
institution  qui^  donnant  aux  difi^rentes  classes  des  Pro- 
priétaires un  moyen  légal  d'éclairer  le  Souverain,  et 
prêtant  une  voix  organique  aux  voeux  et  aux  besoins 
•de  la  Nation  y  est  en  effet  une  institution  monarchique. 
Mais  les  Princes  de  T Allemagne  n^ont  jamais  voulu,  ou 
ne  se  sont  pas  du  moins  engagés  adonner  à  leurs  Peu- 
ples une  Représentation  Nationale^  dans  le  sens  mo- 
derne du.  mot,  sur  les  principes  et. sur  l'échelle  d'autres 
Constitutions  jusqu'ici  ëtrangères  a  l'Allemagne;  une  Re- 
présentation Nationale  qui,  calculée  sur  l'ëtendu  du 
Territoire  et  de  la  Population,  et  investie  d'attributions 
Souveraines  dénaturerait  les  Gouvernemens  existans,  et 
introduirait  la  démocratie  dans  la  Monarchie.  La  ma- 
ladie politique  qui  attaque  une  partie  de  l'Allemagne, 
.et  qui  menace,  si  lV)n  n'y  porte  remède/  de  gagner  de 
plus  en  plus  du  terrain  ,  est  née  en  grande  partie  de 
l'abus  de  la  presse  et  du  mauvais  esprit  du  corps  en- 
seignant dans  plus  d'une  Université.  C'est  là  que  sel 
trouve  la  source  du  venin  des  fausses  doctrines.  Id 
surtout,  les  mesures  communes  étaient  nécessaires,  car» 

-.  9     I 

que  servirait-il  \  un  Gouvernement  Allemand  de  pi^l 
venir  la  license  de  la  presse,  si  tel  autre  l'encourageait 
ou  la  tolérait?  Que  gagnerait*on  à  6ter  sa  place,  es 
Prusse ,  à  un  professeur  qui  en  abuserait  pour  perver- 
tir l'esprit  de  ses  auditeurs,  s'il  pouvait  espérer  d^étro 
placé  dans  une  autre  Université?  Il  fallait  donc  éta^ 
blir  partout  à  cet  égard  une  police  assise  sur  les  mémef 
principes.  C'est  ce  que  la  Diète  a  tâché  de  faire.  lÂ 
problème  n'était   pas  facile.     Il  a  été  résolu ,  pour  4 
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liberté  de  la  presse,  de  manière  \  concilier  PInttfrët  de  1819 
la  scieDce,  qui  tient  à  ce  que  les  ouvrages  savans  el 
les  recherches  sérieuses  et  profondes.  soî«nt  affranchis 
de  toute  entrave,  avec  Tintërét  de  l'opinion  publique, 
et  celui  de  la  ri^putation  des  gouvernans  et  d«s  gouver» 
ne\  qui  exigent  que  les  Gazettes  et  les  Pamphlets  soient 
soumû  à  la  censure,  afin  de  ne  pas  corrompre  le  Peuple 
par  le  poison  de  leurs  mensonges  et  de  lenrs  fausses 
doctrines,  et  de  ne  pas  déshonorer  les  Citoyens  par 
leurs  médisances  et  leurs  calomnies* 

Quant  aux  Universités,  on  n'a  pas  toucU  à  tout  ce 
qui  les  rend  avec  raison  chères  à  l'AUemagie,  à  la  vé- 
ritable liberté  de  renseignement  scientifique,  \  l'étendue 
des  études  que  Ton  pedt  j  faire,  à  leurs  fermes  parti- 
culières et  originales;  mais  on  les  a  soumises  \  une 
surreiUance  plus  sévère,  et  Ton  a  cru  que  le  moyen  le 
pWts&r  de  réprimer  les  écarts  politiques  et  anti-reli* 
gimdes  Professeurs,  était  de  leur  annoncer  les  con- 
segoeaces  graves  que  leurs  fausses  doctrines  auraient 
poar  toute  leur  existence;  et 

Quant  aux  Etudians ,  on  a  renouvelé  une  défense  ^ 
laquelle  on  tiendra  la  main,  et  qui  empêchera  qu'ils  ne 
soient  autre  chose  que  ce  qu'ils  doivent  être,  des  jeu- 
Jies  gens  qui  se  préparent  à  la  fois  à  la  vie  savante  et 
a  la  vie  active. 

La  Diète  aurait  beau  décréter  ces  résolutions,  si  ^e 
coDtinuait  à  manquer  d'une  puissance  coactive  capable 
^e  les  faire  respecter.  Un  mode  d'exécution  assurée  et 
pr  conséquent  munie  d'une  force  suffisante,  manquait 
^,  ta  Fédération;  c'était  une  des  principales  lacunes  de 
1  Acte  Fédéral.  Cette  lacune  vient  d'être  remplie.  Les 
£lats  de  l'Allemagne ,  les  plus  grands  comme  les  plus 
petits,  ont  tellement  reconnu  la  nécessité  d'organiser 
(iaus  la  Fédération  une  puissance  coactive,  qu'ils  n'ont 
pas  balancé  à  sacrifier  à  la  dignité ,  à  la  consistance ,  à 
l'action  de  la  Diète,  les  craintes  que  la  faiblesse  pou- 
vait inspirer  aux  uns ,  el  celles  que  la  supériorité  pou- 
vait suggérer  aux  autres.  Dans  cette  Loi  d'exécution, 
^^  a*tâché  de  ménager  l'indépendance  de  chaque  Etat, 
autant  qu'on  le  pouvait,  sans  compromettre  l'existence 
<le  l'association.  La  force  ne  se  montre  que  dans  le 
fond  du  tableau,  et  n'agira  qu'après  que  toutes  les  res- 
sources auront  été  épuisées.  Comme  les  fils  des  trames 
"volutionnaires  se  croisent  dans  leurs  directions,  et  s'é- 
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1819  tendent  dans  beaucoup  de  Pays  bù  les  enquêtes  parti* 
culières  les  ont  découverts  et  signalés,  sans  pouvoir  les 
suivre ,  on  a  cru  qu'un  Comité  Général  d'Enquêtes, 
purement  temporaire,  saisirait  et  lierait  mieux  tous  les 
faits  y  afin  d'en  présenter  l'ensemble  à  l'Allemagne,  pouri 
la  leçon  des  Peuples  et  la  gouverne  des  Princes.  La 
manière  dont  cette  Commission  sera  formée,  l'esprit  des; 
Gouvernemens  qui  la  nommèrent,  et  sa  durée  limitée,! 
suffisent  pDur  ^rassurer  les  esprits  les  plus  prompts  à! 
s'effaroncber  de  toute  mesure  de  sûreté  qui  parait  le 
moins  du  monde  menacer  la  liberté  individuelle. 

Tel  est.  Monsieur,  le  sens  dans  lequel  vous  pré- 
senterez au  Ministère  de  la  Cour  près  laquelle  vous! 
éles  accrédité,  les  mesures  qui  viennent  d'être  prisés  àj 
la  Diète. 

Les  considérations  que  je   viens  de   tous  communi- 
quer suffiront  pour  vous   mettre    en    état    de   lui    faire! 
sentir  que  ces  mesures   tiennent    les    unes    aux   autres;! 
qu'elles    sont  les    conséquences    des    mêmes    principes;! 
qu'elles  tendent  au  même  but,   et   qu'elles   forment  un 
ensemble  qui  doit  inspirer  la  plus  grande  confiance  dans 
leurs  résultats  et  les  effets  qu'elles  ne  manqueront  pas 
de  produire. 

Il  importe  surtout  que  vous  rendiez  le  Ministère  at- 
tentif à  deux  résultats  de  ce  nouveau  système ,  qui  se* 
ront  un  bienfait  pour  l'Europe  tout  entière. 

Les  Puissances  de  l'Europe  qui  ont  réuni  leurs  ef- 
forts contre  les  bouleversemens  comme  contre^les  prin- 
cipes de  la  Révolution  Française;  qui  ont  assis  sur 
leurs  antiques  bases'  la  légitimité  et  la  propriété;  qui/ 
par  des  Traités  solennels,  se  sont  garanti  réciproque-' 
ment  cet  état  de  choses;  sont  aussi  plus  que  jamais  so« 
*  lidaires  pour  tout  ce  qui  ;tient  à  leur  tranquillité  inté- 
rieure. Un  pays  ne  peut  être  aujourd'hui  révolutionné 
ou  menacé  de  révolution,  sans  que  les  autres  soient; 
ébranlés  ou  frémissent  de  l'être.  Les  Ennemis  de  Tor- 
dre social,  dans  les  différentes  Contrées  de  TEurope, 
sont  liés  entr  eux,  non  seulement  par  l'identité  des  prin- 
cipes, mais  par  des  communications  intimes.  Leurs  joies 
coupables ,  leurs  douleurs  scandaleuses ,  leurs  craintes 
et  leurs  espérances,  sont  partout  les  mêmes;  et,  à  cet 
égard,  il  règne  entr'eux  une  parfaite  communauté  de 
biens.  Les  premiers  amis  et  protecteurs  de  l'ordre  so- 
cial, les  Souverains,    ne  peuvent  se  flatter  de  combat- 
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tre  leurs  Ennemis  avec  succis,  s*ils  ne  sont  pas  unis  1819 
dans  le  même  respect  à  professer  les  principes^  dans  les 
mêmes  mesures  vigoureuses  pour  les  dëfendre,  Ce  n^est 
pas  pour  eux,  c'est  pour  les  Peuples;  ce  D*est  pas  par 
amour  du  pouvoir ,  c'est  par  attachement  pour  la  li- 
berté, qu'ils  doivent  tout  employer  pour  maintenir  leur 
autorité  tutélaire.  Us  doivent  donc  applaudir  à  ce  que 
rÂUemagne  vient  de  faire,  et  marcher  dans  le  même 
sens*  On  peut  le  dire  sans  exagération ,  c'eet  à  l'Alle- 
magne et  à  son  repos  que  tient  la  tranquilliië  de  l'Eu- 
rope. Par  sa  position  géographique,  ce  Peys  en  est 
le  centre ,  ou  pour  mieux  dire  le  coeur }  et  le  coeur 
ne  saurait  être  vicié  ou  malade,  sans  que  Ton  s'en  res** 
sente  bientôt  jusqu'aux  extrémités  du  corps  politique. 

Les  mesures   prises  pour   donner  \   la  Fédération 
Germanique  plus  d'unité,  de  force  et  d'action,  bien  loin 
d'inspirer   aux  Puissances    voisines   de  TAllemagne    des 
appréhensions    ou   des   jalousies,    doivent   au   contraire 
les  réjouir,  et  elles  doivent  y  voir  de  nouvelles  garan- 
t/es de  la  conservation   de  la  paix  générale.     La 'force 
de  la  Fédération  Germanique,    comme   celle  de    toutes 
les  Fédérations  placées    entre   des  Puissances    du    pre- 
^  mier  rang ,    ne  sera  jamais   que  défensive  ;  elle   main- 
tiendra ses  droits  et  son  indépendance,   elle  ne  mena- 
cera jamais  celle  des  autres;    et  plus  la  force  défensive 
de  PAllemagoe  sera  grande,  et  plus  elle  préviendra  dans 
lear  naissance,   ou  arrêtera  dans  leurs  développemens, 
tous  les  Projets  qui  seraient  contraires  au  lien  de  fra- 
ternité, à  la  Sainte-Alliance  qili  unit  les  Etats  de  l'Europe. 

Recevez  ,  Monsieur,  l'assurance,  etc* 

BnursToarr. 
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Mémoire  sur  la  politique  de  la  Prusse, 
etrit  en  1822,  pour  la  c'our  de  Berlin, 
par  un  de  Ses  agens  diplomatiques  à 

Francfort. 

(Traduit  de  rallemand)* 

Les  bases  de  l'.ancien  système  de  la  Prusse  yis-a-vis 
des  autres  Etats  de  l'empire  germanique  établies  par 
Frédéric  II,  après  la  paix  de  Hubertsbourg ,  et  restées 
depuis  presque  les  mêmes  jusqu'au  traité  de  LunéviUe, 
ont  subi,  depuis  le  recès  de  la  députation  de  l'Empire 
et  le  congrès  de  Vienne ,   des  modifications  essentielles. 

1.  Par  la  sécularisation  des  Etats  ecclésiastiques  et  la 
médiatisation  de  la  plupart  des  petites  principajutés,  ce 
qui  produisit  à  l'époque  de  la  Ligue  du  Rhin. l'agran- 
dissement et  l'augmentation  des  forces  dp  la  Bavière, 
du  Wurtemberg,  de  Bade,  de  Darmstadt  et  de  Nassau. 

2.  Par  la  cession  des  Pays-Bas  et  des  différentes 
possessions  allemandes  de  l'Autriche,  qui*  perdit  ainsi 
son  caractère  de  puissance  englobant  l'Âliemagne,  tan- 
dis que  la  Prusse ,  par  son  établissement  politique  et 
militaire  sur  le  Rhin ,  la  Saar  et  dans  la  Thuringe,  non 
seulement  cerna  en  quelque  sorte  toute  l'Allemagne 
septentrionale  et  centrale,  mais  fut  mise  en  contact 
territorial  immédiat  avec  l'Allemagne  méridionale. 

3/  Par  le  partage  de  la  Saxe* 

4.  Par  la  supériorité  marquée  qu'acquit  le  principe 
du  protestantisme  en  Allemagne  par  suite  des  divers 
changemenfr  survenus  depuis   1803. 

5.  Par  la  naissance  d'un  parti,  favorisé  aujourd'hui 
par  le  Wurtemberg,  qui,  outre- passant  les  principes 
du  protestantisme ,  prend  pour  drapeau  les  idées  con- 
stitutionnelles et  démocratiques. 

Grâce  aux  changemens  indiqués  sous  le  numéro  If 
il  faut   avoir   désormais  plus   de    considération  sous  le 
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denkschrift  ûber  die  Politih  Preus- 
sens  in  Bezug  aufDeutschlandy  dem 
Ministerium  des  Auswàrtigen  in 
Berlin  ubersandt  von  einem  preussi^ 
schen  Diplomaten  in  Fvankfurt. 

(Originaltext). 

Die  Grandiagen  des  friihern  Systems  Preassens,  wia 
es  in  Bezug  auf  die  deutschen  Reichsstaaten  Friedrich 
U.  nach  dem  Habertsburger  Frieden  feststellte,  und  wie 
solcbes  seitdem  im  Wesentlichen  bis  zum  Luneyiller 
l^neJen  bestand,  haben ,  seit  dem  Reicbs-Deputations- 
RezetM  und  dem  Wiener  Kongresse^  wesentllche  Ver- 
ânderongea  erfahren: 

1.  Durch  die  Sekularisirung  der  geistlichen  Staaten 
Qod  die  Mediatisirung  der  meisten  kleinen  Reichsst&nde, 
uad  die  dacaus  und  aus  dem  Rheiobunde  beryorgegan- 
geiien  Vergrôsserungen  und  bessere  BewafiFoung  Baiems, 
Wortembergs,  Badens^  Darmstadts  und  Nassaus. 

2.  Durch  die  Abtretung  der  Niederlande  und  der 
io  Deutscbland  zerstreuten  Besîtzungen  Oestreichs, 
welches  dadurch  aufborte  unifassende  Macht  zu  sejn» 
wahreod  Freussen  durch  sein  militairisches  und  politi- 
sches  Etablissement  am  Rheine,  an  der  Saar  und  in 
Thiiringen,  nicht  aUein  Nord-  uod  Mittel- Deutscbland 
miiitairisch  umzihgelte,  sondern  sogar  mit  Sud-Deutsth» 
^od  in  unmittelbare  Territorial  -  Beriihrung  kam* 

3.  Durch  die  Theihmg  Sachsens. 

4.  Durch  das  entschiedene  Uebergewichti  vrelches  in 
Folge  der  seit  1803  stattgefupdenen  Umënderungen  al- 
ler Art,  das  protestantiscfae  Prinzip  in  Deutscbland 
erhielt. 

5.  Durch  das  Entstehen  einer  Torzuglich  jetzt  von 
Wurtemberg  begunstigten  Parte! ,  welche,  die  Gruad-^ 
satze  des  Protestantismus  iibertreibend ,  die  reprasenta- 
tiven  und  demokratischeù  Ideen  als  Feidzeichen  wiihlte. 

Die  Folgen  4er  ad  1  ent\nckelten  YerSnderuttgen 
diirften  eine  weit  grossere  Beachtung  sejn,  die  jetzt  in 

Nouv,  Supplém,  Tom,  ÎTL  L 
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l882poiDtrde    vue    politique",   pour   les  Etats-  que    no 
avons  mentionnes. 

Ces  mêmes  Etats  sont  devenus  ^  d'après  la  remâ 
numéro  2 ,  beaucoup  plus  indëpendans  de  TAut^ 
tandis  que  celle-ci  vient  de  perdre  le  vrai  noya| 
son  parti  en  Allemagne  par  les  sécularisations  et 
diatisations. 

La  Prusse  a  obtenu,   au  contraire,  Piufluence 
taire  la  plus  décisive    sur  l'Allemagne   septentriona 
centrale  par  sa  position  sur  le  Rhin,  ses  forteresse 
Coblentz,  de  Saar-Louis  et  d'Erfurtfa,  ainsi  que  pi 
co-occupalîon    de    Mayence.     Mais    d'un    autre  càt, 
ne  peut  se  dissimuler  que  le  partage  dé  la  Saxe  et 
tension'  des   frontières  prussiennes   vers   Toccident 
pour  résultat  d'inspirer    à  la  plupart   des  Etats  de 
lemagne  septentrionale  et  centrale  une  sorte  de  luéi 
difficile   à   vaincre  contre    la   Prusse,  qui,  de   la  i 
se  trouve    avoir  sous    ce  rapport  dhangé    de  râle 
TAutriche,    dont  les   projets   d'agrandissenient  réel] 
supposés  dirigeaient  autrefois  ces  mêmes  Etats  versl 
Hance  prussienne. 


Les  rudes  coups  qu'a  subis  le  parti  catholiquj 
Allemagne  sont  indubitablement  tout-à-fait  dans  ï\ 
rét.de^  la  Prusse.  Si  l'on  a  considéré  et  ai  Ton  | 
considérer  toujours  ce  dernier  Etat  comme  la  tét^ 
protestantisme,  on  peut  affirmer  que  toute  rAlleoii| 
à  re;Kception  de  FAutricbe,  s'est  aujourd'hui  telH 
pcotestantisée ,  q^e  même  la  Bavière  catholique,  \ 
Sqs  institutions  et  son  organisation  militaire,  devr^ 
rapprocher  d'avantage  de  la  Prusse  que  de  l'Autric^ 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  parti  révolution^ 
fawroriaé  à  présent  par  le  Wurtemberg,  il  est  très  ^ 
bable  que  quoiqu'il  mérite  une  sérieuse  attention,  coi 
moj^en  d'opposition  et  comme  instrument  propre  à 
YÎr  une  influence  étrangère ,  il  ne  jouera  pas  en  ^ 
nitif  un  râle  particulier,  mais  il  se  fondra  de  nouj 
dans  ^  le  protestantisme^  qui  lui  prête  aujourd'hui 
coiit^sj' surtout  si  le  pl^încipe  inonarchî(}ue  continij 
éè'.'cbnsolidçr  éq  France.  ; 

■IVkris    fe' système  d^e  la  Prusse  à    l'égard  de  TA 
(Tii'on   le  formerait  d'après  toi/tes  les'ti 


li' 


ma^n'e ,    tel  qu'on   le  formerait  d'aprèi 
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politischer  Hioaicht  die  genannlen  HëFe  verditnen,  wel* 

de  zugleich  durch  die  ad  2  au8einande;rge8etzle  n  TerrU 
torial-Verhâltoisse  "vreit  unabh&ngiger ,  aie  et  friilier 
kx  Fall  war,  von  Oesterreich  geworden  sind,  w&hrend 
dièse  letztere  Macfat  gleichzeidg  durch  die^Sekularisa- 
tionen  uod  Mediatisationen  den  eigentlichen  Kern  ibrer 
Partei  in  Deutschland  verloren  hat. 

Dagegen  hat  Preuasen  durch  seine  FestsetiUDg  am 
Mittel-Rbeioy  durch  den  Besitz  Yon  Koblenz,  Saarlouit 
uod  Erfurty  und  durch  seinen  Mitbesilz  .von  Mainz 
allerdings  den  entachiedeosten  militairischen  Einflu88  atif 
Nord  -  und  Mittel  -  Deutschland  gewonnen  j  zugleich 
aber  auch  durch  die  Theilung  Sachsens  und  durch  seine 
Abgrenzang  gegen   Westen ,    welche   seine  Neider   nur 

die  Marksteine  seiner  knnftigen  ëusseren  Grenzen 
Reichs  darzustellen  sich  bemâben ,  den  meisten 
QOTd-und  mittel*  deutschen  Staaten  ein  geheimes^  schwer 
auszuTottendes  Mlsstrauen  eingeflôsst ,  und  im  Wesent- 
liciieo,  wenigstens  hinsiehtlich  Nord  -  und  Mittel-Deutsch- 
iaiid'fl,  die  friihere  RoUe  mit  Oesterreich  gewechselt, 
g^gen  dessen  MrirkUohe  und .  vorgesetzte  Vergrôsserungs- 
Absichten  die  meisten  ReichsstSnde  damais  Schutz  bei 
Preussea  sochten. 

Die  barten  Sehlttge,  welche  die-  katholische  Partei 
JQ  Deutschland  erfabreo  hat ,  sind  unbezweifelt  ganz 
îin  Interesse  Preussens.  Wenn  Preussen  als  das  Haupt 
des  Protestantiamus  in  Deutschland  angesehen  wurdc 
und  wird,  so  ist  gegenwSrtig  ganz  Deutschland ,  mit 
Ausnahme  Ton  Oesterreich  ^  in  dem  Grade  protestant!* 
sirt  worden ,  dass  aelbst  das  katholische  Baiern,  In  sei- 
iieoi  Verfassungs-  und  Militair  *  Zustande ,  mehr  stch 
Preussen  als  Oesterreich  nâhern  diirflte. 

Was  endHch  das  Sntstehen  der  jetzt  von  Wiirtem- 
)^^  begfinstigten  reTolutionSren  Partei  anbetrifflty  so 
i>t  es  wi>hl  sehr  wahrscheinlicby  dass  dieselbe,  obgleich 
ils  Opposîtions-Miltel  und  als  sich  fremden  Eiuflusse 
Jarbietendes  Instruntent  gegen  wartig  eine  grosse  Auf- 
inerksamkeit  verdienend^  doch  im  letzten  Resultate,  Tor- 
ziiglicb  wenn  das  monarchische  Princip  in  Frankreichy 
zuDehmend  an  Festigkeit  gewinnt^  keinen  besondern 
^iatz  nebea  dem  Prot^stantismus  einnebmen  ^  sondern 
sich  imLaufe  der  Zeit  wieder  mit  ibm  verschmelzen  vrird. 

Das  aus  diesen  verschiedenen  Elementen  herauszu- 
^^^ligende  System    Preussens    hinsiehtlich   Deulschlands 

L2 
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1822  sidëradonfr  ënoocées  ci  dessus ,  aurait  toujours  besoi 
d'être  subordonné  aux  exigences  de  la  politique  génë 
raie  et  européenne,  exigences  qui,  .sous  un  point  d 
vue  supérieur,  veulent  que  la  Prusse  cultive  encon 
/  assez  long-temps  l'alliance  intime  de  l'Autriche  :  le  bui 
du  système  prussien  paraîtrait  donc  devoir  être  daborè^ 
de  travailler  de  concert  avec  TAutriche  pour  qu'au  jou 
de  la  crise  européenne  la  plus  procbaine,  l'Allemagne 
se  trouve  aussi  bien  unie  et  armée  que  possible;  en- 
suite de  tacher  de  rétablir,  de  consolider  et  d'étendre 
peu  k  peu  et  sous  main  l'influence  directe  de  la  Prusse 
sur  l'Allemagne* 


De  ce  point  de  vue  principal,  qu'il  nous  soit  permis 
d'examiner  la  politique  allemande  de  la  Pirusse  sous  les 
trois  rapports  suivans,  fondés  sur  la  nature  des  circoD* 
stances  : 

I.  Vi8»2i-vÎ8  des  di£Pérens  Etats   en    particulier; 

IL  A  la  Diète  de  Francfort;  i 

UL  Vis-à-vis  de  la  nation  allemande  en  général. 

L  En  ce  qui  regard^  les  différens  £taAs  aUemaod^ 
en  particulier,  il  semblerait  que,  tout  «à  «*  fait  dans  l'in* 
térét  de  la  Prusse,  on  pourrait  admetti*e  le  Meia, comme 
ligne  de  partage  de  l'influence  à  exercer  ^tit  l'Allemagnei 
ainsi  que  le  prince  de  Metternidi  l'amt  témoigné  au 
congrès  de  Vienne;  car  ce  n'est  qu'en!  repoussant  hau- 
tement l'idée  d'avoir  quelque  action  directe  sur  les  Etatt 
au*delà  du  Mein,  qu'on  parviendrait  à  j  conserver  les 
mojens   de  l'exercer  -un  jour. 

L'Allemagne  au.  nord  du  M.etn  est  déjà  cernée  (pou' 
nous  servir  d'une  expression  milftaire) .  par  la  Prusse. 
La  situation  du  Hanovre  et.de  la.iSaxe  sont  connues* 
A  l'exception  donc  de  .la  Hesse  âedorale  (dont  nous 
allons  parler  séparément),  il  pai^ftitrsit.  qu'à  l'égard  de 
tous  les  autres  petits  Etats  de  l'AUemi^Be  septentrioDal^ 
et  centrale  la  Prusse  pourrait  réclaaiel?  un  certain  droit 
général  de  protection,  qui,  sousr  les  formes  les  plus 
adoucies,  deviendrait  cependant  le  meilleur  moyen  de 
diriger  tous  ces  petits  gouvernemens  avec  leur  souve- 
raineté  vaniteuse  et  avec  leur  désir  remuaint .  {>our  les 
diverses  alliances,    dans  le  sens  du  système  prussien. 
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moMte  aber  freUich  noch  immer  wesentlich  dtn  Râck-  1882 
lichten  der  allgemeinen  europSischen  Polîttk  unterge» 
ordoet  werden^  tind  wenn  dièse  aus  hdhern  Griiodeo, 
auf  wahrscfaeinlich  l&ngere  Zeit,  eioe  enge  Verbiadung 
mit  Oesterreich  erheischt  ^  80  dnrfte  eich  aU  Ziel  dea 
gegeowartigen  detitachen  Systems  Preussena  ergaben: 

Einmal  gemeinscbaftlieh  mit  Oesterreich 
dshin  zu  arbeiten,  dass  die  nfichste  eu- 
lopaiscfae  Kriae  Deuschland  ao  TÎel  aïs  m6g- 
licheioig  und  bewaffnet  finde. 

Ferocr  dabei,  doch  allm&hlig  iind  untar 
JerHaod,  den  unmittelbaren  Einflusa  Preus* 
sens  in  Deutschland  wieder  herzuatellen, 
zubegrnnden  und  zu  erweitern. 

Nach  diesen  Hauptgesichtspunkten  sey  es  erlaubt, 
âleâeut8che  Politik  Preussens  in  den  drei  ihr  durch 
aie  Natar  der  Verhaltoisse  gegebenen  Beziebungen  : 

^'  Gegen  die  verschîedenen  einzelnen  Hëfa  ; 

^.  Am  Bundestage; 

3>  In  Hiosicht  der  deatscben  Nation  tiberhaupt  ^  n&- 
*Jer  zu  uDtersucben. 

Was  die  eiozelnen  mittelbaren  deutschen  Hëfe  an- 
i^cififft,  80  schien  es  ganz  dem  preussiscben  Interesse 
^gemessen^  in  die  von  dem  Fiirsten  Metternich  anf 
Wiener   Congresse   ausgesprochene  Theilungslinie 

Ëioflusses  in  Deutschland  durch  den  Main  einzuge- 
^^^i  und  indèm  man  laut  jede  Idée  eines  sîidlich  dea 
"ain's  auszutibenden  direkten  Einfiusses  vreît  wegge- 
wiesea,  gerade  dadurch  den  geeignetsten  Schritt  zur 
inogHcbeD  Erhaltnng  desselben  zu  thun. 

Der  nôrdlich  yom  Main  gelegene  Theil  von  Deutsch- 
'^od  Ut  militairiscfa  von  Preussen  umfasst.  Sachsens 
jiQQ  Hannovers  Verhaltnisse  sind  gegeben.  Indem  man 
^roer  aiso  Kurhessen  (wovon  noch  besonders  die  Rede 
'cyn  wîrd)  von  der  Berechnung  ausschlôsse ,  scbiene 
^eussen  hinsicfatlich  der  iibrigen  kleineren  nord-  und 
||itlel- deutschen  Staaten  ein  gewisses  allgemeines,  in 
|îe  miidesten  Formen  gekleîdetes  ^  sonst  ausgeiibtes 
'Cbutzrecht  ohne  Nachtbeil  faktisch  ansprechen  zu  kôn- 
I^D)  und  dnrfte  darin  vielleîcht  das  beste  Mittel  fin- 
y)  dièse  kleineren  Regiernngen  mit  ihrer  Souveraine* 
^l8-Eiielkeît  und  ihrem  unruhigen  Streben  nach  Ver- 
^iDduDgen,  im  Sinne  seines  Systems  ,.  zu  leiten. 
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18SE2       Dans  rAllemagn«  mëridionale  exislent,  difFërenc< 
dëe  des  intérêts,  deux  masses,   dont  Tune  est  rëpi 
tëe  par  la  Bavière ,    l'autre   par  le   Wurtemberg 
grand-duchë  de  Bade  y  sans  que  ces  deux  derniers 
soient  exempts  de  jalousie  entre  eux.     Il  paraît  q 
Prusse  devrait  tourner   de  prëfërence  toute  son   i 
tion  vers  la  Bavière   et  tâcher   de   contracter  avei 
une  alliance   aussi   intime   que  possible;    cette  ail 
semblable    au    pacte  de    famille    des    Bourbons , 
d'ailleurs    aussi    dans  l'intërét   bien   entendu    de  h 
vière,  et  l'Autriche  aurait  d'autant  moins  droit  d( 
montrer  jalouse ,  qu'on  n'aurait    fait   sous    ce   ra 
que  suivre  Texemple  de  ses   relations  avec  la  Sipc 


A  l'union  ainsi  consommée  avec   la  Bavière, 
autre  ne   devrait    mieux  s'ajuster  que  l'union    ave 
deux  maisons  régnantes  de  Hesse.    En  paryenant 
rallier  décidément  au   système  prussien,  on  aura  f 
une   telle   jonction    territoriale   avec  la  Bavière  el 
une  chatne  si  serrée  autour  de   FAllemagne,  que 
parler  ici  du  Hanovre   et  de  la  Saxe,   le  Wurtem 
le  pays  de   Bade,   le  Nassau  et  la  Tfauringe,   se 
veraient  militairement  cernés   et  soumis  de  fait    ai 
stème  prussien. 

Dans  cette  position,   la  Prusse  n'aurait   besoin 
d'observer  une  sorte  de   neutralité  à  l'égard  du  \ 
temberg ,   et  d'entretenir  avec  Bade    des  relations 
amicales  que  le  permettrait  Tunion  avec  la  Bavière 
qu'il  serait  nécessaire    pour  empêcher   Bade  de   se 
trop  intimement  avec  un  autre    Etat  quelconque, 
sau  ,  complètement  environné  par  les  possessions  < 
Prusse  et  de  la  Hesse,  serait    amené  plus  tdt  ou 
tard  a   renoncer    à   des   alliances  plus   lointaines; 
même  que  le  duc  d'Oldenbourg,   entouré   par  le  < 
toire  de  Hanovre,  ne   saurait  chercher  ailleurs  uii 
pui  qu'en  Prusse.  .  Quant  au  Hanovre ,   ce  gage  in 
tant  des  relations  avec   l'Angleterre,  il  faudrait  le 
nager,  même  le  flatter,  tout  en  s'efiPorçant  en  secrf 
risoler.     La   Saxe   doit  être  surveillée    et    isolée, 
traitée  aussi  sous  tous   les  rapports  avec  modérali'c 
douceur,   pour  pouvoir  peut-être  avec  le  temps  se 
mer   un  parti   à  Dresde,    qui,   comme   après  la  g^ 
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lin  sâdlichen  Deutsdilaod  bestehen ,  dem  Intereut  1823 
Dach,  zwei  Massen  y  wovon  Baiern,  die  eine ,  Wiirteai-* 
berg  uod  Baden  j  obgleich  DÎcht  ohue  wecbsekeitîga 
Ëifersiicht  uotereinander,  die  andere  bilden.  £a  schieDe^ 
dassPreuMen  hier  vorzugsweise  seine  Augen  auf  Baiern 
zu  richten  batte,  und  dass  eine  moglichst  enge  Ver- 
bioduDg  mit  diesem  Staate^  dessen  woblTerstandenei 
Inleresse  ganz  damit  iibereinetiaiinte  ^  selbst  in  der,  we- 
seotlichen  Ausfdbrung  des  ebemaligen  Bourboni'scbeu 
Familien  -  Paktesy  das  unyeranderlicbe  ^el  der  preussi- 
schen  Politik  seyn  miisste ,  woriiber  Oesterreicb  um  so 
weniger  Eiferaucht  zu  ILussern  berecbtigt  w'àre ,  aïs 
Freussen  dabei  nur  dem  Beispiele ,  welches  Oesterreicb 
mit  Sachsen  gegeben,  zu  folgen  scbiene ,  und  dadurcb 
<}ie  80  wesentliche  Befestigung  Baierns  in  dem  gemein- 
samen  Système  sicberte. 

Aq  dièse  Verbindung  kniipfte  sicb  wohl  keine  pas- 
&eQ(ler  und  natiirlicher,  als  die  mit  deu  beiden  hessî- 
^cbeo  Hausern  an.  Durch  ein  unbedingtes  Heriiber- 
zieLea  derselben  in  das  preussiscbe.  System  wtirde  eln^ 
Territorial  •  Verbindung  mit  Baiern  gefunden,  und 
Dentechland  dergestalt  wie  mit  einer  Kette  umzogen, 
80  dass,  obne  Hannovers  und  Sacbsens  zu  erwahifen, 
Wurtemberg,  Baden ,  Nassau  und  Thiiringen  vollkom- 
oieo  militairisch  umfasst,  und  jenem  Système  unterwor- 
len  wâren. 

In  dieser  Stelluog  diirfte  Freussen  ferner  sicb  gegen 
Wurtemberg  nur  wresentlich  zu  neutralisiren  brauchen. 
Mit  Baden  kônnte  ein  allgemeines  freundscbaftliches 
Verbëhniss,  so  weit  es  die  baieriscbe  Verbindung  ge- 
sUttete,  unterhalten,  und  dazu  benutzt  werden,  ein  zu 
cQges  Anschliessen  Badens  an  irgend  ein  en  andern  Staat 
zu  hintertreiben.  Das  von  Freussen  und  Ifessen  ganz 
umschlossene  Nassau  wiirde  vielieicbt  frûher  oder  spater 
auch  dahin  gebracfat  werden ,  auf  jede  engere  Verbin- 
dung mît  entfernteren  Staaten  zu  verzicbten  ;  so  yvie 
uervoD  Hannoyer  umgebene  Herzog  von  Oldenburg  in 
Qer  Regel  wobl  nur  eine  Stùtze  in  Freussen  sucben 
konnte.  Hannover  selbst,  ein  kostbares  Unterpfand 
^^^  Verbaltnisse  mit  England ,  diirfte  zu  scbonen,  aucb 
zu  schmeîcbeln,  dabei  aber  docb  im  Geheiraen  zu  iso- 
itren  geyn.  Sacbsen  vrarezu  siirveilliren  ,  zu  isoliren,  da- 
^ei  aber  doch  mit  Mâssigung  und  Scbonung  iu  allen 
^eziehuDgeu,    zu  behandeln,    um    vielieicbt    im  LauTc 
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1822  de  sept  ttn$y  oublierait  le  passe,  et  en  cas  d'^vëoe- 
ment»  conseillerait  de  se  rallier  au  plus  puissant  voi- 
sin. La  position  I  l'habitude  et  Falliance  de  famille,  pa- 
raissent  rattacher  pour  bien  long-temps  les  duchés  de 
Mecklenbourg  à  la  Prusse. 


IL  Le  système  prussien  à  la  diète  de  Francfort^ 
tant  que  durera  l'alliance  avec  lîAutrichey  paraîtrait  di« 
voir  principalement  consister  à  poursuivre  les  rësultatsj 
suivans: 

ji.  A  donner  à  l'Allemagne,  de  concert  ayec  TAu- 
triche,  une  organisation  militaire  et  des  formes  fédéra- 
les qui  permettraient,  à  la  crise  européenne  la  plui! 
prochaine,  de  disposer  avec  ënergie  et  rapidité  du  con- 
tingent des  autres  membres  de  la  Confédération,  et  d'en| 
tirer  le  plus  de  secours  en  troupes  qu'il  sera  possible. 
'  J?.  A  veiller,  en  commun  avec  VAutriche,  sur  le 
maintien  de  la  tranquillité  en  Allemagne;  à  y  combat- 
tre en  même  temps  le  système  représentatif  et  démo- 
cratique ,  et  agir  sans  relâche  sur  les  autres  gouverne- 
mens  de  la  Confédération  pour  les  porter  à  prendre  et 
à  exécuter  les  mesures  convenables  dans  l'intérieur  de 
leurs  Etats. 

C*  A  s'opposer  avec  la  plus  grande  force  et  con- 
jointement avec  TAutriche  à  l'influence  des  autres  puis* 
sauces  européennes,  qui  s'efforceraient  de  gagner  plus  ou 
moins  directement  les  membres  séparés  de  la  Confédé- 
ration, et  à  travailler  à  dissoudre  les  alliances  quel' 
conques  entre  les  Etats  allemands  moyens  et  petits,  (\^h 
par  leur  nature,  deviendraient  un  jour  l'objet  des  in- 
trigues des  cours  étrangères. 

27.  A  tout  préparer  enfin  de  manière  que  lorsqu'un 
jour  la  Prusse  se  séparerait  de  l'Autriche,  et  qu'une 
division  éclaterait  en  Allemagne,  la  partie  prépondé- 
rante des  Etats  de  la  Confédération  fût  disposée  à  ^^ 
rallier  à  la  Prusse,  et  empêchât  que  les  formes  fédéra- 
les existantes  ne  pussent  tourner  a  son  désavantage. 

Si  pour  atteindre  les  buts  indiqués  sous  ji^  B  o(  y' 
il  fallait  une  coopération  régulière  et  énergique  de  ia 
Prusse  et  de  l'Autriche,  la  première  de  ces  puissances 
aura  le  mieux  atteint   le    but  marqué  par  la  lettre  M 


par  uti  Agent  diplom.  Prussien.        jl69 

derZeit  eioe  Partei  in  DresdeQ  su  bilden^  die,  wt«  1882 
nach  dem  sîebenjShrigen  Kriege^  klnglich  die  Vergan» 
geaheit  Tergessend^  im  Falle  des  Ereignisses ,  den  An- 
schloss  an  den  umgebeuden  m&chttgen  Nachbar  anriethe. 
Lage,  Gewohnheit  und  Verwandtechaft  echeinen  dtc 
Mecklenburger  for  eine  lange  Zeit  an  Preuseen  feueln 
zu  mussen. 

Ad  2.  Daa  Sjetem  Preussens  am  Bundestage^  ^Sli- 
rend  der  Dauer  der  Oeterreiebischen  AUianz,  dârfte 
folgende  Zwecke  vorsiiglich  zu  Terfolgeo  haben. 

A.  GeoieinscbaftUch  mit  Oesterreich  DeiiUcbland  eine 
kriiftlge  Militair-Verfassung  und  tolche.  Bundesformen 
zu  geben,  um  bei  der  nScbsten  europiiischen  Krise  ùber 
<iie  Streitkrafte  der  tibrigen  Bundeastaaten  rascb  und 
kraftig  disponiren^  und  von  deneelben  eine  grôs8tm6g- 
lîche  Un^eretiitzung  an  Truppen  ziebeo  zu  kônnen. 

B.  Gemeinscbaftiich  mit  Oesterreicb  iiber  die  Erhal- 
toog  der  Ruhe  in  Deutschland  zu  vrachen ,  zugleich 
(ias  reprlLsentativ -*  demokratische  Sjatem  zu  bekKmpfeu, 
uad  auf  die  iibrigen  Bundeastaaten  tbunlichst  in  dem 
Sioae  einzuwirken  y  um  sie  zur  Ergreifung  und  Ver- 
folgung  der  angemessenen  Maasregeln  im  Innern  zu 
verrnôgen. 

C.  Gemeînschafklicb  mit  Oesierreicb  und  kràftigst 
im  Einflusse  der  fî;emden  europILîscben  Machte,  die 
mehr  oder  weniger  direkt  andere  Bundesstaaten  lu  ge- 
^innen  trachten  kcinnten^  entgegen  zu  arbeiten  und  auf 
^e  Aufldsung  aller  Séparât  •  Verbindungen  unter  den 
niittleren  und  kleineren  deutscben  Staaten  binzuwirkeu, 
^ie  ihrem  Wesen  nach ,  immer  frtiher  oder  spSter  der 
^sgenstand  der  Intriguen  fremder  MScbte  werden  miissen. 

D.  Dabei  aber  doch  moglichst  ailes  so  YorzubereU 
^^H)  dass,  wenn  einst  eine  Trennung  Preussens  von 
Oesterreich  erfolgen  und  demzufolge  eine  Spaltung 
I^eufschlands  stattfinden  sollte,  der  ûberwiegende  Theil 
der  Baodesstaaten  sich  fur  Ersteres  erkiarte ,  und  dass 
&lsdann  die  vorhandenen  Bundesformen  nicbt  zu  sebr 
zum  Nachtbeile  der  preussischeu  Partei  benutzt  werden 
konnlen. 

Wenn  die  Erreicbung  der' Zwecke  ad  A,  B  uud  C 
ein  krâflîges  und  gleicbformiges  Wîrken  mît  Oester- 
reich erheiscbte ,  so  schîene  die  Riicksîcht  ad  D  durcli 
iiichts  mebr  befôrdert   zu  werden,   a Is   wenn   man 
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1632  en  abandonnant  volontairement  à  P Autriche  Uni* 
tiatipe  par  elle  recherchée  de  toute  Pactiuité  et  la 
direction  extérieur e^  et  en  se  ménageant  seulement^ 
quant  aux  points  essentiels ,  des  conjérences  par^ 
ticulières  entre  Vienne  et  Berlin.  Or  commet  selon 
la  politique  invariable  des  Etats  moyens  .et  petits  de 
l'Allemagne  y  leur  jalousie  de  souveraineté  se  dirigera 
toujours  contre  la  puissance  qui  réclame  une  sorte  de 
suprématie  »  le  vrai  secret  de  consolider  l'influence  prus- 
sienne en  Allemagne  sera^de  détourner  la  jalousie  dont 
nous  venons  de  parler  de  la  Prusse ,  et  de  la  refouler 
contre  FAutricbe. 


Plus  la  Prusse  paraîtra  ne  jouer  ainsi  qiûun 
rôle  passifs  plus  elle  aura  Pair  de  ne  faire  que 
suivre  V  Autriche  sous  plusieurs  rapports^  plus  en-- 
fin  elle  parviendra  à  garder  toute  cette  apparence 
{en  inspirant  toutefois  cette  conviction  aux  conjé-- 
dérés,  que  jamais  la  cause  du  protestantisme,  de 
la  sécurité  territoriale  des  petits  Etats  et  de  Pin- 
tégrité  de  la  Constitution^  ne  manqueront  de  trou* 
ver  dans  la  Prusse  un  puissant  soutien) ,  et  plus 
elle  pourra  compter  un  jour  sur  la  majorité  à  la 
DiètCf  dès  que  celle-^ci  sera  délivrée  de  la  pression 
qii^ exerce  sur  elle  à  présent  le  poids  réuni  et  for- 
midable  de  la  Prusse  faisant  cause  commune  avec 
VAutrichcp 

Le  câlé  faible  du  système  de  TAutrichey  qui  ne  se 
découvrira  qu'au  moment  de  sa  séparation  avec  la 
Prusse ,  c'est  que  depuis  la  clôture  de  la  députation  de 
rEmpire,  l'Autriche  a  perdu,  avec  la  formation  de  la 
Ligue  du  Rhin,  tous  les  anciens  élémens  de  sa  prépon- 
dérance en  Allemagne;  et  aujourd'hui,  l'unique  point 
d'appui  solide  à  ses  prétentions  de  suprématie  ne  con- 
siste que  dans  son  union  avec  les  forces  et  les  avanta- 
ges de  position  territoriale  de  la  Prusse. 


Les  objets  A,   B,  C,  ne  peuvent  pas  oertainemed 
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Oesterreich  bei  jenem  Wirkeo  die  von  dem-  1822 
selben  systematisch  gesuchte  Au8ubung  der 
luitiative  in  aeinem  eigenen  Naroen  uod  dia 
damit  verbundene'  formelle  Gescbaftafûb- 
ruiig  bereitwillig  uberlieasey  und  nur  faiii« 
sichtlich  der  weaentlichen  Punkteeioe  frii* 
liere  geheime  Ein verst&ndigung  zwischen 
Berlin  und  Wien  in  Anaprucli  nfibofe.  Nack 
,  der  unveranderlichen  Folitik  der  mittleren  und  kleine- 
ren  Staaten  wird  ateta  ibre  Souveraioetlîts  -  Eifersucbt 
gegen  die,  die  Suprématie  in  Anspruch  nehmende  Macht 
gerîcbtet  werden ,  und  bei  den  eben  auseinaodergeaelz-  ' 
ten  VerhUltnissen  diirfte  es  vielleickt  daa  einzige  Mil- 
tel,  den  preuasischen  Einfluss  wieder  in  Deutscblaod 
lierzu8tellen  y  aeyn,  jener  Souverainet&ts-Eifersucht  ei* 
nen  andern  Cegenstand  ala  Preussen  au  geben. 

Mag  Preusaen  dabei  eine  {lassiye  Rolle 
spielen,  und  in  manchen  Punkten  nur  der 
osterr eichischen  Politik  zu  folgen  achei- 
Aen;  je  mchr  es  JenenSchein  zu  gewinneu 
gliickt,  (yorausgesetzt,  dass  es  dabei  die  Ue- 
berzeugung  aufrecht  erhalt,  dass  eine  jede 
Gefahrdung  des  Protestantismus  und  |ede 
Territorial-Verletzung  der  schwILchern  Staa- 
ten in  ihm  einen  unbeugsamen  Widersacher 
finde,  und  dass  es  nie  eine  Verletzung  der 
constitu^ionellen  Bundesformen  begiinsti- 
gen  wiirde)  desto  sicherer  wird  ibm  einst 
die  Mehrbeit  der  Bundesstaaten  zufallen, 
^TeQn  das  Aufbôren  der  preussisch-oster- 
reichischen  Allianz  auch  den  Druck,  den 
ibr  yereintea  und  umfassendes  Gewicht  aus* 
ubte,  aufbôren  lasst.  Der  freilicb  erst  bei  einer. 
dereinstigen  Trennung  von  Preussen  sichtbar  werdende 
Fehler  des  jetzigen  dsterreichiscben  Systems  binsicbt- 
lich  Deutscblapds  liegt  darin ,  dass  dièse  Macht  sait 
dem  Reichs-Deputations-Hauptschlusse  mit  dem  Rhein- 
bunde  fast  aile  frubern  Elemente  einer  innern  Parthei 
in  Deutscbland,  und  die  Vorlheile  einer  umfassenden 
militairischen  Lage  yerloren  bat,  und  also  fur  seine 
Leitungs- Anspriicbe  einen  wahren  und  soliden  Stiitz- 
punkt  nur  durcb  die  Vereinîgung  mit  dem  Ge'wichte 
imd  der  Territoriallage  Preiissens  erhalt. 

Allerdings  dnrften  die  obigen  Zwecke  ad  À^  B  und 
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1822  éti^e  atteints  sans  une  niarche  ënergiqae  et  conséquente, 
il  serait  donc  important  de  s'assurer  sons  ce  rapport 
de  la  franche  coopération  de  la  Bavière  et  du  Hanovre. 
Il  serait  bien,  qu'à  cet  effet 9  on  eût  l'air  de  commun!- 
qu)er  ostensiblement  à  l'approbation  de  ces  deux  cours 
tout  ce  qu'on  aurait  résolu  de  proposer  à  Francfort, 
et  qu'en  général,  on  tâchât  de  leur  persuader  qu'elles 
ont  une  certaine  part  à  la  direction  des  affaires  de  FAI- 
leniagne*  Par-là,  on  augmenterait  le  poids  de  son  sy- 
stème y  on  isolerait  ces  deux  cours  des  autres  Etats  pe- 
tits et  moyens,  parmi  lesquels  elles  pourraient  facile- 
ment se  créer  une  espèce  de  parti,  et  on  diviserait  d'a- 
vantage la  jalousie  qui  existe  contré  l'Autriche,  mais 
qui  pourrait  aussi  s'étendre  en  partie  à  la  Prusse.  11 
ne  faudrait  pas  s'associer  un  plus  grand  nombre  d'Etats, 
car  la  réunion  de  ces  quatre  cours  devrait  pleinement 
suffire  'à  atteindre  le  but  proposé;  et  puis-,  on  multi- 
plierait inutilement  la  complication  des  rapports  diplo- 
matiques, et  Ton  donnerait  à  certaines  cours  une  im- 
portance qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'intérêt  de  la  Prusse. 


Il  est  évident  que  le  Wurtemberg  a  établi  depuis 
assez  long-temps  un  système  politique  qui,  par  un  plan 
d'alliance  non  avouée,  mais  indubitable,  avec  l'étranger, 
l'oppose  méthodiquement  aux  projets  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche  y  et  en  profitant  de  la  jalousie  de  quel- 
ques Etats  moyens,^  a  su  gagner  plus  ou  moins  leurs 
favorables  dispositions.  Le  système  du  Wurtemberg 
est  directement  opposé  à  la  politique  de  la  Prusse, 
puisqu'il  penche  essentiellement  vers  quelque  alliance 
étrangère,  puisqu'il  tend  à  former  en  Allemagne  une 
sorte  de  liçue  contraire  à  la  Parusse  ;  puisqu'il  lui  veut 
arracher  son  rôle  de  représentant  du  protestantisme  et 
son  influence  sur  des  Etats  qui,  comme  par  exemple 
la  Hesse  électorale,  ne  paraissent  pas  pouvoir  subir 
d'autre  influence;  puisque  enfin,  pour  la  marche  gou- 
vernementale à  l'intérieur,  il  soutient  des  principes  qui 
sont  incompatibles  avec  les  maximes  fondamentales  de 
la  monarchie  prussienne  et  ne  peuvent  que  provoquer 
des  uiécoutentemeus  parmi  les  sujets  de  cette  monarchie. 
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C  ohne  Kraft  und  oline  eio  conséquentes  Verfalireii  1622 
nicht  zu  erreichen  scyn,  uud  daher  schiene  es  ferner 
wichtig,  auch  der  offenen  Mitwirkung  Bayerne  und 
Hannoyers  sich  dazu  zu  versichern.  Es  dûrfte  vielleicht 
eia  gutes  Mittel  fiir  diesen  Zweck  abgeben,  dass  man 
diesen  Hôfen  das  zwisçhen  Berlin  und  Wien  hinsichU 
lich  der  deatscfaen  Angelegenheiteu  Yerabredete ,  elie 
es  Bach  Frankfurt  gebracht  wurde^  anscheinend  zur 
BiUiguog  Torlegte,  und  ihnen  uberhaupt  eine  gewieae 
TheÛD'ahme  an  der  Leitung  der  deutschen  Geschlifte 
eiDzurSumen  schiene»  Dadurch  ^iirde  einmal  das  6e- 
mchï  des  Systems  bedeutend  vermehrty  dièse  .beiden 
Hôfe  von  den  mittlero  und  kleinern  Staaten,  unter  de« 
neo  sie  sonst  leicht  sich  eineParthet  zu  macben  trach* 
ten  konnteo ,  isolirl  ;  und  die  Eifersucht ,  die  neben 
Oesterreich  moglicher  Weise  auch  aufPreussen  zurîick- 
û«U,  noch  mehr  vertheilt.  Auf  noch  mehrere  Hôfe 
aber  iiese  Theilnahme  auszudehnen  ^  schiène  nachthei- 
lig;  weil  die  Vereinigung  'jener  vier  Hôfe  zur  Errei- 
chang  des  festgesetzten  Zweckes  Tollkomaien  hinrei* 
ciiend  seyn  diirfte^  und  ein  Zuziehen  mehrerer  nut 
iie  Weitïkoftigkeit  der  Geschaftsfiihrung  vermehrte,  unà 
diesen  letzteren  Htffen  eine  Art  von  Wichtigkeit  gMbei 
die  ihnen  zu  Theil  werden  au  lasseoy  es  nicht  im 
Preussîschen  Intéresse  seyn  mëchte«  *  * 

Es  iat  in  die  Âugen  springend,  dass  sait  iMngerèr 
Zeit  schon  Wtirtemberg  ein  politisches  System  aufge^ 
Btelit  bat,  wélcheê  mit  der  nicht  ausgesprpcfaenen ,  àber 
unv^kennbaren  Absîcht  eines  Anschlussee  an  eine  frémiie 
Macht,  den  PlMiien  der  preussisch  ««dsterreichiscben  AU 
Haoz  methodiich  io  aUen  Punkten  enigegenxu  arbeiten 
saciit,  und  duroh  Benntzung  dèr  gegea  die  beîden  'gro^^ 
sseoMllehte  béstehfenden  Eifes'sucfat'  der  mittiern  Stàan 
ten ,  manchen  dérsolben  mehr  oder  weniger  fiir  niel^ 
gewonnen  hal"  Dièses  System  iat  inebeaÔDderè  amrh 
der  preuesischen  Polifik  durchaùt  enigiegengeselst,'  Weîl 
es  sich  einmal  weeentHcfa  znm  Ahschiusse  '  an  irgend 
eine  auslandiscbe  Macht  hinneigt,  iweii<;ea  unter  frehw 
dem  Einflusse  eine  Verbindung  der  mittlern  Staaten 
auch  Preussen  entgegen  zu  setzen  trachtet,  weil  es  die 
Kolle  des  eigentlichen  Reprasentanten  des  protestanti« 
6chen  Deutschlands  Preussen  zu  entreissen  und  dessen 
Einfluss  auf  Staaten  zu  entzieben  tracbtet,  die  nacb  geo- 
graphischen  Riicksichten ,   wie  Kurhessen   und    andere, 
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11  paraîtrait  que  la  Prusse,  quoique  toujours  dans 
un  rôle  secondaire  en  apparence  y  ne  saurait  agir  ici , 
avec  trop  de  décision  et  d'ënergie;  il  lui  importe  de  se 
lier  sérieusement  avec  l'Autriche  et  de  profiter  de  la 
première  conjoncture  favorable  pour  abattre  un  système 
avec  lequel  il  n*j  a  aucune  transaction  possible.  Le 
moyen  le  plus  eCGcace  serait  de  forcer  Wurtemberg  et 
Bade  à  changer  les  minisires  qui  ont  créé,  et  soutenu 
ce  système,  et  qui  se  sont  montrés  le  plus  accessibles 
à  des  influences  étrangères;  'on  les  remplacerait  par 
des  hommes  professant  des  principes  opposés. 

En  tout  cas^.il  ne  faudrait  tourner  des  mesures  d(f-, 
cisives  que  contre  les  deux  Etats. dont ^oiis  venons  de, 
parler,  et  particulièrement  contre  la  Wurtemberg,  en 
déployant  sous  ce  rapport  autant  d'énergie  qu'on  inoo- 
frerait  de  douceur  à  l'égard  de  tous  lea  autres  petits 
Etats  qui  auraient  pu  se  laisser  entraîner  sans  avoir 
subi :véritablement  l'influence  de  l'étranger^. 

Pour  empêcher»  qu'à  l'avenir  «o  systènae  pareille 
pftt  .reparaître  au  sein  de  la  Diète',  il  serait  bon  dV 
troduire  parmi  les  membres  :de  la  Confédération  l'usage 
de  se  communiquer. réciproquement  les  nominations  des 
représentais  qu'on  'envoie  à  Francfort,  avant  que  ces 
nominations  ne  .scMènt  annoncées  officiettenlent.  Ce  qui 
neiéerait  sous  ce  rapport  qu'une .  simple  ^foramHtié  pouf 
les  grandes' cours,  pourrait  donner  à  cellee^ci  une  réelle 
ksfltrence  $iiri  les:. «choix  faâts  paï  las  Elata.' moyens  et 
ptefits,'.  et  une  heureose  cèmpositito  de  la  Diète  féd^ 
fUe-' réagirait  puissamment  suïr- la  marche)  des  affai 
de  /FAUeœagiie  en/  général,  puisque' lai tplbpart  des  p^* 
tits  Etats  et  inânhé  plusieura  EtiîlSHaieyenJs  ne'reçoivei 
kur^direction  >p6litiqae' quei  dfe  Francfort. 


,i. 


\'i 
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gaDz  ihm  aitgehôren  sollten ,  weil  es  endlich  in  Bezug 
auf  die  innere  Staats  -  Regieruofg  solche  Grundsâtze  Yer« 
folgt,  die  mit  den  Fundàmental  -  Maximen  der  preussi- 
schen  Monarchie  unvertraglich  eitid ,  und  nur  Mîssver- 
gDogea  unter  den  konîgliGhen  Unteitlianen  anzuregeâ 
abzvrecken. 

Es  schiene ,  dasd  Preussen  gemeinscliaftlich  mit  Oe*- 
iterreich,  immer  u»ter  der  oben  erwShnteii 
Toraussetzung  einer  anscheinend  sekundâ- 
ren  Rolle,  aber  nicfats  desto  weniger  eotschieden  und 
^ftig,  auf  die  Aufldsong  dièses  SysteofS;  mit  vrelchem 
kcÎDe  Transaction  moglicb  erscbeint ,  hîoarbeiten  ,  tmd 
dna  die  ersten  sich  etwa  darbietenden  gûnstigen  euro-  . 
piiischen  KoDjunkturen  bedutzen  miisste.  '  Das  wirk- 
BaiDste  Mittel  zu  diesem  Zwecke  schiene  eine  Nôtbigung 
WStttQibergs  ui\d  Badens  zu  seyn,  diejenigen  Personen, 
^«^àe  jeoes  Systep»  aufgesteHt  und  yerfolgt ,  und  die 
^  VoniigliGb  fremden  Einflusse  zuganglich  gezeigt 
babea,  in  den  Oeschàften  durch  andere  unter  den  Au* 
«picien  anderer  Grundsâtxe  an's  Ruder  tretende  Man- 
der zu  ersetzen/  Aùt  |eden  Fall  dîirfte  es  angemessen 
^JD)  die  Hauptmaasregei  nâr  gegén  genannte  zwei 
^•aten,  und  vorziiglîch  gegen  Wurtemberg  zu  richteii 
^^  gegétt  diesdben  iidrhigeûfalls  ebeliso  vie!  Kraflt^  als 
Koodliadou  und  Sehonung  geg^d  die  iibrigen  zu  zeî- 
S^i^)  Wddie  sich  oirt  mit  <  fortréissen  Hessen  ,  und  ei- 
gendicb  dem  Iremdèn  Einflus'se  iremd  blieben.  Um 
^brigens  nach  Erreichung  dièses  Résultats  dem  Wie- 
deraufleben  eines  âhnlichen  Systems  am  Bundestage 
tti^cbst  yorzubeugen;  dûrfte  unter  andem'  éîn  lieach- 
^werthes  Mittel  die  Einfiihrung  dés  Oebrauclîs  un. 
^den  Bundéé-Sttfaten  abgebeii,  tiber  die  desiguitten 
«râdestagsgesandten ,  ehe  ihre  Ernehnung  ëffenllich  be- 
*«int  gemacht  Wfii*de ,  regelmiissig  die  Meinung  ier 
^eo  Buddesstaaten  anzubôren.  Wai  beî  den  Er- 
î*BnuDgen  der  ^voss^fi  Hôfé  nur  eîrie  blosse  Forma- 
it wSre,  k{hiit1è>  diesen  auf  die  Wahlen  der  mittlei*n 
^^  Ueînern  Staafen  eîben  Wesentlîchen  Etnfluss  gébén; 
J'ûd  eine  gdte  Zosawimënsetztiug  der  Bunàesversatami* 
™figwîrdc  andrerseits,*  da  âie^meisten  der'kleinen,  und 
wM  manche  nuttlefn  Hcife  ihré  politî^chen  Ansîcliten 
Pôwteotheîls  aus  Frankftïrl  'bekâmen,  eine  um  60  fûhl- 
'^«^re  RiickvriFkung  auf  den  Gang  der  deutschetî  An- 
l««genheîten  iibetfcaupt  au««beti. 
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1812  Ici  se  présente  une  question  importante ,  qu^on 
saurait  exam^er  arec  assez  de  soin  ;  il  s^agit  de  savo 
S^U  est  dans  V intérêt  de  la  Prusse  de  fortifier 
déifsloppement  complet  de  la  législation  fédén 
relativement  aux  affaires  intérieures  de  VAl< 
magne.  Dans  l'esprit  du  système  que  nous  ayons  : 
tracé  jusqu'ici  9  il  faudrait  répondre  à  cette  queslî 
par  une  négative:  car  d'une  part,  tant  que  Palliai 
de  la  Prusse  avec  l'Autriche  subsisterai  la  suprënia 
de  fait  de  cette  dernière  puissance  peut  mieux  atte. 
dre  à  ses  fins  sous  l'empire  de  formes  moins  strictes 
par  conséquent  plus  fiexibles,  tandis  qu'une  législati 
trop  positive  prêterait  souvent  à  l'opposition  des  mojc 
d'arrêter  les 'affaires;  de  l'autre  c^é,  et  dans  la  sup| 
sîtion  d'une  scission  entre  la  Prusse  et.  TAutrichey  < 
mêmes  formes  sévères  fourniraient  une  arme  à  la  pu 
sunce  qui  se  trouverait  en  possession  de  la  direct! 
de  la  Diète,  et  lui  permettraient  facilement  d'entra^ 
la. réussite  des  mesures  que  la  Prusse  se  verrait  A^ 
le  cas  de  favoriser  pour  échapper  aux  tnqonvéniens  \ 
mécanisme  fédéral,  qu'on  pourrait  tourner  contre  el 
Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique. surtout  à  la  îwidictil 
féiiéràle  en  matières  contentieuses»  oii  la  ppUMqpe  pn 
sieane  doit  veille^  sur  k  double  but  de  ne  pas  se  iai 
ser  entraîner  dans  trop  de  procèssisemblajbles ,  et  à\ 
Jjiis^er  suffisammept  aux, petits  £t<^f^  que  cette> positii 
Kamène  toujours  sous  l'inJlueQce  des  grandes  cours. 


f , 


L'attitude  de  la  Prusse  à  la  Diète,  attitude  col 
pUquée  et  exigeant  rattention  et  Thabilité  la  pi 
graride,  pardît^*ait  >donc  .  en  rés^n^,  4tre  celle-ci: 
lui  faut  nisutraliser  Taction  de  la  Diète  autant  qi 
pdisible,  conserver. sa  position  de  p.qi^sapçe  bien  sup 
Heure  aux  Etats  moyens  et  placée  de..piveau  avec  TAt 
triche;  ne  j[amaîs  risquer  nulle  proposition  qui  pourri 
^chpuei?;  pi^r  rapport  aux  affaires  politiques  de  la  Conl 
dération,  arranger  ses  différ.enced  avec.  l'Autriche  par  d 
communications  entre  Vienne  c(t  B.erlia,  et  ne  paraîti 
d^è  à  Francfort,  que  son  alliée;  j  montrer  dans  la  ri 
gle  «une  adhé^pn  au  système  .aptrîchien,  sauf  à  l'adoiiG 
et  à  faire  prei^ye  dans  quelques  cas  exceptionnels  d'ui 
indépendance  ostensible,'  d'ailleurs  abaudonper  à  VAi 
triche  l'initative    formelle    et  matérielle^    eu  tâcliant  { 
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Es  bietet  sicli  Lier  von  selbst  die  vrlcbtige  y  gewiss  }gQ^ 
eine  sehr  vreisliche  Erwagung  verdjenende  Frage  dar: 
Ob  es  im  Interresse  Preuseens  liegt,  besonders  auf  eine 
Tollstandige  Entwickelung  der  Bundesgesetzgebung  in 
Beziig  auf  die  innern  fiundeaangelegenheileD  binzuar- 
beiteD?  Sie  scbeiiit  iin  Sione  des  obea  entwickelten 
Systems  yerneint  werden  zu  mûsaen ,  weil  Solange  die 
ôsterreichiscbe  Allianz  besteht,  die  von  derselben  Kuszuii* 
bendefaktiflche  Suprématie  weit  besser  unterBegunstigung 
nicht  ganz  geoau  bestimmter  und  noch  achwaokender 
Formeo  zu  ibrem  Ziele  gelangen  kano,  und  im  Gegen» 
theîle  scharf  vorgezeicbnete  Gescbafts-Normen  von  der  , 

Opposition  bei  allen  Veranlassungen  als  Hemmunga- 
niittel  (wie  die  Erfabrung  es  scbon  gelehrt),  benutzt 
vrerden  konnen  f  wâhrend  in  der  Hypotbese  einer  der- 
elnstigen  Spaltung  Deutschlands  sehr  genau  und  scharf 
Mmmle  Bundesformen  stels  wesentlicheVorlheîle  der 
im  Besitz  der  formellen  Geschaftsleitung  befindlichen 
Macht  gewâhren  y  und  die  nôthigen  Maasregeln  unend- 
^icli  erschwerea  konnten,  welche  Preussen  dann  im 
Bunde  zu  ergreifen  angemessen  finden  diirftei  um  eine 
ibwenduDg  des  Bundesmechanismus  gegen  sich  selbst 
zu  Deutralisiren.  Man  môchte  das  Gesagte  besonders 
nnd  oamentlich  aueh  auf  die  Austrâgalswege  ausdehneny 
wobei  der  preussischen  Politik  sich  der  doppelte  Ge- 
tichtspunkt  darbote,  nicht  selbst  in  zuviel  dergleichen 
Prozesse  yerwickelt  zu  werdeui  und  den  kleineren  Staa-  ' 
ten  Stoff  zu  Streidgkeiten  unter  einander,  die  sie  immer 
^ieder  den  grossen  Mâchten  zufuhren ,  zu  lassen. 
Aus  allem  Obigen  schiene ,  als  Recapitulation ,  fol-* 
e,  allerdings  komplicirte  und  bei  der  richtigen  Be- 
bauptung  die  grosste  Âufmerksamkeit  und  nicht  geringe 
Cefichicklîchkeit  erfordernde  Stellung  Preussens  am  Bun- 
<^e&tag  hervorzugehen  :  im  AUgemeinen  môglichste  Neu- 
tralisiruDg,  jedoch  stets  mit  der  Haltung  einer  ûber  die 
n^iuleren  Bundesstaaten  erhabenstehenden  ,  '  mît  Oester- 
reich  anf  gleîcher  Linie  stehenden  Maclit,  also  vor- 
znglich  sorgrâltiges  Vermeiden ,  Vorschlâge  zu  macben^ 
die  spater  nicht  durchgefiihrt  werden  kônnten;  in  den 
^%emeÎDen  polîtischen  Bundesbeziehungen ,  Ausglei* 
chuDg  der  etwaigen  DilFerenzen  direc^t  zwischen  Berlin 
und  Wien ,  aber  zu  Frankfurt  enges ,  in  der  Regel 
mildefndes  Anschliessen  an  Oesterreich,  wobei  zuwei- 
len  aber  nicht  zu  oft ,   in    popularen  GegenstSnden  eiu 

^oup,  Supplem.     Tome  III.  M 
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1822  ne  jamais  Taccorder  a  un  Etat  moyen  ;  dans  les  que- 
relles privées  entre  '  les  membres  de  la  Confëdëration, 
témoigner  toujours  des  opinions  franches  et  appuyées 
sur  le  droit  dans  toute  sa  rigueur;  n'accorder  une  pro- 
tection particulière  que  1^  où  des  relations  intimes  Véxi- 
géraient  ;  montrer  en  apparence  un  grand  zèle  pour 
toutes  sortes  de  reformes  fédérales  (parmi  lesquelles  on 
ne  favoriserait  sérieusement  que  ce  qui  aurait  trait  à 
l'organisation  militaire  et  l'attitude  envers  l'étranger);  se 
former  enfin  ,  peu  à  peu  et  avec  les  plus  grandes  pré- 
cautions, une  forte  clientelie  dans  le  sein  de  la  Diète 
elte^méme. 


111.  11  est  indubitable  qu'une  des  bases  fondamenta" 
les  de  la  politique  prussienne  doit  être  de  s'assurer 
une  influence  sur  la  nation  allemande,  en  se  faisant 
envisager  par  elle  même  comme  la  puissance  allemande 
par  excellence,  et  comme  le  vrai  représentant  du  ger* 
manisme.  La  Prusse  a  acquis ,  par  sa  délimitation  )a 
plus  récente ,  plus  de  droits  à  ce  râle  que  jamais,  mais 
de  l'autre  câté ,  toutes  ses  démarches  dans  ce  sens  se 
trouvent  subordonnées  aux  exigences  de  l'alliance  avec 
l'Âutrîche.  La  nature  de  la  forme  de  gouvernement, 
qui  peut  seule  assurer  la  grandeur  et  l'influence  de  laj 
Prusse ,  l'empêche  déjà,  sans  toucher  ici  à  d'autres  bon'' 
sidérations ,  de  favoriser  les  idées  constitutionnelles  et 
démocratiques,  qui  ne  laissent  pas  d'exercer  aujour- 
d'hui beaucoup  d'empire  en  Allemagne.  La  Prusse  ne 
peut  que  les  combattre  dans  toutes  leurs  nuances  e 
conséquences.  Mais  il  faut  qu'elle  se  garde  de  se  clon^ 
ner  dans  cette  lutte  l'apparence  même  de  favoriser  l'au* 
tre  extrémité,  c'est-à-dire  les  principes  hiérarchiques 
d'une  monarchie  catholique,  principes  que  l'Allemago^ 
protestante  aura  toujours  en  aversion.  Soutenant  avej 
énergie  Tautorité  des  gouverneniens ,  il  faut  que  1^ 
Prusse  conserve  le  rôle  de  chef  du  protestantisme  en 
Allemagne  et    sur  le  continent,   et    qu'elle   se  pre'senie 
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leKchneter,  ostensibler  und  eklatanter  Âkt  von  Selb- 1822 
sliiodigkeit  zu  zeîgen,  tibrigens  die  formelle  und  maté- 
rielle Initiative  systematisch  Oesterreich  zu  iiberlassen^ 
dièse  letztere  aber  um  jeden  Preîs  von  den  Hânden  der 
nitlleren  Staaten  entfernt  zu  halten  ware;  bei  reinen 
fmatstreitigkeitenvon  Bundesstaaten  untereînander,  wo- 
lei  keine  allgemein  poHtiscben  Beziebiingen  in's  Spiel 
Mien,  ohne  Rûcksicht  auf  die  Ansicbt  Oesterreichs, 
cine  unabhaagige,  môglîchst  auPs  strenge  Recbt  gegrûn- 
deteMeinuog;  Privat-Protektionen  aelten,  und  nur  wo 
lie  huchst  ivesentlîche  Rûcksîchten  auf  die  mît  Preussen 
ksûDders  eng  verbundenen  Bundesstaaten  erheischen  ; 
ein  aDscheioend  reger  Eifer  fiir  die  Befestigung  und 
Entwickelung  der  Reformen,  die  unter  der  Hand  aber, 
mit  Àusnahme  derjenigen ,  welcbe  auf  die  Militairver- 
{aswDg  und  die  Stellung  des  Blindes  gegen  das  Ans- 
W  Bezag  haben  9  so  lose  als  môglich  zu  erhalten  wâ- 
ren;  endlich  eine  freilich  nur  sebr  allmahlige  mit  der 
âussemen  Vorsicht  einzuleitende  Bilduqg  einer  festen 
preussischen  Clientèle  in  der  Bundesversammlung. 

Ad  3.  Wobl  unbezweifelt  diirfte  es  eine  der  Grund- 
%Q  der  Polîtik  Preussen«  seyn ,  sich  einen  Einfluss 
wf  die  deutsche  Nation  ùberhaupt  dadurch  zu  sicberUi  , 
^^  es  als  die  eigentlicbe  deutsche  Macbt  und  als  der 
J^alire  Reprâsentant  Deutscblands  angeseben  werde» 
neassen  hat  durcb  seine  letzte  Gebiçtsregulirnng  dar- 
^uf  grossere  Ansprîicbe ,  als  es  îemals  frùher  besass, 
^worben;  auf  der  andern  Seite  werden  aber  aucb  aile 
JjHn  abzweckenden  Scbritte  durcb  die  Alllanz  ,  mît 
plerreich  bedingt.  Die  Natur  der  einzigen  Regierungs- 
l^'f'Q,  die  allein  Preussens  Grosse  und  Einfluss  sicbern 
*Jiû,  schliesst  scbon,  obne  andere  Verhâltnisse  zu  be- 
^hren,  unwiderruflich  die  Begiinstigung  der  demokra- 
lisch  -  reprâsentativen  Ideen  aus,  welcbe  jetzt  noch  so 
^'îJen  Einfluss  in  Deutscbland  ^usiibeh,  Preussen  kann 
««  wohl  in  allen  ibren  Nîiancen  und  Folgerungen  nur 
j»Dall  bekâmpfen.  In  diesem  Kampfe  aber  scbeint  es, 
^«s  sehr  sorgràliîg  selbst  der  Scbeîn  des  andern  Ex- 
J^Qis,  desHinDeigens  zu  den  hirarcbiscben  Grundsatzen 
^  katholischen  Monarchie ,  die  dem  protestantiscben 
^«l8cbland  stets  zuwider^seyn  werden,  zu  vermeîden 
^'^f«'  Fesl  den  Grundsatz  der  AutorîtSt  der  Regîerun- 
IJ  J«rtheidigend ,  wiirde  Preussen  doch  stets  die  RoUe 
•**V.hefs  des  Protestantîsmus   in  Deutscbland  und  auf 
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1822  comme  rEtat  mooarchiqoe  qui,  quoique  opposé  aux 
formes  d'un  gouvernement  populaire,  admet  la  plupart 
des  principes  essentiellement  libéraux,  favorise  toujours 
et  partout  les  vraies  lumières  et  la  véritable  civilisatioo, 
possède  Fadministration  la  plus  active,  la  plus  éoergU 
que  et  la  plus  éclairée,  ouvre  enfin  de  préférence  à 
chaque  talent  la  carrière  qui  lui  est  propre. 

11  serait  à  désirer,  et  il  n'est  pas  impossible,  même 
à  cdté  de  Falliance  avec  rAutriche,  de  Toir  considérer 
la  Prusse  comme  une  sorte  d'£tat  modèle  et  ses  écri- 
vains donner  le  ton  à  toute  l'AUempgne;  c'était  le  cas 
avant  le  commencement  de  la  Révolution  française  ^  et 
ce  résultat  aurait  lieu  de  nouveau ,  dès  qu'on  serait 
parvenu  à  'dépopulariser  l'agitation  démocratico  -  révo- 
lutionnaire, ainsi  que  la  comédie  constitutionnelle  daos 
les  Etats  méridionaux  de  l'Allemagne.  Il  faudrait  exa- 
miner sous  ce  rapport,  si,  puisqu'on  ne  peut  pas  em- 
pêcher l'autre  parti  de  faire  valoir  ses  théories  devant 
le  public,  on  ne  gagnerait  pas  à  les  soumettre  aussi 
comme  Font  fait  les  gouvernemens  de  France  et  d'An- 
gleterre; a  une  discussion  énergique  et  contradictoire; 
d'autant  plus ,  qu'il  ne  serait  point  trop  difficile  de 
mettre  en  jeu  Famour-propre  et  l'honneur  national  de 
tous  les  Allemands  contre  des  principes  et  des  institu- 
tions puisées  chez  une  nation  rivale ,  et  qui  n'agissent' 
par  la  formation  des  partis  que  dans  Fintérét  de  l'é- 
tranger. 


18. 

Correspondance  diplomatique  entré 
les  Etats-Unis  de  t Amérique  Septen- 
trionale et  VEspagne. 

(Présentée  au  Congrès  américain  1829). 
Message  from  ilie  Président  of  The  United  Statei 
to  Congress ,    communicating  Correspondence  reh\ 
tive   to  Claims   of  Citizens   of   The  United   State\ 
on  ihe  Government  of  Spain.  —  7th  January  1829 

To  the  House  of  Représentatives  of  The  United  States 

ff^ashington ^  7th  January^  1829. 

In  compliance  with    a  Resolution   of  the  House  o 
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dem  festen  Lande  festzulialten  y  d.  h.  als  dtejenige  Mo- 1825 
Darchie  aufzutreten  baben  ^  die  den  popultiren  Formen 
eDtgegengesetzt ,  docb  die  meisten  eigentUtehen  liberalen 
RegieruDgs  -  Grundsâtze  hëtte  y  die  stets  und  ûberall 
wahre  InteUigenz  und  Aufklarung  begiinstigte  y  welche 
die  thatigstey  festeste  und  einsicbtvollste  Verwaltung 
besasse,  die  endlicb  Yorzugsweiee  iedem  Talenl  die  ihin 
angeoiessenste  Laufbabn  offnete. 

Es  schiene  wunschenswerth  y  und  selbtt  beim  Fe8t- 
halteo  an  der  ôeterreicbiscben  AUianz  nicbt  unerreicb- 
bar,  dassy  wie  es  yor  dem  Beginneo  der  franziisiscben 
BeyoIatioD  der  Fall  war,  Freiissen  als  der  deutsche 
Miisterstaat  angeseben  y  und  seine  Scbriftsteller  wieder 
die  tonangebenden  in  Deutscbland  yviirden  y  und  dîes 
Résultat  dârfte  unvermeidlicb  seyn ,  sobald  ,  tvie  scbon 
erwâhot,  das  demokratisch  -  revoUitionare  Treiben  und 
iie  siiddeutsche  Scbein  -  Konstitutionalitat  depopularisirt 
vrordeQ  ware.  ^  Es  verdiente  dabei  eîne  reiflicbe  Prii- 
%;  ob,  da  jene  Partbei  nun  docb  einmal  an  der 
£ofwickelung  und  Geltendmachung  ibrer  Tbeorie  vor 
dem  Publikum  nicbt  gebindert  vrerden  mag,  es  nicbl 
rathsam  wâre,  sie  gleicbfa11S|  nacb  dem  Beispiel  der 
englischen  und  franzosiscben  Regierungen ,  in  ibren 
Grundsâtzen,  in  ibren  Leitern  und  in  ibren  Organen 
eioer  indîrekten  y  aber  krâftigen  ofFenflicben  Diskussion 
zu  UDterwerfen ,  als  es  nicbt  allzuscbwer  seyn  dîirfle 
gegeD  jene  Grundsatze  und,  Einricbtungen  bei  den  be-> 
sonnenern  und  rîcbtig  urtbeîlenden  Deutscben  die  Na-» 
tional .  Ëitelkeit  und  Ebre  in's  Spiel  zu  bringen^  indem 
n^an  dieselbe^  von  einer  nebenbuhleriscben  Nation  ^us- 
gebend,  durcb  Bildung  yen  Farteien  iœ  Sinne  des  Aus- 
landes  wirkend,  darstellte. 


^tesentatives ,  of  the  19tb  May  last,  requesting|a 
l^opy  oF  the  Correspondence  between  tbe  Minister  of 
The  United  States  at  the  Court  of  Madrid,  and  the 
Government  of  Spain,  on  the  subject  of  Claims  of  Ci- 
^izens  of  tbe  United  States  agaînst  the  said  Govern- 
•^'^ntj  I  transmit,  berewitb,  a  Report  froin  tbe  Secre- 
J3ry  of  State,  yvith  tbe  Correspondence  desired  by  the 
fte«olulion.  John  QumcT  Adamas. 
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1825  Department  of  State^  Washington,  bth  January^  1829. 

The  Secretary  of  State ,  to  Whom  has  been  refer- 
red  a  Resolution  of  the  House  of  Représentatives ,  of 
the  19th  May,  1828,  reqyesting  the  Président  to  „com- 
municate  to  that  House  (if  the  public  interest  should 
permit)  a  Copy  of  the  Correspondence  between  the 
Minister  of  The  United  States  at  the  Court  of  Madrid, 
and  the  Govemment  of  Spain,  on  the  subject  of  Claims 
of  Citizens  of  The  United  States  against  the  said  Go- 
vernment/' has  the  honour,  in  compliance  with  the 
wish  of  the  Ilouse,  respectfuUy  to  submit  to  the  Pré- 
sident >  the  acconipaying  Copies  and  Translations  of 
Notes  interchanged  between  the  Minister  of  the  United 
States  at  Madrid,  and  the  OfGce  of  Foreign  Affaires  of 
the  Government  of  Spain ,  vrhich  comprehend  the  Cor- 
respondence called  for  by  the  Resolution. 

H.  Clay. 

(1.)  —  Mr.  Eçerett  to  the  Duke  of  Infantado. 

Sir,  Madrid^  6th  Nopember  1825. 

Since  the  date  of  the  conclusion-  of  the-Florida  Treaty, 
by  which  ail  the  claims  and  pretensions  of  the  two 
Contracting  Parties  upon  each  other  were  definitively 
settled,  up  to  that  time,  various  Cases  hâve  occurred, 
in  which  the  Property  of  Citizens  of  the  United  States 
has  been  illegally  and  violently  seized  by  Agent  of  His 
Catholic  Majesty,  sometimes  under  false  pretences  of 
righty  sometimes  without  any  pretext  whatever,  and 
always,  I  trust,  in  opposition  to  the  Instructions  and 
intentions  of  His  Majesty's  Government ,  as  well  as  to 
the  common  Law  of  Nations,  and  to  the  Treaty  exîst- 
ing  between  the  two  Countries.  The  Persons  affected 
by  Seizures,  and  other  acts  of  violence,  are  entitled 
to  claim  an  Indemnity  for  their  losses  and  sufiferings 
from  His  Majesty's  Government;  and  that  of  The  Uni- 
ted States  is  bound,  by  its  duty  to  the  Nation  which 
it  represents,  to  urge  thèse  Claims,  and  to  obtain  the 
satisfaction  of  them.  The  Cases  alluded  to,  exceptîng 
some  that  are  of  récent  date ,  hâve  accordingly  been 
broiight  to  the  notice  of  His  Majesty's  Mîuisters,  from 
time  to  time  ,  as  they  occurred  ;  and  it  would  be  su- 
perfluous  to  trouble  your  Excellency,  on  this  occasion» 
with  a  recapitulation  of  their  détails*  The  character 
of  them  is  fully  stated  and  explained  in  the  Notes  trans- 
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fflîded  hj  mj  Predecessor  on  the  23d  of  January^  29lh  1825 
ofMarch,  and  7th  of  Septeniber^  of  the  laal  Year. 
Thèse  Cases  haye  now  beconie  very  niimeroua;  and  it 
il  cûosidered  indispensable  by  the  Govemment  of  The 
United  States ,  that  a  gênerai  arrangeaient  should  be 
nade  of  them  ail,  by  a  Convention  frained  for  thit 
spécial  purpose.  I  hâve  accordingly  been  entrusted  by 
the  Président  with  a  Full  Power  to  conclude  siich  a 
CoDrention»  and  inàtructed  by  faim  to  présent  the  sub- 
ject  to  the  considération  of  His  Majesty's  Ministère, 
immediately  after  my  arrivai  ;  and  to  request  of  them, 
^  a  thing  particularly  deaired  by  the  Government*  of 
The  United  States»  that  it  may  be  taken  up  and  arran-* 
ged  without  unnecessary  delay. 

UpoD  mj  arrivai  at  this  Court  |  a  few  weeka  since, 
I  accordingly  communicated  thèse  facts  to  your  Excel* 
leocy's  Predecessor,  and  informed  him  that  i  was  teady 
to  exbibit  my  Powers  to  himself,  or  any  other  Person 
vho  might  be  named  by  His  Catholic  Ma)esty  to  €oa«> 
<iuct  the  Negotiatîon,  and  that  I  was  prepared  to  enter 
'IPOQ  it  immediately  ;  observing  to  ikm ,  at  the  same 
iî<&e,that  I  was  désirons  to  proceed  in  it  in  the  man* 
^^f  which  might  be  most  agreeable  to  His  Majesty's 
Government.  M.  de  Zea  Bermudez  assured  me ,  in 
^^rIJ)  that  His  Majesty's  Government  were  also  pre* 
pared  to  enter  at  once  upon  this  Negotiation ,  and  ex« 
pressed  his  satisfaction  that  T  had  been  invested  with 
powers  to  conclude  the  arrangement  hère.  He  wisfaed 
me,  however,  as  a  preliminary  step  to  the  commence- 
ment of  any  formai  proceedings ,  to  state  to  him  iti 
writing,  in  a  gênerai  way,  the  nature  of  the  Claims 
advaDced  by  The  United  States,    and  of  the  principles 

"pon  ^hich    the  Président  desired   that    they   shall  be 

setiled. 

In  compliance  with  this  request,  andreferring  your 
Pxcellency  to  the  above-mentioned  Notes,  transmitted 
h]f  my  Predecessor,  for  the  description  of  the  nature 
0^  tbe  most  important  of  the  Claims ,  I  bave  now  the 
honour  to  propose ,  that  a  Convention  should  be  con- 
cluded  between  the  two  Governments ,  providing  for 
|hc  liquidation  and  settlement  ,  by  Commissioners  to 
ue  appointed  for  the  purpose ,  of  ail  demanda  which 
^Uizens  or  Subjects  of  either  Power  may  bave  upon 
Ihe  GoYernment   of  the  other  >   on    account    of    illégal 
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1825  8eizure8  ^  captures  j  comcleninations ,  or  confiscations,  b j 
tlie  Agents  of  such  Goverament,  during  the  period  whicb 
lias  elapsed  since  the  conclusion  of  the  Florîda  Treaty. 
The  Convention  for  the  liquidation  and  settlement  of 
Claîms,  concluded  by  the  Government  of  Hîs  Catholîc 
Majesty  vrith  that  of  Great  Britaîn,  on  the  12th  of 
March  1823 ,  may  be  convenîently  taken  as  a  model, 
especially  as  a  great  part  of  the  Claîms  provided  for 
in  that  Convention  vrere  precisely  similar  to  those  now 
ùrged  by  the  Government  of  the  United  States ,  and 
inVolved  the  same  principles  of  law  and  justice.  Any 
variation  froni  the  form  of,  this  Convention  ,  that  shali 
appear  expedienr,  may  be  suggested  and  adopted  in  the 
course  of  the  Negotîatlon. 

The  Government  of  The  United  States  are  not  pre- 
cisely acquainted  with  the  nature  of  the  Claims  vrhich 
Hjs  Majesty's  Subjects  are  represented  as  having  upon 
themy  on  account  of  seisures  or  other  actf  of  violence 
committed  by  their  Agents.  It  is,  however,  the  Prési- 
dentes wish,  that  sucb  Claims  i  as  far  as  they  may  be 
^  substantiated ,  should  be  provided  for  in  the  same  Con-I 
yention;  and  I  ant  authorized  to  agrée  to  any  princi* 
pie  that  shall  be  suggçsted  by  Hîs  Majesty's  GoYemmeot, 
in  relation  to  them,  which  may  hâve  been  founded  on 
justice  and  equity.  I  bave,  accordingly,  no  hésitation 
in  sayiog ,  that,  upon  the  consent  of  His  Majesty's  Go- 
vernment to  satîsfy  the  just  demands  of  The  United 
States,  I  shall  be  ready  to  étipulate,  on  their  part,  for 
the  allowance  of  a  fair  compensation  for  the  damages 
whîcb  may  bave  been  done  to  Individuals  by  the  un- 
authorized  proceeding  of  Captain  Porter,  upon  the 
Island  of  Porto  Rico,  agreeably  to  the  désire  manifestecl 
by  your  Excellency,  in  your  late  Note  of  the  28th  of 
October. 

I  bave  the  honour  to  be ,  etc. 

*  A.   H.   EVERETT. 

(2.)  —  Mr,  Ei>erett  to  the  Duke  of  Infantado* 

Sir  Madrid  ^  30/ A  Nouember^  1825. 

I  bave  the  honour  to  transmit ,  herewith ,  to  your 
Excellency,  a  Project  of  a  Convention  of  Indemnitiesi 
which  will  giye  you  a  more  distinct  view  of  the  na- 
ture of  the  Claims  made  by  The  Uiïited  States,  and  of 
the  manner  in   which   the  Président  wishes  that   they 


Py/mérique  et  P Espagne.  185 

maj  be  settled^  tlian  was  conveyed  by  my  Note  of  the  182S 
6tliy  10  which  I  also  beg  leave  to  refer  yoa. 

It  is  now  3  or  4  Years  since  the  occurrence  of  tbe 
captures  that  gave  rlse  to  the  most  important  of  thèse 
Claims.  It  is  more  than  2  Years  since  Claiins  of  pre* 
cîsely  the  saine  description  hâve  been  allowed  to  the 
British  Goverument;  and  it  is  2  full  Years  since  the 
GoYernment  of  the  United  States  appited  to  His  Catho- 
lie  Majesty  for  an  equal  measure  of  justice,  It  was, 
therefore,  with  much  satisfaction  that  I  leamt  front 
your  Excellency's  Predecessor,  M.  de  Zea  Bermudezi 
ibat  His  Majesty*s  Government  v^ere  now  ready  to  en-  , 
ter  upon  this  Négociation  ;  and  I  venture  to  hope  that 
it  may  be  concluded  to  the  satisfaction  of  both  Parties^ 
^YitLout  further  delay. 

1  propose  to  bave  the  honour  of  calling  upon  your 
^icellencyi  at  your  Office,  on  Tuesday  next,  for  the 
purpose  of  conversing  upon  this  subject,  if  I  should  not 
ïiear  further  from  you,  respecting  it,  before  that  time; 
aod  I  trust  that  your  Excellency  will  then  be  ready  to 
corne  to  some  arrangement,  in  regard  to  the  prelimi- 
iiary  proceedîngs.  ^ 

I  beg  your  Excellency  to  accepta  etc. 

A.  H.  EVERETT, 

[Enclosure.)  —  Project  of   a    Convention  betii^een 
His  Catholic  Majeaty  and  the    United   Statea  oj 

jimerica. 

The  gênerai  object  of  the  Convention  is  to  provide 
îor  making  compensation  to  the  Citizens  and  Subjects 
of  each  of  the  High  Contracting  Parties,  for  losses  oc* 
casioned  by  illégal  captures ,  seizures ,  condemnations, 
and  confiscations,  by  Agents  of  the  other.  It  might, 
tberefore,  consist  of  the  following  Articles,  and  such 
others  as  may  appear  necessary: 

Art,  I.  His  Catholic  Majesty  engages  to  :ndemnify 
tlie  Citizens  of  The  United  States ,  who  hâve  sustained 
losses  by  the  illégal  proceedings  of  his  Agents  >  since 
the  conclusion  of  the  Florida  Treaty  ;  and  The  United 
States,  in  the  like  manner,  engage  to  indemnify  the 
Subjects  of  His  Catholic  Majesty  for  losses  of  a  similar 
kind,  sustained  by  them  during  the  same  period. 

IL  For  the  purpose  of  liquidating  thèse  Claims,  a 
Board  of  Commissioners  shall  be  constituted,  consisling 
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\S^  of  2  Fersoos^  one  to  be  appointed  b)r  His  CathoUc 
Majesty,  and  the  other  by  the  Government  of  The 
Uuited  States,  aod  sball  hold  its  sittingB  ^l  the  City 
of  Washington,  Should  either  Farty  fail  to  appoint  a 
Commissioner  or  should,  the  Commissioner  who  sball 
be  named  by  either  Party  fail  to  appear  at  the  City 
o|  Washington ,  within  6  months  after  the  exchange 
of  the  Ratification  of  this  Convention,  tjie  vacancy  thus 
occasioned  in  the  Board  shall  be  filled  by  the  other  Go- 
vernment; and  the  doings  pf  the  Board  tbus  constituteâ 
sha^l  b«  as  valid  against  bpth  Governinents.asthey  would 
hâve  been  if  each  had  apppinted  a  Commissioner. 

IIL  The  Cases  laid  ÛefQre  the  CommiséiOners  shall 
be  :det^rmined  aceordiog  to  equity  and  the  acknowled- 
ged  principles  of  the  Law  and  usage  ûf  Nations. 

IV.  In  ordet!  to  avoid  a^y  doubt  or  disagreement 
that  might  arise  respecting  oertàin  classes  lOf  Claims,  the 
Comim^sioners  are  hereby  aulhorized  to  allow  tbose  of 
the  Qitizens  of  Thp  United  States ,  oa  atcount  of  los- 
ses  tfccasioned  by  the  captures  made  by:  Naval  Officers 
bearing  Hiç  Catholic  Majesty's  Commission ,  under  pre- 
text  of  the  Decrees  of  General  Morales^  of  1821,  1822, 
declaring  a  Blockade  of  the  whole  Coast  bf  the  6ulF 
of  Mexico ,  and  interdictiug  ail  trade  vvith  the  Spanish 
Settlements  in  America. 

V;  The  Comniissioners  aire  authorîzed  to  allow  the 
Claims,  on  account  of  losses  sustaîned  by  His  Catholic 
Majesty ,  or  his  Subjects ,  în  conséquence  of  the  pro- 
ceedings  of  Commodore  Porter  io  theJsland  of  Forlo 
Rico,  in  the  Year  1824. 

VI.  The  .Commissioners  are  authorîzed  to  settle, 
upon  principles  of  eqUity  and  natural  justice,  the  Claims 
of  certain  Citizens  of  The  United  States,  on  accouot 
of  Church  Ladds  purchasfed  by  thenn  of  His  Catholic 
Majesty  during  the  perîod  of  the  Constitution,  and 
paîd  for  at  that  time,  and  which.  His  Calholic^  Majesty 
lias  since  takeu  from  th«m  «  without  repaying  them 
their  raoney. 

VIL  The  Commîssioa  shall  meet  at  th>  City  of 
Washington ,  within  6  months ,  or  as  much  sooner  as 
may  be  coovenient,  after  the  etxchange  of  the  Ratifie*" 
tion  of  this  Convention,  and  shall  immediately  gî^^ 
public  notice  that  their  Board  is  organized,  and  ready 
to  proceed  to  business  ;  and  uo  Claim  shall  be  admitted 
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wiàich  18  not  preseated  to  Ihe  Commission  ers   within  1825 

ifie  term  of  6  months  after  the  givitig    of  such  public 
notice. 

yJII.  In  order  to  prevent  any  unnecessary  delay 
lu  the  accomplîshment  of  the  objects  of  this  Convention, 
it  is  agreed  that  ail  Claims  against  either  Government, 
which  shall  be  presented  in  due  time  to  the  Commis» 
sioners  y  and  shall  not  be  allowed  or  finally  rejected  ' 
within  2  Years  after  the  organizatîon  of  the  Board, 
shall  be  considered  as  yalid,  and  paid  accordingly. 

IX.  The  décision  of  the  Commission  ers,  in  ali  casea 
in  which  they  are  agreed,  shall  be  final*.  In  the  cases 
iipoa  which  they  may  differ,  each  Commissioner  shall 
reduce  his  opinion  to  writing»  specifyiog  the  reaaons 
upoD  which  it  is  founded;  and  the  case  shall  be  refer* 
nà  to  the  décision  of  the  Minister  of  some  Power ,  in 
anilty  with  both  the  Cootracting  Parties ,  résident  at 
V^as\ilDgton,  who  shall  be  named  by  agreement  between 
the  Spanish  Minister  at  Washington,  and  the  Secretary 
ofSute  of  The  United  States,  and  who  shall  décide 
>/)e  case  upon  a  view  of  the  two  written  opinions  of 
tiie  Commissioners,  excluèively  of  ail  other  évidence  or 
argument  ;  and  his  décision  shall  be  final. 

X.  After  liquidât ing  ail  the  Claims  that  may  be  laid 
before  them,  the  Commissioners  shall  draw^  up  and 
présent  to  both  Governments  a  Report  of  their  Procee- 
^ÎQgs,  specifying  the  Claims  that  hâve  .  been  aliowed, 
the  8um  due  in  each  case,  and:  the,  total  .amount  due 
by  each  Government  to  Citizens*  or  Subjects  of  the 
other.  The  balance  that  may  result  from  a  comparison 
of  thèse  two  sums  total,  shall  be  paid,  by  the  Govern- 
ineot  against  which  it  may  be  found ,  within  the  term 
of  6  months  from  the  date  of  the  Report;  and  the  ac* 
icount  being  thus  seitled  between  the  two  Contracting 
Parties,  each  Government  shall  satisfy  the  Claims  of 
its  own  Citîzens  or  Subjects. 

XI.  Should  the  debtor  party  fail  to  pay  the  balance 
which  it  may  be  found  to  owe,  within  the  time  limi« 
ted  by  the  preceding  Article ,  the  party  to  whom  it 
may  be  due  is  hereby  authorized  to  take  the  property 
ofthe  Citizens  or  Subjects  of  the  debtor  party,  wherever 
it  may  be  found,  to  an  amount  sufficient  to  satisfy  the 
debt,  according  to  the  principles  of  reprisais  admitted 
by  the  Law  of  Nations  ;    and   the  Xndividuals ,    whose 
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1886  property  mxf  be  tfaiis  taken  ,   shall  look   for  îodeiunily 
to  theîr  own  Govemment* 

XIL  Provides  for  the  Ratification. 

(3,^  —  The  Duke  of  Infantado  tç  Mr.  Everetf,  — 

(Translation). 

Sir  9  Aranjuez,  €th  May,  1826. 

It  18  now  àbout  a  jear  and  a  half  since  the  King, 
U17  Aiigust  Master,  upon  yiew  of  the  différent  Notes 
transmitted  hy  your  Fredecessors  to  this  Department, 
respecting  the  Claims  of  certain  Citizens  of  the  United 
States,  who  consider  thenisèlves  entitled  to  indemnitj 
fromSpain,  for  losses  sûstained  on  the  seas  in  America, 
subsequentty  to  the  Treaty  of  the  22nd  of  February, 
1819  ;  and  being  also  informed  of  the  existence  of  si- 
milar  Claims  of  certain  Spanish  Subjects  upon  the  Go- 
vernment and  Citiaens  of  The  United  States,  was  plea- 
sed  to  appoint  Don  Joseph  de  Heredia  his  Minister  Fle- 
nipotentiary  to.  The  United  States,  ^ith  atithority  to 
settle  this  délicate  question ,  .by  an  amicabte  arrange- 
ment, thiat  mîght  conciliate  the  rights  and  pretensions 
of  the  two  Governments.  Heredia,  vrhile  preparing 
for  his  departiire,  was  attacked  by.a  serîotis  illness, 
which  made  it  dangerous  for  him ,  in  the  opinion  of 
the  Physicians,  to  undertake  the  Toyage:  and  the  King 
thought  proper ,  in  conséquence ,  to  discharge  him ,  at 
his  désire,  from  the  honourable  employment  in  question. 
But  being  anxiouç ,  at  the  sanie  time ,  that  this  unfor- 
tunate  and  unforeseen  accident  shoiud  not  interrupt  the 
progress  of  the  affair,  His  Majesty  was  pleased  to  no- 
minate ,  as  his  Successor,  Don  Francisco  Tacon,  at 
that. time  résident  at  London  ;  of  which  new  appoint- 
ment,  information  was  given  to  your  Fredecessor  on 
the  12th  of  July  of  last  Year.  The  important  business 
in  which  this  Person  was  employed  at  the  time  of  his 
nomination,  is  not^et  settled:  and  he  bas,  consequently, 
not  been  able ,  hitherto ,  sb  set  off  for  his  destination  ; 
80  that  tire  upright  intentions  of  His  Majesty  bave  been; 
in  this  way,  again  disappointed. 

But  the  King,    my  Master ,   being  still   désirons   to 

see  them  açcomplished   as   soon  as  possible,    and    also 

to  gîve  to  the  Government  you    respresent   a  new  and 

.  incontrovertible  proof  of   his    ardent    désire  'to    adopt 

every   measure   that    may  contribute  to    strengthen  the 
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boods  of  frlendabip  whi'ch  unité  tbe  isfo  Nations,  has  1826 
thought  proper  to  authorize  Don  Manuel  Gonsales 
Salmon,  abd  tbe  aforesaid  Don  Joseph  de  Heredta,  Per- 
toos  eotitledy  by  tbeir  distinguished  talents  and  esti- 
mable qualities,  to  His  Majesty's  confidence,  to  confer 
wi(h  you  upon  tbe  subject  of  tbe  abovementioned  Claims. 
I  bave  now  tbe  honour  to  give  you  notice  of  tbis 
Appointaient,  and  also  to  inform  you  tbat  tbe  neces- 
safjr  orders  will  be  passed  tbis  very  day  to  tbe  Persons 
appointedj  in  order  tbat  tbey  may  enter  immediately 
iipoo  the  discbarge  of  tbe  duty  committed  to  tbem. 

I  avail  myself,  etc.  Tbe  Duke  del  Ispaktado. 

(4.)  —  Mr.  Eueretù  to  tlie  Duhe  of  Infantado. 

Sir,  Madrid t  Sth  May  ^  1886. 

llearn  with  mucb  pleasure,  from  tbe  Note  wbich 
your  Excellency  did  me  tbe  bonour  to  addres;  to  ine, 
uiider  date  of  the  ^tb  of  tbe  présent  montb ,  tbat  His 
%'esty  had  been  pleased  to  appoint  Messrs.*  Heredîa 
^od  Salmon ,  Commission  ers ,  to  treat  witb  me  upou 
llte  Claims  of  the  Government  of  Tbe  United  States  on 
that  of  Spain  for  indemnity  on  account  of  spoliations 
commiiled  on  the  property  of  tbeir  Citizeus,  by  Mili- 
tii^  and  Civil  Agents  of  His  Majesty,  since  tbe  con- 
clusion of  Treaty  of  February  22,  1819,  and  upon  tbe 
Claim  of  a  similar  kind  ,  wbicb  tbe  Spanisb  Govern- 
'Aeot  is  represented  as  autborized  to  make  upon  tbat 
of  The  United  States. 

The  bîgb  réputation  of  tbe  Persons  appointed,  and 
tbeir  familiar  acquaintance  with  tbe  subject,  inspire  me 
^ith  full  confidence  tbat  His  Majesty's  Government  bave 
adopted  tbis  measure  witb  a  view  of  bringîng  tbe  ques- . 
|iOQ  to  a  prompt  and  satisfactory  setllement.  I  sbalt 
immediately  transmit  information  of  it  to  \ny  Govern- 
'^^Qt;  and  am  sure  tbat  it  will  be  regarded  by  tbe 
^i^esident  as  a  very  acceptable  proof  of  His  Majesty's 
^^^pect  for  justice,  and  friendly  disposition  towards 
^^le  United  States.  It  will  afford  me,  on  my  part, 
great  satisfaction  to  communicate  witb  Gentlemen  so 
lusily  distinguisbed  for  tbeir  merit  and  talents,  as  tbe 
Persons  appointed;  and  I  indulge  a  bope,  tbat  tbe  Ne- 
gotiations  upon  wbicb  we  are  to  enter,  will  sbortly 
^66uU  in  tbe   conclusion   of  an   arrangement  tbat  sball 
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1826  be    at    ODce  adrantageous     and   agreeable   to  bolh  tlie 
Pstrties. 

I  avail  myself  of  ihîs  occasion,  etc. 

A.   H.   EVBRETT. 

(5.)  —  Mr.  JEi^erett  to  Don  Manuel  Gonzales  Salmon. 

Sir,  Madrid ^  lOth  September,lS26, 

I  haye  the  bononr  to  transmit  lierewith  to  jour 
^  Excellency,  anotfaer  Copy  of  the  Project  of  a  Conven- 
tion of  Indemnities,  which  I  took  the  liberty,  some 
months  since ,  hy  oVder  of  my  Government ,  of  snb- 
mitting  to  the  considej^ation  of  your  Excellency's  Fre- 
decessor. 

I  hâve  made  a  few  altérations  in  some  of  the  Arti- 
cles, agreeably  to  subséquent  Instructions  from  my  Go- 
vernment; and  hâve  substîtuted  the  Article  which  I 
had  the  honour  of  communicating  to  you  yesterday, 
instead  of  the  one  which  stood  in  the  former  Copy  of 
the  Project  as  the  IVth. 

I  avait  myself  of  this  occasion,  etc. 

,  A.   H.   EVERETT. 

{Enclo8ure\  —  Project  of  a  Convention  to  be  con- 
cluded  between  His  Catholie  Majesty  and  the  Uni- 
ted States  of  jimerica. 

Art.  I.  His  Catholie  Majesty  engages  to  indemnHy 
the  Citîzens  of  the  United  States,  who  bave  sustained 
losses  by  the  illégal  proceedings  of  his  Agents,  since 
the  conclusion  of  the  Trealy  of  February  22,  1819; 
and  The  United  States  engage  to  indemnify  the  Sub- 
jects  of  His  Catholie  Majesty,  for  losses  of  a  sîmilar 
kind,  sustained  by  them  durîng  the  same  period. 

II.  For  the  purpose  oî  liquîdating  thèse  Claims,  a 
Board  of  Commissioners  shall  be  constituted,  consisting 
of  3  Persons  y  one  of  whom  shall  be  appointed  by  His 
Catholie  Majesty,  another  by  the  Président  of  The  Uni- 
ted States,  and  the  thîrd  by  the  2  Commissioners  tbns 
named,  provided  they  can  agrée  upon  a  choice.  SfaonU 
they  be  unable  to  agrée ,  each  of  them  shall  propose 
some  Person ,  and  lots  shall  be  cast  in  the  présence  or 
the  2  first  named  Cotnmissioners ,  to  determ^e  which 
of  the  2  Persons  thns  designated  shall  act. 

HI.  Should  eîther  Government  fait  to  appoint  a 
Commissîoner,  or   should  the  Commissioner  v?ho  shall 
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be  JDamed  by  either  Government  fail  to  appear  at  tlie  1M6 
City  of  Washington ,  \vilhin  9  months  from  the  ex«» 
change  of  tbe  Ratifications  of  this  Convention,  the  otber 
Comoiissioner  shall  proceed  alone  ;  and  his  doings  sball 
be  as  valîd  against  both  Government  as  if  each  had 
appointed  a  Commissioner. 

IV.  The  cases  laid  before  tbe  Commissioners  shall 
be  determined  according  to  equity  and  the  acknowled- 
ged  priaciples  of  the  Law  and  usage  of  Nations. 

V.  In  order  to  avoid  any  doubt  or  disagreement 
that  might  arise^  respecting  certain  classes  of  Claims, 
the  Commission  ers  are  hereby  aiithorized  to  allow  those 
of  Citizens  of  The  United  States,  on  account  of  Ships 
aa()  Cargoes  belongitog  to  them  ,  v^bich"  may  bave  been 
captiired  and  condemned  y  under  tbe  autbority  of  His 
Catbolic  Majesty ,  for  entering  a  fort  declared  by  His 
&&idMaje8ty,  or  any  ot  bis  Officers ,  to  be  in  a  state 
ofblockade,  whenever  such  blockade  shall  not  hâve 
beeH;  at  tbe  time  of  such  entry  y  actually  sustained  by 
fiie  présence  of  one  or  more  armed  Vessels  of  His  Ma* 
j'estjs  Navy,  cruizing  ofF  such  Port. 

VI.  The  Commissioners  are  authorized  to  submit 
to  examination  and  adjudication  the  Claims  of  His  Ca- 
tholic  Majesty,  or  bis  Çubjects,  ou  account  of  losses 
sustained ,  in  conséquence  of  any  proceedings  of  Com- 
modore Porter,  on  the  Island  of  Puerto  Rico,  in  tbe 
Year  1824,  w^hich  may  bave  been  in  contravention  of 
Public  Law. 

VIL  Tbe  Commissioners  are  authorized  to  settle,  on 
prlnciples  of  equity  and  justice,  the  claims  of  certain  te 
Citizens  of  The  United  States,  on  account  of  Church 
l'ands,  purchased  by  them  of  His  Catbolic  Majesty  dur- 
ing  the  period  of  the  Constitution,  and  paid  for  at 
that  time  ,  the  sales  of  which  may  bave  since  been 
aDnuUed  by  ^His  said  Majesty. 

VIII.  Tbe  Commissioners  shall  meet  at  the  City  of 
Washington  vrithîn  9  months,  or  as  mucb  sooner  as 
may  be  convenient ,  after  the  exchange  of  the  Ratifi- 
cations of  tbis  Convention,  and  shall  give  public  notice 
of  the  time  w^hen  the  Board  is  organized  and  ready  to 
proceed  to  business  :  and  no  Claim  shall  be  admitted, 
which  is  not  presented  to  the  Commissioners  vrithin 
the  term  of  12  months  after  the  giving  of  such  public 
Doiice. 
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1826  IX.  The  Commiasioners  shall  proceçd  with  ail  con- 
venient  despatch  in  the  exécution  of  their  datîes;  and 
it  is  agreed  that  the  sittings  of  the  Board  shall  not  be 
extended  beyond  th&  term  of  3  Years  from  the  tîme 
of  its  organization. 

X.  After  liquidating  ail  the  Claims  that  may  be  laid 
before  them ,  the  Coinmissioners  shall  draw  up  and 
présent  to  both  Governments  a  Report  of  their  Procee- 
dings ,  specifying  the  Claims  that  hâve  been  allowed, 
the  sum  due  in  each  case,  and  the  total  amount  due 
by  each  Government  to  Citizens  and  Subjects  of  the 
other.  The  balance  that  may  resuit,  from  a  compari- 
soii  of  thèse  2  sums  total,  shall  be  paid  by  the  Govern- 
ment  9  against  which  it  may  be  found  |  to  the 'other 
Government  I  within  the  term  of  one  year  from  the 
date  of  the  Report;  and  the  account  being  thus  ^ettled 
between  the  2  Contracting  Parties,  each  Government 
shall  satisfy  the  Claims  of  its  own  Citizens  and  Siibjects. 

(6.)  —  J^on  M.  G.  Salmon  to  Mr.  JEuerett.  —  (Trans- 
lation). 

Sir,  Palace  y  XSth  January  9  \B2è, 

The  Notes  transmitted  by  your  Excelleucy,  and 
your  Predecessors ,  on  the  lOth  and  20th  of  January, 
1824,  the  30th  of  November,  1B25,  aud  the.  lOth  of 
September,  1826,  hâve  been  received  in  succession  at 
this  Department. 

The  purpose  of  their  contents  isy  in  substance,  to 
show:  Ist,  that  certain  Ves^els  of  The  United  States 
were  plundered,  some  years  ago,  by  a  swarm  of  Pira- 
.tes  proceedîug  from  the  haunts  which  they  fréquent, 
and  which  are  only  known  to  themselves,  in  the  unin- 
habited  parts  of  the  Island  of  Cuba,  and  that  the  spoil 
acquired  by  thèse  Outlaws  was  sold  openly  and  witli 
impunity  at  The  Havana;  2d ,  that  a  small  Squadron 
having  been  sent  by  The  United  States  to  cruîze  off 
Puerto  Rico,  and  the  Commander  of  it  having  sent  one 
of  his  Officers,  Mr.  Cocke,  into  the  Port  of  St.  John's, 
said  Officer  was  £red  upon  by  the  Battery  of  the  Fort; 
3d ,  that  the*^  Spanish  Authorities  hâve  occasioned  se-* 
rious  injuries  to  your  Excellency's  Fellow-Citizens;  by 
arrogating  to  themselves  powers  incompatible  with  the 
Law  of  Nations,  by  declaring  BlockadeS;  which  your 
Excellency  deems  unjust;  because  of  the  wànt  of  a  ne- 
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cessary  Force  to  maintain  them  ;  hj  ettablishing  prohi-  18SB 
bidons  injurions  to  the  Commerce  of  Neutrals  with  the 
Continent;  and,  finally,  hj  gratiting,  at  Puerto  Rico 
and  Puerto  Cabello ,  ,  Lettere  of  Marque  to  Cruizers, 
whoy  nnder  colour' of  them  »  hâve  committed,  as  is 
said,  excesses  of  eyery  kind. 

The  Goyernment  of  The  United  States  demanda ,  in 
conséquence:  Ist,  that  the  Spanish  Officeri  Mrho  gave 
the  onler  for  firing  on  Mr.  Cocke,  should  be  severeljr 
punished;  2àj  that  the  Âuthorities  at  Cuba  should  ba 
directed  to  take  the  most  vigorous  measures  for  the 
destruction  of  the  Pirates  ;*  3d ,  that  an  Arrangement, 
slmilar  to  that  which  vras  made  with  Great  Britain  in 
1823,  should  be  entered  into  with  The  United  States, 
in  ordeV  to  indemnify  the  Citizens  of  the  same ,  for 
tbe  déprédations  committed  on  their  property  by  the 
aioresaid  Cruizers  ;  and ,  that ,  for  this  purpose,  a  Con« 
yentlon  should  be  concluded,  agreeably  to  the  DrafI 
transniftted  Jby  your  Excellency. 

The  King ,  my  Master,  who,  as  your  Excellency 
most  be  avrare,  is  sincerely  desirous  to  maintain  the 
amicable  relations  that  happily  exist  between  his  Go« 
Ternment  and  that  of  the  United  States  of  America,  en- 
tered forthwith  into  a  serions  and  minute  considération 
of  the  above  Communications;  but  perceiving,  at  first 
TÎew ,  the  importance  of  the  subject ,  determined ,  be* 
fore  adopting  any  définitive  resolution,  to  take  the 
opinion  of  various  Persons,  whose  integrity  and  wis- 
dom  bave  given  them  a  title  to  his  confidence.  Not 
satUfîed  with  having  taken  this  step,  and  in  his  anxiety 
to  adhère  strictly  to  justice,  His  Majesty  directed  that 
the  question ,  with  ail  the  Documents  relating  to  it, 
should  be  referred  to  the  Council  of  State,  who,  after 
a  serious  consultation,  were  to  recommend  whatever 
measures  might  appear  to  them  most  conformable  to 
îustîce. 

The  Council  accordingly  proceeded  to  deliberate 
jpon  the  snbject;  and  the  principles  and  reasoning,  on 
«vhich  their  Report  is  grounded,  haye  afforded  a  new 
basis  to  the  décision  taken  by  His  Majesty. 

In  regard  to  the  request  first  made,  which  is,  that 
the  Officer  who  gave  orders  for  firing  on  Mr.  Cocke 
fthould  be  punished,  it  is  not  possible,  for  the  présent, 
to  say  anything  in  addition  to  the  Communication  made,        ^ 

^ouv,  Supplem.     Tome  HT,  N 
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1828  on  the  14lh  of  Auguste  1824,  to  your  Excellèncy's  Pre- 
decessor  to  whom  were  then  gîven  ail  the  explauations 
and  information  which  bad  been  obtained ,  wifb  res- 
pect to  this  unfortunate  occurrence.  Sfaould  any  otbers 
be  received  henceforward ,  I  shall  not  fail  to  comtnu- 
nicate  thenl  to  your  Excellency. 

As  respects  the  second  request ,  Tvhich  is ,  that  or- 
ders  should  be  communicated  to  the  Authoîrtîes  of  Cuba 
for  adopting  the  most  vigorous  nieasures  for  the  extir- 
pation of  the  Pirates ,  th^  wishes  of  the  American  Go- 
vernment on  this  head  will  bave  been ,  by  this  time, 
.  completely  satisfied  :  for  i{  does  not  appear  that  any 
more  effectuai  means  could  faave  been  resorted  to ,  for 
attaining  this  object ,  than  the  expediting  and^  equîp- 
ment  of  a  Squadron  which  bas  been  sent  to  cruize  in 
those  seas,  uhder  the  orders  of  Adoiiral  Laborde. 

This  measure  -wtll,  no  doubt,  be  sufficient,  if  tbe 
Government  of  The  United  States  adopt,  on  their  part, 
such  as  may  be  necessary  for  preventing  y  in  future, 
the- construction  ;  àrmament,  and  equipmeât  of  Vessels, 
wiiich,  nôt^ithstanding  the.reiterated  reihonstrànces  of| 
His  Majesty's  Représentative  in  Philadélpbia ,  and  tbft 
assurances  given  of  a  strict  Neutrality,  hâve  béen  ein*' 
ployed  in  the  service  of  ihe  Pirates.  Upon  this  subjec^ 
your  Excellêncy  will  permit  me  also  to  observe ,  thal^ 
'  agreeably  to  the  information  obtained  by  His  Majesty's 
Government,  the  Authorities  of  theHavana  and  Puerto 
Rico  f  80  far  from  proceeding  against  the  Pirates  with 
the  lenity  that  is  imputed  to  them,  bave  exhibited  tbâj 
greateSt  energy  in  suppressing  their  déprédations,  sluA 
in  more  than  one  instance  bave  inflicted  on  them  tli6| 
punishment  of  déatb.  i 

But>  as  relates  to  the  proposition  of  a  Conventioi 
for  indemnifying  the  Citizens  of  The  United  States,  foi 
losses  incurred  by  the. capture  of  their  property 
thèse  Cruizers,  His  Majes^  is  under  the  necessity 
dècliniog  to  accède  to  it. 

The  King,  my  Soveréign,  notwithstandîng  the  sa- 
tisfaction it  would  '  hâve  given  him  to  gratify  the  Go- 
vernment of  The  United  States,  bas  been  constrainej 
to  adopt  this  resolution,  from  a  dense  àt  the  duty  in< 
cumbent  on  him,  to  act  according  to  the  dictâtes  of  i 
religions  conscience,  and  vvith  a  due  regard  to  the  weL 
fare  of  his  People.    He  bas  ordered  me  to  state  to  you 
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suramarily,  ihe  motives  by  which  he  lias  been  actuated  Xg28 

OD  this  occasion. 

His  Majesty  cannot  forget  that  the  right  of  pro-  ^ 
perty  is  one  of  the  niost  sacred  known  among  men. 
No  oDCi  without  committing  an  injustice,  can  prohibit 
or  hinder  another  froni  disposiug  ^  according  to  his 
pleasure,  of  that  vrhich  belongs  to  hiin,  nor  prevent 
liim  from  excluding  ail  others  from  a  participation  in 
what  lie  possesses^  unless  there  exist  an  express  stipu- 
lation to  the  cdntrary.  This  is  one  of  the  most  im- 
portant rights  of  men  ;  a  principle  uniformly  maintained 
by  ail  Governments,  and  so  generally  acknowledged 
that  it  has  become  a  vulgar  axiom.  It  is  this  incon- 
trorertible  principle  which  has  aiForded  a  ground  for 
the  conduct  of  Spain ,  as  relates,  to  her  American  Pos- 
sessions; the  Commerce  of  which  has  at  ail  times  been 
ii^teidicted  to  other  Nations,  under  the  severe  penalties 
^xpressed  in  the  Statutes  of  India.  And  this  same  prin- 
(^ipie,  which  bas  also  been  adopted  by  other  Maritime 
Pûwers  with  regard  to  their  Colonies ,  has  newly  and 
recently  been  recognized  by  thèse  Powers ,  at  the  time 
when  tbey  solicited  in  so  earnest  a  manner^  and  re- 
ceired  with  so  much  satisfaction ,  the  Royal  Decree  of 
the  9th  February,  1824,  by  which  His  Majesty,  for 
|he  first  time ,  admitted  Foreigners  to  a  participation 
in  the  Commerce  of  those  Countries. 

The  multiplicity  of  adverse  political  combinationa 
vhich  bave  harassed  the  Peninsula,  made  it  impossible 
for  the  Kiug  to  act  with  the  promptitude  and  yigour 
thatwere  necessary  to  cause  his  rights  in  America  to 
^erespected^  as  well  by  the  Rebel  Inhabitants  of  that 
I^artofthe  Spanish  Dominions,  as  by  Foreigners,  who 
assisted  them  by  their  co-operation ,  both  moral  and 
physical.  But  this  was  no  reason  why  Spain  should 
be  deprived  of  the  privilèges  which  she  had  enjoyed 
^^^  âges  past  ;  nor  could  she  be  supposed ,  on  this  ac- 
count,  to  hâve  lost  the  right  of  reminding  both  friends 
sod  foes  of  restrictions  which  had  not  been  revoked, 
>ior  of  making  every  effort  in  her  power  to  enforce 
Ihe  observation  of  them.  This  ,  and  only  this,  is  what 
has  been  done  by  Generfil  Morales ,  in  adopting ,  for 
the  attainment  of  this  object,  the  measures  against 
^hich  your  Excellency  has   reproduced  varions   argu- 

N2 


196     Correspondance  diplomatique  entre 

1828  menu  ^  which    hâve    not  appeared  convinciog  either  to 
His  Majesly  or  to  the  CounçQ. 

Your  Excellency's  Fellow  -  Citizens  were  not  igno* 
rant  of  thèse  prohibitions:  they  well  knew  the  risk  to 
\vhîch  they  exposed  themselves  ;  and»  consequently,  baye 
no  ground  on  which  to  rest  a  claim  for  indemnification 
for  any  losses  or  damages  which  they  may  haye  suiFe- 
red;  the  more  especîally  as  they  also  knew  of  the 
existence  of  the  Treaty  of  Amity  and  Boundaries,  con- 
cluded  on  the  27th  of  October,  1795,  and  expresslj 
confirmed  by  the  12th  Article  of  that  which  was  signed 
on  the  22d  February,  1819;  in  both  which,  the  Sub- 
jects  of  the  two  Powers  are  prohibited  from  carrying 
arms ,  aniinunîtion  or  other  contraband  articles ,  to  the 
Dominions  oF  any  Nation  at  war  with  either  of  the 
two  Contracting  Powers.  And  although  it  is  not  the 
intention  of  the  Goyernment  of  His  Catholic  Majesty 
to.make  any  récrimination ^  they  cannot  refrain  from 
offerîng  an  obseryalion  which  naturally  occurs  on  this 
occasion;  namely,  that  the  American  Goyernment  has 
too  much  good  faithnot  to  be  sensible  that  His  Maje- 
sty  might  entertain  some  displeasure ,  on  account  of 
the  proceediugs  of  some  of  the  Citizens  of  The  United 
States,  who,  in  contempt  of  the  most  solemn  and  ex- 
plicit  Compacts,  and  stimulated  by  an  eagerness  for  in- 
diyidual  gain,  haye  directly,  and  with  impunity,  added 
fuel  to  the  fiâmes  of  insurrection. 

It  is  true  that  His  Majesty  assented  to  the  Claims 
of  Great  Britain  in  1823;  but  your  Excellency,  and  ail 
Europe  y  are  well  acquainted  with  the  circumstances  of 
that  disastrous  epoch^  when  atumultuoUs  faction  aeized 
upon  thp  Goyernment  ofSpain  and  extorted,  by  meanS| 
of  the  power  which  it  had  usurped,  and  in  a  time  of 
confusion  and  terrot,  concessions  that  were  made  withl 
précipitation,  and,  besides  being  grievously  burdensomew 
are  far  from  being  )u8t.  His  Majesty,  who  is  now 
restored  to  the  rights  which  he  inh^erited  from  his  Ao-^ 
cestors ,  and  is  at  the  head  of  a  )ust  and  prudent  Adi 
ministration ,  cannot  agrée  a  second  time  to  an  act  cl 
this  nature,  which  would  not  only  be  extremely  opi 
pressiye  to  the  State,  and  is  unwarranted  by  any  1< 
gitimate  title,  but  would  open  an  endless  field  to  s 
lar  Claims  on  the  part  of  those  Powers,  whose  \ 
jects  may  haye   suffered   losses   of  the  same  kind. 
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RasoD  of  their  hayiog  continued  to  maintaîo  their  eom-  1^8 
inercîal  relations  with  the  revolted  Dominions  in  Ame- 
rica, nothwilhstanding  those  of  amity  and  alliance  which 
sobsisted  between  them  and  Spain. 

I  bave  the  honoar  to  communicate  flie  above  fo  yoiir 
£xcelleucy,  by  order  of  the  King,  my  August  Master; 
«d  avail  myself ,  etc. 

Masvel  Govzales  Salhoit. 

(7.)  —  Mr.  EvereU  to  Don  M.  G.  Salmon. 

^^  Madrid^  \^th  Fehruary^  1828. 

I  have  had  the  honour  to  receive  your  Excellency's 
Noie  of  the  16th  ultimo^  purporting  to  be  an  Answer 
to  tbose  which  have  been  siiccessîvely  transmitted  by 
ftis  Légation  y  on  the  lOth  and  20th  of  January,  1824^, 
Ao  30ili  of  November,  1825,  and  the  lOlh  of  Septem- 

wi,m6, 

l^^tbetwo  first  of  this  séries  of  Notes ,  the  Mini- 
^^  of  The  United  States  submitted  to  His  Majesty  s 
voyeruinenl,  by  order  of  the  Président ,  a  succinct  ac- 
^QDt  of  the  déprédations  committed  upon  the  com- 
Atrce  of  those  States  in  the  Gulf  of  Mexico,  subse- 
Jenlly  to  the  renewal  of  the  War  between  thîs  King- 
^  and  her  American  Colonies,  în  the  Year  1821, 
»  tell  by  the  Pirates  which  then  infested  the  coasts 
•Cuba  and  Puerto  Rico,  as  by  Prîvateers  bearing 
Y^mmissions  from  His  Majesty,  or  his  Agents  in  Ame- 
**;  and  earnestly  solicited  His  Majesty's  Government 
^  ^  the  neccessary  measures  fdr  putting  a  stop  to 
IJl*^  outrages,  and  for  indemnifying  such  Citizens  of 
^  îniled  States  as  had  suffered  by  those  already 
Jjœmitted,  so  far  as  the  Spairïsh  Government  was 
Wy  mponsible  for  their  eifects. 

The  augmentation ,  which  took  place  soon  after,  în 
«  efficiency  and  vigilance  of  His  Majesty's  MUitary 
**  Naval  Armaments  on  thîs  Station ,  and  the  pre- 
^^  of  a  Sqnadron  which  The  United  States  employed 
'P*'^  *be  same  service,  happily  effected,  în  a  great  de- 
f*^  the  suppression  of  the  Pirates;  while  the  judi- 
5^  détermination  of  the  King,  not  to  grant  any  more 
ommissioBs  for  private  armed  Vessels,  afforded  secu- 
^)  againsi  the  renewal  of  the  other  class  of  the  ou- 
^^  allnded  to  above.  The  only  remaining  demand 
pf«wnted  in  the  two  above  mentioned  Notes ,  was  that 
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18S!8  6f  indemnity  for  the  lusses  occasioned  by  previous  in- 
luries,    This  was  justly  coosîdered  by  both  tlie  Govern- 
roento  as  a  matter  of  bigh  importance.    About  tbe  same 
lime ,    or  soon  after  y    other  déprédations ,    of  a  similar 
kindy  bad  been  committed  elsewhere,  upon  Citizens  oi 
The  United  States ,  by  tbe  Agents  of  Uis  Majesty  ;  and 
it  was  ÎDtimated ,  on   the  other  hand ,    fo  the  Goyero-  i 
meni   of  those   States,    that  Subjects    of  His    Catholic 
Majesty  were  also  entitled  to  brîng  agaînst  tbem  a  Claim 
of  indemnity '9    on  account    of  injuries  of  the  same  de- 
scription.   Althaugh ,  in  a  great  measure ,  unacquainted 
vrith  the  existence  or  character  of  such  supposed  Claims, 
the  Président  was,    nevertheiess ,    anxious   to    give  to 
every  suggestion  of  this  kind,   on  the  part   of  friendly 
GoYernment,    the  most   respectful    considération;    and 
considered   it  expédient  that  thèse  mutual  and  conflict- 
ing  demands  should  be  made   the  subject    of  a    spécial; 
Negotiation  between  the  Parties,   to  the  end  t^at  they, 
inight  be  liquidated  and   balanced  without  delay.     The 
Spanîsh  GoVernment  concurred  in  this  view  of  the  sub- 
ject;   and  officiai  notice   was   given  to    the  Miuister  of 
The  United  States,   that  Don   Joseph    dé  Heredia    aod 
Don  Francisco  Tacon,  who  were  successiyely  appointed , 
His    Majesty's   Ministers  in  The   United   States,    were 
fuUy   empowered   to    settle    ail  the   questions  pending 
between    the  two    Goyernments,    of  which    this    was 
distinctly  understood  to  be  one  of  the  principal.     Cir« 
cumstances ,  the  nature  of  which  was  satisfactorily  ex-i 
plaîned  to  the  Goyernment  of  The  United  States ,    pre-| 
yented   both  thèse  Persons    from   enterîng  immediately; 
upon  thir  functions:   and  the  Minister   of  The  Unitedi 
States,   then  accredited   at  this  Court,    being   about  to, 
return  to  his  Coiintry,  it  was  intimated  to  him  by  His 
Majestjr's  Goyernment,   that   it  would    be  agreeable    to 
them  that  his  Successor  should    be  authorized   to  con- 
duct  the  Negotiation  at  this  Place. 

Upon  my  departure  froui  home,  I  was  accordingl} 
entrusted  with  a  FuU  Power  to  negotiate  and  conclud( 
an  Arrangement  upon  this  subject.  Soon  after  my  ar 
riyal  at  this  Court,  and  présentation  to  His  Majesty, 
gaye  notice  of  the  fact  to  the  Secretary  of  State  ;  and 
on  the  30th  of  Noyember,  1825,  I  addressed  a  Nol 
to  the.  Duke  del  Infantado ,  conyeying  the  same  infor 
mation  in  an  officiai  form ,    and   inviting  His  Majesty' 
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GoTerpment  to  enter  upoo  the  Negotiation.  ThU  Note  1828 
forma  *the  tliîrd  io  the  eeries^  of  those  to  wfaich  your 
Ëxcellency  now  professes  to  reply.  It  referred,  for  a 
gênerai  statement  of  the  nature  of  the  subject,  to  the 
two  preceding  Notes  of  the  lOth  and  20th  of  January, 
1824;  and  enclosed  an  outlioe  of  the  views  and  wishes 
of  ihe  Goveroment  which  I  hâve  the  honour  to  repre- 
seot,  digested  in  the  form  of  a  Project  of  a  Convention. 

The  proposai  contained  in  this  Note  vras^  after  some 
dela^,  accepted  by  His  Majesty's  Government.  In  the 
Note  which  the  Duke  del  Infentado  did  me  the  honour 
to  address  to  me  on  the  6lh  of  May/1826,  his  Excel- 
lency,  after  stating  the  intention  and  vrish  of  His  Ma- 
jestj  to  adjust ,  by  amicable  Negotiatiod  j  the  mutual 
Claims  of  the  two  Governments  and  their  Subjects; 
mentioDiDg  that  Don  Joseph  de  Heredia,  and  Don  Fran- 
cisco Tacon ,  who  had  been  successîvely  appointed  Mi- 
Qlsten  to  The  United  States  j  would  hâve  been  empo- 
wed  to  settle  the  question;  and  recapitulating  the 
cutomstances  which  had  prevented  thèse  Gentlemen 
hm  repairing  to  the  Post  assigne d  to  them  y  aod  thus 
defeated  the  upright  intentions  of  the  King;  concluded 
by  inforiniog  me  that  His  Majesty,  being  still  intent 
upon  the  same  purpose ,  and  anxious  to  give  a  strong 
pi'oof  of  his  amicable  disposition  towards  the  Govern- 
ment of  The  United  States ,  had  appointed  your  Excel- 
^siicy  and  Don  Joseph  de  Heredia,  his  Commissioners, 
to  treat  with  me  upon  the  subject  in  question,  and 
toat  the  corresponding  orders  would  be  transmitted  to 
you  on  the  same  day. . 

Immediately  after  receiving  this  information,  and  ou 
^^veral  subséquent  occasions  ,  I  made  known  to  your  . 
^xcellency,  and  to  Mr*  Heredia,  my  readiness  to  enter 
l'pon  the  business  with  which  we  were  charged  by  our 
respective  Governments;  but  no  progress  whatever  had 
^een  made  in  it,  when  your  Excellency  was  called  by 
«w  Majesly  to  the  distinguished  Post  which  you  now 
«0  honorably  filL  Soon  after  this,  your  Excellency  did 
oie  the  honour  to  inform  me  that  the  Commission  by 
^tûch  you  had  been  authorized ,  in  conjunction  witlfi 
*.''•  Heredia,  to  treat  with  me  upon  this  subject,  was 
|<ill  in  force.  Findingthis  to  be  the  case»  I  took  the 
"oeriy  of  transmitting  to  your  Excellency,  with  my 
^oie  of  the  lOlh  of  Septem  bcr  foUowiug,  another  Copy 
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1828of  the  Project  of  a  Convention,  enclosed  in  my  pre- 
ceding  Nbte  of  November,  1825  ^  whicb  I  bad  altered 
in  8ome  particularSi  in  conséquence  of  tbe  verbal  sug- 
gestions of  your  Excellency,  and  of  Instructions  subse* 
quently  received  from  my  own  Government.  Tbis 
Note  is  the  fourth  and  last  in  the  séries  of  those  enu- 
merated  above. 

Your  Excellency  wîU  perceive  from  this  détail  that 
ail  thèse  Notes  bave  already  been  ansvf ered  ,  and  in  a 
manner  satisfactory  to  The  United  States.  The  propo- 
sai for  a  NegotiatioUy  contained  in  the  third  of  the  sé- 
ries ^  vrhich  embraced  by  référence  the  two  first,  and 
to  which  the  last  was  supplementary,  was  accepted  by 
His  Majesty,  and  Commissioners  appointed  accordingly. 
Nothing  remained  but  to  enter  upon  the  Negotiation, 
and  to  bring  it^  in  one  vray  or  another,  to  a  dose. 
No  request  bas  since  been  made ,  by  me  for  any  fur- 
ther  reply  to  thèse  Notes;  and  tbe  only  subséquent 
Communications  v^hich  bave  taken  place  between  your 
Excellency  and  myself  upon  the  subject,  hâve  beea, 
on  my  part,  urgent  instances  that  your  Excellency 
would  proceed  v^ithout  delay  to  the  completion  of  the 
business,  in  the  form  airéady  arranged  ;  and  on  that  of 
your  Excellency,  the  most  explicit  assurances,  officiai 
and  unofficial,  that  it  should,  in  fact,  be  settled  aa 
soon  as  possible*  The  Note  whicb  I  bave  faad  the  bo- 
nour  to  receive  firom  your  Excellency,  under  date  of 
the  16  ult.  ^  purports,  nevertheless ,  to  be  a  reply  to 
thèse  same  Notes  ;  and  in  this  Communication ,  yoor 
Excellency,  after  making  some  remarks  upon  the  ques- 
tion of  Piracy ,  whicb  bas  ceased  to  be  a  subject  of 
immédiate  interest,  and  upon  the  unfortunate  d'eath  of 
Lieut.  Cocke,  proceedsj^  without  alluding,  in  any  ^ay, 
to  the  affirmative  answer  that  has  long  since  been  gi* 
ven,  to  the  proposai  for  a  Negotiation  upon  the  nu* 
tuai  Claims  of  tbe  two  Countries  for  indemnities,  or  to 
the  arrangements  whicb  had  been  made  in  conséquence, 
to  inform  me  that  the  King  déclines  to  condude  a 
Convention ,  for  indemnifying  the  Citizens  of  The  Uni- 
ted States  for  the  losses  they  bave  sustained,  in  Consé- 
quence of  Captures  made  by  Spanish  Privateers,  for 
certain  reasons  which  your  Excellency  is  pleased  to 
détail. 

With  every  disposition   to   put  the  most  favourable 
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couslractioa  upon  ail  the  proceedings  of  Hia  Majesty^s  1828 
Government  y  in  their  relations  with  that  which  I  bave 
ihehonourto  represent,  I  find  myself  unable  to  reconcile 
the  détermination  announced  in  your  Excellency's  Note, 
notonly  with  the  one  that  .went  before  it,  and  the  sub- 
stantial  justice  of  the  case  »  but  with  the  forme  usually 
observed  in  the  intercourse  of  civilized  and  Christian  Na- 
tions. I  am  aware  that  there  is  nothing  binding  in  the 
preliminarj  steps  which  may  hâve  been  taken  by.  two 
Goveriunents  towards  a  Negotiation  on  any  subject, 
and  that  either  is  at  liberty  to  vrithdraw  from  such 
ao  arrangement ,  at  any  period  previous  to  the  actual 
conclusion  and  ratification  of  the  Treaty.  But  the  usage 
of  Nations  in  such  cases  requires,  that  the  Party  in- 
lendiog  to  vrithdraw  should  giye  some  notice  to  the 
otber  of  his  change  of  purpose,  accompanied  with  an 
«xplanation  of  the  reasons  that  hâve  led  to  a  measure 
vrHcli  might  otherwise  wear  an  unfriendly  appearance. 
It  is,  therefore ,  with  strong  surprise ,  as  vf  ell  as  deep 
^^et,  that  1  find  your  Excelleucy  replying  in  an  un- 
satisfactory  manner  to  several  Notes  ^  to  which  satis- 
factorj  answers  had  already  been  given ,  and  concer- 
^iog  which  no  new  application  had  bçen  made  by  The 
Vnited  States  ;  —  rejectiiig  a  proposai  for  Tfegotiation, 
^Yhich  vras  made  with  the  previous  concurrence  and 
approbation  of  the  King,  who  had  himself  taken  seve- 
ral steps  towards  the  promotion  of  it;  which  had  been 
already  accepted  by  His  Majesty's  Government;  and 
iinder  which  Commissioners  had  been  named»  of  whom 
your  Excelléncy  was  one  :  and  ail  this  without  giving 
^Qy  explanation  whatever  of  so  extraordinary  a  cir- 
^umstance,  or  appearing  to  recollect  that  any  such  ar« 
^gement  had  ever  taken  place,  or  been  contemplated. 
Irepeat  to  your  Excçllencyi  that  I  wisb  to  put  the 
^08t  favourable  construction  possible  upon  ail  the  acte 
<)f  His  Majesty's  Government  y  which'  I  am  called  to 
notice  ;  but  I  can  hardly  flatter  myself  that  this  proce- 
^liDg  will  be  YÎewedi  by  the  Président  and  Congress  of 
The  United  States,  as  a  proof  of  the  friendly  disposi» 
*»0D8  towards  th^m^  which  are  uniformly  professed  by 
the  Spanish  Government ,  and  which  your  Exelleucy 
continues  to  repeat  on  the  présent  occasion.  ^ 

Your  Excellency  will  also  excuse  me  for  remarking, 
^hat  the  détermination  announced   in  your  Note  is  not 
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1828  only  at  variaDce  wîth  the  fornis  ùsually  obseryed  in 
the  întercouse,  betw^een  civilized  Nations ,  and  vrith  the 
previous  proceedings  of  His  Majesty's  Govemment  upon 
the  same  subject,  but  witK  the  ténor  of  the  Notes  to 
which  your  ÉxceUeucy  professes  to  reply.  The  propo- 
sai made  to  His  Majesty's  Governnient  in  thèse  Notes 
is  f  not  to  allow  certain  Claims  presentéd  by  the  Prési- 
dent of  The. United  States^  in  the  hame  of  his  Fellow- 
Citizens ,  but  to  open  a  Negotiation  upon  the  mutual 
Claims  of  this  description ,  made  by  the  two  Goyero- 
inents  upon  each  other,  with  a  view  to-the  liquidation, 
balancing,  and  final  settlement  of  the  same.  The  only 
regular  answer  which  can  be  given  to  such  a  proposai, 
is  an  acceptance  or  refusai  of  the  projfferred  Negotia- 
tion. It  is  impossible  for  the  Spanish  Government, 
proceedîng  in  the  ordinary  method  of  transacling  busi- 
ness y  to  déclare  y  in  answer  to  this  proposai,  that  thej 
will  not  allow  thç  Claims  put  forward  by  The  United 
, States;  for  they  are  not  sufEcîently  informed  of  tbe 
détails  of  thèse  Claims  to  be  able  to  judge  whether  or 
not  they  ought  to  be  allowed. 

In  the  Notes  containing  the  "proposai ,  and  in  the 
iProJect  of  a  Convention  accompanying  it^  some  gênerai 
indications  are  given  of  the  nature  «and  grounds  of  some 
of  the  Claims;  but  thèse  are  not,  and  were  not  inten- 
ded  to  be,  stated  with  the  extent  and  accuracy  neces- 
sary  to  establish  their  valîdity:  others  of  the  Claiins 
are  not  even  mentioned.  It  is,  in  fact,  neither  usual 
nor  convenîent  to  incumber  the  diplomatie  Correspon- 
dence  of  Nations  with  thèse  particulars^  which  are  al- 
ways  necessarily  voluminous. 

The  précise  object  of  the  proposed  Négociation  is 
to  give  the  two  Parties  an  opportunity,  of  comparing 
their  views  upon  the  subject  of  their  respective  demands, 
and  ascertainîng  whether  it  be  practicable  to  agrée  upon 
some  gênerai  jÉ^lnciples,  by  which  a  liquidation  and 
settlement  of  them  may  be  obtained.  Should  they  suc- 
ceed  in  this ,  the  détails  may  be  referred,  with  conve- 
nieuce,  to  a  Spécial  Commission;  and  it  is  only  in  this 
last  stage  of  the  process  that  either  Government  will 
bave  the  ,means  of  judging,  whether  the  particular 
Claims  presentéd  by  the  other  are,  or  are  not,  of  a 
nature  to  be  aliowed  :  uuless  this  course  be  taken ,    or 
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iiuless  the  Ciaiins  are  distioctly  explained  to  the  SpauUh  1828 
Government  in  sooie  other  way,  il  is  impossible,  as  1 
lemarked  above,  for  that  Governineiit  to  judge  wbe* 
tiier  thej  ought  to  be  allowed,  because,  unttl  th«0| 
they  do  not  koow  >^hat  they  are.  If  the  mode  of 
Negotiation  proposed  by  The  United  States  were  coosi- 
dered  inexpedient  by  Hie  Majesty^s  Government  |  the 
regular  course  ivvould  be  to  décline  it,  and  to  indicate 
someother,  Ly  which  substantial  justice  migbt  be  bet- 
ter  effected.  A  refusai  to  allow  the  Claims  of  The 
United  States,  in  answer  to  a  proposai  to  negotiaie 
upon  those  of  tjie  two  Gountries,  is  obviously  irregu- 
larin  form,  It  amounts,  in  substance ,  to  tt  refusai  to 
iiegociate;  that  is,  a  refusai  to  hear  the  représentations 
of  a  friendly  Power,  preseoted  in  a  respectful  and 
amicable  form,  upon  subjects  important  to  the  interests 
olboth  Goveroments.  Such  a  refusai  leaves  the  com- 
plaiuiog  I^arty  no  means  of  obtaining  redress,  but  an 
'tppeal  to  force.  I  submit  it ,  with  confidence,  to  your 
hcdleney^  to  décide  "whether  this  mode  of  receiving 
flie  suggestions  of  The  United  States  be  consistent  with 
liie  friendly  relations  vrhich  hâve  always  happily  existed 
belween  the  two  Governments ,  and  whlch^  both  hâve 
so  deep  an  interest  in  preserving. 

I  venture  to  -  hope  that  your  Excellency  will  feel 
<lie  force  of  the  above  remarks,  and  that  they  will  lead 
to  a  reconsideration  of  the  décision  announced  in  your 
txcellency's  Note,  which,  from  its  singular  inconsistency 
vritli  the  previous  proceedings  of  His  Majesty's  Govern- 
ment,  as  well  as  with  the  usual  forms  of  international 
intercourse,  and  the  just  pretensions  of  The  United 
States,  must,  I  think,  hâve  been  the  resuit  of  surprise 
or  accident.  The  natural  method  of  terminating  this 
business  is,  to  pursue  the  course  aiready  market  out, 
and  open  the  Negotiation ,  for  which  ail  the  arj  ange- 
ments  were  long  since  made  by  the  concurrence  and 
cû-operation  of  the  two  Governments.  This  is  the  mode 
of  proceeding  which  was  ,  with  reason ,  expected  by 
Tbe  United  States,  and  the  only  one  which  holds  out 
^  fair  prospect  of  bringing  the  question  at  issue  to  an 
early  and  amicable  conclusion.  In  the  meàn  time,  with 
tlie  view  of  satisfying  your  Excellency  that  the  subject 
|s  not  incumbered  with  so  many  difficulties  as  His  Ma- 
i«siy*8  Government  appear  to  suppose,  I  will  take  the 
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1828  liberty  of  sob)oining  hère  a  few  remarks  upon  tlie  rea- 
80DS  gÎTeo  by  jour  Excellencj  for  rehising  to  consider 
thèse  Claims ,  and  upon  the  nature  of  tbe  Claims  them* 
eelyes. 

Thèse  reasoas  resoWe  thernselves  into  the  proposi- 
tion ,  that  the  Elng  possesses  the  right  of  interdictiog 
ail  Foreign  Commerce  with  bis  American  Colonies  ;  that 
the  measures  adopted  by  General  Morales  |  at  the  ope- 
nîng  of  the  War  in  1821 ,  were  nothing  more  than  an 
exercise  of«this  right;  and  that,  as  their  natural  resuit 
was  the  capture  and  condemnation  of  the  Neutral  Yes- 
sels   which    contrayened   their   proyisiQps,   the  Parties 
interested  baye  no  just  grounds  for  complaint,  or  title 
to.  daim   compensation.     The   objection    supposes,  of 
course,    that  the  Claim  presented  by  the  United  States 
is  that  of  compensation  for  the  loss    pf  Vessels   which 
liad  been  captured  and  condemned,   for  carryîng  on  a 
prohibited  Trade  with  His  Majesty's  American  Colonies. 
The  nature  of  this  objection  singulary  illustrâtes  the 
inconvenieuce  of  the  method  adopted  by  His  Majesty's 
Goyernment ,  of  forming  a  décisive  judgment  of  the  na- 
ture and  merîts  of  this  question  upon   the   scanty  and 
vrhoUy  prq^minary   notions  furnished  by  the  proposab 
made  by  The  United  States  to  negotiate  upon   it.     Of 
the  Claims  presented    by  The  United  States ,   one  class 
is  founded  in  the  illégal  proceediogs  of  PrivateerSi  bear- 1 
ing  His  Majesty's  Commission  ,  and  for  whose  condud 
His  Majesty's  Govemment   are,  of  course,  responsible. 
It  is  also  the  opinion  of  the  Govemment  of  The  United 
States,    for   reasons    which   I  shall  presently  mention, 
that  the  capture  of  a  Neutral  Vessel  for  trading  y^ith 
the  Spanish  Main,  at  the  time  in  questio^i,  would  hare  | 
been  illégal.     But  it  is  yery  much  doubted  by  my  Go- 
yernment» whether   this  question,   or  any  other  of  a 
political  character,   will  arise  in  the  course  of   the   In- 
yestigations  and  discussions  to  which  the  settlement  of 
thèse  conflicting  Claims  will  lead.      The  proceediogs  of 
the  Privateers  were  tainted    at  every  stage ,  and ,  it  is 
believed,  in  almost  eyery  case,  with  gross  irregularities, 
the  nature  of  which  will  be  illiistrated  by  a  Statement, 
which  I  shall  presently  lay  before  your  Excellency,  of 
the  particulars    of  one  '  of  thèse   captures,    and    which 
justify  the  Claim  for  indemnity,    without  a  récurrence, 
on  either  side,    to  any  gênerai   or  disputed  priuciple. 
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Ifltbefirst  Project  of  a  Convemion,    which  I  had  the  1828 
ï  IwQOur  of  transmittîng  to   His   Majesty's  Govemm^nti 
ifl  Article  was    introduced,    declaring,    in   substance, 
tbt  siich  condein  nations  of  Vessels    as  had  taken  place 
tliis  period ,  on  the  ground    of  thelr  haying  carried 
aprohibited  Trade  with  tho  Spanish  Main^   shoitld 
considered  illégal,    and   entitle   the  interested   Party 
indemnity.    This  Article,  by  which  the  Governmqnt 
The  United   States  did  not  intend ,  in  the  least  y  to 
in  question  the  King's  right  to  prohibit  ali  Foreign 
ide  with  his  American    Colonies ,    (as  "Would  hâve 
ipiy  appeared  in  the  course  of  the  Negotiation),  was 
t  forward    among   the  preliminary  propositions ,   as 
i<  wbich,  if  agreeable  to  His  Majesty's  Governnieoty 
ist^tme  trouble   to   the  Commissioners  of  Liquida* 
w,  should   any  case    occur  which   required   a  settle- 
J^UÎfte  principle  decided  by  it.    It  is,  however,  as 
•^yg  aiready    observed  ,   considered  doubtful  by  the 
menaient  of  The  United   States,   whelher  any  such 
Wwill,  in  fact,  occur;    and  the  Article  was,    the- 
^)  not  regarded  as  one  of  an   essential   character. 
'Cû  I  found ,  from  the  verbal  communications  I  had 
jour  Excellency ,  that  it  was   apparently   viewed 
as  objectionable,    I  felt  no  diSiculty  in  striking  it 
of  the  Project,   of  which  I  submitted  an   amended 
)  with   thîs,    among  other   altérations,    with  my 
of  the  loth  of  September,  1826.     It  appears,  the- 
"^^  however   sjogular   the  fact  may   be,    that  the 
objection  now  stated   by  your  Excellency,   to  the 
uion  of  a    Convention  in  the  form  proposed ,  ap- 
te an  Article   which   was   inserted   in    the    first 
e,  but  which,   upon   being  represented  by  your 
iency  as  inadmissible ,   was  not   insisted  on ,  ^nd 
actually  struck  out  of  the  second  Project. 
Should  the  question  of  the  legality  of  Neùtral  Com- 
"^  with  the  Spanish  Main ,  at  the  period  wheiik  thèse 
ores  were  made,    in  fact  corne  up,    it  is  not  anti- 
^ed  by  the   Government  of  The  United  States  tbàt 
6  wiH  be  any    material   divergence    between  iheir 
^}  respecting  it,  and  those  of  His  Catholic  Majesty's 
^ters,    It  is  not,  and  never  bas  been,  the  intention 
The  United   States  to  call  in.  question   the   right  of 
«  King  to  interdict  ail  Foreign  Trade  with  his  Ame- 
•^^  Possessions.     The   right  of  regulating  commei^ce 
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1828  compensation  for  any  properly  Juslly  condemned  as 
Contraband  of  War.  But  a  spécial  proliibition  of  tbe 
trade  in  articles  Contraband  of  War  supposes  the  li« 
berty  of  commerce  in  gênerai,  whîch  in  also  expressly 
stipulated  by  the  Treaty.  ^'It  shall  be  lawfull  for  ail 
and  singular  the  Subjects  of  His  Catholic  Majesty,  and 
the  Citizensy  People,  and  Inhabitants  of  The  United 
States ,  to  sail  with  their  Ships  ff om  any  Fort  to  the 
Places  of  those  ^ho  now  are,  or  hereafter  may  be,  at 
enmity  with  His  Catholic  Majesty,  or  the  said  United 
States,  and  to  proceed  from  one  Enemy's  Port  to  ano- 
thér".  After  this  stipulation,  foUows,  in  the  next  Ar- 
ticle ,  the  usual  exception  of  articles  Contraband  of 
War,  to  which  your  Ëxcelleocy  alludes. 

In  îepresenting  thèse  provisions  as  applicable,  at  tbe 
same  time,  to  the  trade  between  The  United  States  and 
the  Provinces  on  the  Gulf  of  Mexico,  your  Excellency 
recognizes  the  gênerai  legality  and  freedom  of  tbat 
trade,  unless  (which  can  hardly  be  the  case)  your  Ex* 
cellency  be  of  opinion  that  those  parts  of  the  Treaty 
^  only  are  biuding ,  which  impose  obligation  upon  The 
United  States,  while  those  which  contain  stipulations  iu 
their  favour  are  of  no  validity» 

Your  Excellency  will  perceive ,  from  the  above  ex- 
planations,  that,  sbould  be  question  of  the  legality  of 
the  trade  with  the  Spanish  Provinces  on  the  GuÛ  of 
Meyico,  arise  in  the  course  of  this  discussion ,  it  is  QOt 
likely  to  lead  to  any  différence  of  opinion  betvyeen  the 
Governments,  of  a  nature  to  embarrass  the  liquidation 
of  the  Claims.  In  reality ,  however ,  it  is  not  thought 
probable  by  the  Governmeut  of  The  United  StateS) 
thM  this  or  any  other  question  of  a  political  charactec 
will  corne  up«  The  procéedings  of  the  Privateers  and 
Prize  Courts  at  this  period ,  were ,  in  gênerai ,  as  I 
hâve  temarked  before,  so  grossly  irregular,  at  every 
stage,  aa  to  violate,  dîrec.tly,  the  uni^ersally  ackoowled* 
ged  principle  of  national  Law  and  Justice,  which  se' 
cures  to  Neutràls,  under  whatçver  pretext  they  tn&J 
be  captured ,  a  fair  and  impartial  tfial,  and  entitle> 
,  them  to  claim  indemnity  from  the  capturing  Power,  » 
it  be  not  granted. 

In  proof  of  this  remark,   and  in   illustration  of  the 
nature  of  this  class  of  the   Claims  pn  the  part  of  The 
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D&ited  Suies  y   Which   forin   the  subject  of  the  présent  ig28 
Negotiation,  I  take  the  liberty  oF  stating  to  your   Ex- 
cefleDcy  the  particulars   of  the    Case  of  the    Brig   Ju'^ 
mi  Lawrence  »   which  is   one  of  the  nuipber. 

The  Brig  y  James  Lawrence^  belonging  to  James 
liayi  a  Citizen  of  The  United  States ,  residing  at  Wil- 
niogtOQ,  in  the  State  of  Delaware^  sailed  from  the 
hrt  of  Philadelphia  on  the  i4th  of  December,  1822, 
bLaguayra,  where  she  arrived  early  in  the  following 
DOQtb.  She  entered  the  Port  without  interruption  from 
lojquarter;  and  having  taken  on  board  a  Cargo,  con* 
ûÙQg  of  coffee,  cocoa^  and  other  articles  |  consigned 
Ukd  beloDgiog  to  Citizens  of  The  United  States ,  ^  sailed 
Itoni  Laguayra  9  on  the  16th  of  February,  1823,  for' 
Pbiladeiphia.  On  the  day  succeeding,  she  was  captu- 
redbythe  Spanish.Privateer  JSsperanza,  and  ordered 
lotSt,  lohn's,  Puerto  Rico^  where  she  arrived  on  the 
27lb  of  tbe  same  month.  She  was  hère  Ubelled  before 
tbe  idiDJralty  Court,  on  the  charge  of  having  on  board 
properij  belonging  to  the  enemies  of  Spain.  Upon 
tiiû  cbaige  only ,  the  trial  came  on.  On  the  7th  of 
Marcli  following ,  a  Decree  tvas  made ,  by  which  the 
Cirgo  was  condemned  as  enemies'  property,  and  the 
«ipacquitted*  The  Master  of  the  Brig  immediately 
■Pplied  for  a  new  trial,  which  he  obtained;  and  in 
Ae course  of  which,  he  succeeded  in  proving  to  the 
tttisfacdon  of  the  Court,  that  the  Cargo  belonged  wholly 
JoCitizens  of  The  United  States ,  and  that  the  Captors 
■^  tak^a  from  him  and  secreted  liis  Papers ,  in  order 
to^teyent  him  from  establîshing  this  fact  upon  the 
bm«r  trial.  The  Court ,  after  this  second  hearing, 
wdoûtbe  7th  of  April  following,  reversed  the  Sen- 
'^ce,  and  condemned  the  Captors  to  pay  a  fine  of 
^  ducats  for  their  fraudulent  proceedings  in  regard 
^  the  Papers. 

The  Captors,  however,  not  deterred  by  this  çheck 
^  pursuing  their  purpose ,  appealed  from  this  Sen- 
yf^  to  the  Suprême  Audiencia,  which  sits  at  Principe, 
^  (be  Island  of  Cuba,  and  were  ordered  by  the  Judge 
JfiWe  security,  in  the  sum  of  62,010  dollars,  that 
^y  would  obtain  a  reversai  of  the  Sentence  within  8 
JOûtbs  from  the  16th  of  August,  the  day  on  which 
*f  wcurity  was  gîven.  The  Captors  y"  it  appears,  re- 
^^^^  possestion  of  the  Cargo  ;    and  the  Appeal ,   like 

^«'<'.  SuppUm.    Tome  IlL  0 
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4828  the  original  Libel,  alleged  no  otii^r  cause  of  aclion 
against  Âe.  Brig  or  her  Cargo,  excepting  the  latter  wu 
enemies'  property.  Nothing  inras  said  of  Blockades  or 
of  interdicted  Trade  ;  and  it  is  eyident  that  neither  o( 
theae  pretences  had  then  been  thought  of,  since,  m 
thèse  grounds ,  the  Ship  would  bave  béea  equall^ 
liable  to  confiscation  -with  the  Cargo. 

The  Master   of  ^  the  Vessel    arrived    at  Principe  oq 

the  20th  of  Deceniber,  1823,  for  the  parpose  of  answe- 

ring  the  Appeal.     The  Captors ,    howeyer ,  did  not  ap- 

pear;    and    after    waiting   till    the   limited    time  of  S 

months  had  expired,  the  Master  obtained  from  the  Court 

a  Certificate  of  their  default|  and  departed  j 

Hère ,   according   to   ail  the  ordinar|r  pripciples  of 

proceeding    in  such   affairs^    the   Case   was   closed  for 

ever,  and  in   favour  of  the  VesseL     The  Captors,  bj 

failing  to  sustain  their  Appeal,   had  forfeited  the  seco- 

rity  which  they   had  giyen  at  .  St.  John's ,    and  nothio| 

remained  but  for  the  Court  to  order  the  paymeut  of  il 

for  the  benefit  of  the  Owners.    In  the  mean  time,  ho- 

weyer,  the   Court  at  St.  John  s   had  inàtituted  a  new 

séries  of  proceedings  in  the  same  Case ,   entirely  at  ta* 

riance  with  their  own  preyious  acts ,   and  in  open  vio- 

lation  of  ail  the  rules  of  Law  and  Justice.    Âfter  grat^ 

tîng  to  the  Captors ,  in  the  manner  which  I  hâve  d» 

scribed,  an  Appeal   to  ihe  Superior  Court    at  Principe 

of  which  Appeal  the  Owners  had  réceived  due  notitfi 

and  to  which  they   appeared,   the   Judge  of  Admiralq 

at  St.  John's,  upon    a   subséquent   application  of  tlfl 

Captors  to  bave  the  place  of  hearing  the  Appeal  cha» 

ged,   granted  their  request,   and  ordered  the  Caseto 

be  tried   before  the  Marine  Court  or  Junta,  sittiogat 

The  Havane.     The  Owners  réceived  no  notice,  eithei 

of  the  application  for  a  change  in  the  Court  of  Appeali 

or  of  the  granting  of  thaï  application ,    and  learned  thi 

facts   only   in   a  private  jnanner.     This   circumstanci 

alone   stamps   the  .  subséquent  .  condemnation    with  thi 

character  of  complète  illegality:    but  this  was  not  li« 

only  one  of  the  same  description.     The  appeal  Was  t( 

hâve  been  proseculed  within  a  months ,  commenciDg  oi 

.      the  16(h  of  August,  1823.    The  Appellants  did  not  ap 

pear  until  the  i6th  of  May  following  —  a  mokithaftei 

the  limited  ti^e  had  expired;  but  although  the  Owneri. 

who  had  réceived  private  information  of  the  change  « 
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the  Coart^  and  had  an  Agent  présent,  represented  that  tgog 
the  Captort  wcre  not  in  time ,  the  objection  was  o^er-  ^^^ 
niled,  and  the  Cause  tried.  Finally,  by  an  act  <of  in- 
justice sfSl  more  open  and  glaring,  if  possible  j'  than 
dther  of  the  others,  the  Court ,  on  the  17th  of  Sep- 
tember,  1624,  reyersed  the  former  Sentence,  and  con« 
demned  the  Ship  and  Cargo,  not' as  enemy's  property, 
tke  charge  upon  -Vfhicb  they  had  been  tried,  but,  in- 
crediWe  as  it  may  appear,  for  a  vrholly  différent  one 
-  that  of  trading  witb  a  blockaded  Port.  Thus  the 
property  of  the  Owners  was  taken  from  them  under 
pretext  of  an  offence ,  not  only  in  itself  entirely  ima* 
gi&ary  and  groundiess,  but  which  had'never  been  im- 
puted  to  them  up  to  the  moment  of  the  décision  ;  against 
which  they  had  no  opportunity  to  défend  themselves, 
v\i  of  which  the  Court  had ,  of  course,  under  the  cir- 
cumsttnces,  no  more  right,  to  déclare  them  guilty,  than 
ot  treaion,  murder,  or  any  other  crime  entirely  foreign  * 
^otlieûature  of  the  Case,  and  the  previous  course  of 
tie  Proceedings. 

Such  were  the  forms  observed  in  the  trial  and 
condemnation  of  this  Vessel  and  her  Cargo;  or 
ntler,  such  was  the  contempt  which  the  Court  ex- 
hl)ited  for  ail  the  forms  usually  observed  on  sîmi« 
"f  occasions  in  ciyilized  Countries.  In  order  to 
jound  a  just  claim  upon  the  Spanish  Government  for 
ùdemnity  on  account  of  the  loss  occasîoned  by  thèse 
froceedings,  it  is  wholly  unnecessary»  as  your  Excel- 
Icncy  must  perceive,  to  enquire  into  the  legality  of  the 
^^ockade,  under  pretext  of  violating  which,  the  Vessel 
was  finally  condemned.  Supposing  her  to  bave  viola- 
^cd  a  regalar  Blockade ,  it  was  the  duty  of  the  Captors 
to  proye  the  fact  against  her  in  a  légal  way:  and  if 
tiiù  was  not  done,  the  condemnation  was  equally  in- 
lorious,  whether  the  offence  charged  were  real  or  ima- 
giQary,  lu  this  Case,  there  had  been  four  or  five  snc- 
(^essîve  irregularities  in  the  Proceedings,  any  one  of 
which  was  sufGcient  to  invalidate  the  Sentence,  and  , 
^title  the  Owners  to  indemnity.  It  is  believed  by  the 
Government  of  The  United  States,  that  most,  if  not 
*U  the  other  Cases  are>  in  thia  respect,  simiïar  to  that 
^  the  Jameê  Latvrence^  and  that  it  is  very  doubtful 
whether  it  would  be  necessary  for  the  décision  of  any 
^^  them,  eyen  to  raise  the  question  how  far  the  Blockade 
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1828  of  tbe  Çpasts  of  the  Spanish  Main,  declared  bj  General  Mo- 
rale9v  was  entitled  to  the  respect  of  Neutral  Goveraments, 
Should  it,  howeyer,  be  necessary  to  examine  thû 
question  y  it  is  not  apprehended  by  tbe  Goyernment  ol 
The  Umted  States,  that  there  could  arise  any  material 
différence  of  opinion  respecting  it  between  the  two  Po- 
Nvérs»  The  principles  of  National  Law,  vrhich  regu- 
laie  the  eiibject  of  Blockades,  are  perfectly  well  knowo, 
and  generally  acknowledged  :  nor  is  it  understood  tbat 
it  is  the  wish  or  intention  6f  the  Spanish  Govemmeot 
to  set  up  new  ones.  The  most  important  of  thèse  were 
toQ  openly  violated  in  the  casé  of  the  pretended  Blockade 
of .  General  Morales ,  to  leave  room  even  for  an  argu* 
ment  in  favour  of  ils  legality.  A  Blockade ,  in  order 
to  be  légal  9  uiust  be  publicly  declared  by  the  GoverB- 
ment  of  some  Bellîgerent  Power,  and  formally  notified» 
under  the  authority  of  such  Government,  tothoseof 
Neutrals.  The  pretended  Blockade  in  question  was  ne- 
ver  delàred  or  notified  to  Neutral  Governments  bj 
that  of  Spain.  This  defect  alone  was  sufficient  to  de- 
prive  it  of  ail  prétentions  to  a  regular  cjiaracter.  Se- 
coodly ,  a  Blockade,  having  been  regularly  declared  and 
notified,  must,  id  the  next  place,  in  order  to  be  eiH 
titled  to  respect,  be  duly  enforced:  that  is,  a  sufficient 
Naval  Armament,  consisting'  of  at  least  one  or  tw9 
Ships  of  War ,  must  be  actually  stationed  at  the  en* 
trance  of  the  Port  which  it  is  intended  to  close.  B<)t 
it  is  perfectly  notorious  that  the  Spanish  Authoritiei 
had  not ,  at  the  tîme  in  question ,  above  one  or  tire 
armed  Ships  in  the  whole  extent  of  the  Gulf  of  Mexico, 
and  that  thèse  were  not  stationed  at  the  entraoce  o( 
any  one  particular  Harbour.  The  pretended  Blockade^ 
therefore ,  as  it  was  never  either  regularly  declared  or 
notified,  was  also  never,  for  a  moment,  or  at  aoj 
point ,  regularly  enforced ,  and  was,  of  course,  destitute 
.  of  every  appearance  of  a  légal  character.  It  seems  ^^^ 
hâve  been  intended  by  General  Morales  as  an  imita^ 
tion!,  in  a  small  way ,  upon  bis  own  authority,  of  th0 
extravagant  prétentions  advanced  by  some  of  the  gre*| 
Maritime  Powers  during  the  laie  European  Wars;  and 
had  il  not  been  made  a  pretext  for  the  wanton  and 
cruel  spoliation  of  many  innocent  Individuals,  wouio 
hâve  been  a  fit  subject  for  dérision ,  rather  thao  re* 
spect  or  observance.  A 
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The  principles  and  facts   which  I   baye  licre  stated,  1828 
in  regard  to  the  Blockade  by  General  Morale^V  ^^^t  of 
course,  famih'ar  to  tbe  Spanisb  Government,   Virbfch  is 
too  ju8t  and   enKghtened  not   to  acquiesce  itt  the  con* 
dusion  whîch  bas  been  drawD    from  tbem  by'.that  of 
Tlie  United  States.    There  ia ,  indeed ,   the   l'éss  reason 
for  insistÎDg  at  great  length    npon  this  poiilt,  that  ît 
nay  not  00I7   probably  not  come  up  in   the  'course  of 
tbe  Negotiation ,  but  that  the  Blockade  was  revolced  by 
Ae  Kiog  himself^  under  çircumstances'  amounting  to  an 
admission  of  its  inegah'ty.     By  bis  Decreé  of  2l8t  De- 
tember,  1822,    Hia   Majesty  raised    the  Slodcade,  in 
wmpliance,  aa  is  expressly  statedi    with  the  représen- 
tations of  the  Neutral  Powers  who  had  suffered  by  ii^ 
^endotty  and  recognized  the  liberty  of   neutral  trade 
withthe  Independent  Provinces ,  under  the  usual  ex- 
ception ôf  articles  Con|raband  of  YTar.     At    about  the 
aanetime,   a   Convention   of  routual   Indemuîties  was 
coocloded  by  Hia  Majesty  vrith  the  Btitish  Government, 
^  principal   object  of    which   is   uuderstood .  to    hâve 
keeo,  to  provide  for  making  compensation    tô   British 
;^Q))ject8,    whose  Property  had    been   seized   and  cûn« 
^mned  under    pretext   of  the   Blockade  in  question. 
^ese  Proceedtngs  amount  to  a  disavov^al  of  it ,    and 
Jï«  consîdered  by  the  Government  of  The  ïfnited  Sta- 
«as  as  affording  a  précèdent  wbicfa  entitles  tbem  (Inde- 

idently  of  the  essential  justice  of  theîr  Claîms)  to 
pact  a  similar  arrangement. in  behalf  of  theîr  Fellow- 
i&ens.  In  regard  tp  this  subject,  your  Excelîency 
lamarïcs,  in  the  Note  before  me,  that  the  Contention 
Jilb  Great  Brîtain,  now  alluded  to,  was  concTuded  by 
*&  Majcsty's  Government  during  the  fteriod  of  the  Cori- 
•titoiîon,  aud*  15  therefore  to  be  vîeWed  as;  niill  and 
^i)  and  as  not  fbrnîshitig  a  précèdent  for  similar 
hoceedingg  tovrards  other  Powers.  I  must  be  allowed 
'<►  express  my  surprise  that  ybur  ;  Excelîency  should 
(onsidersucfa  an  explanation  as  lîkely  to  be  satisfactbry 
to  the  Président  and  Congress  of  The  United  States, 
Ne  you  cannot  suppose  them  to  be  uninforméd  that 
•Ja  of  HÎ8  Majesty^s  earliest  Acts,  after  the  ovèrlhrow 
*nlie  Constittttipn ,  was  the  formai  coriGrmatlon  oF  the 
"Onveniion  alluded  to;  that  its  prelimînary  provisions 
''^are  immediately  carrîed ,  into  eflFect  by  the  appoint- 
■oant  of  Commissioners  on  both  sides,    to  liquidate  the 
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182B Mspectite  Claims  of  the  Contracting  Parties;  and 
Negptîations  for  the  adjustment  of  diiGcultiea  thaj 
curreit.  ip  the  course  of  the  Proceedingè  hâve  bee] 
peatedljr  resumed,  and  are  at  this"  moment  actuall 
progress  .at  London.  Ail  theae  subséquent  acts ,  p^ 
med  sinte  His  Majesty's  recoTery^  of  his  absolut^ 
.  wer  9  and  vrhen  he  bas  been ,  as  your  ExcelleDCj 
marks,,  at  the  head  of  a  légal  and  circumspect  A 
nistration ,  are  so  many  confirmations  qf  the  îusti^ 
the  original  Convention ,  and  so  many  new  admi^ 
of  the  Captures  for  which  it  was  intended  to  i 
compensation*  It  is  ûnpossible  for  the  6oyernffle| 
The  United  States  not  to  consider  thèse  Proceej 
towards  another  Nation  i  under  circumstancea  prej 
sîmilari  a^  greatly  strengthening  their  essentially  ri^ 
claim  to  the  same  measure  of  justice. 

In  the  case   of  the  James  Lawrence,   of  vrh. 
bave  taken  the  liberty   to  give^  your  Excellency  a 
count  in  détail  >   there  vras   this  additional  irregu 
and  injqstice  in  the  Proceedings  of  the  Court ,  thaï 
pretended  Blockade  |   for  a  violation  of  ;ivhich  the 
sel  was  condemned,  bad  been  formally  revoked  b 
Ring  y  and  declared  by  the  Spanish  Authori^es  in 
West  Indies  to  be  no  longer  in  force  i  before  the 
of  the  Capture.    The  Decree  of  Revocation  was  brc 
oi^t  to  Puerto  Rico  by  a  British  Frigate;    and  it 
declared  xby  the  Authorities   of  tbat  Islande   upon 
réception  of  it|   that  it  was  to  be  conaidered  as  t 
effeci  from   the  day   of  its  date,   wlûch ,   as  I  sj 
above,  was  2i8t  December,  1822.    Two  or.three 
sels  belonging  to  Citizens  of  The  United  States  ^  ^ 
had  been  condemned  for  breaking  the  aupposed  I 
kade  at  periods  subse^uept  to  that  date^  were  ace 
îngly  restored  at  once.  The  James  Lawrence  was 
on  trial  before  .the  Admirally  Co^rt  a  St.  John's; 
jiot  bein^  chargedy./as  I  hâve  already  observed,  ' 
a  breach  of  the  Blockade , ,  she    coiild  not  take  ad 
tage  of.tbe  Deçree  of  Révocation»    Wlien  the  case 
brougbtj    by  Appeal^  before   the  Marine  Junta  at 
Havana ,   in  the   way  I  bave  described ,    that  Tribij 
With  tlie  same  open  disregard  for  the  forms  and  fl 
ciples   of  justice^    which   had   marked    every  stag^ 
their  Proceedings,  declared  the  Blockade  to  beinf^ 
nothwilhstanding  the    King^s  Decree  by  which  it  I 
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ilifdked.  The  preteacè-  alleged  was,  that  the  Decree  1828 
;ilBot  take  effect  until  it  had  been.  publkhed  by  Ge<« 
Morales  r^hkh  yras  not  until  the  8th  of  March, 
I)  as  if  the. Court  oould  be  supposed  to  be  igno- 
diat  NotificàlioBS  of  the  commebcemeBt  and  termi- 
DU  o{BIod:ade$  are  regularly  made  hj  Goternments 
each  other  y  through  the  médium  o£  their  MinisteTS 
State,,  and  in  that  waj  only;  or  as  if  the  attesta- 
«f  General  Morales  ^  laf  per8onage>  iunknown  to 
PowecSyi,cfiuld  add  iûiy  wei^t  to  that  of  the 
tetatjr  of  State ^i  mriiose. officiai  charscter  they  i^ere 
mzed.imd'boufd'.  td  acknow^edge.  :  It^was  in  vain 
thèse  QOiiâideratîonSy  however  obvioùe,  were  urged 
the  attehtioBi  of  the  Marib^  Junta*  It  was  in 
that  their  oxrn  officiai  G^unseltor,  the  Oidor  of 
>^H,  adyised  them  strongly  .td  confirm  the  Detree 
Aftiâdge  of  Admiralty  at  8t.  John's,  Puerto  Rico» 
'  i(;é  the  Vessèl^  assuring  them  that  thë  Fort  of 
vas  notiin  a  ètate  of  Blockade  when  she  en- 
i*  In  Tain' didt¥ro!oflbemo8t  respectable  Mem- 
ofthe  Juntft  expre^  the  sauve  opinioh.  .  The  ma- 
were  bent  upon  their  pur^sey  and  tibe  Tûmes 
^swe.was  £naJly  condemned. 
only  cemaÎBéd  for  tbe  Court/  in  order  to  £31  up 
rneasure.  of  their  iniquity»  to  attempt  to  dérive 
IKmers  of  tbe.  ad^antage  of  an  Appeal,  which  they 
aod  mth  auccess»  The  Own^s  Tfère  entltled  by 
to  an  Appeal  lio  the  Suprême  Court  sitting  at  this 
S  withoat  giying  security  to  tbe  Oaptors;  but  the 
refuséd  to  allow  them^  this  privilège  >  and  com- 
itbem  to  enter  rWo  Bondûs  to*  îndemnify  the  Cap- 
ta tbe  «  vent  of.faîlure,  for. ^  the  damages  which 
flûglit  sufifep  by  the'  fûrthér  prosecution  of  the 
The  Ozdbr  again  interposed,  and  assured  the 
that  their  pro<teedings  were  illégal^  and  the  Court. 
)od  time  set  at  défiance  the  advice.  of  their  ovni 
Counsellor.  The  Owners^  nLeanwbile,'  being 
Ue,  in  the  state  0f  impoverishment  to  w^hich  they 
heen  rediïced  by  tbe  loss  pf  their  Ship  and  Cargo^ 
P&y  the  enormous  costs ,  and  furnish  tbe  large  se* 
*ty,  which  were  so  unjustly  required,  were  com- 
M  lo  abandon  their  AppeÀl,  and  throw  themselves 
)D  the  protection  of .  their  o^n  Government. 
Sach,  Sir,  are  the  circumstances,   in  détail  ^  of  one 
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1828  of  the  cases  of  spoliation  on  wbich  the  CImois  of  The 
United  Slates  are  founded.  They  wili  serve  to  give 
you  an  idea  of  the  gênerai  complexion  of  the  rest  ;  and 
will  enable  His  Mayesfjr's  Government  io  )ui%e  how 
far  the  reasons  assigned  in  jour  ExceUency's  Note  for 
refusing  to  accède  to  the  propositions  of  The  United 
States^  can  be  regarded  as  satisfactory* 

You  will  peroeive  that  the  gênerai  question  of  tbe 
King^s  right  to  intèrdictthe  trade  vritb  the  Colonies  is 
not  in  any  way  inyolved  in  the  mcrits  of  liie  case, 
which  rest  upon  the  gross  and  vepeatëd  irregularitieB 
in  the  forms  of  the  proceedings.  Yon"will  perceive;  in 
this  case  y  that  the  Ship  was  captured ,  in  the  first  in- 
stance) in  the  most  vexatious  manner,  and  broughtto 
trial  upon  a  charge  for  which  there  was  not  a  shadow 
of  foundation,  under  circumstances  of  fraudand  oppres- 
sion, on  the  part  of  the'  Captort,  which  called  forth  tbe 
aniuiad version  of  the  Court  itself;  that,  having  obtaioed 
an  acquittai  with  costs  and  damages,  the  Owners  vrere 
again  brought  to  trial  y  and  without  notice  ;  condemned 
for  an  offence  with  which  they  were  not  cliarged;  cod- 
demned  for  breaking  a  blockade  which  had  been  re- 
voked  before  they  left  The  United  States;  and 5  fioally, 
deprived  of  their  right  of  Appeal;  while  the  Captor^ 
whose  conduct  had  beeUi  from  the  beginning ,  frauda* 
lent  and  vexations  »,  and  had  been  recognized  and  po- 
nished  as  such  by  the  Court  âtself,  were  treated  at 
every  subséquent  stage  of  the  process  with  illégal  ifl« 
dulgence.  In  ail  thesè  proceedings,  there.  is  no  ques- 
tion concerning  gênerai  or  disputcâ  principles  of  Public 
Law.  When  the  Spanish  Government  refuse  to  grant 
satisfaction  in  cases  of  this  kind,  on  the  gitound  that 
the  Kîng  bas  a  right  to  interdict  trade  with  his  Colo- 
nies, it  eau  only  be  because  they  baye  somewbat  bas- 
tily  prejudged ,  upon  a  mère  proposai  to  negotiate,  the 
merits  of  Claims  »  concerning  which  they  could  harej 
and  had  in  fact,  no  correct  information  in  détail» 
Without  contesting  the  Ktng's  right  to  interdict  trade 
with  his  Colonies,  it  is  equally  certain  that  Neutrals, 
when  captured  by  Spanish  Privateers,  bave  a  right  to 
a  fair  trial  ;  and  that,  if  they  be  deprived  of  their  pro- 
perty  without  it,  ^  they  hâve  a  right  to  daim  compen- 
sation of  the  Spanish  Government.     Such   is  the  cha- 
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rader  af  thej^âter  part,   and  probaMy  of  the  wholc  1828 
of  tbe  Claims  now  préaented  by  The  tJnitéd  States. 

Your  Exeellenty  wiil  not  éonaider  it  uiinatural  that 
Kte  of  iiijust^e,  80  glaring  as  those  wliîch  I  faave  noW 
èfailed,  committed  in  fime  oF  profoifnd  Peace  by  the 
^nte  of  a  profe^idlly  friendly  Power,  in  the  neîghi 
purhood  and  almosf  within  vîew  of  the  Coasts^  ijf 
le  United  States .  upon  theîr  unoffenâlng  Citizen^, 
laW  haye  excited  a  stroog  seilâment  of  indigiiafîon 
i.abn»  throughotit  the  Coànt)^.  Aar  an  evidenèb 
the  ehanfct^r  àud  dègree  of  this  feéfing,  I  také  the 
îrtjr  of  informing  your  Exdélléncy  of  the  proceedings 
ittook  place  in  rega^  to  the  éame  càée  «of  tB^'Ja- 
LaiVFence^  of  whieh  I' hâte  statéd  the  détails 
e.  The  Parties  interested  in  this  Vessel  addresséd 
MflBoral  to  the  Senate  of  The  ITnitëd  States,  repre- 
•■^4»  injuries  they  htfd  sufferfed  from  the  Spanish 
*«Bfi»,  "whicfa  was  rélerr^d  bjr  the  Seâaté  to  the 
*«rtwr  of  State,  (now  Président  ôf  The  United  Sla- 

*»/wio  made  thereupon  the  follOVf^lîeport  : 

.  ,  ... 

I  ••'  '    ' 

nJ^pariment  of  State ,  fVashington ,  2nd  February ,  1826. 

»The  Secretary  ôf  State ,  to  whom ,  by  a  Resohi- 
ï  of  the^  Senate  of  The  United  States ,  was  referred 
Mémorial  of  James  Ray  and  others,  Owners  of 
Brig  Jaunes  Lawrence  and  Cargo ,  càptured .  by  a 
ûiA  PriTateer,  and  lëarried  in  8t  Johh's,  Puerto 
^  prayiog  thé  interposition  bf  the  Gbyernment,  wîth 
Documents  aecompanying' the  same,  to  tCMisider  and 
•rtthereoïi,  has  the  honour  bf  reportîng:  '  ' 
»That  the  Caife  of  the  James  Lawrence  is  one  of 
of  flagrant  oUtraigè  iipôn  the  property  of  the  Ci- 
of  TheUttited  States'Upob  wfaieh^the  Executive  Go- 
«nentof  th^  Uriifed  States  hâve,  for  thé  last  3  Years, 
*«itly  applied,  Àear:  the  Spanis}!  Authorities,  exer- 
»  for  reparatioà  eqûally  strenuôirs  and  unavailing. 
*the  Captàre.,  in  thé'first-iiistaïiée  was  illégal;  and 
the  proceedings  ofihe  Court  of/Appeal,  condemn* 
the  property >  were  irregulàr,  eanoot  be  ddubted. 
«"*  Appeal  to  justice  of  Hîs  Catholîc  Majcsty  is  ♦ail 
rtremtons  practicable  in  this  Case,  short  of  measurcs 
!J*>c«,  by  ainhorising  reprisais  j  would  assume  upon 
«e  United  States  themselves  the  taek  of  dîspensing  to 


t.' 
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IflStS  dieir  Cituens  tkit  iusUce  ^h^ch  lias  liilh«i$o  liieett  aought 
fromthe  Spapish  Autlioritie»  ia  Yain," 

Wi(b  thia  last  jippeal^  haviog  been  appotated  by 
the  Prefidepi  of.The   Uaited  States  thaûfi  Mioister  at 
Ijbris  .Court  a:  few.rrekeka  aft^r  ibe^aboire  Report  \m 
madej   1  had   the   bpnoar  to  be^i^iitrusled)    and  haye 
j^yr  beeu  ui^ing  it  witli  unreioitted  aasiduity  for  neadj 
\,^^e^^  or  moreru.  Tbe  acceptança  bj  Hia  Ms^esty's  i 
6aYj^i?iiineQt,,..80pii  natter  v^y  iirrival,  ^f  th^  firoposab 
qf  Tbe  ,  Upit^d  StaVea   U>,  neg^tiata  <  i«ip09^  :  thw  dubject, 
autboii»ed  th^  ^pectatiop,  tbat  H  l'Wïauld  ;be  ftmkably 
$ettled.wûhout. delay ^;.and >preyeii||edi:'foir  th^  time,  tbe 
fartbei^. ,  cpatemplaiicht  of .  tbe  lnore   yigoroiia  iPeaBures 
alludad  to  at  tbe*xlQae:,p£ithie  above  Report.    The  on-, 
^cpouQtable  delay  tfcat  bas  aioce  pccurrêd  in  tbe  pro* 
gréas,  pf  tbe  .Negptiatioa  ■  4iaa  «gtaduallyM  diminisbed  tbat 
^^p^çjUKioa;  apd  tbe  Aii«wt»*  vrbidii  I  bave  now-rece»-, 
yed  jÉirbip.  jr9«r  Ë^celleafijjt  ifregàrded  aa.fiAal»  deatroys 
it  ^togetb^r*     Sucbyi  boweveri  ia  tbe.  stngplar  incon-^^ 
sistency  of  tbisAnswer  vritb  tbe  former  proceedings  is  i 
tbe  same  affair,   witb  tbe  usual  modes  of  international^ 
inte;*cour8e ,  and  witb  tbe  ténor  pf  tbe  Notes  to  vrbich 
it  professes  to  repl^f ,  as  wéll  as  witb  tbe  just  demandi, 
of  tbe  Gpvernment   of  Tbe  .IJnited,  States  /  tbat,  asl^ 
bave  already  remarked^  I  çanqot  .but<;view   it  as  thè^ 
re^uU   of  surprise  or  accident;    and.  bave   accordinglf, 
f^lt.myself  Justified   in  addreai^ipg   to  your  Excellenif 
this  final  Représentation,     I  still  iventure^to  bope  tbat^ 
His  Majesty'a.  Goyiernnienty  upon  pir^eiving,,as  |  tbûds 
1  bave  dUtinctly  sbown  aboyé ,   tbat  tbe  Anawer  noir , 
gîyen  by  ydor  Éxcellepcy  doea:no|  ipj^fit.ia  any  degree, 
tbe  mferits  of  tbe  Claims»  apd.ji  fouuded  upon  an  en- 
tire  miscçocep^on  of  t}ieir  q^iaracter ,   ytîXÏ  be  inducei 
to  give  tbe  subjeqt|é^:|:^çomideratioii)  aa#  .byiçontinuiog 
tbe  IN^egotiatiop   agreeabjy  ;  to  tb^ .  arraqgeikieikts  .alraaij 
made^.^o  obtain  an  opportupity.  of  accpiiring  tbe  cor- 
rect; apd  detailed  notions,  upon  wbich  alone.  it  is  pofi* 
sible  to-majkei  up  a  just  aqd  aatisfactory.  î^dgment    Af- 
ter   tbe..]ioi)g   ^ehy.  t^  l^as'filrQady   ocoun:edy   your 
Excellençy  will.  n^^  I.  bope»  be  sMfprised  if  I  add  that 
I^  sball  wait  witb  somp  imps^tiençe  for  .a  Reply. 

jBefore  I  close  tbfs.Cio^imun^ation,  I  will  brieflj 
advejct  to  one  pr  two'  paj»sagas  in  your  Excellenéys 
Answer)  wbicb  seepik  to  .require  sopie  notice  ^  although 
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thej  lui?e  00  immédiate  eoDiiexioo  with  the  principal  IBÊè 
subjecL  In  one  of  the  two  to  ^hich  I  allude^  your  Ex* 
cellencji  while  disclaimiag  anj  iBteBlion  to  recriminate 
upon  the  Government  of  The  United  States,  remarks, 
tfaat  that  Government  haa  too  muclb  go<od  bith  not  to 
admit  that  the  Kiog  might  ymtly  take  offence .  al  the 
coDduct  of  certain  Citisens  «{  Tke.  United  Sutes,  who| 
iû  contravention  of  solemà  Treatiea,  and  for  the  saka 
ofprivatè  émolument  i  hâve  directljr,  and  iwith  impui|> 
niij,  notiriahed  the  flame  of  ihauitsectiona  in  the  Cor 
looies  In  the  other,  it  ia  atated  that  the  Ineaaurei 
idopted  by  Hia  Majesty's  Goveromebt  ^£ai:  Iheaupprea^. 
ùon  of  Piracy  will  probably  be  effectuai^  pl*Ovided  the 
Goyernment  of  The  United  Stotea,  CMiithnir  aidoi  tako 
caie  to  prevent  the  répétition ,  .withinitheirjuriadictiqn 
of  the  l^uildingi  équipaient ,  and  armement  of  Vesaeiay 
torthe  U6e  of  the  Pirates,  which  has  heretofbre  taken  place, 
viAna,  as  yOur  Excellency  îs  pleased  to  say,  my 
Wvledge,  nothvrithfltandin{(  the  continuai  l^emonstEan- 
<^ofHis  Majesty*s  Légation  in  Philadelphie,  and  in 
violation  of  the  Neiurality  promised  by  Thto  Uipted 
States, 

I  caonot  but  remind  your  Excelliency ,  in*  référence 
to  thèse  passages,  that  Tague  and  gênerai  chargea  of 
ibis  description,  unaccompanied  by  .evidencie,  or  .even 
detailed  statements  of  any  particulac  facts ,  can  hardly 
lead  to  any  useful  results ,  and  -  hâve  no  tendency  to 
promote  a  good  understanding  between  tiie  tw<o  Coun- 
tries.  Th^y  can  only  be  met  by  eqoally  indefinite  as* 
&utaiice8î  that  it  |iaa  alwvays  been  the  nvish  and  inten* 
tioQ  of  Xbe  United  States  to  observe  a  fair  Neutrality 
ifl  the  War  betweeti  Spain  and  her  Colonies.  Fac 
irom  admitting,  as  your  Excellency  seems  to  suppose 
^^f7  do,  that  their  FeUow*Citizens  hâve  directiy,  and 
with  imponity ,  fcd  .the  £re  of  insutrection ,  they  be- 
lieve,  on  the  contrary,  that  much  less  direct  encoura- 
gement has  been  given  to  the  cause  of  the.Iadependent 
Provinces  than  might  fairly  hâve  been  considered,  un- 
der  the  circumstances  of  the  case ,  as  naturel  and  una- 
voidable.  Any  Représentations  whîch  may  be  made  to 
the  Government  of  The  United  States,  by  order  of 
His  Majesty,  against  théir  own  immédiate  acts»  or  those 
of  Agents  for  vrhose  conduct  they  are  responsible,  will 
^Iways  receive  the  most  respectful  attention  ;  and,  wlien 
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182B  propcrl y  stlbstàntiated  i  yi'M  be  foliowed  by  suit 
ineasmres  of  redress.  Id  the  proposais  no\r  madei 
ncgbtiate  o»  Ibe  aabject  of  tbe  mutual  CJaims  of 
two  Govertiinefits  for  itidemnities ,  il  is  one  of  tbe^ 
jects  of  thé  GoTernmeot  of  Tbe  Uoited  States  to 
a  fair  considération  to  any'  vreH-grounded  compb 
(»ftbe  deaetijpMdii  alhided  to,  wbicb  Hîs  Catholic  i 
)e8ty  mây  hâte  to  <ifler;  aod  it  appears  singular 
yooT  Exeellency,  at  tbe  moneot  of  rejecting  tbese  ] 
posala,  abd  vnïKh  tiiein  the  tender  of  honorable  si 
faction  ifopîianjr'^ea]  injuries  tbat  maj  bave  been 
4afB^d  byfipaià'y  ^should  deem  it  proper  to  renemri 
saibe  cômpl^înbs  in  the  aame  vague  and  indefinite  tel 
A«  respects  thé'  passage  in  whieb  yoiir  Excellenci 
pléased  to  appdâî-  to  my  •  personal  knowledge,  in  i 
firmation- of  the  assertion  tbat- Vessels  hâve  been  b 
equipped'/  and  fitted  out,  in  the  Ports  of  The  Un 
States^: for  the' use  of  the  Pirates,  in  violation  of 
promised  iNèutrality^  arnd  notwithstanding  the  repe^ 
remonstranoes  of  His  Majesty's  Légation  at  Phiiadelp 
I  can  only  refljr,.  tbat  I  ani  wholly  unable  to  fi 
any  conjecture  of  the  circumstances  to  w^hich  your 
cellency  alludes.  I  am  notaware  that  any  Vessels  b 
éver  been  built,  eqiiîpped,  or  fitted  out,  i»  the  Port^ 
The.  United  States ,  for  tbe  uae  of  the  Pirates ,  or  1 
tbe  Spanish  Légation  at  Washington  baye  ever  m 
nny.  complàint:  to  that  effect;  and  the  intimation  1 
the  Ooveranient<of  The  United  States  bave  promised 
observe  Neotrullty  towards  the  Pirates  is  of  so  exi 
ordinary  a  character,  that.I  must  présume  it  to 
lliè  resuit  of  some  accidentai  error  in  the  composit 
of  the  Note*  Should  your  Excellency  think  proper 
fumish  roe  with  a  .,more  précise  statement  of  the  f^ 
intended  ^  under  thèse  gênerai  charges ,  I  shall ,  '^ 
mnch  pleasutê,  give  you  in  return  any  addilîonal 
planations  that  may  be^vrithin  my.  power. 

I  avhil  myaelfoof  this  occasion,  etc. 

'  A.  H.  EvERïTi" 
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Correspondance  diplomatique  entre 
le  Comte  de  Munster  et  le  Prince 

de  Metternich. 

(^•Horfflajrr'i  Lebensbilder  aus  dem  Befreiungskriege. 
Abthefl.  II.    Jeoa  1841.    S.  297  u.  f.) 

'        I. 

Le  Ministre  d'Etat  et  du  Cabinet  Comte  Munster  hMr. 
'«  Comte  de  Merpeldt  JEnpoyé  Hannourien  à  Vienne^ 

à  Londrss  ce  14  Nopûmhr^  1896. 

Les  dépêches  qae  Vous  avez  adressas  au  Roi  me 
^Qt  exactement  parreouesy  jusqu'à  celle  du  28  Octobre 
I^QdosWeineDt.  Je  n*ai  pas  tacdë  à  le»  soumettre  à.  Sa 
^^^t{,  qui  les  a  lues  avec  tout  Pinterët  que  rëclament 
'^^  circoxistaDces  compliquées  qui  agitent  les  régions 
oneatales  et  occidentales  de  l'Europe. 

I^e  Prince  de  Metternich  continue  donc  d'être  *m^- 
content  de  la  conduite  de  la  Grande-Bretagne.  Je  n'ai 
}^  Uûxé  à  lire  au  Roi  la  communication  dont  S.  A. 
Vous  avait  charge  le  25  Septembre  |  et  dont  Elle  avait 
sa  riotention  de  m'entretenir  si  je  m'ëtais  présente  au 
'fetannisberg. 

Je  Yous  avouerai  que  favais  prévu  que  ce  thime  y 
ferait  le  sujet  principal  de  nos  conversations  y  et  que 
i^est  même  ce  qui  m'a  engage  à  éviter  Tentrevue.  Vous 
connaissez  Mr.  le  Comte,  la  correspondance  que  j'eus 
avec  le  Prince  sur  le  même  objet ,  lors  de  son  dernier 
fi^jour  à  Paris.  Mon  opinion  n'a  pas  changé  depuis. 
Js  ne  puis  que  rendre  hommage  à  la  justesse  des  rai- 
^oonemeDts  qui  guident  le  Cabinet  Britannique  dans 
•es  affaires  du  moment. 

Je  n'en  regrette  pas  moins  sincèrement  une  diver- 
gence dans  les  opinions  de  deux  cabinets  i  qui  pour 
le  bonheur  de  l'Europe  ne  devaient  jamais  agir  que 
ae  concert. 

,  Le  Prince  de  Metternich  en  impute  la  faute  au  Mi- 
Bistre  qui  dirige  dans  ce  moment  les  rapports  politiques 
le  la  Grande-Bretagne.  Sa  prévention  contre  lui  n'a 
pas  diminué,  malgré  les  efforts  que  celui-ci  a  faits  pour 
tnontrer  en  toute  occasion   aux   cours  alliées  dans  leur 
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1826  Y&itable  jour  les  vues  et  les  motifs  qui  dirigent  la  po- 
litique du  cabinet  de  Londres.  . 

Si  les  raisonnements  sur  les  quels  ils  sont  bases  ne 
sauraient  être  réfutas ,  il  ne  me  parait  pas  juste  de  lui 
supposer  des  vues  cachées  et  sinistres,  comme  celle  de 
fomenter  secrètement  la  guerre  lorsqu'on  prétend  tra- 
vailler \  rétablir  un  repos  durable  dans  TOrient.  Cer- 
tes, notre  Roi  n'est  pas  homme  \  se  laisser  tromper 
par  des  paroles ,  et  rien  ne  Lui  ferait  consentir  à  des 
instructions  par  lesquelles  un  ministre  voudrait  circon- 
venir les  principes  connus  qui  guident  sa  politique. 

On  peut  vouloir  le  même  but,  et  différer  grande- 
ment sur  les  moyens  d'y  parvenir»  Le  système  politi- 
que de  la  Grande-Bretage  est  moins  sujet  à  varier  d'a- 
près les  opinions  personnelles  des  ministres  qui  se  suc- 
cèdent, que  ce  n*est  le  cas  ailleurs.  Les  intérêts  de 
r£rapire  sont  publiquement  discutés,  et  la  constitution 
britannique  prescrit  dès  bornes  qu'on  ne  saurait  outre- 
passer arbitrairement. 

Je  crois  ne  pas  me  tromper  en  observant  un  cban- 
gement  frappant  dans  la  politique  du  Prince  de  Met- 
ternich,  depuis  les  dernières  années.  Le  Comte  de 
Bernstorff  me  fit  la  même  observation  et  en  data  P^ 
poque  après  celle  du  congrès  de  Laibach. 

Ce  changement  me  parait  de  nature  à  ne  pouvoir 
qu'augmenter  de  jour  en  jour  la  divergence  dans  la 
marche  politique  des  cabinets  de  Londres  et  de.  Vienoe 
que  nous  regrettons  sincèrement,  car  quel  que  "Soit  te 
ministre  qui  se  trouvera  au  timon  des  affaires  de  l'An- 
gleterre, il  lui  serait  impossible  de  suivre  la  marche 
que  le  Prince  de  Metternich  parait  s'être  tracée  depius 
répoque  dont  je  parle. 

Le  maintien  du  système  monarchique  a  de  tout 
teins  été  un  but  principal  de  la  politique  de  l'Autricbe. 
Ce  but  a  dû  mettre  le  Prince  en  opposition  directe 
avec  ceux  qui  veulent  le  renverser;  Mais  faut-il,  pour 
le  soutenir,  devenir  absolutiste,  devenir  le  défenseut 
de  tous  les  abus,  et  Tennemi  acharné  de  tout  ce  qui 
ressemble  \  une  garantie  quelconque  contre  le  pouvoit 
arbitraire?  Ce  n'était  pas  la  foi  politique  du  Prince 
Metternich,  après  le  rétablissement  de  l'ordre  en  Eu 
rope.  Il  a  changé  de  système.  Relisez  ses  déclaration 
faîtes  au  Congrès  de  Vienne,  a  Tégard  de  l'acte  fédéra 
de  TAUemagne,  et  comparez  les  à  la  marche  tenue 
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k  cour  directoriale  \  la  DiMe.  Quel  est  Tabus  contre  1^6 
lequel  ime  plainte  ait  jamais  pu  prévaloir ,  et  y  a-t-*il 
iKore  une  ame  vivante  en  Allemagne  qui  s'imagine  que 
h  droits  confirmés  par  I^acte  fédéral  et  garantis  par 
iNtes  les  puissances  de  l'Europe  9  seraient  soutenus  et 
raotis  par  la  Diète  fédérale  lorsque  le  prince  le  plus 
'lani  trouverait  à  propos  de  les  violer?  Il  est 
le  de  Vous  citer  des  exemples.  Ils  Vous  sont  suf- 
meot  connus. 

Quelle  serait  la  suite  du  mépris  que  cette  marche 
affaires  a  excité  contre  une  Constitution  dont  devait 
îndre  la  stabilité  de  l'organisation  politique  de  l'Al- 
'goe,  si  jamais  l'ordre  actuel  serait  menacé  d*un 
idefersement?  Certes,  dans  la  plupart  des  Etats  de 
UeaagDe,  on  ne  saurait  plus  compter  sur  ce  soutien 
k  nation  au  quel  on  est  principalement  redevable 
fw  swt^  obtenus  contre  la  France,  El  \  quoi  a-t-on 
f  MU  cH  immense  avantage "^de  Topinion  publiquel! 

^ons  cette  même  observation  aux  vicissitudes 
:f^b  reste  de  l'Europe  a  subies  depuis  la  même  épo- 
9^  On  trouvera  toujours  que  le  cabinet  de  Vienne  a 
P  disposé  à  prendre  une  part  active  dans  les  troubles 
^  ODt  éclaté  dans  d'autres  pajs.  Je  ne  voudrais  pas 
**  en  faire  un  reproche ,  car  je  ne  prétends  pas  que 
^  autre  puissance  devrait  suivre  en  cas  pareil  le 
"De.  de  la  Grande-Bretagne*  Comme  elle  n'oserait 
us  admettre  une  ingérance  étrangère  chez  elle,  elle 
doit  pas  s'en  arroger  dans  Pétranger.  Les  intérêts 
£tats  continentaux  peuvent  leur  prescrire  une  autre 
■^e,  parceque  lés  troubles  excités  dans  un  pays 
ÏJ"*P«wvent  facilement  se  répandre  au-delà'  de  ses 
J^Swes.  Mais  dans  un  tel  cas  d'urgence ,  il  ne  de- 
pas  seulement  être  question  de  réprimer  les  trou- 
mais  plutôt  de  remonter  à  leur  source  j  afin  de 
ïwnir  leur  retour.  Une  Cour  étrangère  ne  saurait 
y^  droit  de  punir  les  auteurs  des  troubles ,  bien 
«  Bùrci^  peut  exiger  de  les  calmer.  Elle  devrait 
•^pour  ses  propres  intérêts,  s'efforcer  d'agir  contre 
Pjjause  du  mal,  non  contre  les  troubles,  qui  n'en  sont 
Wwairement  que  les  sjmptdmes  çax  les  suites. 
I  1^  Prince  deMetternich  au  contraire  se  trouve  tou- 
1^  sous  la  bannière  de  Pabsolutisme.  Ferdihand  VII 
l^nipte  parmi  ses  défenseurs ,  comme  le  Sultan.  A 
pnd,  où  sur  54  Evêques  50  se  sont  déclarés  pour 
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1826  le  rétablissement  de  Finquisillon ,  ou  dea  soî^dlsaot  vo- 
lontaires royaux  foQt  la  loi  au  Monarque  lui-même,  il 
n  hésiterait  pas  à  favoriser  le  parti  apostolique  |  tout 
comme  à  Paris  il  voudrait  se*  servir  des  Jésuites  pour 
reprimer  les  abus  de  la  pressé,  que  la  Ministre  de 
France  croit  devoir  considérer  comme  la  soupape  qui| 
empêche  une  pompe  à  feu  à  éclater.  Le  pouvoir  ro- 
yal même  n'est  plus  à  Tabri  de  ses  attaques ,  dès  qae 
le  souverain  qui  en  est  revêtu  parait  pencher  du  côté 
de  ceux  qui  croient  le  rafifermur  en  voulant  lui  donner 
une  base  constitutionnelle. 

Passons  sur  tout  ce  qu'on  .a  tenté  pour  faire  modi- 
fier les  constitutions  données  à,  leur  pays,  par  plasiears 
des  membres  du  Corps  Germanique ,  au  Sud  de  TAUe- 
magne.  Ce  qui  arrive  aujourd-hui  en  Portugal ,  prouve 
ce  que  }e  viens  d'avancer.  Le  souverain  légitime  de  Por- 
tugal renonce  conditionnellement  à  cette  couronne,  en 
faveur  de  sa  £Ùe  et  de  aon  frère  en  lui  octroyant  uoe 
constitution.  La  grande  majorité  de  la  nation  portu- 
gaise se  montre  satisfaite  de  cet  acte,  et  la  plupart 
des  principales  Cof^cs  de  '  PEurope  croient  devoir  1a 
reconnaître  comme,  émanant  de  la  volonté  souveraine. 
Il  n!y  a  que  l'Espagne  qui  employait  jusqu'ici  tous  lef 
moyens  pour  y  mettre  obstacle.  Ses  mj^sures  devenaienti 
même  tellement  hostUes  qu'elle  réfusait  à  recevoir  ^ 
Ministre  de  Portugal ,  comme  tel^  à  sa  eour,  et  dei 
rendre  les  armes  des  déserteurs  portugais ,  auxquel«{ 
Elle  avait  accordé  asyle  en  Espagne.  Ce  n'est  qu'apr^ 
que  la  Grande-Bretagne  lui  fit  sentir  qu'EUe  se  verrai^ 
obligée  à  défendre  le  Portugal  si  l'Espagne  causerait  un^ 
rupture  y  et  que  le  Ministre  Britannique  quitterait  Ma- 
drid ,  que  le  Roi  d'Espagne  a  enfin  cédé.  Il  faut  obH 
server  ici  que  la  dépêche  adressée  au  Ministre  d'An- 
gleterre  contenant  cette  déclaration ,  n'était  pas  arrivée 
Il  Madrid  lorsque  le  Roi  Ferdinand  y,  céda.  Le  Mar 
quis  de  Moustier  a  appuyé,  dans  son  i^pport  au  gou* 
vernement  français,  sur  l'assertion  que  la  résolution  d 
S.  M.  Catholique  avait  *été  entièrement  Peffet  de 
propre  volonté.  Mr.  Canning  ne  doute  pas  çependt 
que  l'expédition  anglaise,  dont  il  avait  donné  cooi 
naissance  au  cabinet  français,  avait  communiqué  pa 
le  télégraphe.  Mais  le  repos  de  Portugal  n*en  rest 
pas  moins  menacé.  La  Reine  qui  a  si  souvent  coo 
spire,  a  tâché  de  gagner  les  soldats  qui  étaient  de  gard 
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à  son  palais,  et  son  digne  file  Tlnfant  Don  Miguel  lert  1826 
de  mot  de  ralliement  aux  ennemis  de  la  Rëgence. 

D'après  les  dëpëches  du  13  Octobre  »  il  a  iii  pro* 
damé  Roi  absolu  par  le  Marquis  de  Cbaves  »  près  de 
Villa-Real.  Cette  tentative  a  ëchoutfi  mais  une  plus 
furieuse  s'est  optfrëe  en  Algarves.,  ou  des  troupes  se 
loot  déclarées  en  faveur  de  Tlnfant.  Le  Gouverneur 
de  la  Province ,  Comte  Alva ,  a  éii  arrêta  un  moment. 
D  a  fallu  envoyer  des  troupes  pour  combattre  les  re- 
Tûkés,  et  la  R^ente  s'est  vue  obligée  à  reclamer  la 
protection  des  troupes  de  marine  des  vaisseaux  anglais 
im  le  Tage,  pour  la  sûreté  de  la  famille  royale.  Or 
celte  guerre  civile  n'est-elle  pas  provoquée  par  la  con- 
duite de  rinfant  Don  Miguel^  qui  à  son  tour  est  dirige 
par  le  cabinet  d'Autriche?' 

Ce  prince  ne  saurait  avoir  aucun  droit  au  trôné. 
Uni  qu'existe  son  frère,  l'Empereur,  et  sa  descendance 
B^fi)  qu'en  vertu  de  Tacte  auquel  il  a  si  long-tems 
refusa  son  assentiment.  Pour  le  soustraire  au  danger 
(|ui pourrait  en  résulter  pour  lui,  on  lui  a  cependant 
/ait  prêter  secrètement  et  conditionnellement  le  serment, 
et  au  lieu  de  le  faire  partir  pour  le  Brésil,  oii  TEmpe- 
tcur  Ta  invité  de  venir,  y  expédia  le  Baron  Neumann, 
pour  négocier  des  modifications  à  la  Constitution  qui 
«l«plait  à  Vienne. 

Cette  manière  de  faire  prêter  le  serment  à  D.  Mi» 
S^el  n&  saurait  guère  convenir  à  FEmpereur  du  Brésil, 
et  moifls  encore  au  repos  du  Portugal ,  qui  reste  com- 
promis tant  que  le  parti  de  la  Reine  et  de  l'Infant  et 
de  l'Espagne  pourra  se  prévaloir  de  son  nom  pour  fo- 
meoter  des  troubles.  Ce  n'est  aussi  qu*avant  le  départ 
des  dernières  dépêches  de  Sir  H.  Wellesley,  que  le 
Prince  de  Metternich  a  mis  cet  Ambassadeur  au  fait 
de  cette  prestation  de  serment  de  lui,  qu'on  a  tâché 
d'expliquer  en  alléguant  qu'il  fallait  attendre  la  dispense 
du  Pape  pour  le  mariage  projeté  entre  D.  Miguel  et 
^  aike.  Mr.  Canniog  m'a  dit  depuis  que  cette  dépêche 
^|ait  écrite,  qu'il  ignora  si  le  serment  a  été  prêté  con- 
dùionnellement.  Mais  comment  expliquer  que  cet  acte 
&OUS  soit  resté  inconnu,  le  28  Octobre,  et  qu'on. ait 
^Qcore  alors  difTéré  de  s'expliquer  vis-a^vis  la  cour  de 
%le8,  sur  la  politique  que  l'Autriche  idlait  observer  . 
^Qtre  le  Portugal?  Comment  expliquer  la  politique 
de  TAubriche,   dans   ce   conflit  entre   l'Empereur  Don 

^ouv,  SuppUm.    Tome  III.  P 
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1826  Pedro  et  son  frère?  L'acte  du  premier  est  une  ëma- 
DatioD  de  sa  puissance  souveraine^  applaudie  par  la  ma* 
joritë  des  Portugais. 

Cet  acte  est  peut  être  mal  avis^y  mais  il  -est  capable 
d*étre  modifie  et  corrige  par  Fautoritë  légitime.  De 
Tautre  côté,  nous  voyons  un  prince  qui  n'est  connu  à 
l'Europe  que  sous  les  couleurs  les  plus  noires,  com- 
plice de  trahison  contre  son  père ,  et  de  Fassasinat  de 
son  favori. 

Croit-on  ce  personnage  revêtu  d'une  autorité  abso- 
lue, moins  redoutable  pour  le  Portugal,  qu'une  Régence 
limitée  par  une  Xonstitotion ,  sans  contredit  plus  facile 
à  corriger  que  ne  le  sera  D«  Miguel  ? 

Faut-il  une  autre  preuve ,  qu'on  protège  l'absolu- 
tisme, lorsqu'on  se  déclare  même  contre  l'autorité  rojale^ 
là  ou  on  les  croit  en  opposition?  Et  que  penser  des 
efforts  tant  vantés  pour  le  maintien  de  la  paix,  Ion- 
qu'on  favorise,  pour  ainsi  dire,  l'éclat  d'une  guerre 
dans  la  Péninsule? 

J'en  reviens  à  la  question  orientale,  qui  fournit 
principalement  matière  de  doléance  contre  l'Angleterre. 
L'Autriche  se  plaint  que  l'Ambassadeur  d'Angleterre  ne 
com^iiunique  plus  avec  l'Intemonce  d'Autriche»  Ici  on 
observe  au  contraire  que  ce  Ministre  n'a  jamais  favo* 
risé  les  vues  de  l'Angleterre.  Ce  n'est  pas  là  la  ligot 
sur  laquelle  devraient  se  trouver  lies  Agents  de  deux 
Cours  amies.  Mais  elle  est  encore  la  suite  de  la  di« 
vergence  des  vued,  sur  le  chemin  à  choisir  pour  réta- 
blir le  repos  dans  l'Orient. 

La  décision  de  la  Porte  sur  l'Ultimatum  Russe  ne 
saurait  mettre  un  terme  aux  inquiétudes  que  sa  posi- 
tion inspire.  Elle  vient  d'accepter  les  conditions  qu'oa 
lui  dicte;  mais  elle  tardera  à  les  accomplir.  En  atten- 
dant,  la  lutte  contre  les  Grecs  insurgés  tiendra  le  dé- 
nouement de  la  question  en  suspens.  La  conmmnica- 
tion  •  officielle  du  protocole  de  8t.>  Petersbourg  du  4 
Avril  a.  c,  faite  de  concert  par  la  Grande-Bretagne  et 
la  Russie  aux  cours  alliées  1  la  fin  d'Août,  Vous  prou^ 
vera  qu'on  jugeait  trop  légèrement  à  Vienne  cetarrange*! 
ment»  concerté  entré  deux  dès  plus  puissantes  cours  de  l'Eu- 
rope, en  le  qualifiant  de  l'appellation  d'un  enfant  né-mort* 

Leë  Cours  alliées  n'avaieot-elles  pas  déclaré  elles* 
niémèè,  à  l'ouverture  des  conférences  de  St.  Petersboniig) 
sur  le  sujet  de  la  Grèce,  que  l'intérêt  de  leurs  peupM 
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et  de  l'Europe  eotière  exigeait  qu'on  mil  fin  à  une  lutte  icmk 
qui  laisse  TËaroi^e  dans  un  ëtat  d'inqulëtude  ? 

Cependant  ces  conférences  n'ont  eu  aucun  résultat 
satisfaisant.  C'est  à  eljes  que  devait  s'appliquer  Vécu 
thète  susmentionné,  et  on  voit  continuer  une  lutte  qui 
exdte  tant  de  passions  ^  qui  par  les  cruautës  qui  l'ont 
provoquée  et  dont  le  spectacle  révoltant  se  repète  sans 
cesse,  réunit  les  voeux  des  peuples  pour  le  succès  des 
opprimes,  et  expose  les  gouvernements  qui  ne  préten- 
deat  Toifi  dans  des  esclaves  qui  poussés  à  bout  tâchent 
de  rompre  leurs  chaînes ,  que  des  libéraux  qui  se  ré- 
Toheflt  contre  un  gouvernement  légitime. 

Ce  que  l'Angleterre  a  prédit  en  leur  accordant  le 
caractère  de  belligérants,  et  ce  qu'elle  a  désiré  éviter 
par  ce  moyen  est  arrivé.  Le  commerce  maritime  de 
la  Méditerranée  souffre  par  une  nuée  de  pirates  grecs, 
^^  les  malheurs  de  la  Grèice  se  sont  accrus. 

Le  Prince  de  Metternich  s'est  même  acharné  contre 

'^^eiforts  dictés  par  l'humanité,  entre  autres  ceux  faits 

^Q  Prusse  pour  racheter  des  esclaves  grecs.    La  corre- 

jpoadauce  à  ce  sujet  avec  la  Cour  de  Prusse  est  même 

oeTeoue  si  aigrie  que  Mr.  de  Maltzahn    a  eu  ordre   de 

u^ciarer  sèchement  à  Vienne,  que  la  Prusse  ne  préten- 

«oit  pas  contrôler  les  démarches  du  cabinet  de  Vienne, 

nais  qu'elle  ne  s'en  laisserait  pas  non  plus  faire  ..la  loi. 

H  faudra   voir  maintenant  à  quel  point  la  Cour  de 

Vienne  voudra  concourir  avec  l'Angleterre  et  la  Russie, 

pour  faire  entendre  raison  à  la  Porte,  après  avoir  aug- 

Bieoté   son   obstination    par   l'appui   qu'elle  lui   a  fait 

wpfrer. 

A  quoi  a  mené  un  système  qui  a  isolé  l'Autriche, 
qae  Popinion  publique  place  à  la  tête  de  l'absolutisme  ? 
^e  Prince  de  Metternich  est  devenu  un  objet  de  haine 
pour  la  Cour  de  Russie ,  qui  lui  attribue  entre  autres 
b  marche  lente  et  vacillante  qui  n'a  que  trop  alimenté 
uiie  révolte  qui   a  manqué  renverser  TEmpire. 

£n  France,  ce  sentiment  est  moins  vif,  mais  il  est 
partagé  par  tout  le  parti  qui  n'est  pas  absolutiste  lui* 
■^^me.  Il  n'est  que  trop  naturel  que  le  Cabinet  anglais 
^'éioigne  d'un  Ministre  qui  se  montre  hostile  à  tout  ce 
lui  ressemble  à  une  liberté  civile  la  plus  raisonnable  et 
'a  plus  modérée,  car  c'est  un  pareil  système  constitu- 
^onoel  qu'on  regarde  ici   comme    le   plus   sûr   soutien 

ttânes,   tout  comme  on  croit  que  l'arbitraire  abso- 

P2 
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1826  lu  doit  finir  par  les  renverser,  en  provoquant  les  rëvo- 
lutions.  C'est  entre  ces  deux  systèmes  que  s'est  établi 
aujourd'hui  la  lutte ,  et  non  entre  la  Monarchie  et  les 
révolutions.  ^Le  Moniteur  du  18.  a  très  bien  dëmontré 
que  ce  n'est  plus  des  révolutions  ou  le  républicanisme 
que  désirent  les  hommes. 

n  est  inutile  que  je  mMtende  sur  les  rapports  dans 
lesquels  le  Prince  de  Metternich  se  trouve  avec  le$ 
principales  cours  de  l'Allemagne,  ou  le  degré  de  con- 
fiance dont  il  jouit  parmi  la  Nation»  Vous  être  à  même, 
Mr.  le  Comte,  d'en  juger  sur  les  lieux,  et  Vous  déplo- 
rerez aveè  moi  qu'une  Cour  qui  réellement  mérite  la 
plus  grande  confiance ,  et  un  Ministre  aussi  habile  et 
tellement  fait  pour  être  aimé  »  comme  l'est  incontesta- 
blement le  Prince  de  Metternich,  s'est  laissé  extraîoer 
par  un  désir  trop  vif  de  se  mettre  à  la  tête  du  parti 
qui  voudrait  soutenir  le  système  monarchique,  a  ea 
outrepasser  les  bornes.  Peut-il  servir  sa  cause  en  tâ- 
chant ^  d'établir  Fopinion  comme  si  le  Cabinet  Britan- 
nique se  trouvait  placé  au  premier  rang  du  parti  libé- 
ral ?  La  faveur  dont  jouit  ce  cabinet  pourrait  par  la 
ennoblir  une  mauvaise  cause,  et  éloigner  de  ce  qu^oo 
nomme  la  bonne  cause? 

J'ai   lu    tout    récemment    une    dépêche   du  Ministre 

d'une  Cour  royale  à  Paris,  qui  contenait  l'observation; 

'  que  le  séjour  du  Prince  Metternich   dans   cette  capitale 

avait  alarmé  l'opinion  publique,    et  que  la  présence  de 

Mr.  Cannîng  l'avait  visiblement  raffermie. 

J*ai  â  peine  besoin  de- Vous  dire  que  cette  dépêche 
n'est  pas  faîte  pour  être  communiquée.  Son  contenu 
pourra  peut-être  servir  à  expliquer,  dans  une  conver- 
sation avec  le  Prince  de  Metternich,  ce  qui  me  parait 
la  cause  du  manque  de  concert  dont  il  se  plaint.  J^ 
l'ai  détaillé,  parcequ'il  m'a  fait  l'honneur  de  me  com- 
muniquer ses  plaintes,  et  parce  que  je  crois  me  rendra 
digne  de  sa  confiance,  en  ne  pas  cachant  mes  véritablei 
sentiments»  dont  il  ne  révoque  pas  en  doute  (je  m'e 
flatte  du  moins)  la  pureté,  quant  à  ma  profession  d 
foi  politique  qui  lui  est  dès  long-tems  connue,  et  qu 
n'a  jamais  varié. 

J'ai  l'honneur  etc. 

E.  6.  MtrHSTfli 
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Le  Chancelier  Prince  de  Metternich  à  CAmbae^a» 
deur  Prince  Eaterhazy  à  Jùondree» 

Vienne  h  96  Décembre  1886. 

Mr.  le  Comte  de  Merveldt  est  venu  me  trouver  cet 
jours  derniers.  .11  m'a  prévenu  qu'il  Àait  chargé,  de 
la  part  de  Mr.  le  Comte  de  Munster  i  de  me  parler 
de  ses  regrets  au  sujet  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à 
Francfort;  relativement  au  rappel  de  Mr.  Cathcart|  en 
qualifiant  le  fait  d'erreur.  Je  me  suis  empresse  d'as- 
surer Mr.  rEnvojé  de  Hanovre  |  que  nous  en  Jugions 
de  même. 

Mr.  de  Merveldt  îne  dit  en  suite  qu'il  était  encore 
charge  d'une  commission  qui  portait  le  caractère  le  plus 
conEdentiel.  Je  l'invitais  à  bien  vouloir  me  mettre  au 
fait  ie  son  objet  »  le  priant  d'être  assuré  d'avance  de 
la  baute  valeur  qu'il  me  trouverait  toujours  prêt  \  at- 
tacher à  ce  qui  nous  vient  de  sa  Cour.  Mr.  le  Comte 
de  Merveldt  me  donna  alors  à  lire  une  dépêche  de 
Mr.  le  Comte  de  Munster  en  date  du  14  Novembre 
dr.,  doDt  il  me  laisse  la  copie. 

Je  prévins  Mr.  de  Merveldt  que  j'aurais  l'honneur 
de  faire  passer  ma  réponse  à  Mr.  le  Comte  de  Munater, 
dans  la  même  forme  dans  laquelle  m'était  venue  sa 
coiDoiuDication.  C'est  ainsi  à  Vous,  mon  Princoi  que 
jajresse  la  présente  dépêche. 

Vous  trouverez,  dans  l'annexé |  celle  que  m*a  con- 
fiée Mr.  l'Envoyé  d'Hanovre. 

La  démarche  de  Mr.  le  Comte  de  Munster  pourrait, 
3  certains  égards,  me  mettre  dans  unes  orte  d'embarras. 
^on  pas ,  mon  Prince,  qu'il  puisse  j  avoir  de  difficulté 
a  répondre  aux  accusations  que  l'on  adresse  à  notre 
Cour,  et  à  moi  en  particulier,  mais  par  rapport  à  la 
forme  que  j'aurais  à  donner  à  une  réponse ,  pour  que 
d'une  part,  elle  ne  paraisse  pas  s'affranchir  des  égards 
<iue  j^ai  toujours  aimé  à  témoigner  à  l'homme  d'Etat 
l'cspectable ,  que  j'ai  au  surplus  une^  longue  habitude 
de  regarder  comme  mon  ami,  et  dans  lequel  dans  tant 
de  circonstances  importantes  j'ai  rencontré  le  collabora- 
teur le  plus  sûr  et  le  plus  éclairé  ,  et  pour,  que ,  d'au- 
^^e  part  ma  réponse  ne  donne  .pas  lieu  à  supposer  qu'- 
^iQ  aentiment  de    foiblesse    ou    de    mauvaise    conscience 
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1826  retiendrait  ma  plume ,  et  paraljserait  mes  moyens  de 
défense. 

Ce  qoi  ajoute  encore  en  singularitë  à  PaltematÎTe 
dans  laquelle  je  me  Tois  placé,  c'est  que  j*ignore  sous 
quel  point  de  yue  je  dois  enTÎsager  la  communicatioa 
de  Mr.  le  Comte  de  Menréldt,  quel  caractère  lui  attri- 
buer, quelle  Talenr  j  attacher.  U  m'est  impossible  de 
regarder  la  dépêche  de  Mr.  le  Comte  de  Munster  comme 
une  piice  officielle  y  pas  même  .comme  une  communica- 
tion  ministérielle.  Je  n*ai  fait  ni  directement ,  ni  par 
rintermédiaire  de  Mr.  l'EnTOjé  dUanoTre  à  Vienoe, 
aucune  communication  qui  aurait  pu  provoquer  une 
déclaration  telle  que  Pest  celle  sur  laquelle  portent  mes 
remarques.  II  n'est  rien  surrenu,  dans  les  affaiiefl 
d'Allemagne  I  qui  pourrait  justifier  ou  même  rendre  rai- 
son du  jugement  que  Mr.  le  Comte  de  Munster  porte 
sur  la  conduite  de  notre  Cour,' et  sur  ses  relations» 
heureusement  aussi  satisfaisantes  qu'amicales ,  arec  les 
Etats  de  la  Fédération  Germanique.  Les  autres  griefs 
articulés  dans  sa  dépêche  sont  si  étrangers  aux  rap- 
ports de  notre  Cour  avec  celle  d'Hanovre,  rapports 
qu'une  longue  et  heureuse  habitude  nous  a  toujours 
fait  regarder  comme  des  plus  satisfaisants ,  que  j'aurais 
lieu  d'être  surpris  de  me  Toir  dans  le  cas  de  défendre 
ou  de  justifier  envers  elle  la  marche  de  notre  Cabîuet, 
et  jusqu'aux  principes  qui  lui  servent  de  guide.  H  ne 
me  reste  donc  qu'à  prêter  à  la  dépêche  en  question  la 
valeur  d'une  lettre  confidentielle,'  à  j  voir  un  avertis- 
sement amical ,  adressé  non  pas  par  un  Ministre  à  uo 
autre  Ministre,  mais  bien  une  explication  de  Mr.  ie 
Comte  de  Munster  envers  moi  personnellement;  à  la 
prendre  dis-lors  en  considération  au  titre  que  l'amitié 
et  la  confiance  permettent,  d'y  avoir  égard  lors  même 
que  des  explications  prennent  le  caractère  de  la  censure. 

Je  dois  relever  avant  tout  une  accusation .  qui  se 
trouve  renfermée  dans  les  mois  d'jibsoluiisme  etd'^i' 
salutiste  f  consignés  dans  la  dépêche  de  Mr.  le  Comte 
de^  Munster ,  et  qui  y  sont  reproduits  à  plusieurs  re« 
prises.  Ces  mots,  mon  Prince,  ne -nous  vont  eo  m^* 
nière  quelconque.  Us  ne  sont  point  applicables  à  u" 
Prince  qui  regarde  la  légalité  comme  la  seule  base  d^ 
ses  actions,  et  le  droit  public  comme  celle  de  sa  poli- 
tique; ils  ne  vont  pas  à  son  Ministre,  et  ma  carrière  en- 
tière est  là  pour  le  prouver.     Lorsque  ce  mot,  qui  se- 
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rait  odieax  si  en  rëalllë  il  n'âait  vide  de  eeof ,  dans  1826 
80D  application  aux  yuee  et  aux  principes  de  notre 
GouTernement|  est  journellement  mis  en  avant  de  la 
part  de  factieux ,  qui  pour  nous  attaouer  dénaturent 
sciemmeot  nos  principes  et  notre  conduite ,  nous  ne' 
trouYons  en  cela  rien  qui  doive  nous  surprendre.  II 
cesse  d'en  être  de  même,  quand  nous  voyons  ce  même 
reproche  sortir  de  la  plume  d'un  homme  tel  que  Mr. 
le  Comte  de  Munster. 

Cette  seule  remarque  pourrait  suffire  |  à  notre  ju« 
gement;  la  profession  de  foi  qu'elle  renferme ,  et  dont 
ce  Ministre  ne  saurait  méconnaître  la  sincérité ,  poifr- 
valt  même  me  dispenser  d'entrer' dans  des  explications 
de  détail  sur  un  reproche  qui  embrasse  la  situation 
morale  et  politique  toute  entière  de  l'Empereur  et  de 
son  Cabinet.  Je  crois  toutefois  devoir  donner  quelque 
aliention  à  deux  points  tires  de  la  dépêche  de  .Mr.  le 
Comte  de  Merveldt ,  dont  je  regarde  le  premier  comme 
la  base  des  récriminations  qu'elle  renferme  et  dont  je 
^Am  l'autre ,  parce  qu'il  tient  à  des  questions  dans 
^es  quelles  l'opinion  de  ce  Ministre  a  une  valeur  toute 
particulière  à  nos  yeux. 

Cest  une  position  bizarre  que  celle  où  le  Ministre 
d'Autriche  se  voit  appelé  à  répondre  à  une  accusation 
qui  part  du  fait ,  que  depuis  quelque  années  tout^  prin- 
<^ipe8,  dispositions,  marche,  aurait  changé,  sous  un 
Souverain  régnant  depuis  trente  ans ,  et  un  Ministre 
appelé  depuis  dix-huit  ans  à  diriger  les  relations  ex- . 
térieures  de  la  Monarchie,  tandis  qu'en  Angleterre  il 
ne  se  serait  opéré  dans  ce  même  laps  de  tems  aucun  chan- 
gement Le  successeur  du  Ministre  anglais  décédé  en  1822, 
admettrait-il  lui-même  la  thèse,  que  rien  ni  dans  les  idées, 
ni  dans  la  marche  du  Gouvernement  Britannique,  n'au- 
rait varié  dans  Tattitude  et  dans  la  marche>  des  affaires 
confiées  à  ses  soins?  Nous  sommes  tellement  convain- 
cus du  contraire,  que  sans  prétendre  nous  établir  en 
aucune  manière  juges  de  la  valeur  des  faits  qui  offrent 
de  la  divergence  entre  le  passé  et  le  présent ,  il  doit 
iious  être  permis ,  provoqués  comme  nous  le  sommes, 
de  déclarer  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  et  pour 
l'acquit  de  notre  conscience,  que  si  depuis  l'année  1822 
il  s'est  opéré  quelque  changement  dans  les  relations  en- 
Ire  les  deux  Cours,  ce  n'est  point  à  Vienne  qu'il  serait 
juste  d'en  chercher  la  causé. 
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1826  Aussi  les  accusations  que  la  faction  libérale ,  doi 
d'un  instinct  souvent  assez  sûr,  lance  journellem 
contre  TAutriche ,  n'ont-elles  {amais  porté  sur  la  veri 
tilité  de  notre  politique,  mais  bien  sur  notre  en] 
yeux  et  obscur  système  de  stabilité.  Vous  devez  cl 
prendre  |  mon  Prince ,  la  surprise  que  nous  avons 
éprouver  en  apprenant  que  le  reproche  opposé  n 
est  adressé  de  Londres. 

Pour  ce  qui  est  des  affaires  Germaniques ,  favi 
franchement  ignorer  sur  quelles  données  peut  être  foi 
ou  à  quels  faits  peut  se  rapporter  le  passage  de  la 
pèche  de  Mr.  le  Comte  de  Munster  |  relatif  ^  la  p^ 
que  nous  aurions  faite  de  la  confiance  des  Etats  i 
mands.  Les  faits  sont  opposés  \  cette  supposition , 
des  preuves,  que  {e  pourrab  qualifier  de  journalièl 
viennent  à  leur  appui. 

Je  ne  connais  ))as  de  Gouvernement  allemand 
ne  regarde  l'esprit  de  justice  et  d'entière  modération 
notre  auguste  maître  comme  une  des  premières  gar 
ties  du  repos  politique  et  intérieur  de  la  Fédérât! 
Des  relations  intimes  et  journellement  renforcées  ( 
stent  entre  le  Cabinet  impérial  et  les  Gouvernem 
allemands.  Nous  ne  voyons  rien  qui  pourrait  être 
lifié  d'esprit  d'opposition  contre  les  vues  générale 
et  uniformément  conservatrices  de  l'Empereur. 

L'accusation  que  nous  eussions  tenté  d'engager  1 
ou  l'auti>e  des  Gouvernements  qui  ont  introduit  cl 
eux  un  régime  représentatif,  si  essentiellement  différ 
de  celui  des  anciens  Etats  allemands,  tel  que  S. M*I 
tannique  a  eu  la  haute  sagesse  de  le  rétablir  dans 
domaines  allemands,  à  renverser  une  oeuvre  qui 
part  de  plus  d'un  prince  a  été  le  fruit  d'une  précipi 
.  tion  bien  regrettable,  cette  accusation  est  fausse  et 
toute  fausseté,  on  chercherait  en  vain  un  seul  fait  * 
la  confirmât.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  dans  certa 
moments  de  crise  que  TAliemagne  a  déjà  eu  à  traver 
au  sein  de  la  paix  politique  de  l'Europe,  plusieurs  d 
tre  ces  Gouvernements  se  sont  adressés  à  nous  p< 
s'assurer  de  nos  dispositions  relativement  à  d'importa 
changements  à  opérer  dans  l'étendue  d^s  concess» 
faîtes  par  eux,  et  que  chaque  fois  nous  leur  avons  c< 
seillé  de  ne  point  se  livrer  à  une  entreprise  parei 
En  Vous  citant  ce  fait ,    mon  Prince ,    je   me  sens  d 
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peDs<  de  toute  autre  rëfutation  d'une  tbiee  menquanl  1826 
de  toute  base. 

Quant  à  la  confiance  des  peuples  Allemands ,  il  me 
wmble  strictement  nëcessake  d^ëtablir  une  différence 
entre  ce  que  l'on  voudrait  entendre  par  dfette  qualifi- 
catloD. 

Eotend-on  parler  du  peuple  vëritable,  nous  ne  som- 
mes pas  en  doute  que  ses  regards  sont  tournes  ayec  une 
entière  confiance  vers  la .  grande  puissance  conservatrice. 
Entend-on  parler^de  la  gent  libérale |  nous  ne  sommes 
pas  assez  ingénus  pour  avoir  la  prëtentation  d'en 
itre  aimes. 

Les  mêmes  hommes  oui .  ont  fait  vingt  appels  \ 
TEmpereur  pour  l'engager  a  les  aider  à  effacer  les  sub« 
dmsioDs  territoriales  en  AUemagnCi  et  à  se  mettre  2i  la 
tête  d'une  grande  Nation  Allemande)  ces  hommes^  dës« 
appointés  dans  leur  projet  favori»  et  certains  de  ne 
jamais  trouver  en  nous  de  Tappui  pour  aucune  de  leurs 
î<ieà  subversives,  ne  peuvent  pas  être  les  amis  du  Gou- 
>erflemeDt  Autricbien.  Mais  ces  mêmes  hommes,  por- 
lent-ils  une  affection  plus  réelle  à  quelque  gquverne- 
iD^nt  que  ce  soit  qui  sait  se  respecter  lui-même,  et 
les  droits,  Tindependance  et  l'existence  d'autres  Etats? 
Nous  ne  le  croyons  pas. 

Après  Vous  avoir  fait  part  de  ces  observations,  que 
^ous  êtes  autorisé  de  montrer  à  Mr.  le  Comte  de  Mun- 
ster, je  puis  passer  sous  silence  le  reste  de  sa  dépêche 
à  Mr.  le  Comte  de  Merveldt. 

Les  passages  de  cette  dépêche  concernant  les  affai- 
^t  du. Portugal  et  du  Levant,  se  trouvent  répondus 
P^f  DOS  actes  publics,  ainsi  que  par  les  explications 
^cs  plus  circonstanciées  dont  nous  avons  fait  part  au 
Cabinet  de  Londres. 

Gomme  je  puis  supposer  que  Mr.  le  Comte  de  Mun- 
çter  pourrait  être  privé  de  plusieurs  données ,  et  que 
)^  suis  toujours  prêt  \  faire  un  appel  aux  actes  mêmes 
^ui  émanent  de  notre  Cabinet,  je  n'hésite  pas,  en  lui 
ouvrant  les  archives  de  notre  ambassade  à  Londres ,  à 
loi  offrir  toute  facilité  de  prendre  une  connaissance  ex- 
^^^^  des  faits ,  qui  mieux  que  tous  les  raisonnements 
font  ressortir  la  vérité.  Veuillez,  mon  Prince,  porter  i 
|A  connaissance  telles  pièces  dont  l'inspection  pourrait 
^ui  être  utile  pour  prononcer  un  jugement  entre  nos 
*<!tes  et  de  simples  suppositions  sur  notre  compte.    Plus 
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1826  Mr.  le  Comte  de  MuD9ter  voudra  vouer  de  loisir  à  cette 
recherche  y  et  plus  nous  en  éprouverons  de  satisfaction. 

Le  seul  passage  de  la  dépêche  en  question  qu'il  me 
serait  impossible  de  ne  point  toucher  avant  de  termi" 
ner  la  présente  y  est  celui  qui  renferme  la  citation  de 
l'exemple  de  la  Grande  -  Bretagne ,  ^^n'admettant  jamais 
d'ingérence  étrangère  chez  elle ,  mais  aussi  ne  s'en  ar- 
rogeant j.amais  chez  les  autres". 

Je  Vous  avouerai  franchement,  mon  Prince,  que  je 
ne  saurais  accorder  cette  thèse  avec  l'expérience  di 
tous  les  jours.  Je  suis  loin ,  très  loin  de  faire  un  re^ 
proche  à  la  Qrande  -  Bretagne  de  Faction  que  nous  loi 
voyons  exercer  sur  les  affaires,  dans  les  cinq  parties 
du  monde.  Nous  concevons  qu'il  doit  en  être  ainsi;  vl 
l'étendue  immense  de  ses  relations  politiques  et  commer* 
cielles.  Mais  accuser  l'Autriche  ^^de  prendre  part  dans 
les  troubles  qui  éclatent  dans  d^autres  pays",  ce  n'est 
certes  pas  juste. , 

Ce  n*e8t  pas  l'ambition  de  l'Empereur,  ce  n'est  pas 
une  activité  inquiète  de  son  Cabinet,  c'est  sa  position 
centrale,  ce  sont  ses  nombreux  points  de  contact  avec 
d'autres  états ,  qui  ne  nous  ont  que  trop  souvent  obu- 
gés  d'intervenir  dans  des  questions  que  nous  eussions 
beaucoup  mieux  aimé  ne  devoir  aborder,  et  l'histoirt 
des  vingt  années  dernières,  atteste  que  nous  ne  noui 
sonunes  occupés  des  troubles  que  Pesprit  révolution- 
naire  a  fait  naître  autour  de  nous,  que  lorsque  lloterâ 
direct  de  notre  conservation  ou  des  dangers  qui  nous 
ont  menacés  en  commun  avec  d'autres  puissances,  nous 
en  imposèrent  la  loi. 

Quant  aux  principes  d'après  lesquels^  dans  dausv 
pénibles  occurrences,  le  Gouvernement  Autrichien  s 
constamment  agi,  nous  ne  les  désavouerons  jamais,  el 
'  peut-être  même  les  motifs  qui  ont  décidé  de  Texpédi' 
tion  du  présent  Courier,  fourniront  -  ils  des  preuTSJ 
nouvelles  du  système  de  modération  inviolablement  suivi 
par  notre  auguste  maître,  et  lequel,  s'il  était  adopté  ge* 
néralement,  offrirait  peut-être  à  l'Europe  une  p^^ 
spective  plus  rassurante  pour  sa  tranquillité,  que  o^ 
l'est  celle  que  nous  avons  en  réalité  devant  nous. 

Recevez,  mon  Prince,   l'assurance  de  ma  considen 
tion  la  plus  distinguée. 

Mettkanich. 
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m.  1827 

Ls  Miniêtre  d^JEtat  et  du   Cabinet  Comte  Munster 
s  m  Altesse  le  Prince  Paul  Eaterhazy  (Ambassa- 
deur d'Autriche  à  Londres). 

à  Futney-HiU  ce  1  Février  1827. 

Retenu  au  lit  par  une  maladie  rheumatique  que  je 
M  sais  attirée  à  Fenterrement  du  Duc  d'Yorck,  je  suis 

ET^  de  l'hoDiieur  de  me  présenter  chez  Votre  Altesse 
ir  Lui  rendre  la  dëpéche  ci- jointe ^   qu'EUe  a  eu  la 
Bté  de  me  communiquer  d'après  la  volontë  de  S.  A. 
I  Friiice  de  Metternich. 

I  Je  De  Lui  cacherai  pas  que  la  lecture  m^a  causé 
pe  yiye  peine.  —  Bien  que  S.  A.  ait  juge  avec  rai- 
la  qu'EUe  ne  saurait  prêter  à  la  communication  qui 
lin  avait  é\é  faite  par  le  Comte  de  Merveldt ,  ^^que  la 
Mknr  d'une  lettre  confidentielle  |  à  y  voir  un  avertie- 
inient  amical ,  adressé  non  par  un  Ministre  à  un  autre 
Hioiitre,  mais  biea  une  explication  du  Comte  de  Mun- 
ster adressée  au  Prince  de  Metternich  personnellement, 
*^  de  ia  prendre  dès- lors  en  considération  au  titre  que 
noitié  et'  la  confiance  permettent  d'y  avoir  égard'%  je 
Mtiarque  pourtant  que  ma  franchise  a  eu  le  malheur 
jidiSplaire  à  Son  Altesse,  que  le  Chancelier  de  PEm- 
1^  d'Autriche  se  fait  entrevoir  dans  son  langage,  et 
M  fait  même  allusion  à  la  personne  sacrée  de  l'Em- 
pur,  dont  je  n'ai  jamais  cessé  d'admirer  les  hautes 
Mnuûentes  qualités. 

I  J'ai  donc  mal  jugé  mon  terrein ,  et  je  ne  saurai  dé- 
itDiais  mieux  faire  que  de  m'interdire  toute  réplique, 
K  vouer  d'autant  plus  tdt  ma  démarche  à  Toubli. 

0  me  sera  cependant  permis,  sans  m'écarter  de  cette 
««olation,  d'adresser  quelques  mots  à  Votre  Altesse, 
tourne  pas  paraître  à  ses  jeux  coupahle  de  P/ndiscré- 
^D  impardonnable  qu'il  y  aurait  eu  d'avoir  chargé  le 
MDmle  de  Merveldt  de  la  communication  en  question^^ 
^^  y  avoir  été  engagé  par  quelque  communication  de  ' 
»  part  du  Prince- Chancelier. 
,^î  S.  A.  s'exprime,  dans  la  dépêche,  de  la  manière 
«^vante:  "Je  n'ai  fait  ni  directement  ni  indirectement, 
^^  par  l'entremise  de  l'Envoyé  de  Hanovre  à^  Vienne, 
l^one  communication  qui  autrait  pu  provoquer  une 
■^afalion  telle  que  l'est  celle  sur  laquelle  portent  mes 
^rques'»,  il  faut  que  S.  À.  ait  voulu  dire  qu'EUe 
^S^  ^ue  je  me  suis  écarté  de  l'objet  d'une  communica- 
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1827  tion  confidentielle  qu^EUo  a  bien  voulu  me  faire  \ 
nir  par  le  Comte  de  Meryeldt,  d'après  une  dëpécl 
27  Septembre ,  que  Je  suis  prêt  à  mettre  aous  les 
de  Votre  Altesse.  Cette  communication  explique 
lement  pourquoi  fai  cru  devoir  faire  parvenir  m 
ponse  par  la  même  voie  que  S.  A.  avait  jugë  à  p 
de  choisir. 

La  conversation,  dont  elle  contient  le  Tévxmii 
é\&  amenée  assez  naturellement  par  la  circonstano 
)'avais  charge  le  Comte  de  Merveldt  à  faire  agré 
Prince  mes  regrets  et  mes  excuses,  de  ce  que  je  n 
vu. prive  de  l'honneur  de  Lui  faire  ma  cour  a 
liannîsberg. 

D'après  ce  que  le  Comte  de  Merveldt  ni*a  rap 
à  ce  sujet,  le  Prince  avait  eu  la  grâce  de  tëmoîgi 
son  tour  des  regrets  de  ne  pas  m'avoir  revu,  en 
tant  qu'il  aurait  dësirë  m'entretenîr  sur  plusieurs 
événements  des  dernières  années,  de'  renouveler  les  i 
de  confiance  mutuelle,  et  de  faire  représenter  par 
entremise  au  Roi,  mon  mattre,  ^^so  Manches^  u^as 
auf  dem  Herzen  liege\ 

Aucun  des  sujets  touchés  par  S.  A.  en  cette  ( 
sSon  ne  concernait  la  Confédération  Germanique 
pourtant  on  parait  vouloir  me  reprocher  de  ni 
écarté  des  rapports  que  le  Royaume  de  Hanovre  { 
rait  avoir  avec  r£mpire  d'Autriche.  Votre  Alless^ 
que  j'ai  servi  d'intermédiaire  dans  les  commuoicaj 
de  l'Autriche  avec  la  Grande-Bretagne,  tant  qu0 
communications  directes  entre  les  deux  puissances 
taient  interrompues.  Ces  rapports  datent  du  Mioi< 
du  Comte  de  Stadion  et  ils  ont  été  continués  par 
le  Prince  de  Melternich.  V.  A.  connaît  d'aiJleu^ 
correspondance  que  j'eus  avec  le  Prince,  durant 
dernier  séjour  à  Paris,  lorsqu'à  l'occasion  d'uoe  i 
tatîon  que  j'avais  été  chargé  de  lui  faire  parvenir 
nom  du  Roi,  S.  A.  accompagna  son  refus  de  Tobseï 
tion,  à  quel  point  devaient  avoir  été  poussés  les  ^ 
ments  du  Cabinet  Britannique ,  pour  empêcher  1^ 
nistre  d'Autriche  de  se  rendre  à  Londres  pour  nei 
les  sanctionner  par  sa  présence.  Cette  observation  al 
engagea  le  Roi  à  m'ordonner  d'adresser  au  Prince 
Melternich  une  lettre,  qui  avait  pour  but  de  jusli 
les  démanches  qui  avaient  attiré  sa  censure. 

V.  A.  a  eu  communication  de  cette  corresponds' 
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et  Elle  ne  saurait  plus  élre  surpriee  de  ce  que  fai  cru  1827 
tieroir^  eo  cette  occasion  m'expliquer  avec  une  entière 
fraochûe  sur  la  cause  de  ces  froissements  qui  pour* 
taient  nuire  à  Tliarnionie  entre  deux  Cabinets,  dont  la 
iooDe  intelligence  est  si  dësirable.  D'ailleurs,  censu- 
br  les  dëmarches  du  Cabinet  Britannique  ,  c'est  cen* 
«irer,  do  moins  indirectement,  la  conduite  politique 
ia  Roi. 

'  Sans  doute,  8.  M.  ne  saurait  être  considërtfe  comme 
^aot  part  à  tout  ce  qui  peut  ëchapper  à  Ses  Ministres, 
«ûs  les  dëbats  du  Parlement.  Cela  est  clair,  par  la 
«eule  circonstance  que  les  Ministres  ont  diffërë  entre 
cnx,  sur  des  questions  importantes. 

Mais  dès   qu'il    s'agit   de  prendre   des  mesures  par 

apport  à  la  politique    étrangère,   toutes   les    dëpécbes 

(ont  soumises   d'avance  à  la   sanction  du  Roi.    En  An- 

S^^terre,  on    peut   attaquer    un    Ministre    responsable; 

^auTi8.a.Yt8  les  puissances  étrangères,    ce  n'est  que  le 


'^  fui  est  censë  avoir  agi ,  et  non  son  Gouverne- 
^'ot,  et  moins  encore  un  Ministre  individuel. 

Jl  n'en  est  pa$  moins  certain  que  les  piquantures 
pefsoQDelles  qui  pourraient  s'âever  entre  les  Ministres 
^ui  dirigent  les  Cabinets  de  différents  Empires,  peu- 
teot  avoir  une  influence  bien  nuisible  sur  les  affaires* 
'^u  Gru  devoir  les  indiquer,  de  même  que  le  danger 
N  y  aurait  dans  la  tentative  de  placer  aux  yeux  du 
^blic  la  Grande  -Bretagne  au  premier  rang  du  parti 
"uerai.  J'ai  dit  que  cette  opinion  donnerait  une  popu* 
vite  peu  méritée  à  ce  parti,  tout  comme  les  tentatives 
«8  Cabinets  étrangers  pour  perdre  le  Ministre  qui  leuc 
^^sit,  ne  sauraient  mener  en  Angleterre  qu'à  le  rendre 
<'"^- puissant. 

^  Je  me  suis  interdit  la  réplique ,  mais  {'ose  appeler 
«tteotion  de  V.  A.  à  la  date  de  ma  dépêche,  pour  ex- 
pliquer la  vivacité  avec  laquelle  )e  me  suis  expliqué. 

Elle  était  au  l4    Novembre,    époque  qui  allait  dé- 

Wer  sur    Téclat    d'une    guerre    civile,   qui    allait    im- 

^^nquabiement  provoquer  une  expédition  Anglaise  en 
ortugal.  ^        ^  r 

N'était -il  pas  de  la  plus  haute  importance  d'avoir 
l'fiage  l'Espagne  a  éviter  une  complication  qui  menace 
avoir  les  suites  les  plus  graves?  C'est  en  ce  moment 
l^«  nous  eilmes  à  Vienne  les  rapports  sur  ce  qui  s'é- 
ut  passé  à  regard  de  la  prestation  du  serment  de  Tin- 
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1827  fant  de  Portugal ,  et  que  le  Comte  de  Villa  Rea 
entendre  ses  plaintes  de  ce  que  plusieurs  Ministres 
Cours  alliées^  entre  autres  celui  d'Autriche*,  qu'il  < 
requis  d'appuyer  près  du  Cabinet  d'Espagne  les  déj 
ches  qui  seules  pouyaient  ^revenir  l'ëclat  de  la  ga( 
n'avaient  point  obtempërë  à  sa  sollicitation  si  anah 
aux  sentimens  professes  par  ces  Cours. 

J'ai  l'honneur  d'être ,   avec  la  plus  haute  consîd 
tion,  etc. 


19. 

Négociations  entre  la  Grande -B\ 

tagne  et  les  Etats  unis  de  VAmè 

que  Septentrionale  sur  Vextraditi 

des  esclaves  fugitif  s  et  déserteur 

(Présentées  au  Congrès  des  Etats-Unis). 

Message  of  the  Président.     To  the  House  of  l 
presentatives  of  the    United  States. 

Washington ,  15M  Vecemher^  182 

In  compliance  wîth  the  Resolution  of  the  House 
Représentatives  of  the  8th  Instant ,  referrîng  to  a 
gotiatîon  with  the  Brltish  Government,  hj  virtue  c 
Resolution  of  the  House  of  the  lOth  of  May  last, 
lative  to  the  surrender  of  Fugitive  Slaves,  I  traosi 
herewith,  a  Report  from  the  Secretary  of  State,  v 
Copies  of  Instructions  and  Correspondence  contaio 
the  desired  information. 

Jomr  QunrcY  AdamS| 

Report  of  the  Secretary  of  State. 

Department  of  State  ^  Washington  %  \%th  Decembery  1^ 
The  Secretary  of  State,  to  whom  bas  been  referj 
the  Resolution  of  the  Hôuse  of  Représentatives,  o\ 
8tb  instant,  requesting  the  Président  ^'to  inform  tl 
House,  v^hether,  by  virtue  of  a  Resolution  passed 
the  lOtb  day  of  May  last,  he  has  entered  into  •! 
and  if  any,  yrhaX  Negotiation  with  the  British  Govei 
ment ,  .relative  to  the  surrender  oi  Fugitive  S^^^^ 
may  hâve  taken  refuge  within  the  Canadian  Frovûx 
belonging  to  said  Government",  has  the  honour  toj 
port  to  the  Président  ^  that,,  presuming  it  wiU  be  ^ 
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Moiy  to  the  Hoase  to  be  informed  of  the  Instractions  1826 
lAich  were  given  to  the  late  Minister  of  the  United 
Mes  at  the  Court  of  St.  James ,  on  the  subject  mat- 
|ï  of  the  Résolution ,  and  of  the  restilt  of  the  Nego* 
UoQ  whîch  was  opened  in  conséquence  of  them^  Ex- 
pctïare  herewith  submilted  from  Instructions  given 
I  ^Ir.  Gallatin ,  on  the  19th  of  June,  1826,  and  the 
of  Februarjy  1827 ,  and  a  Copy  of  a  Letter  ad« 
sed  to  him  on  the  24th  of  May  1827,  together 
Ëxtracts  from  the  Despatches  of  Mr«  Gallatin^  un- 
date  tbe  21st  of  December,  1826,  the  5th  of  July, 
^7,  aDd  the  26th  of  September,  1827. 
Tbe  Secretarjr  of  State  bas,  also,  the  honour  to 
)rt,  that  in  pursuance  of  the  Hoûse  of  the  lOth  of 
lut,  an  Instruction  was  given,  on  the  13th  of 
^t,  to  Mr.  Barbour,  a  Copy  of  which  is  now 
More  the  Président,  together  with  a  Copy  of  the 
Communication  which  bas  been  yet  received  from 
Ofi  t&at  Bubject. 

H.  Clat. 

A)  -  The  Secretary  of  State  to  Mr.  Gallatin. 

*»4  19,A  JuM,  1826.     . 

lou  are,  accordingly,   authorized  and  instructed  to 

Ne  a  Stipulation  : 

ii«t.  For  the  mutual  surrender   of  Deserters   from 

Militarj  and  Naval  Service,  and  irom  the  Merchant 

^y  of  the    two    Countries.      Persons   who   bave 

p  naturalized  by  the  Laws   of  either  Psrty  must  be 

Nd  from   the   opération    çf  the  Article.     The   6th 

"*  of  our  Convention  with  France,   of  1822*), 

J  (Eïtracl).  —  Convention  '  between  The  United  States  and 
p-  Wcèhington;  \^th  June,  1839.  -^  VI.  The  Oontraclîng 
■^viibiog  to  favmir  their  nutnal  Commerce,  by  affording  in 
F  Ports,  eTery  neceasary  aaaUtanee  to  their  respective  Vesaels, 
Msree4that  the  CoDsaU  aad  Vice- Consola  may  cause  to  be 
r^y  the  Sailors  being  part  of  the  Crews  of  the  Vessels  of  ^ 
^respective  Nations ,  who  shair  hâve  deserted  from  the  said 
*^»i  ÎD  order  to  aend  them  baclc  and  transport  them  out  of 
}^^^»  For  which  pnrpose,  the  aaid  Consnla  and  Vice- 
Fu  ihall  iddreaa  themaelvea  to  the  Courts ,  Judges,  and  Offi-  . 
h  compétent,  and  shal!  demand  the  said  Deaertera  in  writing, 
VH^  by  an  exhibition  of  the  Registera  of  the  Vessels ,  or 
T*M,  or  otber  Offteial  Documenta,  that  those  Men  wejre 
^^nidCrewi;  and,   on  thia  demand,  se  proved,   (saving. 
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1826  will  furolsh  suggestions  for  the  préparation  of  an 
tiele  on  this  subfe^it* 

And,  secoodly,   a  mutual  surrender  of   ail  Pei 

beld  to  senrice  or  labor,  under  tbe  Laws  of  one  f 

wbo  escape  into  tbe  Territories  of  tbe  other.     Oui 

jecty  in  tbis  stipulation ,   is  to   provide  for    a  gro 

efiii    wbich  bas  produced   souie,    and,    if   it    be 

sbortly  cbecked|    is  likeljr  to  produce  much  more 

tatîon.    Persons  of  tbe  above  description  escape , 

cipally  from  Virginia  and  Kentucky,    into    Uppei 

nad9  y    wbitber  tbej   are   pursued  by  tlioee .  wbo 

lawfuUy  entîtled  to  Ibeir  labor;   and,    as    there  i 

e^i^ting  régulation  by  .whicb  tbey  can  be  surrend 

tbe  attempt  to  recaptare  thew  leads  to  disagreeable 

lisions»     In  proportion  as   tbey  iire  succeasful  in 

retreat  to  Canada,   wiil    tbe  nuoiber    of  Fugitives 

crease,  and  tbe  causes  of  collision  multîply.     Tbe) 

generally   tbe  most  wortbless    of   tbeir  cla^a,    and 

tbereforei    from  being  an  acquisition  wbich  tbe  6i 

Government  can  be  anxious  to  make,  tbe  soonerjj 

sbould  tbink,   tbey  are   gotten  rid    of,    the    bette^ 

Canada.     It  may  be  asked,  wby,  if  tbey  are  so  >y( 

less,  are  we^  désirons  of  getling  them  back  ?    Tbe  nu 

is  to  be  found   in  tbe   particular  interest    w^hicb  t 

bave  wbo  are  entitled  to  tbeir  service ,   and  tbe  dj 

wbich  is  generally   feit  to   prevent  the  example  oi 

Fugitives  becoming    contagions.      If   it  be    urged 

Great  Britain  would  make,  in  agreeing  to  tbe  prop 

Stipulation  y   a  concession  without  au  équivalent,  < 

being  no  corresponding  class    of  persons  in  ber  1^ 

American  Continental  Dominions  y  you  will  reply^ 

Ist.     Tbat  tbere   is    a   similar    class    in  tbe  13xi 

West  Indies,  and  altfaougb  tbe  instances. are  not  ojj 

rouSy    some  bave  occurred,  of  tbeii:  escepo,   o^  n 

brougbt  9  contrary  to  Law^  into  The  United  Statesj 


however,  wbere  the  contrary  is  proved) ,  the  delivery  ib^I'  1| 
refused  ;  and  there  sball  be  given  ail  aid  and  assîitance  t< 
said  Consuls  and  Vice-Çonsals,  for  the  search,  seixore,  Bod  <^ 
of  said  Deserters  t  who  ahall  even  be  detained  and  ^^^^  }l\ 
Prisons  of  the  CJountry  »  et  tbeir  request  ^d  expense  )  ontUi 
shajl  bave  found  an  opportunity  of  sending  themi  ba^'^'f  J 
tbey  be  not  sent  back  wUbin  3  months ,  to  be  coonted  i^^ 
dey  of  tbeir  arrest,  theyv  sbail  be  set  at  liberty  »  aad  «&>"  ^ 
mcire  arrested  fpr  tbe  saoïe  cause. 


sur  la  tradition  des  esclat^ês.  241 

2iïy.  Thaï  Great  Britain  would .  probably  obtain 
au  advantage  over  us,  ia  the  reciprocai  restoration  of 
milftarjr  and  marilioie  Désertera ,  wliich  would  coiu- 
pensate  aoy  that  -we  inight  secure  over  her  in  the  prac- 
tical  opération  of  an  Article  for  tbe  mutual  delivery  of 
Fugitives  from  labor:  and, 

BdljT»  At  ail  eventSi  the  disposition  to  ciiltivate  good 
iieigbbourhood,  which«iich  an  Article  would  iuiply,  could 
not  fail  to  £nd  a  compensation  in  that,  or  in  some 
other  wajr,  in  the  already  immense  j  and  stiil  increas» 
ttg  iotercourse  between  the  two  Countries.  The  Sta- 
tes of  Virginia  and  Kentucky  are  particularly  anxious 
M  this  subject*  The  General  Assembly  of  the  latter 
W  repeatedly  invoked  the  interposition  af  the  Govern* 
ftent  of  The  United  States  with  Great  Britain.  You 
^U,  therefore,  press  the  matter,  wbilst  there  exista 
"v^T  prospect  of  your  obtaining  a  aatisfactory  arrange- 
ment of  it.  Perhaps  the  British  Government ,  Mrhilst 
%  refuse  to  come  qnder  any  obligations  by  Treaty, 
>Vitbe,  at  the  same  time>  wiiling  togive  directiona 
to  the. Colonial  Authorities,  to  afford  fadlitiea  for.  the 
ivcoTery  of  Fugitives  from  laboct  or^  if  they  ahould 
^t  be  jdiapoaed  to  distûrb  atick.  as  havB)  heretoforoi 
iken  reiîige  in  Upper  Canada  »  (few ,  if  any  ^  are .  be- 
mnà  to  find  their  way  into  the  Lower  Fj^ovince),  they 
iight  be  wiiling  .to  interdict  the  entry  of  anjr  othera 
k  hitore*  Any  auch  regulationa  would  hâve  a  favo« 
N^ie  tendency,  and  are,  therefore,  deairabloi  if  nothing 
■ore  effectuai  can  be  obtained." 

^   AlBIBT  GALXiATIir,  OtC.  OtC.  H.  ChAU 

(2.)  ^—  Mr.  Gallatin  to  Mr.  Clay. 

l&tract.)  Londont  Ut  Dectmbtr^  1886. 

'  From  M^hat  fell  in  conversation ,  I  had  an  oppor- 
(onity  to  State  what  I  was  instructed  to  ask,  respecting 
»>e  surrender  of  runaway  Slaves.  That  they  were  no 
fcquisitioQ  to  Canada  was  acknowledged  ;  and  no  ob- 
Non  was  made  to  the  principle  ;  but  several  were 
ll^ggested  by  Mr.  Huskisson ,  arising  from  the  difficul- 
tt«  thrown  in  the  way  of  every  thing  of  that  kind  by 
<19  Courts,  and  by  the  British  Abolition  Associations. 
The  Hon.  H,  CLat.  Albert  Gallàtiv. 


^m.  SuppUm.  Tom.  IIJ.  Q 
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1826  (3«)  —  Mr.  Clay  to  Mr.  Gaîlatin. 

(Extract.)  Department   of  State  ,  24/A  Fehruary , 

V  The  General  Âssetnbly  of  Kentucky,    one  of  S 

which  is  mo8t  affected  by  the  escape  of  Slaves  | 
Upper  Canada,  bas  again ,  at  their  Session  which 
just  termînated,  invoked  the  interposition  of  the  (^ 
ràl  Government.  In  the  Treaty  whîch  bas  been' 
cently  concluded  v^ith  the  United  Mexican  States , 
vvhich  îs  novv  iinder  the  considération  of  the  Sej 
provision  is  madefor  the  restoràtîon  .'of 'Fugitive 
yes.  As  if  a'ppears  from  your  statement  of  wlial 
sed  on  that  subject  vrith  the  British  PIenrp6teiit|ia 
Ihàt  they  adinittéd  the  cprrectneBS  of  iîie  principe 
îrestoralion  jj  if  is  hoped  that  you  wîil'  be^able  to 
•      ceed  in  uiakiiig.  a  satisfactory  arrangeuïelbtJ,"  ^  .. 

ALBERT. Gallatijî,  elc  etc.  ,  JHi  ^ 

,(^0  "^  Mjr^.Clay  to  Mr,  Galtafm\^^ 

Sur  \  Dappirtment  of  Siate  %  H^aMngtotii  *  Mfih  Jftèyt  i 

:  1  herevvîlb  transmît  to  jou  a  Copyi^ôf 'cci^lfl' 
soiuAiens,  àdopted^  in  ^tUe  •  commencebuerit  of  the 
senti  Year*,  by  the  General  Atsémbly  of  Kentucky 
resipect  to  Fugitive  ^Slaves,  whô  onake  their  escape  ^ 
their  Proprietdrs  in  tliat  State ,  and  take  refnge  in 
nada;  and  submitting'  to  the  Président  "the  propi] 
of  opening  a  Negotîation  witb  the  British  Govemoi 
to  provid'e  ah  adéquate  remedy-  for  tbe  evih  A^ 
charged  with  such  Negotiation,  thèse  Résolutions 
forwàrded,  that  you  niay,  in  the  course  of  ceoduct 
it,  make  such  use  of  them^  as  inay  ^ppear  best  adap 
to  the  accomplishment  of  their  objéct. 

Albert  Gâi.la*in,  etc.  etc.  'H.  Ci 

.    '<.  .  .  .  • 

(5.)  —  Mr.  Gaîlatin  to  Mr.  Clay. 

(Extract).  London ,  hth  July ,  1^ 

Mr.  Addîngton  says,  that  be  does  not  kfiow  ^ 
is  çbntemplated  to.succeed  Mr.  Huskisson  in  the  Ne 
tiatipn.  He  told  me  that^  ou  one  point,  the  Go veroi» 
hajî  ;come  to  a  conclusion.  It  was,  utterly  imposs^j 
for.  them  to  agrée  to  a  stipulation  for  the  surrender 
Fugitive  Slaves. 

The  Hon.  H.  Clat.  Albert  Gaw^i 
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(6.)  —  Mr.  Gallatin  to  Mr.  Clay.  1826 

act).  Department  of  State  ^  96M  September  ^  ISS  T. 

^  rny  last  Conférence,  ^hich  took  place  yeslerday, 

iiitish  PleDipotendaries  took  up  the  subject  of  the 

une  Articles?. 

They.  reiterated  tbe  déclaration  which  they  bad  al- 
miy  intimated ,  that  their  Government  would  not  ac- 
cède to  the  proposai  of  a  niutual  surrender  of  Fugitive 
Slaves,  taking  refuge  in  any  part  of  America ,  witbîn 
^e  Ooininions  of  tbe  otber  party.  Wben  the  .propo- 
kl  was  first  mentioned ,  1  bad  tbought ,  perbaps  erro* 
^eoasly,  that.it  was  not  unfavourably  received,  and  tbat 
fte  objections  appUed  only  to  tbe  mode  of  exécution. 
îhe  reason  alleged  for  refusing  to  accède  to  a  provi* 
bOD  of  that  kind  ^  is ,  tbat  tbey  cannot,  witJi  respect  to 
^^^Brîtish  Possessions,  wbère  Slavery  Is  not  adniitted, 
Repart  from  tbe  principle  recognized  by  tbe  Britisli 
Court,  that  every  nian  is  free  wbo  reacbes  Britisb 
f^UDd.  ,  I  do  not  believe  tbat  tbere  bas  been  any  de« 
Mq  extending  tbat  principle  to  Canada ,  and  otber 
froTinces  on  tbe  Continent .  of  Nortb  America  ;  and  I 
^ootkoow  -whetber  tbe  fact  ia  strietly  correct,  tbat 
Ikvery  is  forbidden  in  Canada.  But  it  bas  been  ioti- 
itated  to  me,  informally ,  that  such  was  tbe  state  of 
fttblic  Opinion  bere  on  tbat  subject,  tbat  no  Adinini- 
|Kratiou  could  or  would  admit  in  a  Treaty  a  Stipula- 
^fl  such  as  was  asked  for.  No  spécifie  reason  bas 
Nn  entered  on  tbe  Protocol  by  fhe  Britisb  Plenipo- 
botiariest 

'^h  HoD.  H.  CiiAT.  Albert  Gallatiit. 

(7.)  7—  Mr.  Clay  to  Mr.  Barbour. 

Extract).  Department  of  State  ^  13fA  June  1828. 

I  transmit,  herewitb,  a  Copy  of  a  Résolution  of 
he  House  of  Représentatives,  reqiiesting  tbe  Président 
^  open  a  Negotiation  witb  tbe  Britisb  Government, 
ûr  the  recovery  of  Fugîlive  Slaves ,  wbo  make  tbeîp 
'cape  from  Tbe  United  States  into  Canada  On  that 
o^ject,  Mr.  Gallatin  found,  in  bis  Conférences  with 
l>e  Britisb  Ministers,  tbat  tbey  were  unwilling  to 
î^eat.  You  wîll  ascertain,  if  tbe  same  indisposition 
•oniÎQues  to  exist.  Tbe  evil  ts  a  growing  one;  and  is 
i^«n  calculated  to  disturb  the  good  neigbbourhood  which 

Q2 
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1826  we  are  desîrous  of  cultîvatîng  wîth  the  adjacent  British 
Provinces.  It  îs  almost  impossible  for  the  two  Govern- 
mëDts,  however  well  disposed,  to  restrain  individual 
«xcesses  and  collisions,  wbieh  will  aris^  out  of  tbe 
pursuit  of  property,  on  the  one  side  v  >abd  the  defeûce, 
on  the  other,  of  those  who  hâve  found  an  asylum. 
You  will  find  in  the  Instruction»  to  Mr.  Gallâtin,  of 
the  19th  June,  1826,  and  o(  the  24th 'February,  anl 
24th  May,  1827,  ail  that  vras  communicated  to  hin 
on  this  subject ,  from  the  Department.  And  if  you  as- 
certain  that  the  British  Goveroment  is  in  a  favorable 
disposition ,  you  are  authorized  to  renew  the  proposai 
which  he  was  instracted  to  make,  embracing  Fugitive 
Slaves  and  Deserters  from  the  Mttîtary,  Naval,  m 
Me^chant  Service  of  the  two  Countrîes. 

The  Hon.  James  Barbouh.       '  H.  Cut. 

(8.)  —  Mr.  Barbour  to  Mr.  Çlay. 

(Extract).  London ,  2d  Octoher,  18». 

In  this  Conférence ,  I  opened  the  subject  of  Slaves 
taking  refuge  in  the  British  North  American  PossessioDB) 
by  representing  that  our*  côntennînous  Possessions  bai 
been  attended  with  the  ii9uàl  border  înconvcnienc^ 
alluding  to  the  casés  of  Réfugees  from  justice.  Des* 
ters  and  persons  hfeld  to  service;  in  other  words  rui 
away  Slaves.  Wheri  I  mentibned  the  border  inconw 
nîences ,  he  instantly ,  before  I  explaiîned  my  obji 
and  with  apparent  interest^  spoke  of  our  difficuUws 
the  north-east.  I  at  once  undeceîved  him,  by  stati 
that  I  had  received  no  communication  from  myGôvet 
ment  on  that  head,  (owing  I  suppose,  to  the  delayi 
of  navigation) ,  and  ]f)roceeded  to  state  what  I  had  in 
view.  I  endeavoured  to  impress  on  him  the  impoj' 
tance  of  the  subject,  stating  that  one  Member  of  tw 
Confederacy  y  and  the  House  of  Représentatives  of  Tw 
United  States ,  had  urged  upon  the  Executive  the  b« 
cessity  of  making  some  arrangement,  by  which  faci» 
ties  should  be  given  to  the  losers  of  Slaves,  in  regauJ 
iog  them.  That  the  mischief  was,  by  no  means,  ce» 
fined  to  the  number  that  escaped,  but  acted  on,  aoi 
niuch  impaired,  the  value  of  those  who  remained;  tw 
successful  attempts  at  elopement  constituting  a  stro»! 
allurement  with  ail  to  abscond.  Lord  Aberdeen  «' 
marked,  that  similar  complaints  had  been  preferred  bj 
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Iher  Powers     having   West   Indîa   Possessions:    that^  1826 
"Ist  he  would  be  happy  to  grant   the  most   substan- 
remedj,  yet,  in  the  présent  state  of  public  feèlîng 
this  subjecty    whîch,    he  said^    might   properly   be 
a  mania,   the   application  of  the  remedy  was  an 
ir  of  some  delicacy  and  dîfficulty  ;   that  the  Law  of 
iament  gave   freedom   to   every  Slave  who    efPected 
landJDg  on  British  ground.     I  remarked  to  bis  Lord- 
,  that  he  wâs  labouring,   I  thought,  under  a  mis* 
;  as  this  was  the  resuit  of  a  judicial  décision,  rather 
of  parh'amentary  enactment.     He  insisted  that  there 
a  statutory  provision  to  the  effect  spoken  of  ;    but 
led,  that  Sir  George  Murray,   the  head  of  the  Colo- 
Department,    intended  to  bring  the  subject  before 
laoïent,   when    he    hoped   the    evil  complaîned    of 
li  be  obviated ,    as  he  could  not  conceive  that  any 
lie  would  wish  to  see  tbeir  numbers  increased  by 
Sobjects. 
leHon.  H.  Ci^AY.  Jàmss  Barbour. 


20. 

mche  du  Comte  Pozzq  di  Borgo, 

mistre  plénipotentiaire  de  la  Rus- 

•  à  Paris ,  adressée  au  cabinet  de 

\fetershourg  sur  la  situation  de 

y^rance.    En  date  du  ^Décembre 

18^6. 

(Portfolio  T.  I.   Nro.  5.    1836.) 

li^  cbconstances  générales ^    celles  qui   se   réfèrent 

'pariicalier  aux  relations  entre  les  cabinets  de  Lon- 

»  et  de  Paris ,   eu  ëgard  à  la  péninsule ,   l'ouverture 

Chambres,    et  la  manière  différente  et  souvefnt  op- 

^e  doDt  les  journaux  et  les  autres  productions  de  la 

"«  représentent  tous  ces  objets,    me  font  un  devoir 

«oumettre  à  Votre  Excellence  quelques  observations 

^l'ensemble   de  toutes  ces  affaires,   ainsi   que   sur  la 

nation  de  la  France,    et   celle    des  hommes   qui  la 

•cernent 

^Igrë  les  alarmes  qui  s'élèvent  de  toutes  parts  pour 
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1826  aunoncer  des  dangers  et  des  troubles  intérieurs  dap 
pays,  quiconque  veut    bien   apprécier    sa  position, 
tiendra  à  se  convaincre  qu'il  n'existe  aucun  motif  ^ 
de  les  partager  pour  le  moment. 

La  France  est  forte  du  nombre  de  ses  habitansj 
la  contiguité  de  son  territoire  j  de  ses  ressources 
Rajouterai  de  ses  institutions,  surtout  si  elles  éti 
exécutées  et  entendues  dans  un  esprit  de  bonnej 
d'un  cdté  et  de  modération  de  l'autre.  • 

Ces  avantages  sont  contre-balancés,  à  la  vérité 
même  affaiblis  par  une  sorte  d'inefficacité ,  si  j'ose  m 
primer  ainsi ,  dans  laquelle  le  Roi  se  laisse  choir  ir 
siblement;  par  Tencouragement  donné  au  zèle  inc 
déré  d'un,  clergé  exalté  et  encore  ignorant;  par  Ta 
des  hommes  désignés  sous  le  nom  de  congréganistes,! 
allient  l'ambition  à  une  sorte  de  piété  affectée ,  e 
compromettent  la  personne  du  Roi,  censé  de  Its 
riser  en  secret;  par  le  manque  de  dignité  et  de  c( 
dération  dans  le  premier  ministre,  par  la  jalousie 
quiète  avec  laquelle  il  éloigne  les  talens  dont  il  p 
rait  s'aidir;  par  la  condescendance,  dégénérée  en  al 
tîon,  des  Chambres,  et  enfin  par  la  malignité  ave( 
quelle  toutes  ces  fautes  sont  présentées  et  exagérées 
yeux  du  public,  moyennant  les  cent  bouches  de  la 
tique  et  de  la  haine ,  qui  les  proclament  tous  les  )c 
Les  inconvéniens  dont  je  viens  de  faire  réoum 
tion,  ôtent  au  gouvernement  une  partie  ee  ses  fo) 
mais  ils  ne  parviendront  pas  à  le  renverser.  Le  [ 
'  même ,  qui  tâche  de  s'en  prévaloir ,  né  l'espère 
quoique  ce  soit  pour  ce  motif  seulement  qu'il  n'o^^ 
le  tenter. 

La  session  qui  vient  de  s^ouvrir  ne  manquera 
de  discussions  vives  et  amères,  mais  la  conclusion 
conforme  au  désir  du  ministère.  La  majorité  des  Cb 
bres  est  composée  de  telle  manière,  qu'elle  ne  sau 
et  surtout  ne  voudrait  pas  lui  échapper. 

Cet  avantage  est  grand,  et  dans  un  gouverne 
représentatif  il  est  même  une  condition  de  l'exist 
de  tout  ministère,  quel  qu'il  soit,  mais  il  ne  re 
pas  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  force, 
majorités  dans  les  Chambres,  pour  être  utiles,  ào^\ 
répondre  aux  sentimens  des  peuples  qu'elles  repre' 
teat,  ou  leur  inspirer  ceux  qu'elles  professent  et  «^ 
de  modèle  et  d'exemple,  pour  faciliter  au  gouverneflil 
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la  libre  disposition  dea  ressources  de  la  natiou.  Sans  1826 
ce  résultat  elles  ne  sont  qu'une  simple  formule  »  nëces» 
saire  à  la  confection  de  lois,  regardées  comme  indifië* 
rentes  ou  odieuses.  Malheureusement  ces  luconvëniens 
ttréaliseQt  ici  en  partie ,  et  ils  sont  en  effet  la  cause 
de  toutes  U%  ioquiëtudes  qui  dtent  à  la  royautë  '  son 
JQetigie;  et  prêtent  des  armes  à  ceux  qui  ne  visent  qu'à 
la  compromettre  et  à  l'attaquer. 

Dans  un  temps  de  paix,  et  lorsque  d'un  cdtë  on  ne 

lande  aucun  sacrifice  extraordinaire!  et  que  de  l'au- 
tre il  D'existé  aucun  besoin  journalier  qui  ne  soit  satis- 
Ut,  il  est  difficile  que  le  mécontentement  aille  jusqu'à  la 
'Mte,  et  que  la' critique  dégénère  en  rébellion;  mais 
À  les  circonstances  devenaient  plus  sévères  i  quel  qu'en 
^^  le  motif,  alors  on  reconnaîtrait  sa  propre  faiblesse 
mrale,  au  milieu  des  immenses  ressources  matérielles 
4oDtoû  dispose. 

L«  discours  du  Roi  a  signalé  les  objets  qui  forme- 
^^^^  le  sujet  des  débats  et  des  délibérations  des  Cham- 
Dies.  Des  personnes  bien  intentionnées  et  prudentes 
auraient  désiré  de  ne  pas  agiter  les  questions  relatives 
i  [a  justice  militaire.  L'armée  était  habituée  à  celle 
1«'  existe  et  qu'elle  a  conservée  avec  la  tradition  de 
*^$  victoires.  Lee  nouveaux  règlement  même  en  les 
^visageant  comme  meilleurs,  donneront  lieu  à  des  dis- 
cussions délicates.  Les  ennemis  de  Tordre  en  général, 
«t  peut-être  ceux  des  minis'tres  en  particulier,  s'en  pré- 
Mront  pour  pervertir  l'esprit  .des  militaires  autant 
^^  sera  en  leur  pouvoir;  et  malgré  qu'ils  ne  parvien- 
■^<^ût  pas  à  opérer  tout  le  mal  qu'ils  désirent,  la  moin- 
dre portipn  sera  d'autant  plus  nuisible ,  qu'elle  ne  sera 
Wûtre-balancée  par  aucun  avantage  ;  et  qu'il  n'était  pas 
"idispensable  de  s*y  exposer. 

y^  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  deviendra ,  je 
trains ,  un  autre  brandon  de  discorde.  Votre  Excel- 
'fûce  sait  combien  j'ai  toujours  pensé  que  la  faculté  ii- 
Jj^it^e  d'en  user  était  encore  de  long-temps  incompati- 
^}^  avec  l'ordre  en  France.  Le  duc  de  Richelieu  et 
^  collègues,  quoique  accusés  de  modérantisme-,  ont 
^ostamment  soutenu  cette  doctrine,  et  leur  persévé- 
^°ce  à  ce  sujet  a  été  une  des  armes  dont  les  soi-disant 
Royalistes  par  excellence,  réunis  aux  libéraux  et  aux 
^volutionnaires ,    se  sont  servis  pour  les  faire  tomber. 

Le  chef  des  fauteurs  de    cette   dangereuse   doctrine 
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1826  ^tait  le  roi  actuel.  Du  vivant  de  son  frère ,  il  voul^ 
uu  ministère  selon  son  coeur,  et  pour  l'obtenir  il  I 
compromettait  dans  une  question  plus  forte  que  toi 
lorsqu'une  fois  elle  serait  admise.  Ce  funeste  triompl 
le  mena  au  pouvoir  avant  d'arriver  au  trdne.  Cèpe 
dant  l40uis  XVIII  rétablit  de  nouveau  la  censure, 
existait  lorsque  Charles  X  prit  la  couronne. 

Les  engagemens  antérieurs ,  les  professions  de  fi 
le  manque  d'ënergie  qui  empêche  d'avouer  et  de  corri^ 
une  faute  commise ,  lorsque  sa  continuation  en  au; 
mente  les  inconvéniens,  entraînèrent  le  Roi  à  rétablir 
liberté ,  contenue  par  une  loi  destinée  à  en  arrêter  i 
à  en  punir  les  écarts. 

Dans  la  situation  où  la  France  se  trouvait  et  où  u 
est  encore  ;  la  loi  y  pour  ce  qui  concerne  la  presi 
n'est  qu'un  moyen  subsidiaire.  Le  principal  consiste 
gouverner  avec  une  grande  supériorité  de  Tues,  ài 
pas  déchoir  par  des  défauts  de  caractère ,  par  des  fau 
setés  et  des  puérilités  habituelles  dans  la  conside'rati( 
du  public:  à  ne  pas  contracter  l'esprit  de  secte  qui  nt 
pas  celui  de  la  religion  ;  à  abstenir  de  traiter  la  Frao 
comme  si  elle  était  païenne  ou  idolâtre ,  et  surtout 
s'affectionner  les  tribunaux  en  général ,  et  la  Cour  i 
Paris  en  particislier ,  parce  que ,  ne  pouvant  pas  ut 
du  pouvoir  absolu  et  n'ayant  d'autre  arme  contre  i 
roéchans  que  celle  de  la  magistrature^  il  fallait  la  om 
tre  dans  ses  intérêts ,  et  adopter  un  système  auqo 
elle  aurait  pu  s'associer  sans  blesser  les  devoirs  i 
son  état. 

« 

Ces  règles  de  conduite  ont  été,  ou  négligées  en  granc 
partie,  ou  bien  on  en  a. suivi  d'autres  diamétraleme 
opposées.  De  là  la  licence  et  la  confusion ,  a  laquel 
on  voudrait  remédier  aujourd'hui  Tous  les  bons  espri 
sentent  qu'il  est  indispensable  d'arrêter  le  débordemei 
actuel,  mais  ils  craignent  en  même  temps  qu'en  donnai 
trop  au  Roi,  —  dans  les  dbpositions  qu'on  lui  ««1 
pose,  de  vouloir  en  user  pour  agrandir  le  jésuitisiD 
et  pour  se  barricader,  pour  ainsi  dire,  dans  le  cerc 
étroit  où  il  s'est  renfermé  au  milieu  de  la  France,  < 
pareil  abus  n'eu  amène  d'autres ,  qu'Us  appréhende 
encore  davantage  que  ceux  qui  existent  et  qu'ils  avouei 

Une  loi  présentée  et  débattue  sous  de  tels  auspio 
sera  molle,  ambiguë  et  par  conséquent  ineificace.  U' 
plus  grande  confiance,    de  la  part  du  public  et  des  tr 
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hoaax,  dans  les  faommes  qui  gouvernant  et  dans  le  1826 
à)  pourrait  seule  lui  donner ,  dans  le  cours  de  son 
;utiony  Fënergie  qui  manque  à  sa  conception  pre« 
ht\  mais  cette  confiance  est  encore  loin  d'exister, 
je  doute  qu'en  continuant  dans  les  erremens  suivis 
m  environ  quatre  ans ,  elle  parvienne  jamais  à 
iablir  à  un  point  désirable. 

Les  finances  sont  dans  un   état  suffisamment   pros- 
,  si  Ton  considère  la  grandeur  des  recettes  et  leur 
igression  successive;  cependant  il  existe  tant  de  dé- 
ifies non  nécessaires,   devenues  habituelles,   qu'il  ne 
ie  que  des  sQpplémens  incomplets  pour  d'autres  qui 
nt  indispensables  et  vitales.    Les  forteresses  anciennes 
^t  réparées  avec  une  lenteur  qui  les  tient  encore  dans 
état  d'imperfection   et  par   conséquent  de  faiblesse; 
iout  en  égard   au  perfectionnement  de  celles  élevées 
U frontière  opposée;   les  grandeé  routes  se  dégra- 
^}]  Farmée  elle-même  et  la  marine  sont  sur  un  pied 
attend  des  augmebtations  et  des  améliorations ,  sans 
[uelles  il   deviendrait   impossible   de    les   faire    agir 
K  l'ensemble  et  la  force  indispensable  à  leUr  action 
a  leurs  mouvemens. 

«l'ajouterai  que   les  finances   d'un  royaume   tel   que 

û-ci,  qui  se  composent  de  ressources    réelles   et   de 

^t,  dépendent  beaucoup  du  sentiment  de  la  sécurité 

Itique,   de  la  tranquillité  intérieure,    et   par  consé- 

'^t  de  la  stabilité  de  son  gouvernement.    Sans  doute 

>ù  de  la  France  remplit  une  partie  de  ces  conditions, 

malgré   ce   que  je  viens   d'observer  sur  ce  qu'il 

a  désirer  ;  mais  cette  position  est  dépendante ,   en 

te  sorte ,    de   la  continuation    de   la   paix.      Une 

"^^  sérieuse  et  les  sacrifices  qu'elle  imposerait,  don- 

ûtUeu,   je   crains,    à  tous  les   effets  de  la  frayeur 

capitalistes,    de  Tindifférence  d'une  grande  portion 

^&  nation  et  des  sentimens  révolutionnaires  de  beau- 

'Op  d'autres. 

[  Les  ë?énemens  de  la  péninsule  sont  survenus  et  ont 
Fmpliqaé  encore  davantage  une  situation  aussi  délicate. 
W.  Canning,  qui  l'a  exaniinée  durant  son  séjour  à  Pa- 
™j  et  qui  Pa  peut-être  jugée  plus  faible  et  plus  dan- 
**ïeu8c  qu'elle  n'est ,  vient  d'abuser  des  connaissances 
^*1  avait  acquises  en  insultant  la  France  avec  audace 
tt  mépris. 

^ans  doute  le  gouvernement  français   agit  prudem- 
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ISSA  niept  en  ,âi«fUukU^ot  les  iujures  qu'on  lui  adresse,  el 
eu  ëvitaot  d^  $e  compromettre  ^  mais  cet  aveu  néces- 
saire de  sa  faiblesse  est  loin  de  Icf  rendre  populaire  ou 
respectable* 

Ceux  qui  sont  oublias  ou  froissas  ne  manquent  pas 
de  lui  ijnputer  rabaissement  de  la  France,  non  pal 
parce  que  ses  malheurs  passés  Pont  dépouîUëe  des  mo- 
yens capables  d'obliger  sa  rivale  à  la  manager,  maû 
parce,  que  selon  leur  dire  et  leur  sentiment ,  le  Roi 
n'est  pas,  dans  la  nation ,  placée,  par  la  faute  de  son 
chef  légitime,  entre  Phumiliation  et  la  révolte* 

,  Aussi  long-temps  que  ces  germes  de  mécontentement 
ue  seront  pas  fécondés,  par  la  guerre,  l'administratioa 
suffira  pour  tenir  les  choses  et  les  hommes  dans  T^tat 
où  ils  sont.  Nous  verrions  le  contraire  si  la  natioo 
était  exposée  à  des  dangers  qu'elle  ne  pourrait  surmon- 
ter que  par  des  sacrifices» 

Sans  doute  le  roi  d'Espagne  ou  ses  conseillers  ont 
les  torts  les  plus  évidens ,  mais  leurs  torts  ne  font  que 
l'endre  plus  sensibles  les  coups  qu'on  leur  porte* 

Lorsque,  par  une  combinaison  de  circonstances  mal- 
heureuses ,  le  chef  de  la  famille  des  Bourbons  est  ob- 
ligé à  s*éiever  contre  ses  membres ,  non  pas  comme  un 
supérieur  qui  avertit  et  corrige  les  siens  des  erreurs 
qu'ils  commettent,  mais  comme  l'instrument  d'une  puis- 
sance qui  les  menace  et  les  avUit  tous,  leur  considéra- 
tion commune  s'amoindrit,  et  Texistence  même  s  use 
au  point  de  ne  pouvoir  plus  soutenir  le  choc  d'aacun 
événement  extraordinaire* 

Cet  état  de  choses  est  Ad  en  partie  au  relâchement 
du  système  européen ,  après  l'heureuse  victoire  rem- 
portée par  les  monarchies  contre  les  révolutions  i^^ 
la  péninsule;  il  est  dû  encore  plus  directement  au  mao* 
que  de  capacité  de  M.  de  Villèle  qui,  malgré  son  iotei- 
ligence  naturelle,  n'a  jamais  pu  ni  voulu  comprendre 
que  la  liberté  des  mouvemens  politiques  de  la  France 
dépendait  de  la  manière  dont  serait  administrée  l'Espagne* 
Maintenant  il  avoue  Tinconvénient ,  sans  convenir  de  i^ 
faute,  et  ne  pense,  avec  raison,  quà  s'accommoder 
avec  la  crise  du  moment,  parce  qu'il  s'est  mis  dans 
Timpossibilité  d'agir  plus  largement* 

A  mesure  que  la  situation  est  délicate,  il  f^^^^^ 
augmenter  d'intérêt  et  de  soîu  pour  la  garantir  des 
maux  qui  la  menacent.    La  Russie  a  rétabli  la  monar- 
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chie  française  par  «es  armea  ;   elle  a  cooliuutf  à  la  pro-  1826 

téger  par  sa  géuétoûié^    elle  la  prë8ervek*a,   foae  espë- 
rer,  des  embarraa  et  dea  malheura  même  qui  aemblent 
la  uienacer,  par  aoo  ioflueoce  et  aa  politique. 
J ai  riionneur  y  etc.,  etc. 
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Dépêche  du  Comte  Pozzo  di  Borgo 
concernant  VEspagne  et  le  Portugal, 
adressée  au  Comte  de  Nesselroae  à 
St  Petersbourg.  En  date  de  Paris, 
k  ^  Décembre  1826,  Nro.  141. 

}'ai  Thonneur  de  transmettre  II  Votre  Excellence  la 
correspondance  que  j'ai  reçue  dea  missiona  impériales 
«D  Espagne  et  en  Portugal. 


Mon  premier  désir,  en  la  voyant  paraître,  était  de 

j;--  immédiatement  au  cabinet  impérial;  maia  d'un 

^^^h  il  aurait  été  imprudent  de  confier  à  la  poste  dea 


Renvoyer  immédiatement  au  cabinet  impérial;  maia  d'un 
j^<^  il  aurait  été  imprudent  de  confier  à  la  poste  dea 
«epêches  qui  conteqaient  aouvent  des  observations  déli- 
cates, qu'il  n'aurait  paa  été.aage  d'exposer  à  la  perlus- 
^•^atiOQ  de  toute  l'Europe;  et  de  l'autre,  je  me  faisaia 
>'û  scrupule  d'envoyer,  poiu:  ainsi  dire,  à  chaque  in- 
stant des  courriers  extraordinaires  pour  porter  des  do- 
cuiûens  qui  ne  me  semblaient  paa  justifier  entièrement 
et  la  forme  et  la  dépense  d'uue  pareille  transmission. 

^n  de  remédier  autant  qu'il  était  en  mon  pouvoir 
aux inconvéniena  du  retard,  si  toutefois  il  en  existait, 
je  me  suis  empressé  de  conter  à  V.  Ex.  les  nouvelles 
|^>  plus  importantes ,  et  j'ose  espérer  que  le  cabinet 
"«périal  n'a  été  privé  dans  l'intervalle  d'aucun  renseigne^ 
^m  essentiel,  digne  d'intéresser  sa  juste  curiosité  où 
^e  ûxer  son  attention. 

L'ensemble .  de  celte  correspondance ,  telle  qu'elle 
est  maintenant  soumise  à  V.  Ex.,  contient  la  démon- 
wauon  q^ue  les  ordres  de  S.  M.  l'Emperfeur  ont  été 
«xécutég  à  Madrid  et  à  Lisbonne  avec  une  exacte  ponc- 

Mué  ;  •  ^ 

^.  Que  le  langage  tenu  par  les  représentans  de  la  Rus- 
!®  ®*  *®*  directions  subsidiaires  qui  leur  sont  parvenues 
e  ma  pari  y   basées   sur    les   instructions  générales   du 
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1826  ^nîuîstère  impërial^  ont  eu  cODStammetit  ipour  but  d'in- 
culquer la  justice  et  la  modération  aux  deux  goureme- 
ineD8  de  la  pëuînsule; 

Que  la  France  et  l'Angleterre ,  quoique  ayant  des 
rapports  et  a£Pectant  des  intérêts  différens,  sont  unaoi- 
luement  satisfaites  de  l'attitude  et.  de  la  conduite  de 
tous  les  serviteurs  de  Sa  Majesté,  chargés  d'exécuter 
ses  hautes  volontés,  soit  à  Madrid  et  à  Lisbonne,  soit 
a  Paris  et  à  Londres,  et  que  ce  sentiment  se  manifeste 
par  des  aveux  publics  et  par  des  témoignages  de  re- 
connaissance. 

Ce  résultat 9  M.  le  Comte |  a  son  prix:  première* 
ment,  parce  qu'il  méritera,  j'ose  l'espérer j  l'approba- 
tion de  S.  M.  l'Empereur  ;  et  en  *  second  lieu ,  parce 
qu'au  milieu  d'opinions  et  de  passions  discordantes,  la 
politique  de  la  Russie  conserve  ce  juste  milieu  conve* 
nable  a  l'intérêt  général  et  à  sa  position  spéciale  par 
rapport  à  ce  genre  d'affaires. 

La  satisfaction  que  nous  pouvons  tirer  de  la  con- 
viction d'avoir  agi  conformément  aux  règles  de  la  sa- 
gesse et  de  l'impartialité,  ne  saurait  cependant  diminuer 
le  sentiment  de  peine  que  doivent  causer  les  progrès 
que  le  désordre  a  déjà  faits  au-delà  des  Pyrénées,  les 
mesures  périlleuses  qui  en  ont  été  la  suite,  et  ceHes 
qui  peuvent  être  prises  à  l'avenir. 

En  soumettant  mes  observations  au  cabinet  impérial 

'    j     •  04  octobre 

dans  mon  rapport  sous  le  nû  123,  en  date  du  r^^ç^^tn 

je  n'avais  pu  m'empécher  de  prévoir  que  nonobstant 
la  confiance  dans  laquelle  vivaient  M.  Canning  et  M* 
de  Villèle,  de  pouvoir  empêcher  les  collisions  eotre 
l'Espagne  alarmée,  violente  et  obstinée,  et  le  Portugal 
^dans  le  fait  révolutionnaire,  j'appréhendais  des  résultats 
'dffférens  et  déplorabled.  Les  motifs  de  mes  craintes 
étaient  fondés  d'un  côté  sur  l'incompatibilité  des  intéréli 
des  deux  pays ,  et  de  Tautre  sur  l'erreur  des  deux  ca« 
binets,  savoir:  celui  de  Londres,'  de  ne  pas  se  pronon* 
cer  favorablement  sur  le  sort  de  D.  Miguel,  et  celui  da 
Paris ,  de  se  faire  représenter  par  le  marquis  de\  Mou- 
stier,  instrument  odieux  aux  représentans  de  tous  les 
souverains  de  l'Europe  à  Madrid,  et  infidèle  a  son 
propre  gouvernement. 

Ces  craintes  ne  àe  sont  que  trop  réalisées.  Tan- 
dis que  le  roi  d'Espagne  promettait,    par  des  notes  ;  de 
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se  conduire  selon  les  règles  de  la  prudence^  et  de  met- 
tre à  profit  lete  conseils  qiii  lui  ëtaiest  offerts  ^  de  ne 
pas  manquer  A  la  bonne  -foi^  et  de  se  garder  de  se 
donner  des  torts  que  personne  ri^atiraît  os4  ni  défendre 
ni  dkftifQuleri  ses  agena»'loq  .ceid:.de>la  faction  qui  le 
domine,  organisaient  un  rtorps  d'arnttfe  de  militaires 
forlugaiSy  qui  auraient  dû  étt«*dispers^s  et  d^rnii^s,  et 
préparaient  sans  mtfos^eoient  .et  èans  pudeur  FinVasion 
du  territoire  portugais  par  le  marquis  de  Cbavea  et  auV 
Ires  chefs  réfugias. 

Ce  plan  ^tait  d'autant  plus  insensé  qu'il  devait  pro* 
duire  Teflet  contraire  \  celui  quo  ses  auteurs  en  atten- 
daient En.  effet' 9 -en.  laissant  la  constitution  de  D.  Pe- 
dro à  ses  propres  dëfauts^  elle  aurait  rencontra  par  sob 
exécutioD  de  véritables  obatacles  en  Portugal  même. 
Ces  obstacles,  venant  de  rintërieur,  ne  fournisaaient 
IN  à  l'Angleterre  le  motif  de  la  défendre ,  et  peut-être 
qnelle  aurait  éié  obligée  de  la  laisser  périr,  ou  de  Ja 
Aodiiier;  tandis  que,  du  moment  que  les  Espagnols 
Tattaqaaient,  avant  que  ses  vices  fussent  teoonnus,  celte 
«Uaque  Revenait  une  cause  d'ioiervention  pour  la  Grande* 
Bretagne,  et  la  constitution  elle-même  un  ol^et  dUnt'tf» 
Mt  et  d'union  pour'  les  Portugaifri  '  dàs  qu'il  s'agissait 
'e  la  défendre  cotitre  l'influence  espagnole* 

Nous  n'avons  (sessé  d'inculquer  et  de  préober  ces 
^h{\é%  dès  l'apparition  de  la  charte  de  D«  Pedro,  mais 
^  cour  de  Madrid  et  ses  conseillers  n'ont  jamais  voulu 
sa  tenir  aucuiti  compte.  Lai  France,  de  son  côté,  4i 
Mu  trois  mois  .en  remontrances  mal  présentées-  et  s'eH 
laissée  surprei^dre  par  des'  événemens  qui  lui  ont  M 
^îgQ&lés,  lorsqu'il  était  encore  temps  de  titavaUler'  avec 
plus  de  sens  ^|:  d'efficacité  Ik  les  prévenir.  '    / 

^  peine  la  nouvelle  de  l'invasion  était  :  arrivée!  .  à 
Undres,  que  le  cabinet  se  décida  à  envoyer  au  Par- 
ement le  message  déjà  connu.  M.  Canning  fit  faire  la 
jommnoicatîon  à  M.  de  Villèle  la  veille  de  l'ouverture 
es  Chambres ,  ce  qui  motiva  ta  pbrase  qui  termine  le 
ucours  du  Roi  et  qui  rappelle  les  vertus  guerrières 
le  la  France,  si  elles  étaient  appelées  it  se  moqtr^sv 
H)iir  défendre  l'bonpeur  national. 

I^sns  les  entrefaites,  les  ordres  donnés  à  M.  Lanih 
bangeaient  de  ton  \  chaque  instant;  tantôt  ils  étaient 
^éremptoires,  pour  qu'il  eût  à  quitter  Madrid,  et  tantôt 
^ur  qu'il  différât  de  prendre  ce  parti  définitif. 
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18%  Nous  apprîmes  en  ihéthe  temps  cpié  la  Régente  avait 
fait  Notifier  au  ôomtede  Casa* Florès,  ministre  d^Ëspa- 
gne^  t[ue  sa  qifalitë  dîplomatimié  'cessait  d^étre  re- 
tYsdnnue,  et  qu'elle  arait  ordonné  a  son  chargé  d'affaires 
à  Madrid  de  dèmimder  et  d'obtenir  la  reGOnnaîssance 
de*  la  F^ence  <ôu •  dé^  piu^ljr  dans 'les^  vingt-quatre  heures. 

/  <  •  A  cette  nouyelie  >le':bàroif  de  Damas  expédia  un 
courrier  pour  eonseillefau  Roi  catholique  de  faite  droit 
à-'lat  demandé  du  goùVernemei^t  portugais,  et'je  profitul 
de  cette  occasion  pour  adresser  la*  dépêche*  ci-annex^el 
à  IVÎ,  d'Oubril..  L-espcîr  qu'elle  servirait  à  prouvera 
Londres  que  nous  ne  négligeons  aucun  moyen  de  con-i 
furer «Forage^  me  décida-  à  en •  envoyer  immédiatemeiit 
copie  au  ptince  de  Lievetii 

Les  -esprits  étaient  dans  Pattetîte  et  en  quelque  sorte 
sdarmés  de  ce  qui  allait  arriver,  lorsque  je  discours  de 
M*.  (Sanpiog  à  ia  Chambre  des  Communes  vint  les  sur- 
firendre  de-  là  manière  la  plus  pénible. 
«'^1)  Si  Jamais  ceux  qui  ont  examiné' le  caractère  politi- 
ser^ de  ce- ministre  ont  jugé  avec  sévérité  «es  maxiflieî 
tfti 'Ont  pronostiqué  qu*il*était  capable  de  ne  respecter; 
«il;  la  justjée  ni' le»  convenances,  lorsque  son  intérêt oâ 
sba-.aiiiouivpropre  hû  eu  demandait  le  sacrifice,  certei 
il  a  ajouté  dans  cette  circobstanciê' la  pteuVe  la  pl^ 
eomplète  et  la  plus  propre  à  justifier"  ce  donloureu^ 
pressentiment.        .  >r. 

•î  •  C'est*  lorsqu'iL  avoue  qu'il  est  'Convaincu  de  la  sifl* 
«éi'ité  des  intentioyns*  «t  des*  efforts  di»  la  France  pori 
èl)nletHr  l'Espagnç  dans  les  ^  Umitei  du' devoir  et  de  II 
imiedéra4idn  ^  qi|Hl  ^sé  tia^te^  d'avoii*' c^usé  à  cette  France 
lour  le  mal  qui  était  etl  eon  pouvoir,  eu  lui  rendani 
la  garde,  encore  plus  que  l*occupatibri>d©'la  Péninsulei 
nuâible^et  4é8astreûse4  « 

i- 'Mfc  Canning  ajouté' que,  pour  se  venger  de  la  guerre 
,  faite  aux  révolutionnaires  d^Èspagne,   il  a   consolidé  1^ 
révolte  de  PAmériqueet  en  a  assuré  l'indépendaDce. 
^'    Nbii  content  de   limiter  rinfiu<éDCC  du  mal,   dont 
se  glorifie  d'être  l'auteur,    aux  deux   monarchîeis  qu 
désigne  nominativement,    il  annonce  qu'il   en  tient  er 
réserve  une  plus  forte  doaie  pour  tout  lie^  monde.    H  d^ 
dare  ^que  l'Angleterre,  asëîse  êlur  là  grotte  des  vents  re 
*     Vt^lutibnnàirés,  est  .lUaitrèSse  de  les  déchaîner  pour  qu'il' 
confondent  le  ciel  et  la  terre ,  tous  les  ttônes  et  tontci 
les  institutions ,  et  qu'ils  fassent  de  cette  Europe,  doni 
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tient  les  destinées,   un  vaste   cbamp   de   désordrei  et'tSSB 
désolation.    C'est  \  ne  pas   le  mettre  dans  4%  ntfccËf- 
!  d'ouvrir  les  *  cataractes    d«    ses   fureiîts   qu'il  â'<^ifs 
ijiire  tous  de  nous  occuper,  si  nous  he  votilons  pas  eh 
«  les  yiclimes. 

Lorsqu'on  pense  qu'un   tel   langage    est    sorti >  de. Ja 

iche  d'un  tel  homme    et  dans*  une    pareille   cirGOiv 

ice^  qui]  ne  s'est  paa  élevëun«  seule  voix«  pour:  le 

itredire^  que  toutes  font  rëpëté  vàti  conl;raire;ajriec  un 

musiasme  ^al   à  celui  qui  eaftaimaît  ce  cantlqnë  -de 

igeance  noa  ..provoquée^   on   est,  oblige  de  faijTQ  des 

exioDs  pénibles  y    mais  nécessaire^  /  ^etr  de,  sVvoi^er 

i  triste  et   teijfible   vérité ,  -r-    savoir:    qu'iï  s'ppèire 

Angleterre  upe  révolution  dains  lestesprita,  dontraô^^ 

la  tranquillfté    d<^s  monarcbies . .  d V  i  continent ,  ,  et , ,  qi^p 

ine  lutte  -quelconque  allait  s'établir  entre  la  Gr^nde- 

igae  et  quelque  .^^tre  puissance  ^  rhpmniç  qui:p;t4- 

l(, 20 cabinet   de  Londres,    et   la  nation. en  gén^lOt? 

^Qt  recours    aux  pioyens  les  plus,   noirs  ^ppur  ac- 

jpïrleur  Iput,  savoir:  celui  de  satisfaire  l'orgueil  et 

[ïapacîté  insatiable  qui  )es .  caractérisent. 

Quant  à  la  vérité  des  aasevtians  de  M.  C^nning,  ^ellê 

, Heureusement  plus  que  problématique^   ç^   i^  P'y ^ 

*  «es  mauvaises,  intentions  qui  soient  évidentes.,  ..l^i 

fau^  qu'il  ait  aggravé  la   situation    des  Françaiè  en 

>agne.    Il  n^est    pas.  exact  de  dire  qu'il  est  Tau teur 

^la  séparation  3^6  ^ cblotiîes  espagnoles;  '.'Cinq ' api' cle 

^lle,  sBils  ^rBs'^jde' Rencontrer  dé  résistance',  les'  inaj- 

^  et  ïîmV^aHil^é  des  cbnsèils'  dé  l^Esb^àe   enllspAt 

^toàUfes  catiiièii  îihmédiafeL'ôaris  çber^er  jes'  pliis 

tailles.*     La" 'rbéîôrique    dé   M.  Canning/dans    cètti 

^,  et  sa  ^:è*é<jipitation ,   ont  coûté  a  ïa  urandè-Bre- 

^  la  crise 'èoi^mèrciale  et  financière  la  plus  fortejet 

pïus  8étîfrt''qi*elfë  ait  jainàîs  soufferte,    et  dont  elle 

I  bien  loin  de   i'être  relevée.      Ces  faits  sont  éVidens', 

«personne  ne  s'en  rappelle,    parce   que   la  rage  de 

«Mur  les  moàarchies  du   continent'  la   iéehd    ndôifri 

i^ible  à  setf  p^|)res  maux.  '  ,        / 

Pour  ce  qui  concerne  la  facilité  d*éxcîtét  des  reyo- 

ïons,  f espère    et  j'ai  la  conviction  qu'elle  est  ipfini- 

'W  moins  grande  que  celle   dont   les  Anglais  se  Van- 

^*'  Ils  peuvent  parvenir   \   provoquer   des   troubles 

«former  des  conspirations,   si  de  tels  moyens  leur 

^faissent  si  préférables;  mais  ils  exposeront  leurs  vie- 
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tiSfiiimet^  «ans  pouvoir  les  défendre ,  parce  qu'ils  a'ont 
d*at'JBëes  pour  les  soutenir ,  et  parce  que  ceux  qu 
voueront  à  la  destruction  ne  manqueront  ni  d^ëner^ 
ni  de  çioyens  d^  se  préserver. 

Ce  discours  a  provoqué  une  indignation  génén 
mais  comme  les  passions  mettent  tout  à  profit  dans 
sens  qui  leur  est  propre^  les  partis  ont  associé  les  t 
de  M.  Canning  à  ceux  de  M.  de  Viltèle,  de  manii 
que  la.  désapprobation  du  premier  a  été  atténuée  par 
désir  de  faire  servir  son  langage  au  détriment  du  secoii 

Quant  II  moi,    malgré   la  juste    appréciation  que 
ne  pouvais  me    dispenser   de   faire   d'une    circonstaii 
atissi  signifiante  et  aussi  digne  de  blâme,  je  me  suis  a 
{Cliqué  à  en'  parler  avec  le  président   du  conseil  et 
baron  de  Damas  d^iine   manière   calme  et  réfléchie, 
à  les  exhorter  à  he  pas  donner  dans  le  piège  par  I 
récriminations;   seul  moyen  d'éviter  une  rupture  imin 
diate,  au  point  où  les  choses  étaient  déjà  arrivées. 

Je  "dois  à  ces  deux  ministres  la  jîisticç  de  dire  f 
ils  étaient  dans  les  mêmes  dispositions^  et  qu*il  ne  iî 
agi  entre  nous  que  de  les  mettre  en  pratique  d'une  o 
nière  confBrme  à  ja  diguîté  du  Roi  .et  du  payé,  et  p^ 
pre  \  contenir  ceux  qui  auraient  voulu  par  iniprûde]| 
bu  par  malignité  tout  confondre  et   tout  compromeHJ 

j^ous  étions  dans  ces  termes  ^  lorsque  le  prince  { 
LieVen,  pénétré  dès  dangers  de  la  Atuation  et  du  bes4j 
de  s^entendre  sans  perte  de  temps^,  m'enyQya  l'assessl 
de,  collège^  La^ensky;  avec  ses  rJapports  en  date  « 
13/14  et  15  décembre  n..  st.^  .accompagnés  d'une  letf 
particulière'  contenant  les  informations,  confidentiel^ 
dont  j'aurais  pu  faire  usage,  afin  de  donner  au  cabiB 
français  une  direction  isage ,  comme  le  moyen  le  pi 
sûr  de  tenir  celui  de  Loisdres  dans  la  modération , 
par  conséquent  d'éviter  la   guerre  entre  les  deux  p4| 

Cette  expédition  m'arriva  dans  la  quit  du  6  (1 
Iciraque  le  ministère  venait  de  q^itter,  l'hdtel  de  Vi 
bassade,  où  le  jour  du  nom  de  Sa  Majesté  l'Emper 
avait  été  célébré.  J'allai  immédiatement^  chez  M.  < 
ViUele  poiu:  renforcer  mes  ai^umens^  précédens  par  l 
luinièi:;es  et  les  raisonneroens  qui  m'étaient  arrives  < 
Londres.  Le  président  du  conseil  se  confirma  encoi 
d'avantage  dans  les  résolutions  déjà  prises ,  et  me 
l'exposition  du  discours   que  le  baron   de  Damas  f^ 
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]]oocerab  le  Iendei|iaiii  ii  la  Chambre  des  Paire,  à  l'occa-  18W 
siou  de  Tadresse  qui  devait  être  yottfe  au  Roi. 

Tout  étant  ainei  combine ,  ce  discoure  fut  en  effet 
prononcé  le  lendemain  ;  Y.  Ex.  en  lira  la  teneur  dans 
la  feuille  ci-incluse.  En  examinant  Pensemble  des  faits 
et  de  la  position  »  il  me  semble  qu'il  contient  tout  ce. 
qui  peut  offrir  à  M.  Canning  une  occasion  d'arrêter 
m  violeaces.  La  question  est  maintenant  réduite  à  la 
couduite  de  l'Espagne.  Avec  la  certitude  où  Ton  est 
que,  malgré  les  intrigues  de  la  cour  de  Madrid,  elle 
n'osera  jamais  faire  passer  un  Espagnol  armé  sur  le 
territoire  portugais  ]  le  cabinet  de  Londres ,  s'il  désire 
Aiier  une  rupture  avec  S.  M.  C.  comme  il  faut  l'espé- 
ttr,  Tévitera  a  plus  forte  raison  avec  la  France. 

Tout  porte  donc  à  croire  que  nous  éviterons,  du 
nolns  pour  le  moment,  la  conflagration  dont  le  midi 
le  l'Europe  est  menacé. 

I^el  est,  M.  le  Comte,  là  perspective  que  faime  \ 
ejimager,   quoique  nous  ayons  besoin  encore  de  quel- 

Îi^s  jours  pour  attendre  des  événemens  qui  sont  pro- 
^les,  c'est-à-dire  la  préservation  de  Lisbonne  de  la 
(irifsence  des  insurgés  et  Tarrivée  des  troupes  anglaises, 
b  défaite  des  réfugiés  portugais,  rentrés  du  cdtéd'Âlen- 
^0,  le  manque  de  progrès  de  ceux  du  nord,  avec  les 
&coD8taDces  qui  doivent  naturellement  accompagner  et 
practériser  ces  mouvemens.     Si  les  ennemis  de  la  Ré- . 

Eite  s'affaiblissent  et  que  leur  ruine  soit  suffisamment 
iquée,  la  commotion  s'apaisera,  les  conseillers  du 
î  d'Espagne  reconnaîtront  leur  impuissance,  M.  Can- 
^ng  se  calmera ,  et  nous  aurons  encore  le  temps  de 
respirer  et  de  voir  s'il  est  possible  de  parvenir  à  un 
■ccommodement  qui  rende  compatible  l'existence  des 
Kux  gouvernemea  de  la  péninsule. 
\^  Cette  tâcbe  sera  dure  et  laborieuse,  mais  il  en  sur- 
vendra une  autre  qui- ne  le  cédera  en  rien  à  la  pré- 
fère. Je  veux  parler  de  la  lutte  directe  qui  sMtablira 
^tre  la  France  et  l'Angleterre ,  sur  Févacuation  de  la 
Péninsule  par  leurs  troupes. 

Sans  doute,  les  drapeaux  anglais  ne  quitteront  pas 
^  Portugal  sans'  que  ceux  de  la  France  abandonnent 
'^^pagoe.  La  réciprocité  semble  de  droit;  cependant 
^  n'y  ^  nulle  parité  dans  Pétat  de  la  question.  En 
^TacuaDt  Lisbonne,  le  gouvernement  anglais  est  sûr  d'y 
KtourQer  \  volonté,   parce   que  le   pays  est   dans  sa 

^ouv,  Supplem.     Tome  lU.  R 
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1826  main  et  qu^  le  lient  sous  la  domination  de  ses  esi 
dres;  mais  en  quittant  Cadix^  la  France  le  livre 
Roi  d'Espagne,  qui  n'est  pas  sûr  de  le  garder.  U 
révolte  locale,  aisëe  à  provoquer  dan6  une  ville  appi 
vrie  et  babitëe  principalement  par  une  population  d'o 
gîne  étrangère,  motivera  la  présence  d'un  agent 
commerce  anglais  pour  la  soutenir^  et  enfin  l'occnj 
tion  de  la  conquête. 

L'Angleterre  a  des  prétentions  pécuniaires  envi 
l'Espagne.  M.  Canning  menace  h,  chaque  instant  de 
payer  à  main  armée.  Le  jour  peut  arriver ,  où  il  su 
prendra  ce  boulevard  ^  comme  nantissement  des  inde; 
iiîtés,' qu'il  n'obtient  pas  par  les  négociations.  Un  d 
cours  qui  flatte  les  passions  du  public,  les  ampUft 
tions  sur  les  avantages  qu'en  retirera  le  commerce ,  3 
les  malheurs  qu'en  éprouvera  l'Espagne ,  sur  l'humS 
tion  que  doit  en  ressentir  la  France,  sur  les  daogf 
qui  en  résulteront  pour  la  famille  des  Bourbons,  n* 
seulement  justifiera  la  violence ,  mais  sera  une  occa$» 
de  triomphe  »  et  les  entrailles  de  l'Angleterre  tout  d 
tière  tressailleront  de  joie  ^  la  vue  d'une  injixsw 
grande,  utile  et  commise  impunément.  I 

En  anticipant  la  question,  je  suis  loin  de  l'admeN 
aujourd'hui  parmi  celles  que  nous  avons  à  débatti 
Elle  ne  se  présentera  que  trop  tdt,  et  si  j'ai  pris^ 
liberté  d'en  parler ,  c'est  pour  préparer  le  cabinet  il 
périal  à  la  voir  paraître  en  son  temps  et  pour  lui 
indiquer  toute  l'importance* 

Cette  dépêche  contient  tout  ce  que  j'ai  pu  recueS 
relativement  aux  affaires  de  la  péninsule  et  aux  cm 
plications  qu'elles  ont  amenées  par  l'intervention 
l'Angleterre  et  de  la  France.  EUes  sont  encore  àe  s^ 
ture  II  ne  pas  désespérer  de  la  paix.  C'est  dans  I 
but,  M.  le  Comte,  que  je  ne  cesserai  d'employer  W 
mes  efforts,  comme  celui  qui  est  conforme  aux  i^^^ 
tions  et  aux  ordres  de  notre  auguste  maître. 

J'ai  l'honneur,  etc. 
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22. 

^"instruction  adressée  par  le  cabinet 

fe  St.  Petershourg  à  M.  de  S^verin^ 

^nvoyé  de  la  Russie  auprès  de  la 

)nfédération  Helvétique.     En  date 

du  14  Janvier  1827- 

(Portfolio.  T.  IV.  Nro.28  et  29.  1837.) 

r 

Monsieur , 
La  confiance  de  l'Empereur  vous  appelle  à  l'bonneur 
le  représenter  en  Suisse,  et  tous  trouvères  ci-}oint 
lettres  qui  accréditent  auprès  des  autorités  de^  ce 
A  ces.  lettres  nous  ne  pourrions  pas  ajouter  d-ior 
"'^08*  Vos  longs  travaux  au  ministère  des  affairés 
res,  les  services  que  vous  y  avez  rendus,  la  cl>o« 
tce  que  vous  y  avez  acquise  des  priticipes  qui 
lent  à  la  politique  du  cabinet  de  Russie,  nous  dîsr 
>seot  du  soin  de  vous  développer  des  maximes  gépi^ 
^oiit  vous  êtes  pénétre  depuis  long-^emps,  et  que 
V  avez»  «u  r^te,  étudiées  dans  leur  application  par^ 
*lère  à  la  Suisse  ^  depuis  le  |our  où  fai  eu  le  plaisir 
vous  aAnoncer  votre  nouvelle  et  honorable  destina* 
Si  donc,  au  moment  de  votre  départ,  nous  vous 
tçons  UD  rapide  aperçu  des  intentions  d^  Sa  Majesté 
laie,  relatives  à  ses  rapports  avec  la  Confédération 
î<B^,  c'est  moins  pour  vous  d^nxier  des  directions 
pour  vous  fournir ,  en  vo^us  exprimant  les  voeux 
B^tre  auguste  maître,  une  preuve  de  la  bienveillante 
licitttde  que  vous  ne  cesserez  de  lui  inspirer. 
^^  sa  position  géographique ,  la  Suisse  est  la  def 
trois  grands  pays.  Far  ses  lumières  et  ses  moeurs, 
occupe  un  rang  distingué^  dans  la  civilisation  euro- 
!DDe.  Enfin ,  par  les  actes  des  Congrès  de  Vienne 
^^e  Paria,  elle  a  obtenu  la  garantie  dé  son.  organisa- 
pon  présente,  de  sa  neutralilé,  et  «de  son  indépendance. 
'  ^®  peo  de  mots  suffit  pour  caractériser  les  intérêts 
|tixquel$  vous  aurez  à.  vc^er  dans  Texercice  de  vos 
^actions. 

Oès  que  la  diplomatie,  participant  ai^x  améliorations 
Moût  genre  qui  s^opércfient  en  Europe,  eut  pour  but 
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td87  dans  ses  combmaisons  les  plus  profondes  et  les  plas 
utiles,  d'ëtablir  entre  les  diverses  puissances  un  équi- 
libre qui  assurât  la  durëe  de  la  paix,  Pindëpendance  de 
la  Suisse  devint  un  des  premiers  axiâmes  ^de  la  poli- 
tique. Les  traites  de  Westphalie  là  co^éacrérént,  et  il 
est  facile  de  prouver,.  Thistoire  )c  la  main,  qu'elle  ne 
fut  jamais  violée  sans  que  l'Europe  n'eût  à  gémir  de 
guerres  et  de  calamités  universelles. 

Lors  de  la  révolution  française',  la  Suisse  éprouva 
fortement  la  secousse  qui  vint  ëbrainl^  les  deux  mon- 
des. Son  territoire  fut  envahi ,  des  arméef  Te  franchi- 
rent ,  et  des  batailles  ensanglantèrent  un  sol  que  les 
discordes  des  états  avaient  long-temps  respecte*  Lors 
de  la  domination  de  Bonaparte,  la  Suisse  eut  sa  paît 
du  despotisme  qui  pressait  sur  le  continent.  Finalement 
apparut  PAlliance  avec  ses  nobles  triomphes,  et  la  Suisse^ 
qui  avait  i\é  bouleversée  pendant  la  tourmente  réro* 
Intionnaire,  et  asservie  pendant  le  régime  des  conquêtes» 
redevînt  indépendante  et  neutre  du  jour  où. les  droitt 
des  nations  recouvrèrent  leur  empire,  et  où  la  paix  W 
le  voeu  du  monarque  dont  ce  changement  était  lé  sf* 
lutaire  ouvrage. 

'  'Ce  fut  alors  que  la  Confédération  helvétique  eceupi 
4a  pensée  de  Fempereur  Alexandre  de  glorieuse  .mémoini 
et  alors  aussi  que  son  indépendance  reçut  ^  '  par  \ti  a^ 
tes'de  1814  et  lêl5,  une  sanction  solennelle,  qui  con^ 
pléta  et  assura  le  rétablissement  solide  de  la  tranquik 
lilé  générale. 

La  Suisse  «st  piâ*  conséquent ,  on  peut  le. dire,  ^ 
des  points  sur  lesquels  repose  ^équi]îbl^e  de  l'Europ*^* 
le  mode  d'existence  politique  dont  elle  jouit^  fonne  o| 
des  élémens  du  système  conservateur  qui  a  succédé  i 
trente  années  d'orages ,  et  la  Russie  doit  souhaiter  qtN 
fcet  état  continue  à  ne  relever  et  \l  ne  dépendre  d'aoco^ 
autre. 

Elle  Y  est  intéressée  comme  puissance  que  ses  prt^ 
cipes  et  le  sentiment  de  son  propre  bjen  portent  à  vo9 
loir  la  paix.  Elle  en  a  lé  droit  comme*  «puissaiice  q» 
a  signé  les  actes  de' 1814  et  1815.  '       .  .  | 

Ces  considérations  voqs  guideront,  Monsieur,  oâ°j 
vos  rapports  avec  les  autorités  fédérales.  Vous  n'^^n 
pas  de  peine  à  convaincre  les  magistrats  et  les  boin0e( 
les  ||>Uis  considérés  de  la  Suisse,  que  leurs  vpeux  s'^^ 
corderont  toujours  avec  les  ndtm  pour  le  maintien  de^ 
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Éogttiyes  politiques  de  leur  pairie,  qu'elle  inspire  à  1827 
pereur  une  soliicilude  htfrëditaire ,  et»  qu'afiu  de 
se  troaver  conformes  aux  dësirs  de  notre  auguste  mo- 
narque, les  relations  que  vous  éles  charge  d'entretenir 
avec  elle  doivent  être  des  relations  d'amititf  et  de  mu. 
tuelle  confiance» 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  Flndëpendance  extérieure 
iî  la  Confëdëration  helvétique  que  les  actes  du  congrès 
de  1814  et  1815  ont  stipulée.  Comme  tous  les  autres 
pays,  la  Suisse  n'avait  pu  se  préserver  de  la  lutte  que 
h  révolution  française  a  ouverte  entre  les  idées  ancien- 
Des  et  les  idées  nouvelles. 

Les  principes  constitutifs  de  son  gouvernement  s'eu 
fuient  ressentis.  IJn  partage  plus  égal  de  pouvoir  en« 
tre  les  divers  cantons  dont  elle  se  compose  fut  l'effet 
i^écessaire  de  cette  influence,  et,  dès  l'époque  oh  la 
puisse  86  rangea  en  1813  sous  les  drapeaux  libérateurs 
d^&dli^s,  il  devint  évident  que  l'organisation  intérieure 
l°i  J  avait  existé  autrefois  n'y  serait  plus  applicable, 
jceles  vingt  dernières  années  j  avaient  mis  au  jour 
des  iotéréts  qui  réclamaient  de  justes  égards,  et  qu'une 
S3ge  transaction  entre  le  passé  et  le  présent  pouvait 
seule  rendre  k  ses  contrées  le  repos  et  le  bonheur. 
£Ue  eut  lieu  ;  les  bases  d'un  nouveau  parte  fédéral  fu- 
^eot  posées,  et  ce  pacte  revêtu  d'une  formelle  garantie 
<)aos  les  traités  négociés  au  congrès  de  1815  et  désor- 
mais aussi  inviolable  que  ces  traités  mêmes,  dut  être 
considéré  dès  lors  comme  faisant  partie  intégrante  du  - 
Aouyeau  système  européen.  La  Russie  est  donc  dans 
Ij^Uigation  de  contribuer,  alitant  que  cela  lui  est  pos- 
siWe,  niais  sans  exercer  un  droit  dHngérances  yw'- 
«^  ne  s'attribuera  jamais  dans  les  affaires  qui  ne 
*^  concernent  pas  directement ,  à  la  stabilité  du  ré" 
^i^e  actuel  de  la  Suisse,  et  votre  premier  soin,  Mon- 
sieur, sera  de  prouver  que  la  Russie  reconnaît  et  rem- 
P^t  cette  obligation.  Vos  explications  à  ce  sujet  avec 
Vos  collègues,  les  représentans  des  autres  cours ,  comme 
Kvec  les  fonctionnaires  du  pays,  seront  aussi  positives 
^Qe  les  clauses  dont  vous  invoquerez  l'autorité.  Elles 
Be  laisseront  aucun  doute  sur  Tintention  de  l'Empereur, 
^^e  la  Confédération  helvétique  se  soutienne  et  pros-^ 
t^^f  telle  que  les  actes  de  1814  et  1815  Vont  rfe- 
mtivement  constituée. 

^^ais  il  existe  pour  elle   deux  écueils  que  notre  dé* 
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1827  tir  d«  Goopërer  à  son  bien-Are  'nous  engage  à  loi  sid 
1er  par  votre  organe,  et  avec  une  entière  francU 
Placée  entre  des  ëtats  où  fermentent  enccf^  des  leva 
de  révolution,  entre  le  Piémont  ou  Jeè  événemens 
1821  n'ont  que  trop  révélé  le  secret  et  la  puissai 
d'une  secte  ennemie  de  tout  ordre  légitime ,  la  Frat 
où  de  nombreux  artisans  de  troubles  ^efforcent 
conununiaiAer  le  moauement  qui  les  agite  ^  et 
midi  de  Vjillemagne  où  se  retrouvent  les  tamifii 
tions  du  même  complot j  la  Suisse,  avec  ses  fora 
républicaines ,  aura  toujours  à  craindre  que  ces  hoBm 
de  malheur  ne  cherchent  à'  établir  dans  sou  sein 
foyer  de  leur  activité  coupable,  et  que,  comptant  i 
les  institutions  qui  la  régissent,  et  sur  la  neutralité 
son  territoire,  ils  ne  se  flattent  d'y  préparer  sans! 
quiétude  l'accomplissement  des  projets  qu'ils  train 
contre  les  peuples  et  les  Rois* 

Déjà,  au  congrès  de  Vérone,  les  réclamations 
gouvernement  sarde  ont  appelé  sur  ce  danger  l'att( 
tion  des  principaux  cabinets  de  l'Europe.  Elles  ont  i 
montré  les  graves  iaoecivéniens  du  séjour  que  feran 
en  Suisse  des  bomnes  contraints  de  fuir  une  pat 
dont  ils  avaient  conspiré  la  ruine  ^  et  les  protoco 
du  congrès,  ainsi  que  les  décisions  subséquentes  de 
conférence  de  Paris ,  ont  fixé  à  cet  égard  des  princi) 
que  les  autorités  helvétiques  ne  sauraient  appliquer  al 
trop  de  scrupule  et  d'exactitude. 

Nous  leur  rendons  ici  la  justice  de  dire  que  les  < 
marches  faites  auprès  d'elles,  à  la  suite  des  voe 
énoncés  par  la  cour  de  Turin:  ont  été  couronnrf^ 
succès  ;  que  toutes  les  représentations  de  votre  pré< 
cesseur,  dans  cette  occasion  et  dans  plusieurs  cas 
même  genre,  ont  reçu  un  favorable  accueil;  et  qu^  ' 
réponses  qull  nous  a  transmises  aux  communicatio 
dont  il  avait  été  chargé,  concernant  la  découverte, 
jugement  et  la  punition  du  complot  horrible  qui  s^* 
formée  en  Russie,  respiraient  des  sentimens  dont  I^ 
pression  honore  les  vues  et  l'esprit  du  gouvernem^ 
fédéral.  Mais  nous  le  dirons  également,  les  appr^^^ 
siens  des  états  aniîs  de  la  paix  à  l'égard  des  menées  i 
voiulionnaires  qui  se  poursuivaient  en  Suisse  ne  fi<j 
pas  entièrement  dissipées,  et  si  aucune  preuve  ^^ 
rielle  n'atteste  encore  qu'elle  est,  à  son  insu  peut'/" 
le  centre  de    sociétés   secrètes  qui  méditent  et  ^^ 
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rectioD  et  le  régicide  ^  il  n'en  est   pas  moins  yrai  que  1827 
des  ayertissemens   rëpétës   et  des  prësomptions   de  plus 
d'une  espèce  ne  nous  permettent  pas  de  regarder  cette 
opinion  comme   dénuée  de  tout  fondemeot.     Vous  ne 
manquerez  pas^  Monsieur,   de  suivre   d'un  oeil  attentif 
les  indices  de    ce  noiiveau  péril.     Vous  ne  manquerez 
pas  de  le  signaler  à  la  vigilance  des   magistrats  appelés 
à  le  prévenir.     Déclarez- leur ,    avec   toute  cette  force 
que  donne  la  conscience    d'intentions    bienveillantes  et 
pures,  que,    pour  offrir  le  gage   d'une  heureuse  durée^ 
l'existence  de    la  Suisse  doit   être  inoffensive.    Faites- 
leur  comprendre  qu'elle    ne  porterait  plus  ce  caractère» 
n  les  libertés  helvétiques   devaient  protéger  les  efforts^ 
lug^nie  des  révolutions,  si  les  motifs   des  inquiétudes 
qu'on  manifeste  n'étaient   pas  approfondis,    si    la  voix 
unicale  des  cabinets  qui  les  expriment  n'était  pas  écou- 
tée* Observez -leur  enfin,  et  observez  à  tous  ceux  qui 
(ôDaervent  en   Suisse  un   sincère   patriotisme,    qUe    les 
ifitiMts  qui  leur  tiennent  le  plus   à  coeur,  les  intérêts 
'^leur  indépendance  et  de  leurs  institutions  nationales, 
^ûi]t  d^accord  avec  nos  conseils,    que  la  Suisse  serait  la 
pemière  victime  des  machinations    dont  elle  aurait  im- 
frodemment  toléré  le  cours,  qu'une  démocratie  hideuse 
peoiplacerait  la  sagesse  et  les  lumières  du  gouvernement    • 
^ui  préside  aujourd'hui   à  ses  destinées,    qu'il  est  donc 
^gent  de  sonder  la  plaie  et  de  la  guérir,  de  constater 
*8  menées  criminelles  et  de  les  réprimer  avec  énergie. 

Ajoutez  qu'à  ces  conditions  la  Suisse  peut  être  sûre 
F  trouver'  dans  l'Empereur  Nicolas  les  sentimens  affec- 
lueux  de  l'empereur  Alexandre,  le  même  soutien  aux 
jours  de  danger,  la  même  résolution  de  lui  garantir  la 
jouissance  paisible  des  droits  que  les  traités  lui  ac- 
cordent. 

I  Si  ce  langage  rallie  les'  hommes  de  bien,  s*il  les' 
ficiermine  à  étendre  de  tout  leur  pouvoir  le  cercle  des 
f^pinions  modérées  qu'ils  professent,  et  à  s'opposer  aux 
Progrès  de  l'esprit  de  chatfgement  et  de  désordre,  la 
iiOQne  cause  et  la  Confédération  helvétique  elle-même 
''0U8  seront  redevables  d'un  grand  service. 

L'Empereur  n'ignore  pas  qu'on  remarque  dans  quel- 
ques-uns des  cantons  les  symptômes  d'une  autre  ré- 
action menaçante,  et  il  paraît  hors  de  doute  qu'il  y 
existe  un  parti  qui  cherche  à  modifier  le  présent,  non 
pour  réaliser   des    innovations,    mais  pour   ramener  le 
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1827pas8ë;  et  pour  faire  revivre  les  formes  aâmioistratiyei 
et  la  constîtutioD  qui  gouvernèrent  la  Suisse  il  y  a 
près  de  quarante  ans. 

Sa  Majestë  Impériale  ne  saurait  favoriser  de  telles 
intentions  plus  qu'elle  ne  favorisera  jamais  les  tentati- 
ves dont  il  a  éié  question  plus  haut  La  politique  de 
la  Russie  est  tout  entière  dans  ses  traités  ^  et  dans 
un  juste  milieu  entre  les  opinions  extrêmes  \  or 
les  traités  n'admettent  pas  cette  marche  rétrograde^ 
qui  serait  aussi  une  révolution  dans  les  circoastancei 
où  la  Suisse  est  placer.  Et  d'ailleurs  on  se  dissimale* 
rait  en  vain  que  de  tels  projets  ;  l'abus  fait;  pour  les 
i*ëpandre,  de  ce  qu'il  7  a^  de  plus  parmi  les  homines, 
d^une  religion  essentiellement  conservatrice  i  les 
moyens  mis  en  oeuvre  pour  engager  ces  gouverneinens 
%L  7  souscrire,  ou  pour  les  exécuter  malgré  eux,  con* 
duisent  l'Europe  tout  droit  aux  résultats  que  lui  pi^* 
parent  les  travaux  des  révolutionnaires ,  et  qu'encoura* 
ger  les  premiers  c'est  prêter  la  main  aux  seconds. 

Ainsi  y  Monsieur,  tous  désapprouverez  également,  et 
la  tendance  qui  aurait  pour  but  le  triomphe  de  la  d^ 
mocratie ,  et  celle  dont  l'objet  serait  de  rétablir  ^ 
Suisse  un  ordre  de  choses  qui  ne  s'accorde  désoroiatf 
ni  avec  ses  voeux  et  ses  besoins ,  ni  avec  les  actes  qd 
ont  pacifié  le  monde. 

Telles  sont  les  instructions  que  l'Empereur  ooil 
charge  de  vous  adresser.  Nous  nous  sommes  boro^  « 
des  observations  générales,  parce  que  nous  n'avons  potf 
le  moment  aucun  intérêt  particulier  à  discuter,  aucuo( 
négociation  spéciale  à  suivre,  avec  la  Confédération  hel- 
vétique. 

11  ne   vous  sera  pas  difficile^  de  démontrer  que  te 
ordres  dont  vous  êtes  munis  soiît  dictés  par  un  sincèrf 
et  vif  désir  d'assurer  la  tranquillité  et  la  prosp^rit^  ' 
la  Suisse   et  Vous  conceverez  aussi,   Monsieur,   qu^'^ 
donnent  une  importance  réelle  à   Vos  fonctions.    Ce 
importance  augmente  encore  si  l'on  considère  que  vo 
allez  occuper  un  poste   où   le  midi  de  l'Allemagne,  1 
nord  de  l'Italie  et  les  provinces  orientales  de  la  Fraoe 
se  présenteront  à  vos  regards,  où  ils  doivent  même  i 
attirer  constamment,   et  ou  vous   ne   pouvez  que  troi 
ver   l'occasion    de    nous   transmettre    des    iaformatioi 
utiles: 

Vous  lustifierez,  nous  n'en  doutons  pas,  la  conBaot 
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de  SaMajestij  Impériale ,    et  atosi  que  votre  prëdtfces-  1827 
seur,  TOUS  saurez  acquérir  par  votre  gestion  de  nouveaux 
titres  i  la  satisfaction   et  à  restime    de  notre  auguste 

Souverain. 
Recevez  etc. 

(Signe)    NvssKLRODT. 


23- 

Dépêche  du^  Comte  de  Nesselrode  au 
f  rince  de  Lieven  à  Londres^  datée  de 
St-Pétersbourg,  le  ....Janvier  1827. 

Mon  Prince, 

Par  DOS  dépêches  du  -fj^  de  ces  mois»   nous  nous 

âmes  réserve  de  répondre  séparément  aux  rapports 
°e  Votre  Excellence  qui  rendaient  compte  des  opinions 
oii  aiinistère  britannique  sur  les  affaires  de  la  Pénin- 
iiile,  et  des  mesures  qu'il  a  prises,  à  la  nouvelle  de 
"insurrection  du  marquis  de  Cliaves,  et  de  son  entrée 
«ur  le  territoire  portugais. 

^  La  présente  traitera  des  questions  qui  se  rattachent 
^  ces  déplorables  événemens. 

L'Empereur  en  a  été  profondément  affligé.  Ils  sont 
venus  surprendre  la  Péninsule  dans  un  moment  où  des 
promesses  positives  semblaient  lui  offrir  d'heureuses  ga- 
^nties  d'union  et  de  tranquillité. 

£o  voyant  ces  promesses  violées,  la  guerre  civile 
^hmée  en  /Portugal,  des  passions  aveugles  présider  aux 
conseils  de  l'Espagne,  des  forces  anglaises  se  transporter 
<!"Me  théâtre  de  cette  lutte,  la  France  et  rAngleterre 
arriver  subitement  à  une  position  délicate  pour  Tune 
^^Uutre»  il  est  impossible  de  ne  pas  éprouver  un  sen- 
tunent  de  re^et  et  d'inquiétude,  dont  le  cabinet  de 
oalnt-James  lui-même  n'aura  sans  doute  pu  se  défendre, 
«binais ,  depuis  douze  ans ,  la  paix  de  l'Europe  n'avait 
couru  de  plus  grands  périls.  Elle  se  maintient  encore; 
^ais  à  côté  de  ces  complications  si  graves,  de  ces  mal- 
^^urs  si  réels  et  des  craintes  trop  fondées  qu'ils  inspi- 
i^eut,  tout  l'espoir  des  monarques  dont  la  paix  n'a 
<^«88e  d'être  le  premier  voeu  repose  sur  la  modération 
,  ?  sagesse  qui  ont  prévenu  l'explosion    d'une  aueire 
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1827  Sous  ce  rapport ,  les  décisions  de  la  France  i 
laissent  rien  a  désirer.  La  politique  du  cabinet  d 
Tuileries  est  restée  loyale  «nvers  l'Espagne  autant  q^^ 
son  langage  a  éié  conciliant  envers  l'Angleterre.  Il  ùi 
pas  moins  juste  de  dire  que  le  message  de  S.  M.  Bi 
tannique  au  Parlement  annonçait  cet  esprit  de  prudeo 
et  cette  mesure  qu'on  est  toujours  heureux  de  troai 
dans  les  déclarations  d'un  grand  Etat,  et  que  l'expo 
des  conventions  existantes  entre  l'Angleterre  et  le  Po 
ttigali  en  établissant  la  nécessité  d'un  envoi  de  trou{N 
semblait  établir  aussi  que  le  même  respect  des  traîi 
qui  engageait  le  cabinet  de  Saint-James  à  protéger^ 
cour  de  Lisbonne,  le  porterait  à  observer  les  priDci{ 
de  son  union  avec  toutes  les  autres.  Nous  ne  parleis 
pas  des  explications  ultérieures  du  ministère  anglai 
et,  convaincus  qu'il  trouvera  dans  son  empressemeol 
les  adoucir,  et  dans  notre  amitié,  les  seuls  motifs < 
notre  silence,  nous  passerons  à  l'examen  du  rôle  de 
Russie,  au  milieu  de  la  crise  qui  menace  les  destio^ 
de  la  Féniusule. 

Ce  râle  est  tout  tracé.  Les  opinions  de  l'Empere 
sur  la  conduite  que  l'Espagne  devait  tenir  envers 
Portugal  font  assez  connaître  son  jugement  sur  la  co 
duite  qu'elle  a  tenue,  et  les  invariables  maximes  de  • 
Majesté  indiquent  d'avance  le  but  de  ses  efforts.  Av^ 
tir  franchement,  la  cour  de  Madrid  qu'elle  force  les  i 
liés  à  déplorer  sa  marche  et  à  abandonner  sa  caul 
appuyer  les  utiles  mesures  qu'on  l'invite  à  prendre  pw 
recouvrer  ses  titres  à  la  sollicitude  dont  elle  a  toujou 
été  l'objet;  demander  au  Portugal ,  assisté  des  trou| 
anglaises ,  de  ne  point  étendre  ses  succès  au-delà  4 
limites  de  son  territoire;  forli£er  les  dispositions  pacv 
ques  que  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  se  \ 
moignent  mutuellement;  seconder  et  faciliter  Facco^ 
plissement  des  voeux  qu'ils  forment  pour  le  maintij 
de  leurs  rapports  de  bienveillance  réciproque,  telle 
été  et  telle  sera  encore  la  tâche  du  cabinet  de  Saii| 
Pétersbourg.  Afin  de  nous  acquitter  des  devoirs  qu'e 
nous  impose  envers  l'Espagne  et  le  Portugal,  nous  e{ 
pédions  à  M.  d'Oubril  et  de  Palença  les  instructio 
ci-jointes.  Afin  de  manifester  nos  intentions  à  Tega] 
des  cours  d'Angleterre  et  de  France,  nous  vous  cb^ 
geons,  ainsi  que  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  de  couiin' 
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Diquer  h  pr^nto  avec  ses  aDnexqfi   au  miniatèm   de  1827 
&  M.  Britannique  et  à  celui  de  S.  M.  T«  C. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  mettre  un  terme  aux  dis- 
cassioDS  qui  se  sont  ëleyëes  enfre  les  deux  Etats  de  la 
Péoinsule,  il  faut  en  prévenir  le  retour.  11  ne  suffit 
pas  de  rétablir  la  tranquiUitë  en  Portugal,  il  est  non 
moins  essentiel  de  la  consolider. 

Le  premier  de  ces  résultats  sera  i  nous  le  pensons^ 
l'effet  des  représentations  unanimes  que  les  premières  cours 
ie  l'Europe  adressent  à  l'Espagne,  l'effet  de  Texpérience 
qui  lai  rëvèle  la  vanité  des  tentations  qui  lui  inspiraient  u  u 
li  malheureux  espoir  ;  l'effet  de  la  position  critique  ou 
soQ  système  l'a  jetée,  des  leçons  sévères  qu'elle  a  reçues, 
de  son  adhésion  aux  demandes  qui  lui  ont  été  présen- 
tées de  la  part  de  l'Angleterre,  de  la  certitude  enfin  que 
u  elle  violait  de  nouveau  ses  promesses ,  elle  aurait  à 
^uteair  et  une  lutte  appuyée  par  la  Grande-Bretagne, 
et  le  poids  d^une  improbation  européenne.  A  cet  égard, 
foules  les  puissances  alliées  ne  sauraient  que  poursuivre 
Qfl  but  commun ,  car  un  commun  intérêt  les  unit. 

Elles  reconnaissent  toutes  que  des  complications  se* 
yeuses  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  peuvent  en  occa- 
soner  de  plus  sérieuses  encore  entre  l'Angleterre  et  la 
vraace.  Elles  savent  quelles  en  seraient  les  suites.  El- 
>Ç4  doivent  donc  toutes  chercher  à  les  prévenir  ;  elles 
^loivent  toutes  énoncer  à  Madrid  les  mêmes  voeiix ,  y 
^ootrer  une  égale  sincérité,  y  déployer  una  égale  éner- 
1^^  Quant  au  rétablissement  d'une  tranquillité  solide 
<^t^  Portugal ,  il  est  (pour  ne  rien  dissimuler)  entre  les 
"ïains  de  l'Angleterre.  C'est  à  elle  que  la  Providence 
Propose  en  quelque  sorte  ce  problème.  C'est  à  elle  de 
^  méditer  et  de  le  résoudre.  Et  si  notre  politique 
pouvait  être  indifférente  au  repos  des  autres  pays ,  si 
ppaii^  intérieure  dont  jouissent  les  gouvernemens  et 
es  peuples  n'était  aux  yeux  de  Sa  Majesté  un  bien^it 
^  la  conservation  duquel  la  Russie  est  obligée  de  veiller 
par  égard  pour  ses  engagemens  positifs,  comme  pour  " 
^s  avantages  qu'elle  en  retire ,  nous  pourrions  nous 
pùpenser  d'agiter  cette  question.  Mais  le  témoignage 
'^ccusable  des  événemens  est  là  pour  démontrer  deux 
vérités  qui  nous  semblent  d'une  haute  importance.  La 
Première  est  que,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  il  n'ex- 
iste plus  de  malheur  isolé.      Les  derniers    troubles  de 
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1827  Portugal  ont  été  xuxq  secousse  dont  le  coDice-ooup  s'est 
fait  ressentir  en  Italie  comme  en  Espagne  y  en  France 
comme  en  Angleterre»  L'Espagne  a  tu  un  parti  «^ca^té 
s'âancer  dans  la,  lice;  l'Italie,  ses  anciens  sectaires  ae 
remuer  ;  la  France  a  été  forcée  d'adopter  des  mesures 
d'éclat;  l'Angleterre f  de  recourir  aux  armes;  l'Autriche 
elle-même  de  sauver  d'un  piège  dangereux  le  Jeune 
prince  dont  les  destins  lui  ont  etë  confies. 

Tant  il  est  vrai  que  de  nos  jours  les  liens  des  mo- 
narques et  le  contact  des  peuples  ont  confondu  pour 
'  eux  et  les  biens  et  les  maux.  Une  autre  yërité  de  fait 
non  moins  prouvée ,  c'est  qu'autant  la  tranquillité  fo- 
ture  du  Portugal  intéresse  le  reste  de  l'Europe ,  autant 
elle  semble  dépendre  elle-même  du  sort  de  l'înfant  don 
Miguel ,  et  des  résolutions  définitives  qui  seront  prises 
à  son  égard. 

C'est  en  eiFet  son  nom  qu'invoquent  les  perturba- 
teurs ;  et  c'est  également  sur  lui  que  les  amis  de  la 
paix  fondent  leurs  espérances.  C'est  lui  que  l'arma 
attend  ^  et  lui  que  cherchent  déjà  les  regards  de  ceux 
mêmes  qu'avaient  effrayés  et  aliénés  les  erreurs  de  sa 
première  jeunesse. 

L'avenir  de  ce  prince  est  donc  l'avenir  de  sa  palne. 
En  émettant  ces  opinions,  notre  objet  n'est  n^lleflieot 
de  contester  à  la  Grande-Bretagne  le  rôle  principal  qui 
lui  appartient  dans  ce  grand  drame  politique.  Biei 
loin  de  là,  nous  soutenons  que  le  dénoûment  ne  pe^ 
s'opérer  que  par  elle ,  et  nous  savons  que  si  le  cabini 
de  Saint«James  n'était  trop  juste  pour  écarter  enti^rv 
ment  les  considérations  de  droit,  il  pourrait  tout  déci- 
der en  Portugal  par  l'autorité  seule  de  la  force.  Matt 
notre  confiance  dans  ses  principes,  l'intimité  qui  carac* 
térise  nos  mutuels  rapports,  et  les  communications  spon- 
tanées qu'il  vous  a  faites ,  nous  donnent  lieu  d'esp^iel 
<|u'il  accueillera  des  observations  dont  l'amour  du  bier 
est  l'unique  source.  Et  puisque  le  sort  de  l'infant  doi 
Miguel  se  rattache  en  dernier  résultat  à  son  voyage 
Brésil ,  puisqu'à  ce  même  voyage  viennent  se  lier  let 
destinées  de  la  monarchie  portugaise,  nous  aborderoni 
la  question  de  savoir  si  l'infant  doit  accepter  ou  noi 
l'invitation  de  se  rendre  à  Rio-Janeiro. 

Cette  question  se  présente  sous  un  double  point  a< 
vue ,  sous  le  point  de  vue  des  droite  et  sous  celui  dei 
intéréte* 
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En  droU ,  il  nous  semblât  -que  les  dAerodoaiioas  de  182T 
dou  Pedro  la  d&ideiil.  Ce  prince  a  abdique  '  la  cou« 
ronne  de  Portugal  en  faveur  de  l'infante  dona  Maria 
h  Gloria  y.  sous  deux  conditioDs;  il  a.  Toulu:  1^.  que 
le  Portugal  prêtât ^ ferment  à  la  Cbarte/JÉii'il  lui  octro- 
yait ;  20.  que  rinCant  don  Migual  .fÛÈ  fiancé  à  IHn^ 
Jante  dona  MOrià  da  Giària  ^  £t  que  le  mariage 
fût  conclu.  Ces  deux  conditianâ  soat  remplies.  La 
nation  portugaise  a  prêté  serri^Ht^i.  sa  nouvelle  loi 
fondamentale..  L'infant  don  Miguel  a  suivi  cet  exemple» 

Les  Portugais  qui  se  sont  réfugies  en  Espagne,  pour 
fie  pas  prêter  ce  serment,  et  qui  tentent  aujourd'fagi| 
h  armes  à  la  main  f  de  renserver  la  Charte  de  don 
Mro,  ne  peuvent  être  considérés  -  et  traités  que  comme 
Jes  rebelles.  L^mense  majorité  des  babitans  du  ro? 
yaume  se  range  sous  Jes  drapeaux  du  gouvernement 
l^itime. 

liy  a  plus  y  la  Charte  a  été  mi^e  en  exiécutiou» 
u  Clûimbre  des  pairs  et  celle  des  députés  out  été  con- 
v<^^es,  assemblées  et  constituées*  Elles  ont  délibéra 
<Uo|é  librement* 

Finalement ,  don  Miguel  a  été  fiancé  à  Vinfante 
ma  Maria  da  Gloria.  Le  mariage  est  conclu,  et 
^^'y  manque  que.  la  célébration'  dea  noces ,  dgqt 
'>cte  d'abdication  ne  parle  pas,.  Ainsi, donc,  nous  le 
Jetons  ^  les  deux  conditions  .mjsesf  par  don  Pedro  2» 
ftUieatioa  de  lai  couronne  de  rPoriu'gaLyi.sotit  rempli^ 
ps  toute  leur  étendue ,  ^t  cette  abdi<^tian  a  main** 
">^nt  plsine  et  entière  valeur. 

La  première  conséquence  de  ce  fait  irréfragable 
"f^  qu'l  dater  du  jpur  oii  les  conditictos  mentigyxiO^S 
a-dessus  se  sont  trouvées  remplies  y  don  Pedro,  diaprés 
•M  termes  mêmes  de  ses  propres,  décisions ^  a  ceM 
«tre  roi  de  PprtugaU  .       ,  , 

l^^  seconde  f  qu'&  dater  dif  ce  Jour  ^  comme  il  e^t 
K  principe  que.  la  sdHreraineté  n'éprouve  lamais  d^in- 
lerruption,  c'fest'  t'tfiétnte  .  dow:  Maria  .  da  Cfloria  qui 
*gnedanste  royaume. 

La  troisième  qu'à  dater  de  ce  même  jour ,  les  rap» 
1^1**8  de  sotiv^ain  ]^  sujet  on}  q^SjSé*  entre  don  Pedrp 
't  don  Miguel ,  pour  f^ire  plaça  u|iiquement  amj^  rap« 
forUde  frère  aSné  à..frère.,cadet»  . -    .  '  . 

.  }^^  quatrième \,   enfin,   que  le  fititve: aîné. peut. Mpu 
i&Yiter  le  frère  cadpt  à  se  rendre.  aupr^A  de  luit  im^i^ 


270        Dépêche  du  Comte  Neaeelrode 

182T  qu'il  n*«  pins  le  droit  de  lai  en  donner  Tordre^  et  q 
pour  celài*ci  TexécudoD  4e  cet  ardre  nVst  pins  un  i 
TOir  rigoureux»  »      ' 

D'autre  p^rty  il  est  constant  :  que  le  roi  de  Portai 
Jean  VI  y  eh  fixant  à  Vienne  le  e^our  provisoire 
l'infant  don  Miguel^  avait  usé  de  aoiii.àntoritë  paterne 
pour  confier  ee  prince  à  ^a  Majesté*.  Fempeveur  d'i 
triche.  Or,  dans'  Pëiat  des  droite  respectifs  tel  q 
nous  venons  de  l'ëtabUr,  l'empereur  d'Autriche,  e» 
çant  le  pouvoir  discrAionnaire  qui  lui  a  été  délég 
par  le  roi  Jean  VI,  est-il  dans  l'obligation .  d'engager 
prince  à  se  rendre  à*Rio-Janeiro  sur  Tinvitatiôn  de  i 
Pedro? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  il  nous*  semble  au  c^ 
traire  que  les  observations  exposées  plus  haut  demi 
trent  que  cette  "obligation  ne  satirMt  exiater. 

A  nos  doctrines  sur  le  droit,  on  opposera  peut«A 
la  qualification  dé  roi  donnée  jusqu'à  présent  en  Port 
gai  à  don  Pedro,  quoiqu'on  y  qualifie  aussi  de  re» 
l'idfânte  dona  Maria  da  Oloria.  -^  La  réponse  est  ' 
cile.  Il  ne  peut  y  avoir  deux  souverains  en  vii 
temps  dans  un  paiys.  Le'p^re  ne  peut. encore  ^irei 
quand  sa  fille  est  dé)à  reine.  Cette  qualification  acco 
dée  à  don  Pedro  est  donc  évidemment  un  abus. 

En  outre  4 'don  Pedro  n'a  point  à  nos  yeux  le 
ie  retenir  indéfiqînteni;  aupr^  de  sa  personne  Tiofi 
dona  Maria  dW  X}k^tîé<;  éary  d'un  câté,  il  a  fixé 
s6n  ak:te  d'abdication  le' terme  du  s^our  de  cette 
cesse  au  Brésil,  à  l'époque  où  il  recevrait  la  doui 
ètecielle  de  «es  fiançailles  et  du  serment  prêté  a 
Charte  poi«ugaiscl  5  de  ^l'antre ,  Pinfante ,  '  devenue  reij 
appartient  à  V£t«t)  qu'elle  doit  gouverner;  et  son  ^ 
Sence,  occcastonée-parle  fait  seul  d'une  volonté  pa" 
nelley  il  est  vrai,  mais  déjà  étraog^e'j  ne  «embleri 
assurément  ^nt  libre  ni  l^le.  '    ' 

L'empereitFdu<: Brésil  né  paratt  pas  non  plirâ  avo 
leidroit'dé  dénner-  des  ordres  auf^nèm  de*  la'  reine 
,  Portugal  sa  fille  ;  car  cette  reineétant  jaiinenre  ne  pe 
aux  termes  de  la  Charte  de  don  «'Pedro,  admioistP 
que  par  fîntet^médiaire  d'mie  régence^  etl^mpereurj 
Brésil  ne  banrait,  ni  *  représenter  cette  régence  ni  ^^^ 
en  être  membre  ,  en  sa  qualité  de  souverain  désorma 
étratigèt.;—  '  ^BiilÈlft*  lés  droits  de  l'infant  dort  Mig« 
amx'  titrée  éi  aak$  ftinction»  de  régeètî'  sont  indépendail 


au  Prince  de  Lieuen.  271 
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de  sa  qnalitj  de  fiance  et  dVpoux  futit^  de  dona  Maria.  VSXt 
D  les  puise  dans   les   droits  de    sa   iialssance   et  dans 
ceux  de  plus  proche  parent  de  la  reine  mtneare;'il  les 
puise  dans  fart.  92  de  la  Charte   que   son  frire  vienf 
de  donner  au  Portugal. 

Mais  maigre  toutes  ces  circonstances,  les  cours  al- 
li(!es  et  PAutrîche  à  leur  tête  ne  devraient*elles  poii](t  par 
d'autres  qiotifs  engager  l'infant  don  Miguel  à  se  ^jtùi^ 
au  Brésil.  Cest  ici  que  se  présente  la  question  '  dha 
intérêts. 

Nos  intentions  ne  seront  certainement  pas  suspectes 
m  cabinet  d0  Londres ,  si  nous  adoptons i  relativetnent 
\m  intérêts j  les  opinîona  qu'il  à  iMi-méme  ëmtkes. 
Pfipuis  deux  mois  ,  pendant  son  sëjour  à  Paris ,  à  Toc- 
ItsioQ  de  la  mission  du  chevalier  de  Neuman ,  et  dans 
«es  explications  a\ec  Votre  Excellence,  le  principal  sé- 
|Q<toire  d'jgtat  de  8.  M.  Britannique  a  constamment  re- 
^QBuet  dédarë  qu'une  séparation  définitive  entre  le 
n/aone  de  Portugal  et  l'empire  du  Brâil  était  in- 
îipensable.  '  '    * 

(?e6t  une  des  thèses  que  nous  avons  soutenues  plus 
|aut.  Nou8.pàum)hs  donc  affirmer  qu*à  cet  égard  les 
woiU  sont  d'accord  avec  les  intérêts.  • 
La  cour  de  Londres  semble  également  être  d'aVIs 
'il  est  urgent  que.  la  reine  mineùire  de  Portugal  se 
"^sporte  en  Europe.  —  Elle  a  approuvé  ce  point'  des 
^actions  de  M.,  de  Neuman ,  et  a  même  dKargé  Ibrd 
lonby  de  Pol^tenir.  Nous  croyons  avoir  prouvé  ^tout 
i^beore  la  légalité  absolue  de  cette  ihesure.  Dôï^è^î 
Mg^'*'Us^9  le  même  accord  se  dianifeste  entre' les 
ttcr^*«.«tleï  droite..  '  '    "  . 

'  Mais  il  nous  sèinble  que  cette  heur^usèj' identité  ep- 
*ce  qui  est  légitime  et  ce  qtie'Ii  Grândè-J91'etagné''M 
Me  coni'ùie  avantageux ,  s'étetid  beijutoup  plUS  lldtnl 
'  d'abord,  puisqu'une  sépaHtioti  définitive  éotr^  'lô 
jl^sii  et  le  Portugal  est  ikidispénsable  ;  puisqu'il  eét  ùt- 
i^t  que  la  reine  dona  Mbtia  da  Gloria  se  transporte 
t  Europe;  puisque,  d'afprès  Pacte  d'abdication  de  don 
^ro,  elle  ne  devait  rester  au  Brésil  que  jusqu'au  mo- 
llit où  l(B  souverain  de  ce  nouvel'  Empire  recevraft  la 
tuvelle  de  ses  fiançailles  et  du  sevment  prêté  à  sa 
karte 

ïyage 

ÎQce  traverserait -il   TAtlantiq'ue  poûi 
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1827  cooseils?  Mais  est-oe  Pauteur  d*ane  Charte,  que  le  n 
DÎstère  anglais  a  qualifiée  de  déffictueuae  et  àHnoppo 
tune^  qui  peut  ea  offrir  de  salutaires? 

lrait--il  prendre  des  ordres  ?  '  Mais  Fempéreur  i 
Br(!8il,  ayant  cesse  d'être  roi  de  Portugal,  a-t-il  le  po 
voir  de  lui  en  donner?  La  bëoëdiction  nuptiale  seni 
ellp  Tobjet  de  son  arrivée?  Mais  l'acte  d'abdication 
spÈ^  [frère  ne  lui  impose  pas  Tobligation  de  la  recev( 
au  Brésil.  —  Sou  but  pourrait-il  élre  d'obtenir  la  i 
gencé?  Mais  l'article  92  de  la  Charte  portugaise  la  1 
assure.  Ce  voyage  ne  serait  donc  pas  l'effet  d'une  fl 
cessit^i  et  dès  lors  quel  est  l'intérêt  qui  le  commall 
Quel  est  le  bien  qui  '  pourrait  en  résulter?  Le  vi 
bien  qu'il  s'agit  d'espérer^  l'intérêt  majeur  qu'on  ) 
saurait  perdre  de  vue,  consiste  à  rendre  au  Fortii 
une  tranquillité  durable.  C'est  là  sans  nul  doute  lai 
ble  intention  de  la  Grande-Bretagne,  cest  la  son  i 
sir  j  puisque  M.  Canning  ne  vous  a  pas  dissimulé,  M 
prince  I  que  le  gouvernement  anglais  voudrait  abr^ 
autant  que  possible  le  séjour  des  troupes  qu'il  eoTi 
dans  ce.  pays  ;  et  néanmoins  il  ne  pourra  les  retû 
tîjipt  que  des  dissensions  imminentes  y  feront  craiod 
de  nouveaux  malheurs.  —  Mais  ie  départ  de  Tinb 
don  Miguel  ne  suffirait-il  pas  pgur  exciter  ces  troubli 

Si  pendant  que  [Finfant  se  trouvait  à  Vienne^ 
voeux  dont  il  esit  l'objet  et  les.  inquiétudes  répanè 
sur.  le  sor^  de  ses  droits  ont  essentiellement  jaci^ 
Icf^ppupatile  entreprise^  ^a  marquas  de  ÇhqifeSf\ 
inq^uétudes  ne  .  vont-elles  pas  s'accrôttre^  et  1  proyofi 
bî^n  d'autres  périls,  à  la,  nouvelle: d'un  voyage  iôi 
tain  y  qu'aucun  motif  plausible  ne  justifie?  iS»  msb* 
laflcç .  les  tçapsmettr^»  à  la  crédulité  ;  mille  bruits  di« 
s^si^cqréditer^Dt  siir-^e^  dangers  qui  vont  environner  11 
faut  don  Miguel  à  Rio-Jfuieiro;  mille  soupçons  injus^ 
jpiaîs  f^çh^ux  et  importans  à  prévenir»,  s'élèveront  ca 
tr^  la  régence.et  .le  gouver];iei)iient  qui  la  protège.  \ 
là,  une,  fermentation  inévitable ^  un  redoublement  d'ac 
yîté 'dans  le  parti' fanatique  en  Espagne^  peut  -  être  j 
réypUes  et  une  guerre  civile  ^  dans  1^  meilleure  supp 
.  sjti9q^,^un  ^tat-  de,  choses  qu'une  force  étrangère  -poun 
seule  conserver?  Le  gouvernement  anglais  aura-l 
alors  les.  moyens  .de  réaliser  ses  vues  et  de  rappel 
'^ef  troupes?  Aurâ-t-il  v^éme  ceux  de  garantir  h  { 
|our  dé  Finfani  don  TVLguel  et  l'agitation   naiawnle  t 
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irtugal  De  poarra-t-elle  pas  se  comoiuniquer  au  reste  1826 
r£urope  ? 

Plus  nous  méditons  ces  questions,  plus  nous  croyons 
)Doahre  les  avantages   d'une  autre  mesure  que  nous  ' 
»  déjà  indiquée  confidentiellement.  —  L'infant  don 
Bel,  au  lieu   d'aller   au  Brésil^   pourrait  se  rendre 
Angleterre;    il  y  recevrait   sans    doute  l'accueil   le 
empresse  y  le  plus   amical^    et    aucun   obstacle  ne 
(Oserait  à  l'accomplissement  de  ce  projet;  car  autant 
m  paraîtrait  difficile  de  vaincre  le^  scrupules  que 
I.  Tenipereur  d'Autriche  éprouverait  à  conseiller  au 
ce  portugais   de   partir    pour    Rio-Janeiro,   autant 
avons  lieu   de  penser  que  S.  M.  L  et  R.  A.,    se 
Elit  à  lui  recommander  un   voyage  à  Londres ,   si 
pouvait  lui, donner  le  légitime  espoir  d^  rencontrer 
^positions  favorables.      Par  cette  démarche,  Tin- 
pouTeraît  sa  ferme  intention  d'uêer  de  ses  droits 
^ influence  tutélaire  de  la  Grande-Bretagne. 
'6nnde  -  Bretagne  les  reconnattrait,  puisqu'elle  re- 
^f  la  Charte  gui  les  confirme.     Elle  en   con- 
terait avec   lui  l'exercice  pour  l'époque  de  sa  majo*   . 
£ile  concerterait  encore  avec    l'infant   les  résolu- 
dont  l'expérience   a  révélé  la  nécessité   en  Fortu- 
le  mode   d'administration  que    réclament    les    vrais 
luis  de  cet   Etat^  les   garanties    qui   préviendraiept 
réaction  personnelle,  le   choix   de   conseillers   les 
lignes  de   confiance   par  leurs  principes   et  leurs 
«^»    Les  artisans  de  troubles  au  dedans  et  au  de- 
Terraient  ainsi  tomber  de  leurs   mains  leur   arme    ^ 
lus  dangereuse;  la  conduite  de  l'infant   don  Miguel, 
ti  noble  dans   une  conjoncture  récente,    où  une 
Aelle  intrigue  cherchait  à   surprendre   sa   religion, 
Bverait  de  lui  concilier  tous  les  suffrages.    L'Espagne 
pourrait   que    suivre^  désormais   dans   ses    relations 
^  la  cour  de  Lisbonne  la  politique  qu'elle  aurait  dû 
^pter  dis   l'origine,   et  l'Europe   sortirait   d'une  des 
Qpiications  les  plus    graves  qui   aient   occupé  la  sa- 
Mes  principaux  cabinets. 

vnant  à  l'empereur  du  Brésil,  la  cour  de  Londres 

iwait  facilement  lui  représenter   que  vu   la   position 

Quelle  du  Portugal  et  l'intérêt    que  don    Pedro  prend 

Il  paix  intérieure  de  son  ancienne  patrie,  rAnglet0rre 

leue-méme  invité  l'infant    a  ne  pas   faire  une  longue 

"^Qce,  et  par  conséquent  à  ne  pas  se  rendre  à  Rio- 

^«««'.  SuppUm.    Tome  JIl.  S 
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1827  Janeiro.  Cette  observation  serait  accompagnée,  en  \ 
de  besoin^  de  l'exposé  des  principes  de  droit,  qui 
pernieUent  plus  de  considérer  la  couronne  portugi 
comme  appartenant  à   don  Pedro. 

Pour  ce  qui  est  de  la  séparation  définitive  des  d( 
monarchies  et  de  Tenvoi  de  la  reine  dona  Maria 
Gloria  en  Europe,  ces  deux  mesures  résultent  évidi 
ment  des  termes  de  Facte  d'abdication  fait  par  Ten] 
reur  du  Brésil,  et  en  sont  la  suite  nécessaire.  Le  r 
meut  nous  semble  si  décisif,  que  nous  n'hésitons  pi 
entrer  dans  ces  explications  avec  le  ministère  britan 
que.  Nous  aurions  cru  manquer  aux  devoirs  de  Pai 
lié  en  lui  déguisant  les  opinions  de  rEmpereur,  et  d( 
avons  une  trop  haute  idée  des  qualités  qui  distingui 
M.  Ganningy  pour  douter  qu'il  n'apprécie  le  sentioN 
qui  nous  porte  à  lui  exprimer  sans  détour  la  pefll 
tout  entière  de  8.  M.  1. 

Votre  Excellence  voudra  bien  placer  la  pràei 
sous  les  yeux  du  principal  secrétaire  d'Etat. 

Recevez,  etc. 


24. 

Dépêche  adressée  par  le  Comte  ( 
JNesselrode  à  M.  de  Ribeaupieti 
envoyé  extraordinaire  de  la  Jiué 

à  Constantinople. 

Saint'-Péiersbourg^  le  11  janvier  VBA 

En  adressant  à  Votre  Excellence  Finstruction  ost( 
siblc  quMle  reçoit  par  le  courrier  de  ce  jour,  o^ 
avons  rempli  nos  engagemens  avec  le  cabinet  de  h 
dréis ,  et  profité  d'une  occasion  favorable  pour  expo 
le  système  général  de  notre  politique  envers  Temp 
ottoman. 

Plus  nous  avons  lieu  de  croire  que,  malgré  la 
Me  modération  de  l'empereur  Alexandre  et  les  F 
p^s  qui  dirigefnt  notre  auguste  souverain,  des  0})i 
fausses  açicrédîtent  encore  de  secrètes  inquiétudes 
nos  intentions  'à  .  l'égard  de  cet  em^re,  '  plus  il 
importait  de  faire  connaître  avec  franchise  et  les 
ves  intérêts  que  nous    ne  pourrons  jamais  y  aban 
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per  et  les  avantages   r^els   que  nous   offrira  Tordre  de  1827 
^oses  qui  h*j   trouve    établi,    dès    que   nous  verrons, 
m  côt^,   s'exécuter  fidèlement  la  convention  d'Aker- 
in,  et  de  l'autre,    la  Grèce,  tranquille   et  florissante, 
IQtribuer  comme  autrefois   à  la  prospérité  des  provin- 
»  russes  ;  dont  les  produits  s'ëcoulaient  à  bord  de  ses 
*Jseaux  et  par  Fentremise  de   ses  commerçans. 
Tel  est  le  double  but  de   notre  précédente  dépêche, 
développe   des  vérités  dont  nous   ne  saurions  trop 
ivaincre  les  autres  puissances  et  nous  pénétrer  nous- 
mes. 

Mais  il  en  est  d'autres  qui  appellent  aussi ,  M on- 
iF)  votre  attention  particulière. 
Vous  avez  pris  lecture  des  annexes  de  la  dépêche 
iientielle  que  nous  avons  dernièrement* adressée  à 
JeMinciaky^  et  vous  aurez  été  frappé  sans  doute 
^différence  qui  existe  entre  les  communications  que 
■Biflistère  britannique  nous  a  faites,  concernant  la 
ilioQ  de  la  Grèce,  à  deux  époques  très  rapprochées, 
'  les  instructions  dont  il  a  muni  M.  Stratford  Gan- 
FgJe  4  septembre  1826,  et  celles  qu'il  vient  de  lui 
fTojer  au  mois  de  décembre  suivant. 
^Les  premières,  expédiées  pendant  les  conférences 
^erman,  lui  prescrivaient  d'entamer  avec  vigueur  les 
mtioos  destinées  à  rétablir  en  Grèce  une  heureuse 
liUité;  les  secondes  lui  enjoignent  de  rester  dans 
iioD,  de  temporise^,  d'attendre  que  les  autres  cours 
'8  se  prononcent  sur  la  marche  que  le  gouverne- 
anglais  ayait  naguère  indiquée  comme  indispensa- 
[.  Le  même  contraste  se  reproduit  dans  les  ouver- 
qu'il  fait  directement  à  ces  cours.  Son  langage, 
Biois  de  septembre,  avait  été  positif;  au  mois  de 
'Qibre,  il  est  incertain  et  timide.  La  Grande -Bre- 
ic  articule  les  propositions  qu'elle  nous  avait  sou- 
^s  et  que  nous  avions  approuvées ,  mais  elle  les  ar- 
^  de  manière  à  laisser  entrevoir  que  leur  rejet  ne 
évoquera  pas  son  mécontentement.  Aussi  le  cabinet 
Paris  et  le  cabinet  de  Vienne  ont-ils  exprimé  dans 
'fs  réponses  {voyez  les  annexes  A  et  B)  des  idées 
^uvelles  dont  l'adoption  pure  et  simple  ne  pouvait 
fcntfavep  encore  davantage  les  progrès  de  celte  affaire, 
\  tant  de  difficultés  s'unissent  à  tant  d'importance.  Au 
^^  pour  expliquer  ce  changement,  il  suffit  de  con- 
^her  les  dates.    Pendant  que  l'Angleterre  a  craint  une 

S2 
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1827  ruptare  entre  la  Russie  et  la  Porte ,   elle  a  craint  i\ 

lement  de  perdre  le  râle  que  Pacte  du lui  a^ 

laisse  dans  les  affaires  de  la  Grèce,  Dès  que  la  conclus! 
du  traite  d'Akerman  lui  a  offert  la  perspectÎTe  de  la  pa 
elle  est  revenue  à  ses  anciens  erremens.  £lle  a  trahi  le  d^ 
de  ne  plus  ex^cut^r  qu^à  demi  le  protocole  signé  par 
duc  de  Wellington,  de  ne  plus  ouvrir  avec  la  Porte  c 
des  négociations  stériles.  Sa  tendance  secrète  ne  p( 
vait  échapper  aux  autres  cours  alliées,  et  leur  eoipr 
sèment  ^  suivre  cette  impulsion  de  la  politique  aogU 
a'a  aucun  droit  de  nous  surprendre.  ' 

Mais  vous  sentirez,  Monsieur,  que  ce  n'est  pas  di 
une  question  a  laquelle  se  rattachent  de  grands  io 
rets  russes,   que  ce    u*est  pas   dans    un  moment  on 

protocole  du  — ^^  se  trouve  déjà  connu  de  TEuMi 

entière,  qu'il  était  possible  à  FEmpereur  d'encouni 
des  tentatives  dont  le  premier  résultat  serait  de  oc 
exposer  à  tous  les  effets  préjudiciables  que  nos  enj 
gemens  peuvent  avoir  pour  nous,  en  nous  comprom 
tant  envers  les  Turcs  et  les  Grecs,  sans  nous  assui 
les  avantages  qu'ils  devaient  nous  garantir  en  op^f 
la  pacification  de  la  Grèce.  Sur  ce  point,  nos  e^ 
cations  avec  la  Grande  «Bretagne  ont  été  catégoriqu 
Pour  les  faire  connaître  à  Votre  Excellence,  nous 
transmettons  (voyez  les  annexes  C.  D.  E.)  les  insti^ 
tions  ostensibles  et  les  instructions  réservées  que  "^ 
avons  eu  ordre  d'adresser  au  prince  de  Lieven. 
vous  prouveront  que  nous  n'avons  négligé  aucun 
de  produire  une  impression  forte  sur  le  gouvemej 
anglais,  et  que  M.,  de  Lieven  est  autorisé,  si  ses 
mières  ouvertures  ne  recevaient  pas  un  accueil 
rable,  à  laisser  comprendre  que  ne  pouvant  adi 
la  prolongation  indéfinie  des  troubles  du  Levante 
serions  obligés* de  les  terminer  séparément,  d'api 
lettre  même  des  stipulations  du  protocole.  Au 
notre  langage  est  assez  positif  pour  nous  inspirer 
poir  que  cette  insinuation  sera  superflue,  et  si  ^ 
rappelons  que  dans  toutes  les  périodes  des  longue»! 
goeiations  dont  la  Grèce  est  l'objet,  aussitôt  quf 
Grande-Bretagne  a  entrevu  en  nous  les  seuls  arbi 
des  destinées  de  ce  pays,  elle  n'a  jamais  inanqui 
nous  offrir  une  coopération  qui  devenait  dès  lors 
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pressa  et  sincère;  nous  avons  lieu  de  nous  flatter  que  1827 
Tambassadeiur  de  Sa  Majeslë  Impériale  réussira^  soit  à 
signer  avec  le  cabinet  de  Londres  le  traiië  proposé  par 
la  France  et  accompagne  des  clauses  auxquelles  f  Empe- 
reur en  subordonne  la  conclusion ,  soit  a  convenir  des 
mesures  décisives  que  réclame  Fexécution  du  protocole  du 

Y;^  et  à  le  faire  adopter  sans  nouveau   délau    Mais 

nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  des  matières  que  nous 
croyons  avoir  épuisées  dans  nos  dépêches  à  M.  de  Lie- 
Ten,  et  notre  tftche  se  borne  à  bien  définir  l'attitude 
que  TOUS  prendrez  à  Constantinople  pour  favoriser  la 
prompte  réalisation  des  voeux  de  notre  auguste  souverain. 

L'Empereur  désire  pacifier  la  Grèce  avec  le  concours 
^e  l'Angleterre  et  de  ses  alliés. 

Or,  parmi  les  moyens  qui  se  présentent  d'engager 
h  cour  de  Londres  à  poursuivre  cette  entreprise  »  nul 
doute  que  celui  de  la  placer  dans  une  position  où  la 
^traite  lui  devienne  \  peu  près  impossible,  ne  soit  un 
(l^splus  efficaces.  8i  l'affaire  est  une  fois  entamée»  si 
la  Grande-Bretagne  y  joue  un  râle  plus  ou  moins  actif 
^ar  Tintermédiaire  de  son  ambassadeur  ^  Constantino- 
pk,  certes  il  lui  sera  di£Eicile  de  ne  pas  ae  décider  à 
h  terminer  d^une  manière  honorable,  et  par  conséquent 
^  ne  pas  suivre  les  seules  voies  qui  paraissent 
mduire  au  succès. 

C'est  par  ce  motif  et  dans  ce  bot  que  notre  dépé* 
^lie  ostensible  voua  autorise ,  Monneur ,  à  saisir  la  pre- 
iiiere  occasion  de  faire  connaître  confidentiellement  au 
fis  effendi  qu*un  des  principaux  objets  de  votre  mis- 
^^^  sera  de  contribuer  it  rendre  la  paix  au  Levant. 
I^ans  le  cas  oii  M.  Stratford  Canning,  profitant  d'un 
Qoment  qu'il  jugerait  propice  et  des  pouvoirs  que  nous 
|YioDs  donnés  à  M.  de  Minciaky ,  aurait  déjà  fait^  des 
lemarches  à  la  Porte,  cette  occasion  se  présentera  d'elle<- 
Béme,  et  Votre  Excellence  sera  en  quelque  sorte  obli- 
i^s  de  déclarer  qu'elle  a  ordre  d'appuyer  les  ouvertures 
'<  l'ambassadeur  d'Angleterre,  et  d'inviter  sérieusement 
f  ministère  turc  à  les  prendre  en  mûre  considération. 
îupposë,  d'autre  part,  que  M.  Stratford  Canning  ait 
hangé  d'avb  ou  reçu  les  instructions  qui  lui  prescri- 
vent le  silence ,  avant  que  M.  de  Mînciaky  ne  se  trou- 
'^<  autorisé  à  soutenir  ses  propositions ,  il  n'est  pas 
itoins  vrai  qu'à  une  époque  antérieure,    il   a   fait  con- 
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1827  naître  au  divan  Texistence  du  protocole^  et  que  suiranl 
toute  probabilité I  le  divan  possède' même  une  copie  de 
cet:  acte.  Il  ne  serait  donc  ni  de  notre  dignité  ni  de 
notre  franckise  de  lui  dissimuler  nos  engagemens. 

D'ailleurs  9  plus  votre  séjour  à  Constantinople  se  pro- 
longerait ,  sans  que  la  Porte  f&t  informée  par  vous  des 
vues  de  l'Empereur  quant  à  la  pacification  de  la  Grèce 
et  de  l'accord  existant  à  cet  égard  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  y  plus  cette  communication  deviendrait  em« 
barrassante,  plus  elle  serait  difficile  à  motiver,  plus  la 
Forte  devrait  être  et  surprise  et  alarmée  de  notre  po- 
litique. Toutefois,  comme  l'ambassadeur  d'Angletent 
n'a  point  la  latitude  de  quitter  Constantinople ,  comme 
nous  ne  croyons  même  pas  que,  dans  Fétat  actuel  dei 
choses  I  il  puisse  recourir  à  la  déclaration  qui  menace* 
rait  les  Turcs  d'un  rapprochement  entre  les  cours  al* 
liées  et  les  Grecs  »  votre  langage  avec  le  reis  effendi 
sur  les  affaires  de  la  Grèce  doit  être  purement  confindenlieL 
Dans  les  deux  hypothèses  dont  il  a  été  question 
plus  haut,  vous  devez  éviter  tout  éclat ,  ne  pas  provo* 

Suer  une  crise,  et  vous  contenter  d'habituer  le  minis- 
re  ottoman  à  vous  entendre  parler  de  la  pacificatioB 
qui  fait  le  constant  objet  de  nos  désirs,  et  à  savoir  que 
nous  la  regardons,  non  seulement  comme  un  bien,  mais 
comme  uue  nécessité. 

Dans  ces  deux  hypothèses  aussi ,  vous  pourrez  pi& 
s^nter  notre  insistance  comme  Peffet  de  nos  engage^ 
mens  avec  V Angleterre^  observez  qu'ils  sont  formebi 
qu'ils  ont  précédé  la  convention  d'Akerman,*  que  noal 
sommes  dans  l'obligation  absolue  de  les  remplir,  et  que 
nous  ne  pouvons  manquer  dé  foi  au  cabinet  de  IiOndre& 

L'Angleterre  ne  pourra  nous  faire  un  reproche  da 
soin  que  nous  montrerons  \  exécuter  des  stipulation 
conclues  avec  elle,  et  se  verra  dans  Talteruative,  ou  d^ 
nous  désavouer,  ce  qui  est  impossible,  ou  de  s'expliqaei 
comme  la  Russie. 

•  La  Porte  à  son  tour  appréciera  mieux  et  notre  po< 
sitiou  et  la  sienne.  Ce  sera  donc  agir  à  la  fois  su) 
ces  deux  puissances,  engager  l'une  plus  avant  dans  li 
question,  et  avertir  Fautre  qu'elle  doit  se  résigner  à  li 
laisser  résoudre.  1 

S3  Mai 

Puisqu'il  s'agit  d'exécuter  le  protocole  du  -  "  d 
et  que  cet  acte  est  connu   des  Grecs,   il    nous   import 
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jrefflent  de  recueillir  des  informations  positives  sur  1827 
iat  intérieur  de  la  Grèce  ;  sur  les  ressource» ,  sur  les 
^jens  qu'elle  possède  ^  de  réaliser  les  arrangemeus 
it  nous  sommes  convenus  dans  son  intérêt.  Dès  le 
le  de  l'empereur  Alexandre  y  de  glorieuse  mémpire, 
le  Minciaky  avait  é{é  autorisé  à  profiter  des  rap- 
qu'il  pourrait  renouer  dans  ce  pays^  à  la  suite 
long  séjour  qu'il  y  a  fait  |  pour  nous  procurer  se- 
Bffleot  des  notions  directes  relatives  aux  événemens 
la  Grèce  est  le  théâtre  »  et  aux  dispositions  qui 
^ent.  Il  est  parvenu  à  y  organiser  une  correspon- 
,  à  laquelle  nous  devons  des  renseignemens  qui 
^manquent  pas  d'utilité.  Vous  la  continuerez  et  vous 
ez  de  tous  les  pouvoirs  accordés  à  M.  de  Minciaky, 
le  de  sa  coopération  personnelle ,  pour  rendre 
correspondance  plus  active  et  plus  régulière.  Elle 
u  rouler   sur  le  meilleur  mode    d'exécution    dont 

[polocole  du  — — :t  soit  susceptible  et   sur  les  limi- 

^u  territoire ,    ainsi  que  les  noms  des  iles  auxquel- 

[ks  arrangemens  de  paix  seront  applicables;  indiquer 
idées  des   hommes    les    plus    considérés   parmi   les 
I)  touchant  les  formes  administratives  qui  pourront 
introduites  dans  leur  patrie ,    et  ne  laisser  ignorer  « 
opérations  des  armées  et  les  mouvemens  des  flottes, 

^es  iotrigues  étrangères    qui  aggravent  encore  les  in-* 

Ws  de  ces  contrées  déjà  si  malheureuses. 

D  s'entend  de  soi-même  que  vous  entretiendrez  les 
^ODs  les  plus  amicales  avec  M.  Stratford  Canning. 
lerét  de  l'afiTaire  que  vous  aurez  à  conduire  ensem- 
tt  les  liens  qui  se  sont  formés  entre  la  Russie  et 
Sleterre  vous  en  font  un  devoir.  Cette  tâche  ne 
néanmoins  pas  exempte  de  difficultés.  Froid,  ré- 
ré  et  souvent  minutieux ,  M.  Stratford  pousse  la  sus-^ 
Mtë  jusqu'à  Textréme.  Son  caractère  est  un  peu 
>i>ie  et  il  n'est  aisé  ni  d'acquérir  sa  confiance  ni  de 
CD  inspirer.  Beaucoup  de  franchise  jointe  à  une 
^té  constante  dans  votre  manière  d'être  à  son  égard 
My  à  notre  avis,  les  plus  sûrs  moyens  d^atteindre  ^ 
^  but;  vous  pourrez,  dès  votre  arrivée  à  Constan- 
ce, mettre  sous   les   yeux  de  l'ambassadeur  de  S. 

Britannique    Tinstructîon    patente    dont    vous    êtes   ^ 
^°i  et  lui  développer  les  principes  qu'elle   vous  invite 
suivre.    U  y    est    parlé   des  explications   ultérieures,  . 
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1827  que  noas  aUoos  aToir  atec  la  Grande-Bretagne*  Voj 
ÉxceUence  ne  saurait  paraître  en  ignorer  l'objet ,  e^ 
ne  sera  d'ailleurs  pas  inopportun  que  M.  Stratford  Ci 
ning  le  connaisse.  Vous  voudrez  donc  bien,  Monsiei 
lui  faire  part  de  notre  dëpéche  ostensible  au  prince 
LieTCDy  de  l'esquisse  du  traita  que  nous  proposooi 
conclure,  et  de  notre  instruction  \  M.  de  Tati8tchei 
Nous  ayons  lieu  de  croire  que  nos  ouyertures, 
les  remarques  dont  elles  sont  accompagnëes,  exciten 
toute  l'attention  du  représentant  de  la  cour  de  Londr 
S'il  observe  en  même  temps,  que  dans  vos  entretk 
confidentiels  avec  le  reis  effendi ,  vous  abordez  les 
.  faires  de  la  Grèce,  s'il  vous  voit  informe  des  ëvénem^ 
de  ce  pays,  et  décide  à  en  bien  connaître  le  v^rit^ 
état ,  si  enfin  avec  Thabileté  qui  vous  caractérise ,  tt 
Jamais  lui  parler  des  moyens  de  négociation  mis  \\ 
disposition  du  prince  de  Lieven,  vous  les  lui  faîtes' 
viner  par  votre  attitude,  nul  doute  qu'il  ne  se  hâte 
communiquer  au  gouvernement  anglais  ces  premiè 
impressions  toujours  vives,  toujours  avidement  reca< 
lies ,  et  qu'elles  ne  produisent  à  Londres  un  effet  sa 
taire.  Ce  sera  un  éminent  service  que  vous  aurez  rew 
Vos  relations  avec  l'ambassadeur  de  France  i 
vent  être  également  amicales  avec  une  nuance  di 
timité  de  moins,  et  une  nuance  que  M.  Canniog  piô 
apercevoir.  Le  comte  Guilleminot  a  reçu  des  instn 
tions  {voyez  l'ao^nexe  F.)  qui  l'autorisent  \  s'assoc 
aux  démarches  des  représentans  de  la  Russie  et  de  H 
gleterre  pour  la  pacification  de  la  Grèce.  Vous  p<H 
rez  par  conséquent  extraire  de  vos  instructions  eA 
sibles'  le  passage  qui  concerne  cette  négociation  et 
en  donner  lecture ,  afin  qu'il  ne  se  méprenne  pss  t 
la  ligne  de  conduite  que  vous  avez  ordre  d'adopt 
Il  connaît  aussi  la  proposition  de  la  cour  des  Tuileri 

de  convertir  en  traité  le    protocole  du  — : — r:  et  p 

bablement  les  opinions  émises  par  le  cabinet  aatricU 
Il  est  donc  nécessaire  qu'il  n'ignore  pas  celles  de  ]E 
pereur.  Four  les  lui  faire  apprécier,  Votre  ExceUe» 
lui  communiquera  notre  dépêche  à  M.  de  TatistcheS 

Avec  tous  les  autres  ministres  des  Etats  eiirop^e< 
vos  rapports  seront  bienveillans.  Ils  le  seront  au 
avec  rinternonce  d'Autriche  et  le  ministre  (Je  Fru» 
quoique   celui-'ci    ne    puisse    malheureusement   inspu 
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d'estime  penonnelle;  il$  attesteront  les  tentimenSy  fl8l827 
marqueront  les  liens  qui  nous  unissent  à  ces  deux 
cours.  Celle  de  Vienne  nous  a  fait  parrenir  Tin- 
«tracdon  qu'elle  adresse  à  M.  d'Ottenfels.  Vous  la 
trourerez  ci-)ointe  (lettre  I).  Elle  vous  autorisera  ii 
faire  à  l'internonce  ^  les  mêmes  communications  qu^à 
l'ambassadeur  de  France ,  et  tous  ne  nëgligerez  aucun 
iiQojeu  de  profiter  de  sa  coopération  et  de  lui  imprimer 
le  caractère  le  plus  propre  à  en  assurer  Pefficacittf. 

De  toutes  les  capitalesi  Constantinople  est  peut-être 
la  seule  oii  l'ancienne  politique  ait  encore  consenr^  ses 
traditioas  et  tout  son  empire.    De  nombreuses  intrigues 
<V  poursuiTent,    des  agens   secrets  ne  cessent  d'j  être 
ttnploy^s,   des   insinuations  mystérieuses   y  sont  faites 
tous  les  jours  à  la  Porte ,   et  nous  savons  que  la  Rus- 
sie eo  est  le  plus  souvent  l'objet.     Mais  nos  intentions 
envers  le  gouvernement  turc  sont  si  pures ,  nos  droits 
clairement  dëfinis  parle  traite  d'Akerman,  notre  po- 
<i&a  si  évidente  dans  les  affaires  grecques ,  '  que  d'ob- 
tcares  manoeuvres  ne  peuvent   ni  changer  les  résultats 
de  nos  conventions   récentes  ^   ni  long-temps   entraver 
teax  (pie  nous  avons  encore  besoin  d'obtenir.     Etran- 
ger a  ce  mouvement,  vous  vous  contenterez  donc^  Mon- 
teur, d'en  être  le  spectateur  attentif.    Les  informations 
'BenoQs  manqueront  pas,  et,    quelle  qu'en  soit  la  na- 
<uye,  elles  ne  doivent  pas  influer  sur  vos  relations  of- 
tcielles  avec  vos  collègues;  mais  la  vérité  est  toujours 
utile,  et  vous  aurez  soin  de  nous  la  faire  connaître. 

Les  moyens  que  vdus  offre  votre  poste  de  signaler 
souvent  la  vraie  politique  des  autres  cabinets  à  notre 
^§ard,  relèvent  l'importance  de  vos  fonctions  et  augmen- 
teront l'intérêt  de  vos  dépêches. 

Un  autre  champ  s'ouvre  à  vos  observations*  Vous 
dez  arriver  à  Constantinople  dans  un  moment  oh,  le 
'^^ouverain  7  opère  des  réformes  qui  attaquent  \  la  fois 
(t  toutes  les  institutions  de  ses  Etats ,  et  les  moeurs 
de  ses  peuples  y  et  les  intérêts  individuels  de  plusieurs 
njiUions  de  ses  sujets.  Elles  ont  coûté  le  trAne  et  la 
^i«  ^  son  prédécesseur.  Le  Sultan  actuel  les  poursuit  . 
^vec  plus  de  force  ^  et  ses  moyens  sont  la  terreur  ou  la 
»ort.  Mais  la  réaction ,  si  jamais  elle  a  lieu ,  portera 
le  même  caractère.  Elle  entraînera  l'extermination  de 
la  dynastie  régnante,  elle  produira  une  effroyable  anar- 
ckie*,  et  si  Ton  considère  que  les  réformes  ont  été  corn- 
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1S27  mencëes  avec  des  finaBces  délabrées  ^  au  milieu  desi 
symptômes  d'une  décadence  progressive,  et  que  le  grand 
seigneur  étouffe  dans  des  flots  de  sang  des  projets  de 
révolte  qui  semblent  néanmoins  renaître  tous  les  jours, 
il  est  difficile  de  croire  à  la  longue  durée  de  son  règne 
et  de  son  gouvernement. 

Dans  aucune  hypothèse ,  la  Russie  ne  peut  considé- 
rer, d'un  oeul  indifférent  cette  vaste  entreprise,  et  un 
de  vos  premiers  devoirs  sera  d'en  observer  les  divers 
effets  avec  la  plus  grande  attention.  Si  elle  réussit,  ce 
succès  peut  retremper  pour  ainsi  dire  le  gonTernemenl 
turc  et  lui  donner  une  confiance  dans  ses  forces ,  doni 
la  Russie  éprouiferait  aussitôt  les  suites. 

C'est  une  raison  de  plus  d'accoutumer  dès  à  présent 
les  Turcs  à  nous  témoigner  un  juste  respect ,  de  noul 
assurer,  par  l'exécution  scrupuleuse  de  nos  traités,  ia 
considération  qui  doit  toujours,  être  notre  apanages 
Constantin  ople,  et  d'accélérer  la  pacification  de  la  Grèce., 

Si  cette  même  entreprise  msinquci  elle  peut  amenée, 
la  chute  de  l'empire  ottoman.  Nous  verrions  alors  s'ao* 
complir  un  des  plus  grands  événemens  de  l'histoire,  uo, 
événement  auquel  se  lient  pour  nous  des  intérêts  majeure^ 
•  11  est  de  toute  nécessité  qu'une  telle  révolution  ni, 
nous  prenne  pas  au  dépourvu,  et  vous  aurez  bien  mé^, 
rite,  Monsieur,  de  votre  souverain  et  de  votre  patrie^ 
si  vous  nous  faites  connaître  les  signes  précurseurs  dt 
,  cette  catastrophe  assez  à  temps  pour^  que  rEmpereoi^ 
puisse  préparer  ses  mesures  et  exercer  une  influend 
analogue  à  la  dignité  et  aux  besoins  de  la  Russie,  so^ 
les*  combinaisons  politiques  qui  remplaceraient  l'empiit 
du  croissant.  y 

Noys  aurons  soin  d'adresser  à  Votre  Excellence  dei 
instructions  ultérieures  dès  que  nous  connaîtrons  lei 
résultats  de  nos  e:(plication8  avec  le  cabinet  de  Londres 

Recevez,  etc. 


L 


283 
'- 1827 

25. 

i]^êche    confidentielle     du     Comte 
^ozzo  di  Borgo,  adressée  au  Comte 
Nesselrode,  en  date  de  Paris,   le 
îV  ^vril  1827.     . 

Votre  Excellence  a  éié  avertie  par  la  dëpéche  qae 
leuThooneur  de  lui  adresser  ^  8ub  n^  38 ,  que  le 
JHOet  espagnol  paraissait  disposé  à  demander  la*  re- 
ite  des  troupes  françaises  et  anglaises  de  la  pëninsule^ 
lobant,  si  cette  retraite  avait  lieu,  de  dissoudre  les 
Kmens  qu'il  sVtait  cru  oblige  d'assembler,  attendu 
iu  Portugal ,  et  durant  les  dernières  commotions 
'Paient  d'agiter  ce  pays.  Je  me  fais  un  devoir  de 
(Un  maintenant  au  cabinet  impérial  le  développe- 
^]oe  celui  de  Madrid   a  donne  depuis  à  sa  pro- 

ft)0. 

^lorsqne  la  France,    efi&ajëe  de  voir  l'Espagne   se    * 
^piter  dans  une  guerre  avec   le  Portugal  et  l'Angle- 
'i  ordonna   aux   deux  régimens.  suisses  à  son  sér- 
ie quitter  Madnd,  le  roi  catholique,  craignant  que 
^me  mesure  ne  fût  adoptée  relativement  aux  autres 
^  françaises  qui    occupent   différentes    places   de 
'Etais,  présenta  la  note,  dont  copie  ci-incluse,    sub 
^}  dans  laquelle  il  demandait  s'il  était  dans  l'inten- 
de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne   de   retirer   égale- 
iau  mois  d'avril ,  les  garnisons  des  places  susmen- 

[^  cabinet  français  répondit,  par  roffice,  litt.  B, 
effet  des  charges ,   que   l'occupation    militaire    de 

iques  forteresses  espagnoles   faisaient   peser   sur  le 

%  1  avaient  déterminé  à  fixer  au  mois  d'avril  Tépo- 
r  de  la  retraite  de  ses  troupes  ;  mais  que,  les  événe- 
^'  ayant  apporté  de  nouvelles  complications  dans  les 
Wwn»  entre  PEspagne  et  lé  Portugal,  il  s'était  décidé 
«luérer  cette  mesure,  laquelle,  en  tout  cas»  n'aurait 
•fcjw  lieu  avant  le  mois  d'octobre  prochain. 

U  est  évident  que  la  démarche  du  cabinet  de  Ma- 
F»,  envers  celui  des  Tuileries,  avoit  pour  but  de  son- 
^  les  dispositions  de  ce  dernier  sur  lé.  durée  de  Toc- 

P^^OQ ,  qu'il  désirait  de  voir  se  prolonger.      De   sou 
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1827  cdttf»  la  Francei  ne  toulant  ni  inspirer  trop  de  confit 
à  PEspagne  en  lui  promettant  la  durëe  indéfinie  de 
présence  des  troupes  9  ni  l'abandonner  à  la  vue 
dangers  que  la  situation  du  Portugal  faisait  encore 
prëhender^  se  décida  à  ne  point  agir  brusquement , 
entrevoir  la  possibilité  de  Tévacuation  au  mois  d' 
tobre,  et  crut  s'être  ménagé  le  temps  nécessaire,  \ 
pour  voir  venir  les  événemens^  soit  pour  s'enten 
avec  PEspagne  sur  une  mesure  qui  dépendait  d'ime 
finité  de  circonstances  \et  d'éventualités  qu'il  était  al 
impossible  de  définir. 

Ayant  été  moi-même  invité,  par  l'ambassadeur  d' 
pagne,  à  seconder  ses  démarches,  c^est  dans  l'esprit  < 
je  viens  d'indiquer,  c'est-2i«dire ,  dans  l'intention  d'ol 
nir  la  prolongation  de  l'occupation  militaire,  qu^il' 
pria  d'agir  ;  et  lorsque  je  lui  annonçai  que  la  Fil| 
s'y  prêterait,  il  regarda  la  réponse  de  celle-ci  cooi 
satisfaisante  et  conforme  au  désir  de  son  gouvernea( 
Cette  affaire  semblait  donc  ou  terminée  ou  ajoun 
de  l'agrément  des  parties  intéressées,  lorsque  le  roi 
tholique  s'est  décidé,  d'une  manière  inattendue,  \ 
mander  l'évacuation  entière  de  la  péninsule  par 
troupes  françaises  et  anglaises.  Cette  détermination 
été  simultanée  avec  celle  du  rappel  de  son  ambassadr 
de  Paris;  et  c?est  cependant  \  ce  même  ambassade 
ainsi  rappelé,  qu'il  a  donné  ordre  de  présenter  l'oB 
litt.  C,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  noi 
qui  lui  annonçait  la  cessation  de  ses  fonctions  et 
présentation  de  ses  lettres  de  recréance.  Le  coi 
d'Alcudia  a  fait  la  même  demande  au  gouverneiB 
anglais ,  et  le  comte  Ofalia  est  envoyé  en  mission 
traordinaire  è  Paris  et  \i  Londres ,  pour  la  soutenir 
en  négocier  l'adoption,  La  première  impression  que 
note  espagnole  a  faite  sur  le  cabinet  français  a  prod 
la  conviction  qu'elle  était  suggérée  par  M.  Caoni 
Ce  ministre  a  témoigné  une  extrême  irritation  à  l'oc 
sion  de  la  guerre  portée  en  Espagne  contre  la  r^Y< 
tion,  et  il  a  vu  depuis  avec  inquiétude  la  présence 
troupes  françaises  dans  les  forteresses  les  plus  ^4 
tantes  de  ce  pays.  Les  événemens  l'ayant  auto 
expédier  des  troupes  anglaises  pour  le  Portugal, 
France  ayant  dû  blesser  la  faction  dominante  àMi 
afin  d'empêcher  la  guerre,  que  l'Angleterre  elle- 
appréhendait  plus  qu'aucune  autre  puissance,   M* 


E 
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m^  a  chou!  ce  moment  pour  proposer  à  cette  mémo  1827 
faction,  qui  domine  le  ministère  espagnol ,   l'^vacuadon 
totière  de  la  péninsule.     Telle  est,   du    moins   à    cet 
l^ardj  la  persuasion   de  M.  de  Villèle  et  de  ses  collé» 

es.  —  Lorsque  le  président   du  conseil   m'a  exprimé 

Ite  manière  de  voir,  f  ai  hésité^  ou  du  moins  suspendu 

on  opinion;  il  a  ajouté  que  je  verrais  bientôt  la  sienne 
^  coDfirmer  par  l'accueil  favorable  que  le  ministère 
^glais  ferait  a  la  demande  de  TEspagne.  Cette  suppo- 
lition  s'est  vérifiée  y  selon  les  informations  reçues  de 
Londres. 

^  MaJgré  cet  accord  apparent,  s'il  existe  entre  les  apo« 
Mques  et  M.  Canning,  toue  les  deux  ont  le  projet 
h  se  tromper  mutuellement.  Les  premiers  voient,  dans 
k  départ  des  forces  étrangères,  la  facilité  d'opérer  à 
PÙo  armée  la  contre-révolution  en  Portugal.  Le  se« 
^  attend  de  pouvoir  se  vanter  qu*il  a,  par  sa  dexté- 
^)  obUgé  les  Français  à  quitter  l'Espagne  avec  Tar- 
Vere-peosée  que,   si  la  faction   apostolique  renouvelait 

tentatives ,  il  aurait  le  droit  de  réoccuper  le  Portu- 
lans que  la  France  eût  celui  de  porter   des  trou- 

s  en  Espagne,  parce  que,  celle-ci  étant  réputée  l'agres- 
|^^  l'Angleterre  agirait,  autorisée  par  les  obligations 
pUe  a  contractées  de  défendre  son  allié  ;  tandis  que 
^France  ne  pourrait  se  déclarer  en  faveur  de  la  cour' 
^  Madrid  sans  s'associer  à  ses  torts ,  et  rendre  la  re- 
lance de  l'Angleterre  contre  elle  entièrement  lé^time. 

Le  résultat  de  ces  manoeuvres,  dans  l'état  d'incer- 
hide  cil  se  trouve  la  péninsule,  ne  sera  que  trouble 
(confusion.  Au  lieu  de  profiter,  pour  ainsi  dire,  de 
vinisttce  que  nous  sommes  parvenus  à  établir  entre 
^  passions,  afin  de  terminer  d'une  manière  plausible 
^  O'ffaires  relatives  à  la  souperaineté  en  Portu^ 
^^)  à  la  régence  f  au  mode  définitif  de  gouperne^ 
^^t  qui  depra  régir  le  paves  «u  lieu  de  rester  ar- 
>^«  dans  la  péninsule ,  afin  de  parvenir  à  ce  but  sa* 
^taire  et  indispensable^  on  propose  d'abandonner, 
^ur  des  considérations  que,  si  elles  existent,  je  noni- 
^^^  coupables,  le  sort  de  ce  pays  à  toute  la  fureur 
«/passions,  dans  l'intention  sans  doute  d'intervenir  au 
i^ieu  de  ces  troubles,  et  de  les  tourner  à  son  profit, 

toutefois  il  y  aura  profit  pour  qui  que  ce  soit  dans 
^e  oeuvre  d'iniquité  et  de  désordre* 

Piétendre  que  l'Espagne  et  le  Portugal,   dans  leur 
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1827  ittil  actuel  et  dans   la  position*  relative  o&  fls  sont  p 
ces  l'un  envers  l'autre,  resteront  en  paix  après  que 
troupes  ^angères   les  auront  quittées ,   c'est   mentii 
l'ëvidence  et  à  sa  propre  conscience. 

L'évacuation  ne  sera  que  le  signal  de  la  guerre 
le  renouveUeinent  des  commotions  qu'on  a  eu  tant 
peine  et  qu'on  nous  a  si  jPortement  invites  à  calmer. 
Convaincue  de  cette  vérité,  des  conséquences  inévitab 
déjà  mentionnées,  et  de  la  fâcheuse  situation 'dans 
quelle  elle  se  trouverait  placée  lorsqu'elles  viendronl 
se  réaliser,  la  France  est  décidée  à  faire  à  M.  d'Ofii 
les  observations  que  je  viens  d'indiquer.  MM.  de  ^ 
lèle  et  de  Damas  se  «ont  déjà  acquittés  de  ce  àtv 
da%s  les  conférences  qu'ils  ont  eu  avec  lui,  et  le  B 
auquel  il  a  l'honneur  d'être  présenté  aujourd'hui)) 
témoignera  les  mêmes  sentimens.  '^ 

M.  d'Ofalia  est  venu  me  voir;  il  m'a  entretena 
cet  objet.  Sans  prendre  sur  moi  les  soupçons  com 
par  M.  de  Villèle,  relativement  à  la  part  que  M.  0 
ning  pourrait  avoir  dans  cette  manoeuvre,  je  lui  ai  < 
pendant  observé  à  quel  point  la  demande  du  mioisti 
espagnol  était  intempestive,  contraire  aux  intérêts 
l'Espagne,  à  la  |>aix  de  la  péninsule,  et  même  au  i 
seieret  que  ses  auteurs  se  proposaient,  parce  que  jafl 
l'Angleterre  ne  laissera  établir  en  Portugal  une  influei 
par  le  fait  de  r£spagne  et  opposée  à  la  sieone} , 
qu^au  lieu  d'éloigner  les  armes  britanniques  de  l 
bonne  »  la  conduite  du  cabinet  de  Madrid  les  y  ^ 
retourner,  sans  que  la  France  puisse  raisonnable» 
venir  au  secours  du  roi  catholique,  qui  se  trout<i 
ainsi  privé  de  celui  d«  ses  alliés  lorsqu'il  en  aura 
plus  besoin  envers  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  M.  àv 
lia  partage  entièrement  cette  Opinion ,  et  désire  qus 
cabinet  français  ^et  le  roi  loi  fournissent  l'occasioo 
la  soumettre  à  sa  cour,  sans  se  dissimuler  néannoj 
que  la  rectitude  de  ses  idées  et  de  ses  sentimens  p< 
lui  attirer  une  disgrâce  complète. 

8ans  doute  la  France ,  qui  a  dépensé  environ  3 
millions  dans  l'expédition  d'Espagne,  et  qui  en  sa^ 
12  tous  les  ans  pour  y  entretenir  des  garnisons,  des 
de  se  délivrer  de  ce  fardeau;  mais  elle  a  la  prudei 
de  ne  pas  en  précipiter  le  moment  aux  dépens  de 
paix,  et  en  vue  de  dangers  et  de  complications  futur 
Que  r  Angleterre  rende  au  Portugal  Vordre  qu^ 
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^institution   importée  jyar  ses  agens  y   a  détruit  ;  18SÎ7 
|tt€  la  souveraine  paraisse  dans  le  pays  qù^elle  doit 

Emerner^  que  le   prince   destiné  à  être  mari  et 
gent  prenne  sa  place;  enfin-,  que  la  nation  por*- 
'çawe  et  l* Europe  en  général  applaudissent  à  ce 
M  aura  été  établi,   et  alors   les  forces  étrangères 
vrtiront,  parce  qu^elles  ne  seront  plus  nécessaires 
[ia  œnseri^ation  de  la  tranquillités      Leur  aban- 
fj  tel  qiûit  est  demandé  maintenant^  ouvrira  les 
les  à  tous  le»  genres  de  discordes;  et   Mi  Can* 
fi  s'il  en  est  le  complice^  ne  fera  que  déchaîner 
[ce  malheureux  pays  les  vents  révolutionnaires 
*il  croit  tenir  à  ses  ordres^ 

L'objet  eh    question    m'a   paru  trop  grave  pour  ne 
l'exposer  tel   que  }9  le  vois  à  M.  le  prince  de  Lie- 
^  dans  une  lettre  particulière  que  f  ai  eu  soin  de  lui 
Kr  par  une  occaaidn  sûre,  laissant  à  sa  sagesse  de 
^'uage  qu'il  jugera  à  <  propos  des  faits  et  des  opi- 
fue  fai  cru  devoir  porter  à  sa  connaissanee.    En 
i<)aot,  le  ministère  français  suspendra  toute  décision, 
■usera  au  teihps   que    la  question  soit  plus  raison- 
nement et   plus   loyalement  envisagée  par  l'Espagne 
^  PAngleterre,    et    que    les   autres    puissance»  en 
>t  également    informées,    dans  l'espoir  qu'elles  par- 
"oot,  à  cet    égard,    ses  vues,  qui  ne  sont  en  effet 
des  sacrifices  faits  à  la  paix  de  la  péninsule» 
i'ersuftdé  que   les  moyens  ks  plus  efficaces  de  faire 
^oir  le  ministère    espagnol  de  son  iofatuatiôn   sont 
les  obstacles   qu'il  recentrera  à  Paris  et  a  Lon-^ 
8i  M.  Canning   est  sincère,   et  que  des  tentatives 
a  Madrid  seraient    pon  seulement  infructueuses, 
qu'elles  ajouteraient   encore    aux    malentendus  et 
Wpuaies   qui   compliquent   si  souvent  les   affaires, 
«enaturent   les  meilleures    intentions  sur  ce  théâtre, 
■ne  suis   abstenu    de    prier  M.  le    conseiller  privé 
robril  de  ^  donner  du  mouvement,  afin  de  repré- 
Werleùr  faute   aux    ministres    du  Roi,    tandis  qu'ils 
F  persuadés  probablement  que    leut'  conduite    est   le 
pôle  de  la  finesse  et  de  la  politique.     La  correspon* 
►«e  de  M.  d'Ofalia,  fondée    sur  les  observations  qui 
•ont  faites  par  lé  ministère  français ,    est  certaine- 
'^plus  propre   à    éclairer   le   gouvernement  dont  il 

logent  que  toute  autre  intervention  latérale  et  moins 

8cte.  .  ;  . 
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1827  I^*  lo  comte  de  Laf^ronnays  entretiendra  probable- 
ment  Votre  Excellence  sur  ce  «ujet*  D'ailleurs,  Farri- 
vëe  du  courrier  espagnol  qui  a  paseë  par  Vienne  et 
-Berjini  et  qui  deyait  se  rendre  à  Saint-Pétersbourg, 
aura  donne  lieu  à  des  explications.  S'il  ne  nous  apparu 
tient  pas  d'âever  une  opposition  définitive  au  plan  di 
la  cour  de  Madrid,  il  est  du  moins  de  notre  droit,  puis- 
qu'elle nous  consulte»  de  lui  exposer  tous  les  dang^ 
qui  résulteraient  de  la  mesure  proposée,  si  elle  évA 
exécutée  sans  avoir  préalablement  arrêté  et  fixé  à  k 
satisfaction  commune  les  causes  de  discorde  et  de  guerrs 
qui  ne  sont  suspendues  que  par  la  présence  des  force 
qu'on  voudrait  éloigner* 

Munis  de  pareilles  directions,  les  serviteurs  de  FEsi 
pereur  auprès  des  cours  plus  particulièrement  intérsl 
sées.dans  cette  affaire  agiront  avec  tout  le  zèle  et  Tefl 
cacité  qui  sera  possible,  et  si  par  malheur  leurs  cOB 
seils  n'étaiept  pas  écoutés,  la  responsabilité  des  év4 
nemens  serait  tout  à  la  charge  de  ceux  qui  n'aaraiei 
pas  voulu  les  prévoir. 

La  nature  des  instructions   précédentes   et  l'opiaie 

émise  par   le   cabinet   impérial   au   sujet  du    Portugil 

semblent  en  attendant  nou's  autoriser»  l'ambassadeur  i 

Sa  Majesté   à  Londres,    ses   représehtans  à  Madrid  y' 

Lisbonne,  et  moi,  à  tenir  un   langage   conforme   ai 

vues  énoncées  dans  la  présente  dépêche,  et  à  inviter  1 

cabinets   dont  la  question   dépend  plus  <  directement,  v 

l'examiner  sous  tous  les  rapports.,    et  à  ne  pas   la  pi 

juger  par  une  résolutic»  qui  la  rendrait  infiniment  ph 

grave  et  qui  serait  inévitablement  la  source  de  troubi 

et  de  désordres  beaucoup  plus   difficiles   à    calmer  «p 

ceux  que  nous  venons  à  peine  de  suèpendre.  i 

La  mission  du  comte  Ofalia  è  Londres  a  é^alemi 

pour  objet  de  reprendre  la  négociation  relative  aux  t 

dannations  des   sujets    anglais,- qui   ont  droit  d'être  t 

demnisés    de  certaines  pertes,  dont  FEspagne  s'est  à 

clarée   responsable   en   vertu    du   traité    dicté    par  I 

Canning  aux  Cortès  révolutionnaires,  et  dont  la    rat 

cation  fut  imposée  au  Roi  au  moment  de  sa  dâivi 

sous  peine  de  voir  l'Angleterre    lui   déclarer  la  gu( 

et  chercher   dans  la   force  le  paiement  de   ses    prét< 

tiens*     Lorsque  cette  ratification  eut  lieu,  on  suppoi 

que  les  réclamations  sus*énoncées  pourraient  se  moi 

à  douze  millions  de  francs;    la    modicité   de  la  somi 
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t  même. un  argument  dont  U  chevalier  A^Court  sa  1727 
rrit  pour  décider  le  roi  catholique  à*  reconnattre  lea 
gagemens  que  les  Cortès  lui  avaient  fait  prendre. 
I  Depuis  cette  ëpoque ,  les  deux  cours  ont  nomme 
te  commission  de  liqiiidation  y  qui  n'a  rien  arrête.  Il 
I  rrai  que  par  un  article  du  traite  il  ëtait  dit  qu'en 
de  différence  d'opinion  9  on  tirerjait^  au  sort;  cette 
le  inepte  ou  barbare  n'a  pu  s'exécuter;  TAngleterre, 
lettant  en  avant  une  demande  injuste  ou  douteuse, 
sûre  d'une  chance  de  50  pour  cent,  puisque  le 
lut  du  sort  devait  être  nécessairement  dans  cette 
portion.  Fatiguées  de  leurs  propres  supercheries, 
I  parties  sont  convenues  de  s'arrêter  à  une  somme 
iiioée  en  bloc.  Pour  la  fixer,  des  conférences  ont 
ftenues  à  Péris,  dont  la  conclusion  a  été  la  signa- 
i'une  convention  par  l'ambassadeur  d'Espagne,  por- 
iccooDaissance  à  la  charge  de  sa  cour  d'une  dette 
aillions  de  francs.  Transmis  à  Madrid,  l'acte 
fuiié  ratifié;  la  comte  Ofalia  doit  justifier  à  Lon- 
ce  refus.  La  différence  énorme  entre  là  première 
latioa  des  Anglais  et  la  somme  qui  leur  a  été  al- 
^  par  la  convention ,  consiste  dans  la  légitimation 
K  dette  qui ,  loin  d'être  prévue ,  était  virtuellement 
le  par  l'esprit  du  premier  traité.  On  accuse  le  pre- 
secrétaire  de  la  légation  espagnole,  le  colonel  Cor^ 
1^1  d'avoir  induit  en  erreur  l'ambassadeur;  l'un  et 
IttfÇ  assurent  qu'ils  ont  exécuta  strictement  leurs  in* 
Vclions. 

^Cette  circonstance ,.  Monsieur  le  comte ,  ajoute  aux 
'Tes  que  le  monde  avait  déjà  de  l'ignorance  et  de 
infusion,  je  n'oserai  pas  dire  de  la  corruption,  qui 
<!tent  toute»  les  opérations  du  gouvernement  espagnol. 
malheurs,  les  pertes  de  ce  grand  empire,  l'anarchie 

l^n  administration,  la  faiblesse  de  ses  princes,  offrent 
exemple  lamentable  à  tous  ceux  qui- sont  appelés  à 
OQtempler,  et  découragent  le  zèle  même  des  plus 
lis  et  des  plus  confians  qui,   animés   du   désir   du 

f^  et  exaltés   par   la  noblesse    de   l'entreprise,    n'ont 
^pargilé  pour  le  préserver  ou  du  moins  pour  arrê- 
te couw  de  ces  calamités. 
^  W  Thonneur  d'être ,  etc. ,  etc. 

t^'  S.  Le  comte  Ofalia  vient  de  m'entretenir  de 
iveau  sur  la  demande  de  l'Espagne ,  relative  }i  la 
•*Ue  des  troupes.     Il  m'a  dit  qu'avant  de  partir  do 

^'^'««^.  SuppUm.     Tome  UI.  T 
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1727  Madrid ,  il  a  cooiplëtemeut  ignoré  la  dëterminadon 

sa  cour  à  cet  égard  |    et  que  les  instructions  qu'il  e 

reçues  se  réfèrent   uniquement    à  la  liquidation  de 

dette  anglaise  et  à  la    non  ratification  de  la  Gonyeot^ 

dont  je  fais  mention  dans  la  dëpéche;    qu'à  la  té 

son  ministre  lui  a  envoyé,  chemin  faisant ,    copie  di 

note  présentée  \  la  France  par  l'ambassadeur,  sb 

ment  pour  son  information ,   et  sans  y  ajouter  d'au 

directions  ;  qu'ayant  bien  médité  cette  note,  il  a  \u  q> 

s'agissait  d^établir   une  négociation   entre  l'Espagne, 

France  et  l'Angleterre,  pour  l'évacuation  de  la  pénioM 

et  que  si  cette  négociation    avait  lieu ,    il   était  oati 

d'y  comprendre  l'état  futur  du  Portugal,   connue  t 

condition  de  l'évacuation  proprosée  et    de  la  cessai 

des    mesures   militaires  extraordinaires,    prises  pi» 

cabinet  de  Madrid  ;   que  ce  mode  lui  paraissait  le  f 

propre  à  amener  une  conclusion  satisfaisante,  et  q 

se   confirmait   d'autant  plus    dans   cette  opinion  af 

l'audience   qu'il   venait  d'obtenir   du  Roi.      Sa  W} 

lui  ayant  dit  qu'elle  désirait  ardemment  de  voir  aiti 

le  moment  où  les  troupes  pourraient  quitter  la  péi 

suie  sans  inconvénient,  mais  que  dans  l'état  actuel 

choses ,   rintérât  du  roi  d'Espagne  et  le  sien  exigeii 

la  continuation  de  l'occupation   jusqu'à  tant  que  les^ 

lations  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  fussent  rétat 

sur  un   pied  sûr    et   inaltérable   —  M.    d'Ofalia  « 

donc  demain  à  sa  cour  pour  demander  d'être  auux 

à  donner  le  développement  aus-mentionné  à  la  pro 

sition  de  la  retraite  des  troupes,  de  manière  à  la  fl 

dépendre  des  arrangemens  qui  se  rapportent  à  1  eiat 

tur  du  Portugal ,  pour  ensuite  faire  usage  de  celte 

torisation  lorsqu'il  se  rendra  \  Londres.  j 

Sans  ajouter  une   foi  implicite   à  l'ignorance  oi 

prétendait  être   de  la  proposition   de  son  cabinet  ^ 

moment  dé   son  départ  de  Madrid,   je   lui  ai  dit 

puisque   le  Roi  lui  avait  parlé  d'une  manière  si  ei 

cite,  il  me  semblait  indispensable  de  prendre  en  gri 

considération  les  paroles  de  Sa  Majesté  Très  Cbiétiei 

et  d'en  faire  le  texte  de   nouvelles  explications  daa 

sens  le  plus  propre  à  donner  à  la  démarche  de  i'Esps 

le  caractère  de  raison  et  de  prudence  qu'elle  ne  pa^ 

sait  pas  avoir  du   premier   abord.      La  marche  qu* 

ministre    espagnol    se    dispose    d'adopter   annonce  < 

qu'il  a  renoncé   ou  qu'il   n\  jamais   entendu  de  w 
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I  décision.   Nous  terrons  les  réponses  qu'il  recevra  dt  1727 
I  cour  et  les  communicatioDs   ultérieures    qu'il   fera. 
n  affaires  avec  ce  gouvernement  prennent  toujours  un 
Inctère  de  lenteur  ^x  de   tergiversation    et   d'intrigue, 
t  les  rend  fastidieuses  et  désagréables  ;  mais  il  faut  ne 

t se  décourager  ou  se  dégoûter ,  parce  que  de  grands 
"éts  en  dépendent. 


2(5. 

vrespondance  diplomatique  du  ca- 
let  de  St.  James  relativement  aux 
ludois,    sujets  protestans   du  Roi 
de  la  oardaigne. 

it^e  au  Parlament  d'Angleterre  le  15  Mai  1832.) 

i*  Lettre  du  Duc  de  "Newcastle  à  M.  HedgeSf 
H  de  la  Grande-Bretagne  à  la  cour  de  Jïirin» 

.    Wl.)  JThitehall,  I6th  February,  1T2T. 

|I  seod  jrou  enclosed ,  Copies  of  a  Letter  the  King 
incei^ed  from  the  Protestant  Cantons  of  Switzer- 
P»  with  a  Mémorial  of  the  Protestants  in  the  Val- 
lof  Pragelas ,  desiring  His  Majesty's  interposition  in 
F  behalf;  and  also  of  a  Letter  from  a  private  hand 
7  Lord  Archbishop  of  Canterbury^  by  which  Pa- 
70U  will  be  apprised  of  their  compassionate  Case. 
Modeedy  very  cruel,  that,  whilst  the  Roman  Ca- 
"tt  in  His  Majesty's  Dominions  are  used  so  ten- 
V)  though  of  principles  most  pernicious  to  our  Go- 
Ifenient^and,  generally  speaking,  most  avowed  ene- 
^to  it|  the  Powers  of  that  Religion  in  ail  Countries 
M  oppress  their  Protestant  Subjects ,  and  that  they 
Id  be  treated  nowhere  with  greater  severity  than 
(rthe  Ring  of  Sardinia^s  Government,  who  is  un* 
particolar  obligations  to  the  contrary.  The  King's 
^  for  Religion^  and  great  goodness  and  humanity, 
^ot  but  lay  him  under  great  concern  for  thèse  poor 
}^^i  and  His  Mayesty  would  hâve  y  ou  represent 
^  Case  to  the  Court  where  you  are»  and  endeavour 
obtain  redress  of  their  grievances.  However,  though 
"  Majesty  has  this  very  much  at  beart,  yet,  conside- 

T2 
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1727  ring  the  very  great  importance  of  tbe  main  busioess 
whicfa  you  are  emptoyed ,  His  Majesty  woiild  hâve 
make  this  application  in  behalf  of  thèse  poôr  Suffer 
in  8uch  manner  as  may  not  give  offence  to  the  K! 
of  Sardinia  ^  and  render  him  less  disposed  to  corne  ii 
the  measures  of  the  two  Crowns.      Holles  Niwcasi 

No.  2.     Dépêche  de  Mr.  Bedgea  adressée  au  II 

de  tlewcastle. 

(Extract.)  Turin ,  St2<2  March,  ij 

Âccording  td  your  Grace's  commands  to  me,  in  yi 
Despatch  of  the  16th  of  February  last,  I  waitedi 
the  Marquis  del  Borgo,  and  acquaiiited  him  witht 
Complaints  His  Majesty  had  received»  concerDÎDg  | 
severities  used  to  the  Inhabitauts  of  the  Valley  ofR 
gelas.  I  reminded  him  of  the  assurances  given  byl 
Sardinian  Majesty  to  Queen  Anne,  in  a.Letter  u» 
his  own  hand^  that  they  should  be  treated  witb 
humanity,  and  hâve  the  free  exercise  of  theirReligi( 
and  represented  to  him  the  several  facts  vrhich  bi 
happened  lately  so  very  contrary  to  those  promises, 
acquainted  him  that  thèse  great  instances  of  the  uim 
severity  had  already  alarmed  the  Protestant  CanloDS^  ^ 
^  had  laid  the  matter  before  His  Majesty  that  they  had  b 
ged  his  interposition  in  ît^  which  His  Majesty  had  on 
red  me  to  represent  "with  ail  the  earnestness  so  co 
passionate  a  Case  deserved ,  and  which  he  fotmd  In 
self  obliged  to  by  the  care  lie  must  always  take  i, 
the  Protestant  Religion  be  not  unjustly  oppressed^^ 
the  example  he  himself  showed  to  the  Roman  CaH, 
lies  in  England,  though  generally  his  professed  enefflj 
and  by  the  promises  His  Sardinian  Majesty  had  hi 
sel  made ,  to  tolerate  them ,  free  and  unmolested^, 
the  exercise  of  their  Religion.  The  Marquis  del 
seemed  at  first  unwilling  to  own  the  truth  of  the  ^ 
I  laid  before  him;  but,  upon  my  telling  him  tbe  pi 
ticulars ,  did  not  deny  them  ;  but  answered  in  geoei 
that,  by  the  Treàty  of  Utrechl ,  they  were  obliged  oi 
to  use  the  Inhabitants  of  that  Valley  iii  the  same  ml 
ner  that  the  French  had  doue,  who  did  iiot^ suffer  t 
exercise  of  their  Religion.  I  told  him  that  that  Ar» 
must  of  necessity  suppose  them  to  havé  had  ibe  » 
exercise  of  their  Religion ,  or  ôtherwise  tbe  Protesta 
Powers  could  uever  hâve  agreed  to  a  Trcaty  imp^y* 
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I  desbructmn  of  part  of  tfae  Protestant  Religion.  I  1727 
prefore  desired  liim  to  represect  their  Case  to  the 
fDg  of  Sardinia  ^  and  to  let  him  know^  that  it  was 
bat  His  Majesty  desired  he  -would  please  to  bave  re^ 
to.  I  then  told  him  L  had  like'wîse  Orders  to 
iw  mj  application  for  the  recalling  the  Edîct  for 
iog  new  Duties  on  our  Woollen  Manufactures ,  to 
icii  I  Loped  I  should  hâve  a  more  favourable  an- 
than  I  had  before.  He  again  endeavoured  to  per- 
me  tfaat  the  Treaty  of  1669  never  subsisted;  but 
t  promised  to  represent  both  thèse  affairs  to  the 
d  to  return  fne  an  ansvf  er  as  soon  as  he  could. 
uainled  the  Marquis  de.  St. Thomas  with  the  same 
iness  in  the  afternonn  of  that  day  ;  and  he  likewise 
i  me  he  would  acquaint  the  King,  with  it.  Ând 
lay  morning,  al  Court,  M.  del  Borgo  acquainted 
^  he  had  communicated  it  to  the  King,  who  had 
Unhevvould  consider  both  points ,  and  sbould 
|bil,  on  ail  occasions  9  to  show  bis  respect  and 
>iûp  to  His  Majesty  ;  and  as  soôiî  as  1  receive  the 
er,  I  shall  do  mjself  the  honour  to  acquaint  your 
wilh  it» 

•J.   lisDOKS. 

1 

iVo,  3,    JH r.  Hedges  au  Duo  de  Newçastle. 

fâcl.)  Turin ^  Zr4  May y\m i 

learing  that  the  Marquis  del  Borgo  was  -in  tôwn, 
•nt  to  him  to  know  what  àoswer  I  might  exj^eet, 
^erniog  the  Edict  for  laying  new  Duties  on^  our 
factures  9  and  tlie  complainte  of  the  Protestants  in 
I- Tailles;  and  after  discoursihg'  him,  m^icli  to  the 
purpose  I  hâve*  already  acquainted  -your  Grâce 
>)  he  told  me,:!  believe,  this  once- fairly,  that  the 
{|on  he  delayed  giving  me  ananswer  so  long,*  and 
led  explaining  himself  as  I  cbuldwish,  was,  that 
he  found  he  jhould  not  b0  able  to  give  a  plea- 
>Q8wer,  it  was  naturel  enongh  to  put  it  ofP  as 
as  he  could;  I  told  him  they  were  both  matters 
great  importance ,  both  to  them  and  to  us, 'that 
ittst  however  insist  Upon  one  ;  and  I  boped  that  tt 
^  he  such  a  one*  as  was  consiste&f:  with  that  re^ 
N^hich  they  had  formerly  shown  in  thèse  eases  to 
^  Majesty'a  fttst  désires,  r  He-  satd  he  would  speak  tô 
«Kiog  again  aboutit^  but  doubt  L  shdi  not  advancè 
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1727  any  f urther  in  either  or  tbes«  matters ,  unkis  tbey  i 
pressed  more  strongly  thao  I  think  myself  at  pre» 
at  libertjr  to  do.  .  I  shall  in  ail  things ,  as  near  a 
possibljr  can»  conform  inyself  to  tbe  orders  I  baye  i 
boDOur  to  receire  from  your  Grâce. 

J.  HlOGtt 

No.  4,    Mr.  Hedges  au  Duc  de  Newcaatle, 

(Extract.)     ^  Turin,  7th  Jane,  11 

Having  iately  received   eeveral  complaints  from  i 
Inbabitants  of  tbe  Valley  of  Pragelas,  of  new  bardsh 
and  yexations  laid  upon  Ibem,  notwitbatanding  ihe 
monstrancea  I  bad  made  by  Hia  Majeaty'a  order  od  II 
aubject»   I  went  on  Sunday  laat  to   tbe  Marquis 
BorgOy   to  acquaint  him  witb  tbem^    and   to   let  I 
koow  at  tbe  aame  time  tbe  concern  I  was  under,  I 
tbe  repreaentationa   I  bad  made  abould  bave  liaâ 
contrary«an  affect  to  wbal  1  bad  boped  from  theO) 
to  leaye  tboae  poor  People  attll  expoaed   to  tbe  coi 
nual  vexationa  tbéy  laboured  under.    I  abowed  bio 
tbe  aame  time  tbe  Article  in  tbeir  lavour,  in  the  Tre 
concluded  in  tbe  Year  1704,,   vrberein  it  ia   expref 
mentionedi    tbat   tbe  Inbabîtanta  of  tbia    Valley  à 
enjoy    tbe  Tree    exerciae    of    tbeir    religion.     1  1' 
vrîae  abowed   bim    a  Copy  of  a  Letter  Wrote  by 
King  of  Sardinia»  tben  Duke  of  Savoy,  to  Qiieeo  Ai 
promiaing  ber  to  abow  tbem   ail  nianner  of  indulge 
in  tbat  reapect.    To  tbia  be  anawered,  tbat  tbe  pro* 
waa  cooditionaly  in  caae  tbe  Queen  obtained  that  i 
ley,  and  otber  Placea  mentioned  in  it>   for  tbem) 
tbat  tbey   bad  not  obtained  it  by  oar  meana,   but 
excbange  of  tbe  Valley  of  BarceloneHt  witb  tbe  Frtf 
and  were  obliged  by  tbat  excbange  to  uae  tbem  in 
manner  tbe  Frencb  did  wben  tbat  excbange  wts  ^ 
wbicb  waai  in   aufifering  tbe    exerciae    of  no  Teh$ 
tbere  but  tbe  Roman  Catbolic.    I  naed  many  argunK; 
to  bim,   to  endeavour  to  abow  bim  tbe  wrong  vray 
reasoniog  be   waa  in ,    witb  wbicb  I  will  not  trou 
your  Grâce;  but  finding  bim  immoveable,    I  asked^ 
if  Ibia  wae  tbe  anawer  I   abould  aend   to  Hia  Majei 
wbo'bad  bad  tbe  compasaion  to  interpoae   in  tbeir 
balf.    He  told  nie  tbat  be  bad  not   aa  yet  receÎYed 
King  of  Sardinia'a  laat  ordera  on  tbia  bead ,  aud  (b< 
fore  apoke  tbia  aa  bia  own  opinion,   but  gave  oie 


hr daigne,  cancer n.  les  yaudois  protest.     295 

m^ea  ûf  mj  obtal&ing    a   more   favourable   answes  a«  1727 
^  the  inhabîtauts  of  this  Valley»     As  to  the  Vaudois, 
»said,  their  case    was  différent  9   and    vrhatever,  }u4t 
ifevances  tbey  had  they  should  be  relieyed, 

I  had  oot  ju8t  at  tbis  juncture  pressed  this  afiPair 
|HQ  to  them,  butthat  I  was  obliged  to  it  hj  the 
Aerated  complaiats  and  compassionate  cases  of  thèse 
iple,  which  they  took  the  pains  to  lay  before  me 
their  Deputies,  whom  they  sent  lyther  three  times  ; 
I  thought  I  coiild  do  no  less  than  represeot  their 
iplaifitSy  which  nvere  of  a  very  extraordinary  na- 
,  and  with  Mrhich  I  do  not  trouble:  your  Grâce,  bê- 
te oiihe  length  of  them* 

Ipurposely   abstain    from.  mentioning    anylhing    of 

to  thé  King  of  Sardlnia  himself»  upless  I  b^ve  your 

1*9  orders  so  to  do  9    perceiying  how  uugrateful  a 

clitis  to  them;   but  if  some  relief  be   aot  ab- 

id  for  this  Valley,  it  is  certain  that  the  froteslauts 

k  eotirely  rooted  out  of  ité 

^0.  5.    Mr.  Hedgea  au  Duc  de  Newcastle. 

fract.)  Turin  j  2Ut  June,  172T. 

As  the  Kiog  seemed  to  be  in  good- humour,  I  took 

ûpportunity  to  acquaint   him  with  the  little  success 

id  joet  Yfiib  in  my  representatioqs  '  to  ^l^e  Marquis 

Borgo,  concerning  the  distressed  condition  bis  Pro- 

^Qt  Subjects  of  thç  Vajlies  were  now  in,  and  which 

been  aggravated   by   new  hardshipiSy    even  siace  I 

(lesired  redress  ;  and  I  açquainted  hIm  that  I  could 

help  beiag  jmortified  that  I  should  find  so  liitle  pro- 

^  of  obtaiiiing  so  just  and  reasonable   ^  request, 

^i  believed  His.Majesty    waa  vinclined   to    oblige 

"  in  anything  which  sbbu}d  lay  in  bis  pQW?r;    and 

1  believed    the  Marquis  del  Borgo  haà  not  repre- 

M  to  him  the  case  of  thèse  poor  People  ^  ai;id  that 

t;«)UQd  so  much  difficulty  to  make  him.  hear  reason 
this  ftubject ,  that  I  doubted  very  çauch  of  e.uçcess 
OQgh  hii  channel ,.  and  thereforç  tqok  t)ie  liberty  to 
pk  of  it  to  him  in  Person.  The  Kipg  f  ii^iled  at  my 
fmm  to  M.  del  Borgo,  und  said ,  be  ibe^jeve*  1  M 
M  out  that  he  had  been  desigued  for  the.  Churcb  ; 
N  he  believed  be  might  b&  for  that  reason  less  fit  to 
^  mWk  me  on  that  subject,  but  that,  therefore,  if  I 
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17S7  would  let  the  Marquis  de  St.  Thomas  know  my  à 
res  I    he  believed  he  would  be  more  agreeable  to 
aad  that  as  he  thought  I  would  ask   notbing  but  ^1 
was  juêt  and  reasonablet,  so  he  should  alwajs  be  r 
to  agrée  to  what  was  so.    I  am ,  therefote ,  mj  L 
ia  some  hopes  of  obteining ,   by  my  application  to 
'  Marquis  de  St.  Thomas  »    (who  is  a  much  more 
nable  Person  to  deal  with  than  the  other)  some 
Tiatibn  of  the  extrême  hardships  which  thèse  poor 
pie  now  su£Per;   and  as  I  shall   set  down  their  pridj 
pal  complainte  in  writing,   as  soon   as  they  are 
attested  to  me ,  I  will  deliyer  them  in  to  the  Ma: 
de  8t  Thomas,   and  send   your  Grâce  a  Copy  of 
Paper  hy   the  next  post;   and  I  believe,.  if  the  ' 
quis  d'Âix  perceiyed   an   earnest  désire   in  Englan 
having  this  affair  remedied ,  it  would   very  much 
litate  it,  especially  at  this  )uncture,  when  the 
Sardinia   seems   to  bave  founded   some   hopes  od* 
good  offices  His  Majesty  may'do  him  at   the  Con, 
and  out  of  which  he   is  very  uneasy  to    be  excl 
as  he  seems  to  fear  he  shall. 

J.  Hedg 

No.  6.    Mr.  Hedges  au  Duc  de  Newca8th\ 

(Extract.)  Turin ,  hth  Juîy , 

The  enclosed  !s  a  Copy  of  a  Mémorial  which  I 
delirered  to  the  Marquis  de  St.  Thomas ,  tepreseï 
tive  distressed  condition  of  thé  Protestant  Inhabtl 
of  the  Valley  of  Pragelas.  I  had  received  their 
plaints  often  since  my  coming  hither,  and  had  as 
represented  them  to  the  Marquis  del  Borgo ,  thsj 
cretary  of  State  ;  but  not  being  able  to  obtain 
him  any  hopes  of  their  relief,  I  took  the  liberf 
let  the  King  of  Sardinia  know  the  little  succeas  I 
with  from  him,  who  thereupon  desired  me  to  appi 
the  Marquis  de  St.  Thomas  ;  which  I  bave  done 
best  I  could,  -by  collecting  what  was  moat  mal 
from  the  loose  Papers  which  had  been  delîvered  to  i 
at  dijQTerent  times.  •  I  bave  endeavoured  to  set  them 
thd  clearest  Jight  I  could,  and  bave  recited  at  the  sai 
timé  the  AtTticle  of  the  Treaty  made  in  the  Year  17( 
in^  their'  hivoufr ,  together  with  a  Letter  written  by  l 
King  of  Sardinia  to  Queen  Anne,  in  the  Year  17( 
As  I  cannot  but  be  sensible  how   little  agreeable  au 
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kiog  OD  tins  8ufoj«ct  iê  to  thb  Coarr ,  I  bar»  avoided^  1727 
hope,  addÎDg  anjfhiiig  thaï  migbt  inak«  it  Uss  so^  as 
tr  88  was  consistent  \^ith  what  I  tfaovght  wajduXy  in 
kfîog  tl^e  unbapp7  condition  of  thèse  poor  People  be- 
^  theqi,  whose  pnly  hopes  of  relief  dctpend  upon 
Majesty's  intercession  with  the  Khig  of  Sardfnia. 
peated  at  the  same  time,  by  word  of  moiith,  my 
loces  fortakbg  off.lha  new  Duties  levied.upon.some 
lur  Woollen  Manufactures.  ;  > 
He  promised  m^  fae  w^QuId  lay  boUi  thèse  nffairs 
ire  the  {Uiig  of  Sardinia;  and  I  sball  endeayour:  to 
an  answer  as  soon  fis  I  can, 

<   . ,  J.  Heoges; 

^b,  7,    léS  Duc  de  N,ewca8i}^.à  Mr,  Hedges. 

»Ct.)  ^  fThitehall,  Sih  July ,  \7^. 

\\vit  receWed  the  favour  of  yoi/r.  Lettef..  pf  t**>« 

ntfaot^  N.  S.with  the  enclosed  mémorial ,  vrhich 

I  Jdivered    to  the  Marquis   de  St.  Thomas ,   in  bé- 

«fthe  distressed  Protestants  of  the  Valley  of  Pra- 

I,  which.  m^  Majesty  entirely  a|)proyed.     The  King's 

for  the  Protestant  i:eIigion|   ând  gênerai   benevo- 

iceto  mankindy   bave  so,  far  moved  bis  compassion 

^ thèse  poor  l^^ople  un^er  oppression,   that  His  Ma- 

would  bave^you  continue  to  do  them  ail  the  good 

9  you  can,,,aQd  make  use  of  the  interposjition   of 

aame  wheneyer  you  sbal  find  it  necessar y ....;. 

.;  ,  HOLLE^  NÈWCASTUE. 

^0.  8»;  Mr.  Hedges  au  Duc  de  JNewcaatie.      * 

'et-)     ,     .  ^  ,  Turin,  26^  /«(r,  ^W.^ 


'*W,  wilb  tfilljn^  m.ç  that  be  was  busy  in  examiu 
^}  ^^cts  ^  bave  mèqtioned  in  it.  As  he  doç^  ^his 
'Sain  limiif,  and  to  defer  talking  about  .what  is.not 
'^ejtistiBed,  I  am  afraid  I  sball  find  it  very  diffi- 
"  *J>  get  a  satîsfactory  answer  f^om  .bim,;  pnleçs^  he 
"teiYes  that  Hîs  Majesty  is  absolutely  determined  to 
[*  one,  and  then  i  believé  it  wîll  be  given.  1  baV^ 
^  that,  even  since'  my  dèlivering  the  Memiorial, 
f^  hâve  bées  new  Texattohs  offered^fO  tkose  tttjbappy 
^1«>  bat  i  Ifave  tak^n  no  notice  olit.to  the'-Géùrt 
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nV  btre^  ehoosing  not  io  âggràYatt  th«  mfttter  àiqr  furth 
nor  to  sliock  theni  too  inuck  with  oomplaiiiU  Cor  wU 
thôej  can  laake  no  exfcirae* 

i.  Hbooes. 

iVo.  9.    Le  Duc  de  Newca9tle  A  itf/',  Hedges. 

(Extratt.)  frhit9hal!,  3lst  Jufy,  Xli 

HU  Majésty  doeê  gretttlj  coaainiserata  Iba  conditk 
of  the  KÎDg  of  Sardinia's  ProtMtabt  8iib{ects>  and  dot 
not  doubt  àf  yanr  having  vièed  your  beat  endeavoii 
f6  obtâin  tbem  sotné  relief  frôiti  the  oppression  a^ 
vexations  they  suffer  so  uodeservedljr. 

HoLua  Newcastle. 

JVd.  lO.  *  Mr.  Hedges   au  Duc  de  NewcaatU* 

(Extract.)  Turin,' %i  uéugust,tÊ 

.1  baye  réceifed  the  hoaoar  cf.  yiour  Grace's  Despatr 
bf  the  6tb  of  July  last,  hj  whicb  Hls  Majesty  is  pi» 
sëd  n>  approve  of  my  solicItationSi  Ib  behalf  of  d 
distresséd  Proleslatits  of  the  Valley  of  Pt^agelas,  at 
of  the  application  made  for  the  taking  o^  thç  new  D^ 
tîes  on  some  of  our  Woollen  Manufacldres.  I  hv 
bieen  lately  to  waît  on  tbe  Marquis,  dé  8t  ThoM 
on  that  affair,  but  fae  excuséd  himself  that  he  coil 
not  yet  give  me  ah  answer,  being,  Uë  said ,  eogagi 
in  examinîng  the  tl*.utfa  of  the  severàl'f^ct^  I  had  i 
presentedto  idoi. 

A  day  or  two  after»  when  I  was  at  Court,  d 
Ring  of  Sardioia  told  me  that  hë  was,  examining  Ia 
the  affaîr   of  the  Valley  of  Pragelas,   and  that  an  a 

Swer  should  be  returned  me  in  a  short  time ,  and  a* 
led  gênerai  expressions  of  his  désire  to  oblige  Hîs&t 
jèsty  in  every  thing  that  lay  in  bis  power.  ButI 
did  this'in.  such  a  inanner  that  1 1>elieYe  oothing  eff» 
t'u4l  wilt  be  done  ib  either  case ,  nnless  fie  is  perflU! 
ded  thaè  His  Majef  ty  idsists  strôtigly  onboth  thèse  affaif 

^     J.  Hkdgks., 

jVo,  il.     Mr.  ijedgea  au  Duc  de  Newcastle. 

(JK^tra^tO  Turin.,  3QM  Juguêt,  lfl| 

.,  :  M.efitraordinary.casQ  baving  bappeiied  in  relatif 
to  a  Minister.  otf  the  <  Vaudois ,  for  whose  protectîiN 
9^g«inat;^4.  veryiunîusl.  parosAeutioii.| .  (as  it  ^wa»  to  m 
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I  lliougbt  it  my  âuiy  to  interpose  in  Hie  Majesty't  l^'T 
IMue;  I  take  the  liberly  ta  ttate  tbe  lact,  ai  sliori  «s 
Ican,  to  your  Grâce,  ^bich  wiil|  I  hopè,  of  itself 
èxcuie  mj  not  owning  as  yet  the  receipt  of  mj  vevo* 
cation,  silice,  with  the  character  in  which  I  baye  the 
fH»iour  to  appear  et  this  Court,  1  hâve  not.been  able 
yet  to  obtain  any  redress  of  the  grievances  the  Pro- 
ants  hère  laboinr  unden  I  justly  feared,  that  witbout 
I  should  not  be'  aUe  to  procure  evtB  a  «uspension 
aprosecutiob  wfaich  vould  havo  beeo  ended,  by  a 
quick  diapatch,  in  the  banisbniènt  oC  tbe  ^Minister 
the  confiscation  of  ail  fais  goods,  for  having  only 
lized  a  child  born  in  the  Parish  where  he  officiated 
Mliniater.  ^  -   i 

î  Ibave  seTeral  times,  since  the  deltTery  of  the  Me* 
ial  which  I  had  the  honour  to  send  to  your  Orace, 
the  Marquis  de  Sl  Thomas  for  an  answer  to 
ta  never  could  obtain  any,  though  at  Iha  same 
lacquainted  him  that  1  still  received  foesh  infor- 
os  of  neiir  hardsfaips  laid  on  the  Protestants  of 
Vailles,  twhich  I  told  him  ought  at.  kast  to^  baye 
out  of  corn  mon  regard  to  the  interposition  I  had 
t  in  His  MalestjT^s  àame.  He  oyvned  to  me  the 
Ups  the  Inhabitants  of  tboae  Vallies  laboured  un- 
but  pleadéd  in  excuse,  that  diey  were  obliged  not 
luffer  the  eii^ercise  of  tbe  Protestant  Religion  in  tbem, 
tbe  Treaty-  made  with  France  for  the  cession'  of 
>e  Vallies  ta  Ihom  in*  exchange  for  the  Yalle^  of 
elouette;  but  as  I  had  carefully  looked  oter  that 
ty,  and  could  fihd  no  one  word  relating  to  the  not 
<nug  of  die  Protestant  Religion  in  it,  but  on  the 
trary,  as  it.ap^eared  tp  me,  that  the  Inhabitants 
^old  be  maintained  ia.all  their  ^prîvSeges  and^immu* 
S|  1  told:  him  that  X  could  not'  possably  imagine  it 
I  capaUe  of  receiiving.  any  sueh  :  construction.-.  'He 
u^d  me  to  faa^ë  pstience ,  and  thati  be  would  coa4 
ce  me  of  it  by  a  statemént  heyrould  gite  me  ofall 
P«  Treaties  relating  to  that  ajDFair.  I-desired  to  Imve 
M>Ofi)  Yrhich  be  promised  me;  and,  ât<  the  same 
n^t  that  ail  further  vexations  might  cease,  -which:  I 
|*«W  not  any.^&ys  bring  him  to  assure  met  of.  :  i 
WbiUt  I .  ^as  .waiting  for  this  answer  to  the  Mfr» 
Mali  had  deUvered  to  htm,  one.  of  the  Chief-Mi*. 
^«^  of  the  Vaudoia  (against  whdie  ifree  profeasîoti 
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1727  «nd  exercise  of  Religion  thef  prétend  to  no  obfectioD| 
oame  to  me,,  and  begged  of  me  to  procure  thedeliv 
o£  the  endqted  Pétition    to.  the  Kiog  of  Sardinia;  t 
Senole  of  Fignerol  .(under  whose  junsdiction  he  lire 
liaving  caused  a  Procese   to  issue   out  «gaiost  him  f( 
baptizîng  a  chiM  |    born  in  the  Pafish  wherciD  fae 
fiei^edy   of  a    woman^    a  Native  of  the  same  Vall 
and    who   was  returned  •  tfaîther  to  eettle,   but  Vrh 
hu^and  vae  an  Inhabitant  of  the  Valley   of  Fragel 
fop  wbîch  (fact:'he   was   to  ^uVer  banishmeot   and  t 
confisciaitiQn  ôf  all<  hit  goods,    the  King  pî  Sardinia 
ving  aome  timeago  onderedy  that  ail  the  children  boi 
in:'  tbe  Valfey  of  Pragelas    shoidd   be  baptized  hj  tl 
Roman  Catholic  Curâtes  within  the  space  of  24-  hoi 
udder  severe  penalties ,    and  that  none  of  the  Vaudd 
Minislers  should  présume  to  cbristen  any  of  those  d| 
dren,   or  suffer  any  of  the  Inhabitants   of  that  VaBlj 
to  fréquent  .divine  service  in  tbeie  Churchee. 

•  Your  Grâce  will  sëé  hj  the  PetitSen ,  that  tb«  M 
nister  thought  himself  out  of"  thé  meàning  of  the  Ord( 
(uDjust  of  itselfy  being  directlj  conti^r^  >' to .  the  Artid 
ot  the  Treaty  made  with  England  in  1704)>  the  moAi 
of  the  child  being  a  Native  of  the  Valley  wherë  bei 
Minister  9  and  ^  whereîtr  sbe  was  resettled  to  inhabit  i 
the  Itîme  of  ber  deUvery«i  At  the  Minister's  eaniei 
requesty.  I  delivéred  the  Pétition  to  ihe  Alarquis  de  S 
Thomas,  and  dcsired  the  fatonr  of  hIm.  to  présent i 
to  the.  King  df  Sàrdinia  !the  next  mèrmngy  wbich  k 
promised  rab  to  do^!  but  dtd  nbt,  telling  .me  the  nei 
day  that.>ît  wae  ioiilly  in  (the  ^rawiàg  it  up;  I  imnK 
diately  had  it  nltered,  ahd  gAve'  it  hiîn  aijgain;  but  if 
niy  waiting  iôr  4in  aoswery!  Ha  itoldi  mé  that  he  M 
foondithe  £ingin:no  good  ihumour)  «nd  that  he  M 
lievttd  j«Mtice'  miist;  take  .â»>  contre. •  :i  ithen  tbld  li» 
tfiât  I  icdttldi  not  but'ibe.extrBihdy  surpriscd  at  tb 
Uttle  aittentîon  thati  vraa.  shown:  to,' Hîs^ajesty's  inte^ 
tessloQ,.  fouiided  upon  solemn  Treatâés^'  vrhrcb  wevi^ 
worfled  in  a  manner.  not  posnble:to  be  nri8onderstooa| 
that<I  thought  .il  my*  duty  to  tell  him  in  the  reipec^ 
fiiHest //manner  L  lcbuld,<  that  I  must  again  idterced 
for  the  suspension  ;of  the  Senteéce,  in  .His  ^Majeslf 
Hiéiie^.  and  desired,<  at  the  semé  timey/the-  repeal  o 
all/.Orâèrft  céutrary^fto  the  Treatîes  màde  Vith*  us;  ^ 
doiag  .whÂch^  !I    thought  I  did;  nothing  ^bnf  ^  nby  '^^^ 
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pensable  dufy.  He  owned  he  thought  I  dld  well;  but  1TS7 
iJded'  at  thé  saine  time^  that  if  a  zeal  for  our  Religion 
Iras  commendable  in  us,  il  vras  80  in  them  for  their's. 
lagaia  pressed  for  his  good  offices  in  this  affaic^  aud 
lld  him  that  I  :WOuld  again  attend  him  to  know  tbe 
reot  of  it,  before  I  wrote  a  word  of  it  to  jour  Grace^ 
accordingly,  yesterdaj  morning  at  Court,  I  ap- 
mjself  tQ  bim ,  but  received  only  a  cold  answer, 
BOthiog  as  yet  had  been  done.  in  it. 
Itberefore  think  myself  obliged  to  lay  tbis  niatter 
fore  your  Grace^  and  hope  I  bave  not  doue  amîss 
ler  in  pressing  tbis  affair,  in  order  to  save,  if  I  can, 
Ainister  wbo  bas  done  notbing,  but  bis  duty  )  from 
and  undeserved  Sentence;  or  in  postponing  for 
^  days  tbe  delivery  of  His  Majesty's  Letter  to  the 
of  Sardiniay  wbo.  would,  I  apprebend,  lay  bold 
^  excuse  for  not  stopping  tbe  Process,  whîch 
be  determined  one  vray  or  otber  in  a  sbort  time, 
vin  tben  leave  me  at  liberty  to  acquaint  tbe  King 
Svdinia  with  niy  revocation,  eitber  baving  obtained 
withdrawing  tbe  Process,  or  finding  myself  of  no 
Aer  use  in  endeavourlng  to  preyent  tbe  conse  : 
îDces  of  it. 

J.  Hedges. 

f  ^0.  12.    Mr.  Hedges  au  Duc  de  Neufcastle. 

J^ï'^ct)  Turin,  Sth  Septemher,  1727. 

I  was  in  bopes  tbat  I  sbould  bave   obtained  a  sus- 

HOQ  of  tbe  Process  issued  out  against  the  Protestant 

te  Minister  mentioned  in  my  last,     I  bave  thricé 

'  put  tbe  Marquis  '  de  St.  Thomas  in   mînd    of  it, 

^ave  still  received  sucb  answers   as  confirm   me  in 

Opinion,    that   they  are   determined    at   tbis  Court 

^0  ail  they  can  to  put  an  end  to  the  exercise  of  the 

testant  Religion  in  tbe  Vailles. 

I^asi  nîght  I  went  to  Monsieur  de  St.  Thomas,  and 

ttsed  him  so  mucb  tbat  be  could  not  help  telling  me 

*t^e  could   do    little  in    this    affair;    that    tbe  King 

i"  w  an  ill  humour,   and   put  bim  off  whenever    he 

P^e  to  him  about  it,  and  that  the  Process  must  take 

F  course. 

J.  Heuges. 
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1727      No»  13.    Le  Duc  de  Newca$tle  à  Mr.  Hedges. 

* 

(Extract)  WMtehaU^  19/ A  September,  172 

My  absence  from  Town,  the  huny  oF  busines 
and  an  indisposition  I  hâve  had  since  'my  return ,  La^ 
obliged  me  to  delay  my  thanks  for  the  favour  of  sevi 
rai  Letters  I  bave  received  from  you  $  the  freshest  ( 
which  is  dated  the  13th  instant,  N.  S. 

They  bave  ail  been  laid  before  the  King,    vrho, 
can  assure  you ,  is  entirely  satisfied  with  your  condi^ 
io  every  particular,    and  approred   your  having  deCs 
red  a  few  days   the  delivery   of  your  Letters  of  Rei 
cation  Io    the    Ring   and  Q^^o    of  Sardinia,    in 
pes  to  hâve  saved   a  poor  Protestant  Minister  from 
uujust  and  vexations  prosecution,  by  your  interposa 
in  His  Majesty's   name ,   in    a  Case   so  vrorthy  of  I 
Majesty's  zeal  for  the  Protestant  Religion,  and  hisi 
manity  and  cpmpassîon  for  the  distressed. 

HOLLZS  NkWCA5TLXi 

No.  14«    Mr»  Hedges  au  Duc  de  Newcaatle, 

(Extract.)  Turin  ^  Ut  Koi^mhêr^  Ml 

h  is  the   greatest  happiness    in   the  world   for  ii 

that  His  Majesty  bas  been  pleased   to  excuse  whateT 

bas  been  wanting  in  me  duriog  my  stay  at  thîs  Cod 

and  80  gracîously  to   approve  the  instances  I  madej 

His  name  for  the  relief  of  the  Protestants  of  the  ValA 

and  in  particular  those  in  behalf  of  one  of  their  Mit 

sters,  vrho   lay  under  a  most  severe  and  unjust  proi 

cution.     I  '  at  SrB%  thonght ,   by  the  answers  l' receire 

that  I  should    not    bave  been    able  to   bave  prevail' 

for  its  suspension  ;   but  they  bave  since  thought  bett 

of  it,  and  the  King  let  me  know,  by  the  Marquis* 

St.  Thomas ,  that ,    although  he  was  determined  to  (^ 

serve  the  strictness  he   bas  laTtely  done  with  respect 

those  poor  People ,    yet   out  of  personal  regard  to  0 

and  from  what  he  had  himself  observed  of  my  bavii 

it  80  much  at  beart,    he  v^ould  for    this  time  forgi 

the  fault   he   said   the  Minister   was  guilty  of.     I  ^^ 

the  Marquis  that  I  was  glad  to  hear  that   an  innoce 

Person  had  been  sayed  from  an  undeserved  punisbnie 

for  what  reason  soever  that  justice  had   been  granti 

but    that,    however   it  mîght    flatter    me,   I  hoped  ' 

Sardician  Majesty  had  still  a  much  better  reason  foi  i 
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» 

trhich  wa8  the  regard  I  expected  to  His.  Majestjr's  in-  ]72]r 
jerpositioD,  and  wiiich  1  hoped  he  wonld  show  to  hk 
m  soletun  pramises.  To  tins  he  made  me  little  an- 
er  more ,  than  ibat  tfae  King  acted  as  he  did  y  out 
coDicience  ;  and  at  the  same  tiine  gaye  me  the  ao- 
er  which  he  had  long  ago  promised  to  return  me  to 
Mémorial  I  hàd  delivered  to  him*  Upon  readîng 
I  told  him  I  thought  it  by  no  meana  a  satiafactory 
)  and  liable  to  such  a  reply  as  might  not  be  so 
iptable  to  them  as  I  could  wish.  He  saîd,  that  such 
it  was  I  must  take  it,  which  I  did  ;  but  as  I  thonght 
commiinicating  it  to  the  Minister  6f  the.  Yaudois 
|Mbe  proper,  and  that  I  might  reçoive  some  iighis 
i  him  which  I  could  not  otherwise  corne  at,  I  en- 
ted  bim  with  it ,  and  bave  not  yet  received  it  back 
ihim,  which  is  the  reason  I  do  not  now  send  it 
ioud  to  your  Grâce,  but  will  do  it  from  Paris ,  iP 
'o  oot  stay  hère  another  post-day  ^  which  I  believe 
1 M  not. 

'  J;  HlDOBS. 

i 
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tes  relatifs  à  la  transplantation 
40,000  arméniens  de  la  Province 
Wsane  d'Aderbaidschan  en  Russie. 

ch  eiaer  in  Deutschland  erschienen  Drackschrift). 

I. 

« 

^ructionen  fur  den  Obriaten  ILazareu^^  vont  Gra- 
von  Padsewitach  Eriwanêhi  »  Gêner cd  en  Chef 
der  Rusâiechen  Armée  in  Persien» 

(In  russischer  Sprache). 

Herr  Christ  Lazarew! 
£urer  Hochwohlgeboren  ist  bekannt,  dass  beinahe 
^  in  den  verschiedenen  Chanaten  Ton  Aderbaidscban 
^bendea  Armenter  und  aile  Griechen  in  der  Stadt 
^  bald,  nachdem  un&ere  Truppen  Tauris  beaetzt 
'^«Q,  ibre  Bereitwilligkeit.  erklftrten,  ausztiwandern, 
ûe  desshalb  wiihrend  meines  Aufenthaltes  in  De- 
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188B  charchaD  Dep.utirta  âalito  8andtad|  um  dasu  die  Erlau 
nies  EU  erhalten,  Um  aie  in  dieaani  Vorhaben  zn  b 
festigen,  wurden  harnach  Yom  armeniscben  Erzbîscb 
«Narses  der  Bischof  Stepban  und  der  Archîmandrit 
kolai  abgeschickt,  dia  Ton  mir  an  aile  Militarbehôrdi 
Befehla  erhielteiii  ihnan  bai  dieser  Sacbe  auf  jede  m 
lîcba  Weisa  beizusteban.  Bis  ziir  Stuoda  siod  a 
noch  kaina  Nacbricbten  eingetroffen ,  ob  aie  in  i! 
Uoternebmeii  ForUchcitte  gemacbt  haben  ^  oder  uii 
uod  waa  sie  eigeotlich  getban  haben. 

Man  darf  annebmen,  dass  die  strenge  KlLlte) 
YÎelleiofat  aucb  dieHoffbungy  ganz  Adecbaidadian 
UD8  auf  immer  aDgeboren,  die  dort  .Mrohnenden  Ci 
sten  yeranlasstèny  sich  nicbt  zur  Auswa^erung  aDi| 
scbicken.  Docb  jetzt,  da  es  bakannt  geworden, 
uosere  Truppen,  dem  Frîedenstractate  zufolge, 
Aderbaîdscban  raumen  dûrften,  ansgenommen 
Ormi  und  Marachay  die  uns  aïs  Unterpfand  derl 
zablung  von  1^  Crore  auf  die  uns  jetzt  von  der  peu 
schen  Regîerung  s6buldigen  8  bleiben;.und  da  mit  d 
Annaheruog  des  Frûblings  die  Wanderung  mit  kein 
besondern  Scbwierigkeiten  verbunden  ist,  so  ist  kl 
Zweifel,  dass  der  grosste  Tbeil  der  Christen  Aderbai 
scban  verlasaen  wird.  Damit  nun  dièse  Auswanden^ 
atait  habe,  die  Christen  bei  diéser  Gdegenheit  von  J 
Fersern  kaine  Bedriickung  erleideu  mugen,  und  i 
ihnén  endlich  in  unumganglich  nothwendigen  Fa! 
•Hûlfe  geleîstet  werde/  habe  ich  dafdr  bçsondere, 
slimmte  Instructionen  entworfen,  und  beauftrage  de 
gemâss  Euer  Hochwohlgehpreni  sich  darnach  zu  rIchlX 
und  zu  verfahren,  wie  folgt. 

l)Sie  haben  sich  aïs  Gehiilfen  zur  Erfûllung  IhresAi 
trages  zwei  hoffnungsvoUe  Sfabsofficiere  und  eisi 
Officiere  hôhern  Ranges  zu.  wahlen ,  die  Sie  mir  s 
.  Bestatigung  vorstellen  inrerden.  -Sie  haben  sie  udv< 
'  ziiglich  nach  den  am  meisten  von  Armeniern  u 
Christen  anderer  Confessionen  bewohnten  Bezirii 
abzusenden^  zuerst  aber  nach  der  Umgegeiid  v 
Maracha^  von  v^o  unsere  Truppen  nicht  spàter, 
den  8.  Mai^  abziehen  durfen,  um  dort  Ton  d 
Commandanten  ,  Generalma)or  Pankratjew ,  deoi 
dièse  Inalrticlion  vorzuzeigen  haben,  die  nothige  Hiil 
und  eiu  fur  aie  bestimmtes  Commando  von  25  C 
sakén  mît  eînem'  Officier  hohern  Ran^s  zu  fordez 
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fkh  werde  dem  General  Pankraljew  desshalb  beson- 1928 
^dere  Befehie  ertbeilen. 

^ie  und  die  unter  Ihnen  stehenden  Beamten  sind, 
^obald  sie  an  Ort  und  Stelle  angekommen  sînd,  ver- 
kpflichtet,  die  wahre  Gesinnimg  der  Chrîsten  zu  er- 
rschen,  imd  sich  zu  ûberzeugen,  ob  sie  wirklich 
u  uns  auszuwandern  wiinschten. 
ie  Âuswanderung  darf  nichtdurch  besondere  Z^angs- 
seregelo  bewirkt  werden;  man  bediene  sich  bloss 
Ktinste  der  Uebaredung.  Man  stelle  ihnen  vor, 
elche  Vortheile  sie  als  Unterthanen  eines  christll* 
en  und  in  Europa  machtigsten  Kaisers  geniessen, 
Icli  eines  friedlichen  und-  gliicklichen  Lebens  sie 
unter  dem  Schutze  der  wohlthâtîgsten  Gesetze 
ands  zu  erfreuen  haben  werden. 
ioen  and  den  Beaniten  untér  Ihnen  ertheile  ich  das 
die  Ghrîsten  im  Namen  der  Regierung  zu  ver- 
^j  dass  diejenigen,  die  sich  mit  Handel  be- , 
aAigeo,  nach  der>Aaswanderung  in  unser  Gebiet, 
den  Stadten  sich  niederlassen  konnen,  \mà  dass  sie 
Mben  Rechte,  wie  die  dortîgen  Kaufleute,  ge- 
'essen  vrerden.  Den  Landieuten  werden  hinlâng- 
be  Tind  gute  Aecker  angewîesen  ;  sie  sind  îiberdiesé 
iahre  von  Staatsabgaben  und  3  Ja(hre  auch  von 
vmcialabgaben  irei. 

den  Ddrférn  und  Familien^  die  den  bestimmten 
^Qosch  âussern^  zu  uns  uberzugehen,  nach  der  hier 
igelegten  Formel,  sind  Yerzeichnissé'  zu  entwerfen, 
welchen  diejenigen  Familien ,  welche  aus  ganzlî*-  , 
I  Armuth  bei  der  Uebersiedelung  Hitife  vonno- 
^n  haben,  besonders  angefiihrt  werden. ■  DieVer- 
ichnisse  sind  mir,  und,  im  Falle  meiner  Âbwesen- 
it  von  Aderbaidschan ,  dem  Anfuhrer  des  Heeres, 
elcbep  hier  bleiben  wird ,  zuzustellen. 
den  Bezîrken ,  vi'elche  unsre  Truppen  bald  ver- 
88en  wei-den,  vorzuglich  in  Maracha  und  dessen 
mgebung,  sollen  Sie  die  Armenier  zu  bewegèn  su- 
«n,  schon  jetzt  die  Wanderung  zu  begînn'en,  oder 
cnigstens  es  so  einzurlchten ,  dass  sie  den  Truppen 
'Vn  kônnen  ;  denn  nach  dem  Abzuge  der  Russen 
^erden  sie  nicht  allein  Bedrûckungen  und  Beleidi- 
bngen  ron  den  Persern  auszustehen  haben,  soudern 
^«  konnten  auch  unter  verschiedenen  Vorwanden 
pnz  iuriickgehallen  werdcn. 

^oBv.  Supplém.  Tom.  UT.  U 
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1828  7)  In  den  Chanateii  Ton  Ormi  und  Choiy  welche,  di 
Tractate  gemass,  ak  Unterpfand  ftir  die  Bezahlu 
von  1^  Crore  bleiben,  aind  die  Chriaten  aufzufi 
derOi  nach  und  nach  bis  gegen  Ende  Mai  auszuiir! 
dern.  Uebrigena  bafoen  Euer  Hocbwoblgeboren  u 
die  Beamten  unter  Ibnen  in  dieser  Beziehung  ga 
nacb  den  Unistâncleii  zu  verfabren. 
8)  Familien  y  oder  ganzen  Dorfern  y  welche  bereit  sd 
au8zuwaDdern ,  sind  Sicberheitsbrîefe  for  den  Man 
und  Scbutzbriefe  von  Âbgaben  nacb  den  bier  be^ 
legten  Formularen  zu  geben. 
9)Man  bat  das  Recht,  in  jedem  Dorfe  einen  Ben 
macbtigten  zu  lassen ,  der  den  Verkauf  des  den  ai 
v^andernden  Cbrislen  gebôrenden  Vermôgens,  in  di 
durcb  den  Tcactat  festgesetzten.  Termin  ,  zu  besoif 
bat.  Dièse  BevoUmëcbtigten  sind  mit  gebôrigen,  M 
dem  bier  beigelegten  Formular  abgefassten  Zeuji 
sen  zu  versehen ,  und  nebehbéi .  an  den  bei  Abk 
M'irza  sich  béfindenden  Commissar,  oder  an  den; 
4)lomatiscben  Beaihten  in  Taûris^  zu  adressîren,  ( 
diesen  BevoUmacbtigten  allen  Scbotz  und  Hiilfe  l 
sten  vrird. 

10)  Um  die  Verpflegung  unterwegs  zu  erleicbterD)  « 
vorziigUcb  ^  um  dem  Mangel  an  ViebfuUer  zu  bej 

'  nen  ^^  soUen  die  Auswanderer  in  Abtbeilubgeo ,  w 
wie  Sie  es  sonst  ;am  bequemsteà  finden,  abgedi 
Mrerdenî  so.daes  jede  ' Abtbeilung -  aus  150  hisi 
Familien  b^s|ebt^ 

11)  Dièse  Abtbieîluj^gen  sind  auf  Verscbiedenén  W4 
.  in  junsere  GrâQzq  .^u  fubre'n^   dainit  die   eine  m 

mit  dc^  andern  zusammentreffe; 

12) Es  ist  ieder  Familie  erianbt»  .besondêrs  auBzuwi 
dern;  jedocb  kaon  man  .unter  diesen  VerbaltniA 
nicbt  fur  Sicberbeît  Biirgscbaft  leisten. 

13)  Sie  baben  iibei'baupt  die  Cbristen  zu  bewegen,  o^ 

.  den  Gebieten  vonNacbîtscbewan.undEriwan  zu  ^ 
hen ,  yvù  man  die  Bqvôlkerung  den  Cbristen  zu  tj 
grossern  wiinscbt.    Uebrigeds  ist  de»  BewohnernJ 

.  Dorfes  Usumtscbi  uqd  *  dei'  drei  sîcb  dabei  befiod^ 
den  armeniscben  Dôrfer  zu  eHauben^  nacb  Karabi 
zu  wandern ,  da  dièse  Provinz  ibnen  nâber  ist. 

l4)Fiir  die  Begleitung  einer  jeden  Abtbeilung  b^^ 
Sie  einen  der  Offidiere,  welcbe  Ibnen  beigegeben  6iv 
zu  beordern,  und  dazu  solche  von  dem  Befehlsbal^ 


r 

4Q;000  Arfninkaê.  de  la  Perse  en  Ruêsie.    307 

zu  fordem,  di«.der  armenischen  Sprache  kundig  «iod.  182B 

Zu  jeder  AbthejluDg  gehoren  auch  2  bis  5  Coaaken, 

15)Sobald  in  irgead  eioem  Bezirke  eine  Abtheilung  der 

Auswanderer    aus    ihrer  Heioiath  aufbricht,    haben 

Euer  Hochwohlgeboren ,   oder  einer  von  den  Ihoen 

zur  Hiilfe  mitgegebeoeii  Beamteo»    aogleich  die  tem- 

porare  Regierung  zu  Eriwan   davon  zu  benaclirichti«* 

I  geo.    Sie  haben  die  Zabi  der  Familien ,   die  Familie 

i  des  Aufsehere^  den  Ort  an  der  Gr&aze,  yro  die  Ab- 

I  theiluog  eintreffen  yrltdf  die  Zeit^   vrann  diesea  un- 

gefàhr  geschehen   kônnte  ^    zu   bestimmen ,    welche 

I  Flatze  die  Auawanderer  in  ihrer  Heimath  bewohnten, 

I  ob  hei^se,  gebirgige  y  oder  kalte  Gegenden  ,   -was  ftir 

I  ein  Geschafty   oder  yras  fur  Wirthschaft  sie  fuhrten, 

lund  mit  wie  YÎel  Vieh  sie  versehen  sind,  genau  an- 

izugebcm, 

i^)Fur  die  tJnterstiitzung  gânziich  armer  Familien  und 
fiir  UQYorhergesehene  Ausgaben  haben  Sie  von  dem 
rtemporâren  Generalintendanten,  dem  wirkiichen  Staats- 
[tathe  Schukowskii  25^000  Silberrubel  zu  empfangen, 
fiOD  Kvelchen  Sie  n^h  Ihrer  Einsicht  jedem  nach  ei- 
ftem  he^ond^rn  Bezirk  abgeschicktên  Beamten  eiuen* 
flheil  abgebea  Wjerden.  Jedoch  mutis  die  Austheiiung 
fder  UalerstiiUutfgf  welche  nicht  10  Silberrubel  iiber- 
r^leigeki  darf ylledeamal  von  einer  QuiUung  der  Em- 
Pl^ogeoden  )  .<und  mil  Bestadgung  der  Aeltesten  und. 
ieines  Geistlichen  des  Dorfes^  vrelchem  die  Armen  an« 
gehoren  ^  beecbejnigt  seyo.  .  Sie  haben  auch  voa  der 
^Verweadung  diejies  Gelde)i  eben  sowohl,  als  von  deh 
lUoter  Ihrem  Befehle.^tebenden  Beamten  die  gehdrige 
Kechenschaft  ^u.  geben.  . 

f)ifare  Yerpflicbtungeti  und  die  der  Ihnen  zugegebenen 
Seamtfin^  mit  Ausnaiiftie  derjenigen,  die  bloe^  ?ur. 
^egleitung^  i  der/  einzelo^o  Abtheiliingen  diene%  daiie^n 
<o  laoge  fort»  hi$  4îe  Auswanderer  inoerhalb  der 
firaozen  tin^rer.Pro'vinz  angekpmmen  seyii  werde&« 
^h  die  Bestimmung  der  PlaXze^  welche  an  die  A  us* 
^aadçr^  ausget;lieilt  ywerden»  fur  die  Leistuog  aller 
^<}gUchen  Hûlfe,  .und  die  :Mitwrkung  bei  der  An- 
ftedlung  wîrd  bei.  der  tempQraren  JElegierung  voa. 
^riwaa  ein  be^onderts  Cop[)M^erriohtet  werden^  un*. 
ter  dessen  Leitung  jçde'  Ablheîlting  der  iibergesiedeU 
ten  Armenier^  eobald  sie  aiit  iinsere  Graozen  kom- 
Bien,  treten.wird^v.  Es  wet^ei|.<  von  diesem  Comité 
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1828  an  jede  Âbtheilung  Exprest^  abgescfaîekt  werden, 
welche  die  Auswandeper  mit  detn .  bei  'feder  Abthei- 
lung 8Îch  befindenden  Aufsehér  zà  deitî  Ort  ihrer  Be- 
stimmung  begleiten  werden^  In  Karab'ach  *^ird  diè- 
ses der  Fdrsorge  des  dortîgen  Kriegs^Verwaltei-s  Ab- 
chasow  ùbertragen. 
18)Wenii  Sîe  Ihre  Gescfaii^fte  ganasliçh-  beendef  ^haben, 
so  belieben  Sie ,  mir  >  einé  vollstbndîge  Réchenscfaaft 
von  Ihrem  Tbun  und  Treibèa  afbzulegen,  besonders 
aber  von  den  Summen,  die'durch  Sie  und  dié  Ihnen 
beigegebenen  Offidere  verwendet  wut'den» 

Unter2«       '  Paiskxwitsgh  ^ 

Generfifl'det  Infstiterîe* 

'         II..         /   t  i     v«',/    •«•:';  ■  '  ■ 

r 

Proclamation  des  Ohriaten  Lazarew   anr'^âkeAr*^ 

menier.        '  ^   .    .    • 

(In  arnienîscher  Spraclie).        .  \  ^ 


C  b  T  î  s  t  e  n  ! 


fi 


'.  '.  (  . .  • .  < 


Es  kam  zu  meinen  Ohren,  daes  Uebelgériûiite''9kl 
bestrebeu ,  nicht  ^lleîn  falscbe  und  ûfng^sgifunitotfe  N>a€h* 
richten  zu  verbreitén,  sondérn*  aiittkv'sogar-dtfnjèiiigèii 
grosse  Fuircht  einzùflossen  y  dia  naefe 'dem '"-ge^égoetea 
Russland  au^wandérn  wolleo,  uiiâ«'a«itf4iese'W«isa  ^à 
bestrebeti,  éuch  von  dem  liebênt  WunsQh^éui^iHfir* 
zens  zuirnckzubringen.  •   iî       «  i     '  iJ;  !     '^  eu  ; 

Um  dièses  Ailes  mederftQSdilageb^  W  erklISré  îA 
hiermit,  soi^ohl  vregen  det  GesebafK^  idie  xnîtr  ^Oiti' Ge« 
neral  aufgetragen  vrurdeni 'alsi\v%^tBl  der  AnkSoglieh- 
keit  zu  meinenf  Volke,  dass  der  hdohberïige  Sel1>stben> 
scher  aller  Russen^denjetfîgen ,  wekbe  '  âùswandern  h^(U 
l6n>  rnbige,  friedliotie  und  glttckliebe  ^ohnplâtze'bj 
seiftemi  grosseti  Kai^):<r«{cfa'é  antfv^isen  Vrifd.^  «i'-i  '    '^ 

In  <}en  Cabtonen' E^iwatr,  Nacliitscbewan  ^ttd  K^ 
rabacby  die  ibr  encfa'  zur  NiederlasMitfg 'Vrakleti  -w^rdeti 
vrird  man  euch  fette  und 'fracbtbate' Aecker  ân'wiilfleo 
vrelche  |etzt  tiieiîweise  schon*  besabt 'Siivd  y  vn4 'Ton  de 
relfi  Eftrag  ihr  blbsé'disn  zebniên  Théil  dér^tHemcK 
akzttgeben  bra^nchn  >  Auf  "secbs'  Jabre  seyd'tbr'iaberdî 
vob'  allen  Abgèfbêfû  ^%efrett^*  unti  '^i6<'«ehr  &edtirfitgeo 
vrk^deb  sogak*  unterBttitzf  "irerd^^b;  •  "  )  » 
'  Dlejenigen,  Yrekbe'  Félder*  ui^'andere  utlbe<vregliche 
Itàbey  nacbdeni  éieibf^iFaaiilié'iib<n^stedelr  ^babeo;  itn 
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Lande  (Persien)  zurucklassen ,  kOunen ,  nach  den  Be-  1828 
stlnimuDgen  des  Friedens  zu  Turkinentschai ,  wëhrend 
eines  Zeitraums  von  fiinf  Jaliren  Leute  dabêi  aufstellen, 
vm  sie  zu  verkaiifen.  Ein  Verzeichniss  von  dem  Na« 
men  und  der  Anzahl  der  Gûter,  die  ihr  zurûcklassti 
wde  ich  aisbald  dem  Geschiiftstrager  bei  dem  Kron- 
priozea  Abbas-Mirza  tibersenden,  damit  sie  unter  den 
Schutz  der  kaiserlichen  Hoheit ,  deren  Unterthanen  ihr 
vrerdet,  gestellt  seyen.  Von  Russland  konut  ihr  voll- 
konimene  Duldung  aller  eurer  religiosen  Gebraucbe  er<- 
warten;  aile  andere  Unterthanen  des  Kaisers  hàben 
dieselben  Qechte,  vrie  die  Russen  selbst.  Hier  werdet 
ibr  aile  Leiden  yergessen  ,  die  ihr  ausgestanden  habt  ! 
Hier  werdet  ihr  unter  den  Christen  ein  neues  Vater- 
landfindeDy  und  die  heilige  Religion  niemals  gedriickt 
teben!  Hier  werdet  ihr  unter  dem  Schatten  der  Ge- 
<^tze  leben,  und  aisbald  ihren  wohlthâtigen  Einfluss 
Khlen!  Ihr  werdet  daselbst,  mit  eiuem  Worte,  ein 
vortreSliches  Loos  finden  j  und  das  Wenige ,  vras  ihr 
vcrliert,  wird  euch  hundertfaoh  zurûckerstattet  werden  ! 
Wahr  ist's,  ibr  verlasset  die  heimathliche  Erde,  die 
jedetn  theuer  ist ,  —  aber  bedenket,  dass  ihr  Bewoh- 
oer  seyd  der  Herrscfaaft  Christi,  und  dass  ihr  das^ 
S^sse  Heimathiand  im  Sinne  fâhren  miisst  ! 

0;  ihr  Christen  ;  die  ihr  zerstreut  sejd  in  den  ver- 
}cl|iedenen  Provinzen,  ihr  werdet  euch  durch  Gottes 
Hiilfe  an  einem  Orte  vereinigt  sehen ,  —  und  wisst 
^krwohl,  wîe  der  Selbstherrscher  der  Rus- 
^<:n  eure  Hingebung  belohnen  wird? 

Silet  desshalb,  o  ihr  Freunde,  die  Zeit  ist  kostbar^ 
"Dsere  Heere  werden  aisbald  die  Provinzén  Persîens 
'erlassen.  Ist  diess  geschehen,.  so  werden  euch  viel- 
«icht  viele  Hindernisse  entgegentreten ,  und  uns  sind 
le  Mittel  genommen  euch  beizustehen,  und  wâhrend 
'cf  UebersiedluDg  zu  beschiitzen.  Opfert  das  Wenige, 
^^^  ia  kurzem  werdet  ihr  reichlich  Ailes  wifederum, 
"ï^  diess  immerdar,  besitzen. 

Der  Obrîst  und  Cavalier  des  Kaisers  der  Russen, 
^asaros  Lasareanz  *).  Am  30.  Mârz  1828  in  der 
«adt  Ormî. 


.  *)  Die  Ârmenier  haben  noch  keine  besondera  Familiennamen; 
>|re  Familiennamen  sÎDd  bloss  Patronymika.  Chasaros  ist  so 
>^^  aU  Lasar;   die  Verwechselnng  des  Ch  mit  L  ist  gana  ge- 
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Schreiben  des  peraiachen  Kronprinzen  jibbcts^Min 

an  den  Oberaten  iLazarew. 

Dem  ausgezeicbnefen,  hochwohlgebornen  ,  glom 
chen  imd  unter  den  chriBtIichen  Grossen  auserwahlf 
Obrlsten  Lazarew.  Es  sej  zu  wissen  gethan  j  dass  i 
Geld  von  der  Residenzstadt  Téhéran  fiir  die  Râumdj 
Choi'a  und  Ormi'a  angekoinmen  ist,  und  vrir  verin 
nen,  dass,  der  mit  dem  General  der  Infanterie  (Padj 
vritsch)  abge8chlo88enen  Uebereinkunft  gemass ,  die  ( 
vrâbnten  Districte  mit  Gottea  Hîilfe  geraumt  werden.  • 
Gewiss  ist  Euer  Hochwobigeboren  die  in  Betreff  l 
Armenier  gemachte  Verordnung  bekannt,  dass,  vreri 
seinem  Orte  zu  bleiben  'wiinscbt,  zur  UebersiedH 
nicht  gezwungen,  und  dass  demjenigen,  der  Yon  11 
aiiswandern  will,  kein  Hinderniss  entgegengesetzt  wd 
Da  nun  in  Betreff  der  Raumung  jener  Districte  ei 
Vorkehrung  getroffen  wurde ,  so  finde  ich  es  yod  b 
tben ,  zur  Aufsicht  und  Erfiillung  |enes  Gegenstand 
einen  treuen .  und  zuverlassigen  Menschen  dahin  abi 
scbicken,  und  ich  -wahlte  meinen  ausgezeichneten  Vf 
vrandten,  Mahmmed  Tabir  Chan,  dass  er  sich  dorli 
begebe,  und  auf  die  Erfiillung  der  Yerordoung  sd 
Euer  Hochwobigeboren  vrerden  dariiber  wacben,  A 
Niemand  die  Armenier  zur  Uebersiedlung  zwinge ,  tf 
eîne  Bedrohung  und  Verfîihrung  anwande  ;  denn  y 
abzureisen  yrunscht,  kann  gehen,  und  wer  es  oit 
beschlossen  hat,  hat  das  Recbt ,  zu  bleiben. 

(Im  Monate  Schawal  1243  der  Hedschra). 

IV. 

jintwortachreiben  des  Oberaten  Lazarew* 

Hoheît!  Ich  hatte  das  Gliick^  von  Mahmmed  T» 
Chan  die  Anzeige  Eurer  Hoheit,  in  Betreff  der  G^ 
zahlung  fiir  das  Chanat  Ormi  und  der  Wanderung  \ 
Chrislen,  zu  erhalten.  Ich  beeile  micb ,  das  Gered 
meines  Verfabrens  durch  den,  kraft  des  15.  Artik 
des  Friedens  zu  Turkmentschai,  von  Seiner  Durchlaucl 


wôhnlich;   Lasareans  ist  Geniti?  Plaralis  und  heiist:  der  I' 
varier. 
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dem  Grafen  Pa8kewitach*EriwaD8ki|   mir  gewordenen  1828 
Auftrag  Eurer  Hoheît  darzulegen. 

Um  bel  dieaem  Umernehineii  meinen  perscSnlichen 
Einflasa  entfernt  su  halten  f  ûbertrug  ich  zuverlassigen 
8(ab8officierea  die  ^QQ^I^inen  der  Bittschriften  yon  den« 
enigeo,  die  freiwillig  in  das  russische  Reich  auswan- 
kn  wolhen,  Wiinschend  ,  jedee  Miss verstand nias  zu 
niferoexiy  verlangte  ich  selbst  yon  dem  Begler-Beg  yon 
rmi  persische  Beamte,  die  auf  das  Verfahren  meiuer 
fficiere  Achi  geben  sollften ,  -~  und  dies-  geschah  auf 
lieiD  driogendes  Ausuchen. 

;  Zu  gleicher  Zeit  bat  ich  auch  den  englischen  Capi- 
jûn^  Herrn  Willok«  bei  allen  Vorgàngeu  gegenwartig 
in  sejn.  Herr  Willok  antvrortete  aber,  daas  er  seine 
Begenwarti  da  er  aâhe,  daaa  der  Wunach  zur  Aua- 
randeruDg  fast  allgemein  aey,  fiir  îiberflussig  finde. 

Es  zwangen  mich  unterdesaen  die  fur  die  ruaaische 
iegieruDg  hochât  betrûbenden  Geriichte,  yon  welchen  ' 
unsern  Commissiir  bei  Eurer  Hoheit  benachrichUgtei 
elben  in  ihrer  Lûgenhaftigkeit  darzustelien  ^  daa  ge« 
te  Verfahren  bei  der  Auswanderiing  auseinander 
setzen,  und  die  Gnade  meinea  Kaisers  ^  der  den  Lei- 
kndea  immerdar  hûlfreiche  Hand  darbietet,  zu  yer» 
l&nden.  Die  mir  zur  Unterstûtzung  derjenigen^  die 
feioe  Mittel  zur  Erfiillung  ihrer  Wiinsche  haben  ^  an* 
^rtrauten  Geidsummen  bezweckten  bloss  eine  men- 
^eoliebende,  keineswega  aber  eine  gesetzwidrige  Mass- 
pi.  Um  )ede  ungerechten  Vorwârfe,  vrelche  in  der 
'olge  noch  entstehen  kônnten,  zu  beseitigen,  befahl  ich 
ûGegenwart  des  Beamten  Eurer  Hoheit,  Herrn  Semino 
ind  des  Secretârs  Mirza-Massud,  Mîrza-Mustapha,  dass  in 
ier  Festung  Dilman  nochmals  offentlich  yerkiindet  wiirde  : 
iPenjénigen,  welche  auszuwandern  vriinschen,  ist  es 
ticlit  verboten  ;  jeder  dem.Frieden8tractat  isu  Turkmen- 
^hai  zuwiderlaufende  Zwang  wird  aber  streng  bestraft 
rêrden.".  Ich  halte  es  fur  meine  Pflicht,  Eurer  Hoheit 
u  erklâren ,  dass  ich  in  Salmas  und  Ormi  die  schiin- 
t«n  Gegenden  und  das  fruchtbarste  Land  angetroffen 
'^be;  dass  ich  a6er  nicht  umhin  konnte,  ûber  die  Un- 
i^rechtigkeît  der  Beamten,  welche  das  Zutrauen  Eurer 
loheit  missbrauchen,  mich  zu  yerwundern.  Indem  sie 
•tzt  fiircliten  ,  fiir  ihr  grausames ,  den  grossmiithigén 
ind  mildthâtigen  Gesinnungen  Eurer  Hoheit  zuwider- 
ïufendes  Verfahren  zur  Veranlwortlichkeit  gezogen  zu 
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1828  den,  geben.sie  y  or,  die  Uebemedlung  geschebt  dui 
Zwang.  Diess  ist  ab«r  nicbt  der  Falî»  wie  fol^enc 
Beispiel  zeigt.  Maffamined  Tabir  Cban  kam  nacb  On 
und  bebauptete,  dass  die  Auawaoderer  der  Dori 
DscbawaloWy  Karis,  Hulinag,  Sw^tlu  und  Lulustc 
welcbe  iboi  unterwegs  begegnet  wâren ,  mit  Tbranj 
in  den  Augen  iiber  den  Zwang  der  Uebersiedlung 
klagt  batten.  Icb  befabl  diesen  Aaswanderern ,  alsl 
Hait  zu  macben.  Wiinscbendy  dièse  meinen  Befel 
zuwiderlaufende  Tbat  persônlicb  zu  untersucbeui 
icb,  dass  mir  zugleîcb  Beamte  mitgegeben  vriirden,u 
die  sicb  Beklagenden  wiederum  zuriickzufiibreD.  ^ 
kar  Cban ,  dem  die  erw&bnten  Dôrfer  untergeben  %^ 
ren ,  scbickte  mir  einen  seiner  Sôbne  und  mebrere  I 
amten  j  i^elcbe  *in  meiner  Gegenwart ,  eine  Meile  H, 
,  der  Festung  Cboi  entfernt^  die  Einwobner  eines  yà 
Dorfes  einzeln  fragten,  und  einstimmig  die  Antwort  % 
bielten,  dass  sie  aus  freiem  Willen,  obne  den  mûi 
sten  Zwang  gingen;  und  soUte  es  aucb  dahin  komme 
dass  sie»  statt  Brod,  Gras  essen  mûssten,  so  vrûrè 
sie  au9h  in  einem  solcben  Falle  nicbt  zuriickkehM 
Als  Mabmmed  Cban  die  Einwobner  der  Dôrfer  Kis 
dscba,  Acbtiacban,  Bakscbikend,  Agismeil^  dorch  Yc 
sprecbungen  grosser  Vortbeile  zum  Zuriickkebren  b 
redén  wollte,  so  gaben  sie  dieselbe  Antwort.  Att 
zeigte  mir  Herr.Semino  an,  dass  er  in  den  Dorfe 
Sawra,  Cbosrow&y  Awtawan  und  Padscbuk  gevrest 
und  ihre  Bewobner  den  festen  Entscbluss  haben  s 
Uebersiedlung. 

Aus  allem  dem  oben  Erwâbnten  werden  Eure  B 
heit  die  Beweggriïnde  zur  Auswanderung  deutllch  < 
ben ,  und  mit  der  ibr  eigenen  Gerecbtigkeit  die  Ibn 
menscbenliebenden  Herzen  zuwiderlaufenden  Yergefal^ 
60  wie  die  falscben  Anzeigen  Tabir  Cbans  nicbt  uob 
acbtet  lassen.  Uebrigens  ist  es  Eurer  Hobeit  bekani 
dass  icb  in  Tauris  und  Decbargan,  wo  icb  die  St« 
eines  Commandanten  begleitete,  mir  die  Liebe  der  do 
tigen  Einwobner  erwarb,  und  eine  fiir  micb  sebrschme 
cbelhafte  Belobnung  erbielt,  —  Eurer  Hobeit  Dankb* 
keit.  Jetzt  aucb ,  indem  icb  punctlîch  und  mit  reine 
G^wissen  den  Willen  der  verbûndeten  Monarchen  « 
fitUe,  babe  icb  ein  Recbt  auf  die  Gerecbtigkeit  des  b< 
'^  riibmten  und  aufgekiarten  Kronprinzen  Persiens,  "J 
mir  zugleicb  zu  schmeicbeln^   dass  icb  dadurch  die  b< 
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V 

Mère  Aufmerksamkeit  Seiner  Majestât  ^   âe$  Schaclia,  1828 

iregen  verde. 

'■  Zum  Schlusde  bitte  ich  Gott,  da88  er  die  Tage  £u- 

Ir  Hoheit  erhalten  môge  etc.  tetc« 

\  Ormi,  de»  21,  April  1828. 

I 

\  V. 

niter  Brie}  des  persikchen  Kronprinzen  an  den 
.  Obersten  Lazarew 

Dem  ansgezeichoeteoy  hocfageehrten,  hochweisen  und 
irdcD  christlichen  Grossen  auserwâhlten  Obrîat  La« 
!w  unsere  Gnade.  —  Den  Erief  £urer  Hochwohl- 
^weo  erhielten  wir,  ersahen  dessen  Inhalt,  und  den 
in  Tom  General  PaskewitBch  io  Betreff  der  Arme- 
und  ihrer  Uebersiedluiig  ertheîlten  Auftrag,  —  diesa 
Don  die  Antwort  und  Rechtfertigung  Ihrer  Thaten. 
ût's,  was  auch  wir  wissen,  dass  nach  Vorschrift 
legierung  dieser  Auftrag  Ihnen  ertheilt  îst,  und 
die  Bedingungen  der  Tractate  der  beiden  Machte 
der  freundliche  Bund  der  beiden  Monarchen  for- 
)  dass  demjenigeny  der  in  ein  anderes  Reich  aus- 
^andern  wiinachty  kein  Hinderniss  gemackt  werde; 
Jass  eioige  Armenier  der  Stadl  Tauris,  nach'Ab- 
des  russischen  Heeres  und  nach  unserm  Einzuge 
^eResidenzy  seiche  den  Wunsch ,  auszuwandern, 
Men,  nogehindert  auszogen.  Daruber  haben  vrir 
w  Wort  zu  sagen.  Sie  fûhrten  aber  im  Gegentheil 
Mrmenier,  da  wo  ijir  Heer  war,  welches  die  Ue- 
Nedlung  leiten  sollte ,  bloss  unter  demScheine 
ioes  freiwilligen  Wunsches  von  dannen  ;  denn 
ist  es  môglich ,  dass  einige  tausend  Familien  mît 
'Whtigem  und  freiwilligem  Wunsche  den  tausendjah- 
'û  Geburlsort  ihrer  Vâter  unj  Ahnen ,  Vermogen, 
'^en/Bauser  verlassen,  um  ohne  Heimath  und  ohne 
'szubleiben!  Nach  Ihren  Worlen  wiinschen  die 
emer  auszuwandern  ;  doch  ein  Wunsch  kann  zweîer-» 
Art  seyn  :  Entweder,  dass  die  Einwohner  ibn  von 
^en  Stûcken  *  aussprechen ,  oder  ,  dass  er  bloss  durch 
P^reckenundgewaltsamesVerfaht^en  ausgesprochen  wird, 
^^  ietzr,  vriè  ich  sehe,  ist  im  glucklichen  Tractate  der 
P|e  dieser  Wtinsche  enthalten ,  und  Euer  Hachwofal- 
pren  slreben  sich  auf  den  zweiten  Wunsch  zu 
•"tien,  da  ich  doch  selbst  die  Armenier,  die  sich  wahr- 


^    I 
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1828  had  geneigt  zeigten,  auszuwandern,  mit  RUsen  yen 
Len  habe,  als  8Îe  von  Tauris  abgingen!  Die  Hanptu 
sache  ist  die  Ueberriedlung  der  Getstltchen ,  oder  i 
Auswanderungen  aller  Geistlîchen  aus  der  hîesîgen  6 
gend  y  -was  durch  den  vornehinstea  su  *  Etschmiadi 
(den  Katholikus)  bewirkt  wurde,  der,  weon  sie 
nîcht  thaten ,  drobete ,  aie  Yon  ihren  Wiirden  zu  ei 
•  ferneo,  und  aus  dem  Glauben  auszuschliesseo.  Je({ 
da  £uer  Hohwohlgeboren  sich  ia  Salmas  befinden,  oi 
aucb  die  Truppen  dort  sindi  fordern  sie  von  jet 
Dorfe ,  in  welckem  es  keine  auswandernden  Armeol 
gibt,  'durch  den  Unterhettmann  uud  Cosaken  Geld,  ii| 
wer  auswandepty  dem  gében  Sie  das  Geld.  Wo  bM 
nach  allem  diesem  freier  Wille ,  und  welcher  Zvi 
kann  deutlicher  seyn,  als  dieser?  In  die  Dorfer^i 
▼on  die  Armenier  nicht  auswandern ,  werden  so  m 
Soldaten  und  Cosaken  geschîckt,  dass  die  EinwoU 
den  grôssten  Druck  leîdend  ,  ihren  Geburtsort  vdi 
sen.  — •  Euer  Hochwohlgeboreà  werden  es  selbst  I 
zeugeuy  Sie  vrerden  selbst  gesehen  haben,  dass  in  )A 
Dorfe  y  jeder  Stadt ,  und  jedem  Orte  j  die  Sic  in  i 
wesenheit  des  ^russischen  Heeres  bereisten,  dass,  i 
einem  Worle,  (iberall  Bedriickung  stattgefunden  h 
Nun  aber ,  da  der  Krieg  beendîgt  ist,  Friede  und  E 
tracht  unter  beiden  Reîchen  bestehet  j  entspricht  in 
ein  solches  Bereisen  der  Dôrfer  und  AufmunterD 
Auswanderung  der  Freundschaft?  Solch  ein  Zw» 
ist  eine  unanstSndige ,  den  Armeniern  zugefiigte 
îa ,  die  Entfernung  vom  Geburtsort ,  und  der  ihnen 
durch  gewordene  Schaden  ist  Gott  zugegen.  Wie 
nach  der  Gerecbtigkeiuliebe  und  Milde,  die  dem  gr 
Kaiser  eigen  siud,  urtheile^'so  wird  ein  ^solches 
fahren  mit  einer  yerbiindeten  Macht  keine  Zufriede 
yerschalFen;  auch  der  General  Paskewitsch,  der 
durch  gerechtes  Handeln  auszeichnet,  wird  damit 
zufrieden  seyn.  Sie,  der  Sie  selbst  bei  dieser 
waren,  kônnen  in  Wahrheit  nicht  iSugnen,  dasi 
Drohen  und  2iwingen  stattgefunden  hat.  Mit  e 
Worte,  ich  schwieg  von  Ihren  Thaten;  da  ich  abe 
rên  BriejP  erhalten,  hielt  ich  es  fiir  nôthig,  Ihn«n 
zu  aqtworten,  und  davon  auch  die  Commissâre 
giSnzenden  russischen  Regierung  zu  benachrich 
(Im  Monat  Scbwal  1243  der  Hedschra). 


\Q0iO -arméniens  de  la  Perse  en  Russie.     315 

VI.  1888 

ihreiben  des  Ohersten  Lazarèw  an  Màhmmed  Ta- 

Tiir  Chan. 

^  Ich  meiflte  bis  jetzt^  da8d  Lîige  dem  Range  eiaes 
ichverehrten  und  hocfagestellten  Cfaaii  nicht  zieme. 
sînd  aber  durch  tias  Zeugniss  des  Sohnes  Askar 
nsr,  bei  der  Befragutig  der  Einvrofaoer  der  Dërfer 
awalow,  Karis  u.s.w»,  derselben  ùberfûhrt  wor- 
I  denn  die  ArmeDier  klagten  iiber  die  zablreiefaen 
iickuDgen  der  Chane,  ond  erklârten  einstimmig  : 
wollten  lieber  russîsches  Gras,  als  per- 
ches Brodessen.  Ich  halte  es  fiir  PUîcht,  Ihoen^ 
10,  zu  erklaren,  das  ich,  nach  dieseni  Betragen,  mit 
keÎDen  Verkéhr  mehr  habeQ"will9  und  dass  ich 
Seioer  Hobéit,  dem  persîschen  Erbprinzeii,  mit- 
iâlhabe.  Ich  werde  Niemanden  erlauben,  nicht 
b  die  Efare  der  anter  mir  stehenden  Beamten,  son- 
aoch  nicht  einmal  die  der  Cosaken  anzugreifen. 
Wirken  war  und  wird  immer  gerecht  seyn.  Was 
«sbetriflEt,  so  befindet  isich  hier  der  wtirdigè  und 
iitele  Mirza  -  Massud ,  und  mît  ihm  Herr  Seminq, 
e  in  meiner  Gegenwart  sich  von  den  Betriigereien 
Schlechten  iiberzeugten.  Die  Erfahrung  lehrt|  dass 
en  mehr  y  als  aile  Andern,  die  Heiligkeit  eines 
eûtes  kennen.  Sie  aber  diirfen ,  nach  Ihrem  Ver- 
pKD,  Sich  nicht  untersteben,  davon  im  sprechen. 
jDen  27.  April  1828/ 

^  vn. 

wwort  des   Ohristen   Lazarew   auf  das  zu^eite 
\      Schreïben  des  persîschen  Erbprinzen. 

IIch  batte  das  Gltick,  das  Schreiben  Eurer  Hoheit 
erbalten,  und  halte  es  fiir  meine  Pflicht,  zu  bemer- 
J)  dass  ich  nie  suchte;  mich  bei  Ihrer  hohen  Person 
Kchtferligeny  indem  mein  Thun  immer  gerecht  war, 
fiicbt  im  geringsten  von  der  dem  Oberfeldherrn  mir 
icilten  Instruction  abwîch.      Was  die  unter  meinem 
^«^le  stehenden  Officiere  betrifft,   so   wohnte  keiner 
iknen  in  den  Dôrfern  9  aasser  der  Obristlieutenant, 
^jst  Argutinski-Delgoruki,  dem  ich,    um  Eurer  Ho- 
>eit  zu  willfahren ,    auftrug ,  nach  der  Festung  Dilman 
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WSB  zu  gehen ,  was  aucli  schoD  gescliehen  isl.  Betrefiei 
die  BefreiuDg  von  Abgaben  âerjeoigen,  die  den  Wub8^ 
iiusserii  werden,  auszuwandern ,  so  dient  zur  Ântwoi 
da88  dièse  VerordniiDg  wâhrend  der  Aowesenheit  d 
Oberfeldberrn  in  Tauris  von  ihm  aelbst  gegcben  vurd 
Die  Geldunterstîitzuog  fiir  Arme  geachieht  durch  di 
Willen  meines  wohlth&tigen  Kaisers^  ' 

Bis  heute  aînd  kaum  500.  Fanilien  yod  Salmas  ad 
gezogeiiy  und  ich  reise,  nachdem  ich  meine  Verfog^ 
'  gen*  werde  getrofiEen  haben,  aus-Achtung  fiir  Ibre  M 
Person,  morgea  frtih  nack  der  Festung  Choi*  ^ 
Hoheit  werden  sehen,  wie  vtele  Famîlien  ia  der  il 
Jkunft  nocb  freiwillig  auswandern  werdeo ,  woraus  1 
dann  eotnehoien  kdonen,  dass  nicht  meine  GegeDi4 
aie  Teranlaast,  sondern  die  von  ibren  Herrn  den  Oà 
steD  zugefiigten  Beleidigungen  aie  zwingen ,  ibren  V 
burtsort  zu  verlassen.  Indem  ich  |ede  yor  mich  | 
bracbte  Kiage  streng  untersuchte,  verbot  ich  SQfl 
das  Anrathen  zur  Uebersiedlung,  Den  reichsteo  i 
Einwobner  sagte  ich  mtiodlichy  dass  siê  lange  n 
solcbes  VermOgén,  vrie  aie  ea  in  Fersien  zurâcklasaé 
erwerben  wiirden.  Sie  acbteten  aber  meinen  M 
uicbty  und  beschlossen  nichts  desto  weniger,  auszu^ 
dern.  Wa$*die  Geistlichkeit  betrifft,  Welche  von  <U 
Kloster  Etscbmiadsinherbeikam,  ao  geschah  dies  d4 
vor  dem  Friedensschluss.  Wenn  dièse  oun  dort 
Rath  und  Drohungen  Auswanderungen  veranlafiste)  < 
werden  Eure  Hoheit  eingesteben  y  dass  man  im  Kri^ 
aile  Miltel,  um  dem  Feinde  zu  schaden ,  anweoA 
Jetzt  aber,  da  Friede  und  Eintracht  zwischen  den  z^ 
grossen  Mâchten  besteht,  beobacbte  ich  die  Geistlia 
keit  streng,  und  Niemand  kann  sagen,  dass  sie  es  jcA 
vragt,  dem  Volke  drohende  Predigten  zu  halten.  ™ 
Verlegung  des  Milltars  in  die  DÔrfer  und  das  -^^^^ 
mein  der  Abgaben  sind  mir  voUig  fremd;  Beides  bâ4 
unmittelbar  vom  General  Pankratjew  ab,  mit  welcM 
Mirza-Massud  haufig  in  Relation  ist,  der  wahrschei 
lich  Eurer  Hoheit  Ailes  berichtet,  Eure  Hoheit  erj 
hen  bierauSy  dass  man  mich  ungerechter  Weise  aoklaf 
ich  werde  nicht  allein  furchtlos  vor  dem  Anth'tz  inj 
nés  grossen  Kaisers  erscheinen  ^  aondern  bin  auch  bj 
reit^  von  der  Reinheit  meines  Thuns  Gott  Rechensciii 
zu  geben.    Salmas. 
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vra.  tm 

ericht  an  dèn  Çommandanten   des.  ahgesonderten 
lukasischen  Heeres ,   den  Generalàdj utanten  Gra- 
jet}  Pastewitsch  -  Eriwanshi, 

I  Ira  Jâbre  \%21  y   mitten .  iinter  deit  glanzenden  Sie* 

des  abgesonderteii  kaukasîschen  Corps,  saben  Xure 

hlaucht  die  Ergebenbeit  der  ^iwieQÎer,    welcbe  atf^ 

Ftotscbriiteo    der  rusAtscbeD  Wâffen  '  upgeoiAifiea 

eii  geoôDHDeii  baben.    Ak  itibidie  Stelle  eioes  Gooiff 

amen  der  :SAadt  Tauris.l^ekleiddte,  beficbafagtè^  icb 

,  nach   Ibrer  Yorscbrift,    inît.<jdeii  Zub^eitiin^o. 

die  UeheFsiedbiiitg 'dièBfesi'^IkeSï- *  Ala-^io.ypn  den 

cniern  geadifeter  6lAiiiareiiflgei90é8e|  binterbraobte  ich 

Durcbkudbt  loft  ibre  GiefdUe  der  Ehrfurcbt  fiir 

.leiligen'  Héàu^n  dea  irusltacb'en  iMonat!cbeQ;«,  d«r 

^^ohlergeb^ii  t>iiieiner .  rStaininbrùder  i  begrûiid«t« 

iicli  dem  ,^oo  Ibnen  im  Jafaflre  1^28  abgeèchlQas^n 

fiirRiistlttodbéebr  rubmyolkli  Friedeo  fandeo  £^»l^ 

bacht'imlcb  .inrârdigy  deir'  \^UjiiebeC'€Î9(?«  fur  jiéft^ 

had  1F0D  £bp;9n  eiat worfesioi» rmUlkbeo  ^  PlaJ^^-  i«iii'' 

^^DlknliéV  difi  Uebersîedliixifli/det:!  >Cibrtdten  Aua  d^ç;i% 

icben  Gebiel^iiD  die  .vonBu^land.Aeu  erW]4i!]:S»Qn^ 

icte  Macbîtschewaa:  uQd;>!Eïiwaii   Inli  ileUen.,   )^\%t: 

die  Gnada*  dea^^MiMnirfilkéni  FvOvîdx  hx^ssk^fkMlii 

J^^        .     .'•!    '.!'i  ;.'i'r>i.*»  i   f'ib-':-.ri    •:*  .    <!..    ,:i..i 

M  der  Ti%ter|MtaDgv   inJblcbë:  die .  Armeoîer  .nnAi 

'i&ircbe   beiiuiher:Tievo  Jàbrbulidei^e    labg  idriickte, 

»8teii ,  fedteti:  Scbrikt'  zli^r  JVereinigimg  idiesAS  oVioJbi 

^ter  dém  Sebiitlse /des*  'maefatlgeniJauaalaiidtfCiiii^j 

'^milden  .uiul  M^îsen-jOe'aelzeianiiAladbfisiv  4t-gdifJ9a: 

dec^  That/der  Anfang  ..eide8d^od8)éB..£reign{Heé'i!, 

die«8  ging  voniIhoËb?<jiii8k>L;iBiiniBb«r9   als  >mi8iE^ 

^  OfGcieiry/dek  2  iiM)»  \  £«ref  i  i JDmi^fiiteht:.  idnasi  ^f 

«îdieUiaFten.^  /Ailfiragëa:  u/iwttrdlg  libefonden .  vruftde, 

^  C8  att8gez«îcbiiète  £bre^  uttd^.Ials  J^nbenier^^voMni 

I 

gir  sowoU^  alacvielei».  Axidâ*nx«dbîen  :die  Sacbe  ati-.i 
ich  keiflie:iSdu^ieirigfceiUn  .za'haben:/  besondera.  da<. 
. voc.dtaii.finèdeBêacbliiaae  ifoit  Persieo  dlnige  Ar-f. 
jer  und  Neatorianer  von  freien  Stilcken  mît  Bitt-, 
ftcn  zu  £ur,fî,f^  Dj.irchji^iiçb^  kamen  i  um.  aie  in  daa 
w»«che  Gebiet  i^l/ libewi^^ln,  :.  wiiier  îj^  der"  E/qW 
^  ton  ihirenl'I^iiaern  y  nnd^den  Crabern.Uurei:  ^uh^ 
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beitliebenden  VorfahreOi  welclpe  ihnen  grosse  und  frucl 
reiçbe  Felder  zur  Erbscbaft  binterbssen  batten,  si 
treiinen  mussteD;  aïs  die  Zeit  ankam,  die  vieljâhrig 
Anstalten  mit  allen  ibren  Bequeinlicbkeiten  zu  verl 
sen^  und  das  gegenwartîg  Sicbere  mit  der  unsicbern  Z 
kunft  zu  yertausohen  :  da  verlangten  zuerst  die  Nesj 
rianer,  dass  iboeo  die<  zuitickgelostèiien  Giiter  soglei 
bezablt  wîirde»;'  uad  bernach  bateo  auch  die  Anne» 
dass  ibnen'fiir  die  erste  Anbauuog  in  ibrer  neacn 
matb  wenigstens-  eiti  iTbetl  des  Wertbes  ibrer  u 
weglieben  Habe  y-  die  sie  in  Persien  aUrâcklasseo  m 
ten,  gegeben  werie.-*r 

Ungeachtet    aller    dlesêr  Hindemiss»  wurden  d 

mebr  àls  8,000  Familieir>Ameiiier  in  dais  yon  Rus 
neu  brvrorbene  armemscfae  Gebiet  dut'cb>  micb  hinii^, 
gefahrt.  Obgleieb  icb  micb  umufhorikh' bemâhte,  itf 
die  Neslorianer  ^ur  Auewaxiderung  zn  bewegen,  undilo^ 
mehrère  GelduiiterstârziiDgen  gew&bvte^,  obgleick-l 
aswei  nestorîaniscbën'  MéUktti*)^  SarckosÀ'Uivd  Alwen 
W^kbe  grtMstH' Eitifl^Bs  faattea  aafi  dad  Vîolk,  dasi 
iibersiedèlte  y  bedeutenée  UnterstâtzaDgelu  gewâhrtei'i 
gelalng'*'es  '  mir  ddch^bury  von  den'  in  Adèrbsidsdl 
aiirbli^tdi  wobnenden  -Neétorianern  nngeiïLiir  100  Fifl 
lien.  ZU'  âbérsiedeln*  'Die  'Nestorismer  erklart«i  \ 
stiâibit^  '  dass  «iô  sicb  nidittyon  da-iStelle  ruhren^ 
den ,  bis  die  russiscbe  Regierung  sie  fur  die  zurûckf 
UssttnenunbeVegUcbcàif  Giiter' entiebadigt  ^babe. , 

.  '>t)ie  B^siegung  aller!  rdieser  'erwâbnten  Hindernb 
uÀd^den  acbodien.  Erfofg  .ider'Uebersiedkiiig  babe  i, 
demi  Zdtrauen  der  Aflrmenier/  und  ider  eifrigen  Thfl 
nabme  -der  '  aîdb'  beii  imir \befinâendeii,  aUe  meine  Befet 
piinetlicii  vollai^en^eB  Herrn.  SUbs-«  nnd  andernOb* 
ottdere  -^  -dte'araiiEDde  desBericbtee  zu  en/vahfli 
ieb  fnr  imeitib  Fflicbrttialtei'H^Izut  verdabken. 

''  Ans  2e.  Febnibr  dlSâè^^erhiell  ièb/Ton' Eorer  Dq 
laiioht  die  InstractloEMm  ia.Bètréff  àer  Uebersiedl 
der  Armeniér,  und  der  andern  iu  der  Provins  ^^^ 
baiidseban  vrobnebflen  iGbristenv  'oaek  Âtn  Distric 
Bri\<(a&  fund  <  Nacbitscliewant-  'I)œi  Inktruotion  gem 
maobte:  iob  unverz%licii  «ine  Auswabii  dér  Herm  Stal 

^  ^o'  werdéjï  jè<É^'  dîe  Ortsvorsteber,  sbirôhl  <Jer  AnncnJ 
M  det  Nestôrisiiier  ç^eMonti:  l>aâ  Wdrt'  Mëîfk  ht  oboe  Zf^^ffl 
•eiti»tisclieà^  Dtspmitgs,  uadlbeâcatetunprîidgiicbiSO.viel,  al»  Kôol 
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M  Oberofficier e^  die  auch  von  Euter  Durchlauisht  be-  1690 
Ittigt  wurde.   '  .      .  • 

î  Von  den  von  Eurer  DiirçtUaucht  fur  die  ITnter-i 
iizuug  der  AusviraDâerer  assignirten  16,000  Ducaten 
Ikielt  ich  ia  kurzer  Zeit  8,000,  und  schickte  mich 
ion  an,  den  mir;igeword)enen  Auftrag  zu  voUziehen. 
Der  Obristlieutenaot  des  41*  Jâgeri^egiments,  Furst 
likow,  soUte  sich  mit.  der  Uebersiedlung  der  Arme-* 
au8  Ormi  und  der  umliegen^eo  Gegend  befassen, 
Obristlîeutenant  des  grusiniscbep  ^  Grei>Dadierregi« 
its,  Fûrst  Argutinski-Dolgorukiy  liess  ich  in  Tauns, 
Auswanderuog  der  Arinenier  in  dîes.er  Stadt.  un4 
umliegenden  Dôrfer.p  zu  leiten*  Es  /wardçn  ihvd 
îreOfficiere  beigegeben  und  tield  zur  Untèr.stutzung 
Armen, 

Icliselbst  mit  mehreren  andern  Officleren  reisfe  iaim 
[l  Mruar  nacb  dèm  Chan^te  von  Maratiha^  '  und 
'  ^fam  i:  Mârz  in  der  Stadt  gléiëlien  Namens  an:  • 
'Wâhrend  der  'ganzèn  Zeit  der  Besorgung  der  Ué^  . 
lejlung  béfànden  sich  verschîédene  persisthe  und 
Me  Agérifen'  bei'mir.  Die  lïebersiedlung  gestfhah 
folgende  Wêîse.  Icb'bésfrebté'lirîcb',  voù  der  auf- 
figen Ncigiinjè:  dè!r  Arinenier  zUr 'Àos'iv^ndéiiung  ihîeb 
iberzeaèen;  iind  beVeiste  desbàîb  allé  Sfâdte  Hind* 
TorziigUchsten  Dôrfer,  woHn  Arhiehîer  sîch  befàn- 
Nachdeîn  ich  die  fôbigsteà  dèi^  srch'  bei  mîr  be- 
Wcn  Beàih^en^  lausgewâhlt  hatte,  'SBèrtnig  ich  je- 
i^vonihaén  die  Leitung  einer  bësonâèrn  Abtfaeilung 
k  Auswaadérer ,  bedrderte  unler  ihr  «  Comàf>àndiv  •  jiln** 
^Offidere,^  udd.Jgah  îbnen^^ine.  8titnmë>Qeldes  zùri 
vfcntâtzuBg  der^Aroiei].  .  Dîeaet  Beâmten  verànataheÂ-^ 
kKegiater/VO'n  ,diïk  fdmilién,o'inr4lc]ie  aUsz'uwanderîil. 
F^chten,  'und'  tbeilteii  ilihen  gegen  Quitluiig  vUnteiu- 

EizQDgeii  zu.  Wend  eine  Abtheiliing  zdm  Auszngei 
ît  vâr,  zog  der  J3eàinte>  Weîcher  deè  Uebersiedhing» 
Chanats  vorstand  y)  néeh  den  Umstandeh  entweder» 
>t  mit  ihry  odér  beorderte  dazu  ,einen  der.Officiere^^ 
l«ich  bei  ihm  bc^fanden.  Beî  jjBdesr^"  Abtikeiltmg  war 
^  Begleiturig  von  Goaaken.  oder  Infanterie';  lin  £i>^ 
ngeiung  detselbèn!  v^urde  dièse,  bc wafiîiete  Bedéèkung. 
>û  eiaer  Anzahl  bewaffheter  AtiswanBeret»  ersetzt. 
i  l^chwarbèinahe  immer  bei  demAhzuge  êiner  jedeô- 
Mieilung  zugegen^  oder  besichtigtè  aie  auf  dem<  MirU; 
"^*    Da  ieh  in  dem.  Stadlchen  Sofiani   voU'  Euter 
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1828  Doi^cfalûiicht  dte  n^âodliclie  Erlaobdiss  erhlelt,  in  B 
ticff  der  Âusgaben  nach  meiaer  Ansicht  zii  faandel 
und  îch  unter  den  Aaswanderern  verstiimmelte  mil  F 
milien .  belastete  Soldaten ,  Frauen  und  Wittwen  sa 
die  keine  Mittel  hatten ,  Vieh  aftetikanfen  ;  so  theii 
îch  diesen  Uoglackliehen  XTntersttitzungen  zu ,  ytm 
auch  den  grë88ten  Theii  der  Auâgaben  der  ausserfi 
dendichen  Summe  ausmachten. 

Der  Aufseher  fithrle  dîê  îtm  anvertraute  Colou 
în  Ordnung  bis  zu  den  Grânzen  Ruéslands;  dort  iibl 
gab  ër  sie  der  Ortsbehorde,  nachdem  dièse  von  seiii 
Ankunft  benachrichtigt  war.  Mîr  aber  wurden  R^ 
porte  von  der'  Zabi  dèr  ausgc'wanderten  Familîen 
der  ausgetheilten  Siimmen  mit  der  Quittung  der 
pPânger  zugestellt.  . 

Als  icli  mich  ans  Werk^  machte,  traten  mir  die  gif 
ten  Etindernisse  entgegen.  Die  Armenier  wûo&chl 
zwar.io  allpr  Aufrichtigkeit ,  auszu  wander^  ;  aber  l 
ihr  Veirmogen  bestand  in  Hausern,  Fnicbtgartep  % 
vroh^ngebautep .  Feldern.  Da  sie  nun  ÀU^s  zurjipkb 
çen  mussten,  gla^cibten  sie  f est,  dass  die  Tussische  H 
gierung.;  aus  Eiick^cht  ihres  grossen  Verlustes,  siei 
die  zuriickge]a8senen,  unbeweglichei^  Giiter  enlschadjl 
werde,.  und  sijS  .  dadurch  Mittel  er^ai^en  wiirden  < 
bequeinen  Ueij»jersiedlung  jn  die  GranzenJ^lusslandsJ 
y(}^  zur  Iei9hffkrn  Anbaiiung  in  ihrem  ii^si^en  Valerlani 

•  Eure  Durcfalaticht  glaabten  ^  dass  die:  Armenier  » 
unbeweglielien  Giiter  aïk  die  in  ihrer-  Heîmath  zuriifi 
bleibeDdén^Ghristen  ,  oder  an  diè  Mahommedaner  wt 
den  verkaufea  tkdnden.  Im  Faite  eimeê  zw  schoeft 
Abzuges  :  hefahlen  Etirer  Diircblàuelity  Bevollmâcbâ 
zuriicUzulassén:  Diess 'ginf  aber  *  bicbt  în.ErfiiM 
Die  .persische  Regiérung  verbbt  im'  Géheimenihrenu 
terthanén  den  Ankaitf  sbloher'  Giiter  V'^und  glanbte  ^ 
éuteeh.  die  Armenier  zuriiekzohalten."  '  Ware  dies  a^ 
aucb  nicht  der  Fall,  und*  wandertén  die  Armenier  doi 
aAASr>  so  .wiirdeP  die  Rjegierung  die  im  Lande  zuriickf 
lassenén  Giiter  uoftsonst  bekommen ,  und  dadurch  d 
l;<racbtliche  Sunimen  erwerben.  Ëinige  Perser  >^a^ 
schou  liber  den  .Preis  einîg^  den  sie  fur  gewiss^  ^ 
sÂteitngen  der  Armenier  gebén  wollten  ;  sie  trateo  a^ 
alsbald  inrieder  zartick,  sobald  d^' Ankatif  ^îf^j*^ 
statt^lnden  soUlë*    KiOmit«n  nun  die  Armenier  bel  Q^ 
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^ntze  uDserer  Triippen  nîcfats  ausricfaten,  so  wirà  \SQÈ 
\m  noch  weniger  ihren  BeTollmachtigten  gelingen. 
I  Das  Verinôgen  der  Ârmenîer  war  sehr  betrâchtlicli^ 
id  die  ihnen  zur  Unterstùtzung  ertheilte  Summe  durfte 
pt  zehn  Silberrubel  fiir  die  Fainilie  ûbersteîgen* 
\  Mit  Geoauigkeit  die  VorschrifteD  Eurer  Durchlaucht 
illend,  verfalirte  ich  die  Armenier  keineswegs  durch 
e  Versprechungen  j  sondern  sagte  ibnen  geradezu^ 
sic  auf  dem  russiscbem  Gebiete  nîcbt  mît  eînem 
'eallesdaafinden  wiirdeii,  was  aie  in  Persîen  zurîick- 
n,  dass  8Îe  aber  un  ter  dem  Schutze  der  jederzeît 
Ithatigeo  und  cbristlichen  Regîeruogy  sowobl  die 
tlilfahrt  ihrer  Nachkommen,  als  ihre  eîgene  Ruhe 
m  wiirdeD.  Dièse  ËrmabnuDgen ,  von  dem  Eifer 
lîich  bei  mîr  befiudeDden  OIBciere  unterstiitzt ,  hat- 
Minen  solchen  ausserordentlichen  Erfolg^  dass  An- 
lie  Armenier  des  Chanates  Maracba ,  und  her- 
auch  die  Armenier  von  ganz  Aderb.aidscban  sich. 
liossen.  Ailes  zuriickzulassen ,  —  aie  wanderten 
âiie  sammtlich  nàch  dem  russischen  Gebiete  aus. 
<ogar  von  dem  entfernten  Ghanate  Caswin  kamèn 
[e  FamiJien  ohne  aile  Bedeckang  unseres  Militars, 
vereinigten  sich  mit  den  Auswanderern.  Durch 
e  onerhorte  Opfer  wurden  beinahe  aile  Armenier 
^jQnd  waren  der  Geldunterstiitzung  bedurftig.  Ob- 
^  ich  ihnen  uun  beinahe  sammtlich  Unterstiitzun- 
srtheilen  musste;  so  beobachtete  ich  doch  die  strengste 
jl^ODomie;   die   Summe,    vfelche  jeder  Familîe  gege-* 

Mui^de^  betragt  im  Durchschnitt  weniger  als  5  Sil« 

ftttbel. 

kl)i«  Armenier  Ton  Maracba  gaben  das  erste  Beispiel 
I^Srgebenheit.  Aber  im  Anfange  Marz  lag  noch 
pee:aut  den  Feldern,  und  ich  fiirchtete,  dass  das 
Jl^'eb  der  Auswanderer  dadurch  unterwegs  Mangel 
Kutter  leiden  vrurde.  Diess  bewog  mich ,  ihre  Ab- 
jk^%  aufzuhalten ,    und  selbst  nach  Tauris  abzurei- 

fi  um  Eurer  Durchlaucht  personlich  Bericht   abzu- 

jPeo. 

»  Kacbdem  ich  also  aile  nôthigen  Anor  jnungen  getrof- 

''}  uod  die  Uebersiedlung  der  Armenier  des  Chanates 

tacha  dem   Collégien  -  Assessor  HamaSow    und   dem 

loscapitan  des  koslowschen  Infanterieregiments,  Woi- 

w,  iibertragen   batte,   reiste  ich   am   7.  Mâirz  von 

^cha  ab,  und   érschien  am   10.  bei  Euirer  Durch- 

^o«(/.  SufjfUm.    Tome  III.  X 
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laucht  in  Sofiani,  wo  ich  Ton  ihnen.  eine  (iir  micli  se 

schmeichelhafte  GenehmigUDg  ailes  dessen  erhielt,  ^ 

ich  bis  îetst  gethan  hatte,  und  viele  mâadliche  Auftraj 

die  mich  in  meinc^n  ^eitern  Unternehmuagen  leiteten 

Am  10.  Marz  kehrte  ich  nach  Tauris  zurack ,  oi 

nete  Ailes  an  fiir  die  Uebersiedlang  der  dortîgen  Ard 

nier ,  und  begab  mich  dann  nach  dem  Chanate  SalÉ 

Um  dièse  Zeit  begann   die  Auswanderung  yoa  «8 

ten  zu  gehen  ;    aus  den  verschiedenen  Gegenden  AA 

baidschaos  brachen    zahlreiche  Abtheilungeii  auf^  % 

nahmen  ihren  Weg|[zum  Araxes.      Dîe  Mahommedail 

zeigten,    dass  sie   von    dem    grossten  Hasse  gegen  | 

Auswanderer   beseelt    waren;    sie    begleiteten    sie  i 

Schmi&hungen ,    und   an  mancheii  Orten  warfea  sie  i 

gar  mit  Steinen  nach  ihnen.    Die  Aufseher  waren  A 

beinahe   immer  im  Stande,    den   gerechten  Zorn  i 

die  Rache   der  Auswanderer   zurûckzuhalten,  woit 

das  unvermeidlich  scheinende  Blutyergiessen  TerhinJ 

wurde.    Was  dîe  persische  Regierung  betrifft,  so  scbi 

sie  diesem  unsinnigen  Verfahren   ihrer  Unterthanea } 

keine  Aufmerksamkeit    zu   schenken.     Vielleicht  hd 

sie  9  dass  die  Armenier  dadurch  abgeschreckt ,  und  ! 

der  Uebersiedlung  abgehalten  wtirden. 

Am.  21.  langte  ich  in  der  Festung  Dilman  an.  I 
bereiste  die  armenischen  Dôrfer,  und  wurde  mit  uni 
schreiblichem  Jubel  und  mil  Beweisen  des  grossten  1 
trauens  empfangen.  Weil  ich  keine  Officiere  beii 
batte,  se  iibertrug  ich  die  Ausfertîgung  der  Regï 
ûber  die  Armenier  im  Chanate  Salmas  dem  hochW 
digen  Enoch ,  reiste  am  22.  wiederum  ab  y  uod  IsH 
am  23.  in  Ormi  an ,  von  wo  aus  ich  dem  Obrisllie» 
nanty  Fiirsten  Argutinski-Dolgoruki  auftrug,  aus  Tai 
abzureisen,  und  die  Uebersiedlung  der  Armenier  t 
Salmas  zu  leiten.  Ich  setzte  mïch  zu  gleicher  Zeil 
Yerbindung  mit  dem  Generalraajor  Pankratjew;  ^^ 
Htilfe  ich  mehr  als  einmal  voti  nôthen  batte;  er  V 
immer  nach  Môglichkeit  meinen  Wiinschen  entgegcj 
Bei  den  Armeniern  des  Chanates  Ormi  sah  ich  d 
selben  Eifer  und  dasselbe  Zutrauen.  Die  persiscbe  j 
gierung  sah  meine  Fortschritte ,  und  ermangelte  m 
mir  neue  Hindernisse  zu  machen.  Sie  sah  yfii^^ 
Vermuthungy  dass  beinahe  aile  Armeuier  auswandei 
und  fithlte,  wie  gross  der  Verlust  einer  grosseo  ^^ 
von  arbeitliebenden  Unterthanen  fiir  sie  sey.    A^^^* 
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creiokunft  enfgegen,  fiogen  desshalb  die  verschiedenen  1828 
Irtsobrigkeiten,  und  die  sich  bei  nûr  befindendea  Agen- 
p  an  y  den  ArmeDiern  YÎel  Nachtheiliges  gegen  die 
jebersipdlttng  zu  den  Russen  einzuflustern;  sie  yersî- 
rtea  ihneo ,  dass  sie  bald  nach  dem  Eintreffen  auf 
russisclien  Gebiete  zu  Leibeigenen  gemacht,  und 
urch  aller  Mittel.  zu  eineoi  bequemen  Leben  yer- 
ig  wiirdea  ,  dass  die  besten  jungen  Leute  unter  ih- 
zu  Soldaten  genommen  u.  s.  w. ,  dass  hîngegen, 
n  sie  in  Persien  blieben,  sie  auf  lange  Zeit  von 
Abgaben  befrèit  wiirden;  Um  die  Armenier  in 
r  Heimath  zuriickzuhalten^  boten  die  persischen  Be- 
ten  ihnen  mehr  Geld  an  ^  als  ich  ihnen  zur  Ueber- 
uog  geben  konnte,  ,was  ich  schon  damais  ^  als  ich 
Ehre  batte ,  Eure  Durchlaucht  zu  sprechen,  be- 
iirkte.    Dessen  ungeachtet  traf  ich   aile  yon  mir  ab- 

rgenden  Massregehii  und  das  armenische  Volk  war 
leiflem  Vorhabeui  auszuwandern ,  unerschiitterlich. 
fib  ich  nach  Ormi  kam'y  waren  die  russischen  Trup- 
SDbeiDahe  «âmmtlich  schon  abgezogen.  Ich  iibertrug 
lUebersiedlung  der  Armenier  dièses  Chanates  dem 
oMaracha  zuriickgekehrten  Collégien  -  Assessor  Ha* 
luow,  mit  Aiisnahme  von  yier  Dorfern,  die  dem  Ma-» 
Fârsten  Schalikow,  iibergeben  y^urden.  Nach  der 
tUDg  Choi  fertigte  ich  anfànglich ,  da  dièse  nahe  an 
(  russischen  Granze  war,  den  Ùnterlieutenant  Iss- 
itzid  ab,  um  die  Armenier  zur  Auswanderung  yor- 
y^reiteo.  Viel  friiher  schickte  ich  aus  dem  Chanate 
pacha  zuverlâssige  Beamte  nach  Kurdistan.  Es  ge- 
ibnen  mit  der  grôssten  Gefahr,  ^yon  dort  einige 
âien  iiberzusiedeln  ;  dadurch  stieg  aber  die  Bosheit 
^Kurden  aufs  hôchste.  Sie  fielen,  iselbst  zur  Tages- 
^i  die  kleinen  Hauflein  der  auswandernden  Arme- 
fcan,  planderten  sie,  und  liessen  sie  nicht  ziehen. 
Pweudete  mich  an  den  Generalmajor  Pankratjew,  und 
i^  gewaluhâtige  Verfahren  dieser  Rauber  vrurde  eini- 
l^maswn  eingestellt. 

1  Am  5.  April  benachrichtigte  mich  der  Generalmajor 
f^itfaljew,  dass  yon  der  Persien  auferlegten  Contri- 
Klioa  schon  ein  Crore  in  Tuman  in  Tauris  in  Em- 
r^%  genommen  wurde,  und  dass  wahrscbeinlich 
^  20.  die  russischen  Truppen  Ormi  raumen  wiirden. 
P|«8e»  zwang  mich ,  die  Auswanderung  nach  Moglich- 
Wt  m  beschleunîgen. 

X2 
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1828  Die  persische  Regierting  nahm  nun  zu  demi  letzl 
Mittel  ihre  ZufluchU  Mahmiued  Tahir  Chan  kam  t 
einem  Schreiban  von  Abbas-Mirza  zu  mir,  und  beklaj 
alch ,  aïs  ob  er  von  eioer  aus  400  Familien  bestebe 
den  Abtheilung  Armenier  selbst  gehort  batte ,  dass  v 
aie  zur  UebersledluDg  zwangen.  Ich  wollte  ihn  v 
aeîner  Lngenhaftigkeit  ûberfiihreni  und  reiste  mit  cm 
Sohne  Askar  Chans  am  12.  von  Choi  ab;  eine  Me 
von  dort  bolten  vrir  die  Abtheilung  der  Armenier,  ( 
gesagt  haben  aoUteny  daaa  aie  zur  Auswanderung  i 
zwungen  wûrden,  ein,  und  befragten  aie  deaahalb.  \ 
antworteten  einatimmig ,  dass  aie  freîwillig  auswaodi 
ten.  ,,Wir  wollen  lieber  ruasisches  GraSi  ala  persiscb 
Brod  esaen/'  aagten  aie  dein  Sobne  Askar  Ghana.  I 
lieaa  mir  dieae  Auasage  achriftlich  bezeugen. 

Am  13.  kefarte  ich  nach  der  Featung  Choi  zuiii 
machte  dort  die  nôthigen  Vorkekrungen  j  iibertrug  ik 
VoUziehung  dem  Major  Fursten  Schalikow,  und  di 
Unterlieutenant  hskritzkii  und  kehrte  hierauf  am  i 
nach  der  Festung  Dilman  zuriick» 

Am  20.  Aprii  laugte  Mirza  -  Massud  ,  der  erste  S 
kretâr  Seiner  Hoheît,  des  persischen  Kronprinzen, 
Dilman  an.  Er  aoUte  bei  der  Auawanderung  deri 
menîer  aus  deni  Chanate  Salmaa  gegenwârtig  seyn,  d 
hândigte  mir  ein  Schreiben  von  Abbas-iyiirza  ein,  woi 
der  Prinz  mir  vorwarf,  dasa  ich  die.  Armenier  zur  II 
beraiedlung  zwinge.  Ich  antwortete  aogleich  Seiner  H 
hcit,  und  bewiea,  dasa  seine  Beamten  îhm  falsche  B 
richte  ûber  mich  machten,  indem  ich  das  Zeugoiss  ^ 
Sohnes  Askar  Chans  meinem  Schreiben  beifiigte.  MIii 
Massud  ùberzeugte  sich  persônltch  von  der  Gerecfali 
keit  meines  Yerfabrens.  —  Da  ich  zur  Forfsetzff 
«meines  Wîrkens  noch  mehr  Geld  von  nôthen  hatte,^ 
borgte  ich  vom  General  Pankratjew  3,000  Ducaten,  an 
bei  andern'  Fersonen  entlehnte  ich  gegen  2,000  Duf 
ten,  die  ich  sammtlich  mit  dem  von  Eurer  Durchlaod 
empfangenen  Gelde  wiederum  abbezahlte.  I 

Am  20.  rtickten  die  russischen  Truppen  aus  de 
Chanate  Ormi.  Die  Familien ,  die  noch  nothig  hatM 
zu  bleiben ,  erlitten  aber  von  der  persischen  Regienu 
niancherlei  Bedriickungen ,  und  beklagten  sich  dariibl 
bei  mir.  Dieser  Umstand  nothigte  mich ,  die  Armeo^ 
aus  den  Chanaten  Salmaa  und  Choi  ao  schleuoîg  i 
moglich  ûberzusiedelui  damit  aie  dergleichen  Bedrtickd 
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h  nîclit  erfahren  môchten.     Und  8^  bedchleunigte  îch  1828 
b  UebersiedluQg  ;    elne  Abtheilung    foigte  der  andern, 
Il  die  Bevôlkerung  der  Frovinz  Âderbaidscban    ver- 
rerie sich  zuaebends* 

[Schon  batten   8icb .  mebr   aïs  5,000  Familien  dem 
[es  geoahert  j   ak  icb  den  ersten  Bericbt  der  provî- 
schen  Rçgîeruog  der  Provînz. Arme ûien  erbielt,  worin 
|erklârte,  dass  sie,  ans  Mangel  nicht  im  Stande  sey, 
'  ankommeiiden  Uebersiediern.  die    notbige  Hîilfe  zu 
(n-,  sie  bat  desshalb  dièse  bis  zur  Aerndtezeit  auf- 
^Iten.    Bald  uachber,    nâmlicb  àm  8.  Mai,    erhielt 
die  Zuschrîft  Earer   Durchlaucbt .  vom   24.  April^ 
Inhalts,    dasa    icb  den  grôssteu  Tbeil  der  AuswaD- 
und   besonders   die  ârnisten^   uberreden    sollle^ 
Karabach   zu  geben ,    "vifo  sie  mil  AUein   versorgt 
wiirdeOj^  einige  iD  ibrer  Ç[efimath;  zurackzuhi^iten, 
liejenigeQy  welcbe   keine   eig^ce  .Mittel  bâiten  zur 
^anderuDg  nicbt.zu  ubersiedelo.    Di^è.e.Yor^cbriftea 
I^Qvon  mir   in   deir  Art   erfiillt^   dasft  idieieiugen, 
WuDscb    ausserten^    auszuwanderoV  -àber   arm 
BU}  keine  G^ldunterstiitziingen  mebr  erbielten»    • 
liQ  8.  Mai   yerliess  icb    die  Ff stupg  Dilmaû ,    ujid 
team  10.  in  Choi  an.  i  _ 

'U  derselben  Zeit  verkîindete  mir  der  Generalmajor 
[^atjewden  Bescbluss  EurerDiircblaucbt,  vier.Stabs- 
sre,  oder  andere'  zuverlassige  Beamte  fiir  die  Be- 
zung  der  Armenîer  in  den  Cbanaten  Ormi,  ■  SaU 
I  und  Choi  zurîickzulassen.  Unverziiglicb  niacbte 
Nie  ausgewanderten  Armenîer,  und  dîejenîgen ,  die 
P  auswandern  wolllen ,  mît  dîeser  Gnade  Eurer 
pMaucbt  bekannt,  und  befabl  dem  Obristlieutenanf^ 
•*«n  Apgulinski-Dolgoruki,  mit  der  Abfertîgung  der 
I^Q  Abtheilungen  der  Auswanderer  nicht  zu  eîlen» 
Bfn  sîch  Mûbe  zu  geben^  sie  bis  zur  Aerndtezeit 
fauhallen. 

deicb  darauf  erbielt  îch  aus  dem  Cbanate  Nacbit- 
Jwan  ^10  Nacbricbt,  dass  die  dort  angelàngteo  Arme- 
•  îm  Lager  stiinden,  und  an  allem  Nqth:weudîgen 
•gel  Ulten.  Icb  beschloss ,  zu  vfersuchen ,  ob  icb 
Paient  durcb  meine  persônlicbe  Gegenwart  ihr  Scbick- 
JfïWcbtern  konnte ,  reiste  desshalb  am  17.  Mai  von 
P  ab,  uûd  kam  am  19.  nach  Nachîtschewan.  Nacb- 
^  ich  die  Lage  der  Auswanderer  uutersucbt  batte, 
"We  icb  den  Collégien  -  Assessor  Hamasow  nach  Eri- 
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1828  wan  ab,  uod  bat  die  atmenische  Bezirksregieriing,  i 
armeniachen  Auswandererti  die  bestîminten  PlStze 
zuweiseoy  uod  ihnen  so  achnell  ala  mdglich  Hiilfe 
leisten.  Da  es  îq  dem  Chanate  Nacbitschewan  an  Kr 
lândereien  feblte,  ao  auchte  ich  yiele  Armenier  zu  iil 
reden,  aich  in  den  Chanaten  Eriwan  und  Karabach  i 
derzulasêen.  Da  icb  aber  die  Abtbeiluog  in  dem  C 
nate  Nachîtachewan  obne  aile  Mittel  aab ,  um  di 
vreilere  Wanderung  bewerkstelligén  zu  kônnen,  tb< 
icb  unter  aie  mebr  als  2^000  Ducaten  au8. 

Am  21.  Mai  Terlieaa  ich  Nacbilscbewan,  und  kel 
am  22.   nach  Choi   zuriick.    So   yiel    ala    môglîch 
Vorachrift  Eurer  Durcblaucht  erliillend ,    yerscbob 
die  Auswanderung  vieler  Armenier  biii  zum  gâozUd 
Abzuge  der  russiachen  Truppen. 

AÎa  ich  daa  Ende  meines  Wirkena  herannabeni 
wiinachte  ich  Eure  Dtircblaucht  miindlich  iiber  eb 
Détails  aufzuklUt%fn.  Ich  ubertrug  desshalb  dem  i 
bei  mir  befiudenden  zuverlSssigen  Beamten,  Fiin 
Argutinski-Dolgoruki  )  dié  Aufsîcht  iiber  die  in  ih 
Heimath  zuriickbleibenden  Abtheilungen  der  Uebeni 
ler,  yerliess  am  29.  Choi,  und  verweilte  mich  auf  j 
Wege  nach  Eriwan  und  Nacbitschewan.  Hier  traf' 
meine  letzten  Anordnungen,  und  stiess  am  18.  Juo! 
der  activen  Abtbeilung  des  Heeres  bei  Kars  *). 

Nach  der  Einnahme  der  Festung  Acbalzik  befak 
mir  Eure  Durcblaucht,  nach  Eriwan  zuriickzukelii 
um  einen  umstandlichen  Bericht,  sowohl  iiber  d 
Wirken,  als  iiber  die  ausgegebenen  Summen  zu  eni 
ten.  Bei  aller  Zerriittung  meiner  Gesundheit  reiste 
alsbald  ab ,  um  den  Befehl  Eurer  Durcblaucht  zu 
fîillen;  doch  als  ich  in  Tiflis  anlangte,  verfielicl 
eine  schwere  Krankheit ,  von  der  ich  mich  bis  j 
kaum  erholt  habe. 

Unterdessen  erhielt  ich  den  Rapport  Yon  dem  r 
sten  Argutinski-Dolgoruki.  Obgleich  die  beigelegten 
piere  nicht  aile  Nachrichten  und  Nachweisungen  ^ 
hielten,  um  einen  voUstândigen  Bericht  entwerfen 
kônnen;  so  mactite  ich  doch,  um  den  Befebl  £ 
Durcblaucht  unyerziiglich  zu  erftillen,  nach  dièse 
pieren,  und  nach  den  Nachrichten,   die  ich  selbst 


'^)  N&mlich  ztt  der  Abtheiluog  des  Heeres,  welcbe  deo 
zog  gegen  die  Tûrkei  mitmaclite. 
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fogen  batte,  einen  Bericlit.    Ich  befalil  dem  Fârsten,  1888 
ir  80  schleunîg  als   môglich   die  weitern  Nachweisun- 
n  zukommen  zu  lassen ,  die  ich  dann  Eurer  Durch- 
iicht  vorzulegen  die  Ehre  haben  wiirde. 
Mein  Wirken   begann    am  26.  Februar  18128,    und 
idigte  am  11.  Juni  desselben  Jahres,  -wobei  îch  aber 
500  Familien ,  die  ausziiwandern  wiinschten»  in  ihrer 
ath  zuriicklassen    musste.     Wâhrend    der  ganzen 
erbielt   icb  von  Eurer  Durcblauclit   14,000  Duca- 
)  uod  400  Silberrubel,  und  -mit  diesen  Mifteln  iiber-> 
Ite  ich  8,249  christlîche  Familien.    Die  Abtheilung 
Âuswanderer   in  dem  Chanate  Nachitacbewan    er- 
k  allein   mehr  als  2,000  Ducaten.     Diesé  Summen, 
;he  ganz  meiner  Verantwortlichkeit    iibergeben  vra- 
,  iibergab  ich  dem  Capitân  Derubenka.    Der  auaaer- 
ntliche    Êifer,    die  Fiinctlichkeit    und   Ordnung  in 
Geschaften  dièses  Officieres  verdienen  Eurer  Durch-» 
bt  besondere  Âufmerksamkeit. 
Aus  den  beigelegten  Papieren   werden  Eure  Durch- 
t  ersehen ,    wie   yiele  Familien  durch   ëinen  )eden 
«ich  bel  mir  befindenden  Officiere  ùbersiedelt,   find^ 
fiir  Summen  zu  ihrer  TJnterstiitzung  vertheilt  wur- 
;  eben  so,  iTV^ie  hoch  die  Tafel-  und  Postgelder  der 
1ère,    und    die    ausserordentlichen   Ausgaben    nach 
I  Durchlaucht  Bestimmung  sich  belaufen. 
Ifldeni  ich    nun  Eurer  Durchlaucht  iiber  mein  gan- 
Wirken  und  Thun    vollstandigen   Bericht    erstattet 
ibe,  wage  ieh,  hinzuzufugen ,  dass  Sie,  indem  Sie  die 
erworbenen  Provinzen  mit  mehr  als  8,000  Familien 
8  industriosen,  arbeitsamen  Volkes  bevôlkerten,  Sie 
h&  Reich  eîne  neue  Quelle  von  Réichthum  erô£Fnet 
«fi.    Man  kann  mit  Bestimmtheit  yoraussagen ,  dass, 

Es  gross  auch    die  Summen   seyn  mogen  ,   welche  fur 
^  •  Auswanderer  gegeben  vrurden,  sie  doch  sehrschnell 
Régler ung  mît  TJeberschuss  werden  ersetzt  werden. 
statt  der  Wîisten,  die  sich  jetzt  In  dem  alten,  grossen 
rmenien  vorfinden,    werden  reiche  Dorfer,   und  viel- 
ciit  auch  Stadte  entstehen  ,   von  arbeitliebenden ,    ge- 
ferbsamen  und  dem  Monarchen  ergebenen  Bewohnern 
wrôlkert. 

Da  ich  Zeuge  war  von  den  mannichfachen  Aufopfe- 
'«Qgen  uûd  der  Ergebenhèit  der  Armenier  fiir  den  rus- 
^ben  Thron ,  so  werde  ich  mir  die  Freiheit  nehmen, 
^are  Durchlaucht,   als  den  Begriinder  ihres  neuerstan- 
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1828cleoeo  Gluckesi  zu  ersuchenylhre  besondere  Aufmedi 
'  samkeit  auf  aie  zu  richteo ,  uad  nicht  zu  unterlass^ 
beim  allerdurchlauchtigsten  Kaiser  Fârspraehe  einzult 
gen,  dass  das  Schicksal  der  Auswanderer  erleichtei 
und  ihre  Deueo  WohnuDgen  dauerhaft  gegriindet  wei 
den  môchteO)  aowohl  aus  Meoschlichkeit,  ala  auch  sa 
gen  des  eigenen  Vortheils  des  Relches, 

Indem  ich  bemerke,  dass  die  VoUziehuBg  eines 
schmeichelhafteD,  yon  Eurer  Durchiaucht  mir  ertheil 
Attftrages  in  meinem  Leben  Epoche  macht,  balle  i 
es  ftir  meine  Pflicht^  nQch  hÎDzuziifageny.dasS  icb  mi^ 
Yollkommen  glticklicb  scbâtzen  Mriirde,  wenn  EiireDunl 
laucbt  die  Onade  baben  wtirde»,  Seiner  Majestat,  ad 
Kaber,  die  sicb  bei  mir  befiudenden  Srabs-  undOba! 
officîere  y  zur  BelohnuDg  fiir  ihren  beispiellosen  Ett 
und  fîir  die  ofît  mit  Gefahr  ihres  Lebens  erfâllten  ki 
trSge,  yorzuschiagen.  Dasselbe  bitte  ich  in  BetreffJc 
hôhern  Geistlicbkeit ,  und  derjenigen  Eînwohner,  yté 
che  mir  eifrig  bei  der  Uebersiedlung  beistandeD;  uo 
dass  einige  von  ihnen  in  die  Recbte  wiederum  eio^i 
setzt  werden,  deren  sie  sich  seit  langer  24eit  in  Fersic 
erfrenten. 

Tiflis  am  24.  December  1829. 


'jinm^riungen  zu  vorsteJienden  jiltenstUcien» 

Nach  den  Kindeni  Israël  ist  kein  Yolk  so  io  allen  Gestit^ 
der  Erde  verbreitet,  aïs  die  Ârmenîer.  Die  armeniacheo  Kaailei 
bilden  grosse  und  wobihabende  Gemeioden  4n  Bombay,  Madrf 
nod  Kaikotta,  derea  Anzahl  zusammén  aaf  20,000  Pereoneo  g 
acb&tzt  wîrd,  Ârmenische  Kaufleate  treiben  einea  grossen  TM 
des  auswârtigea  Uandels  mit  d«n  Kôoigrelcben  jeoseit  des  Gangei 
in  Barma ,  Siam  und  in  ëen  englischen  Be8itzang:en  unter  àça  ' 
^ocbinesischen  Nationen  ;  die  angeseheosten  und  reichsteo  Ks» 
lente  der  kanm  etwas  mehr  als  ein  Jahrzebend  gegrûndeten  Htf 
delsstadt  Singapur  Aind  Armenier,  nnd  von  hier  aus  besocheo  «4 
des  Handels  wegeo ,  die  grôssern  Insein  des  ôstlicben  Archipel^ 
gus,  wie  Javra,  Sumatra  und  Bornéo,  sowie  die  den  Frendei 
einzig  nnd  Kllein  zugângliche  Handeisstadt  Kanton.  Vie  Anne 
nier  reisen,  nnd  betreiben  den  Handel  în  den  Chanaten  oder  Fv 
stenthumern  Mittelasiens,  wie  Bocbara,  Kokant  und  Chîtra;  *> 
Erwerb  ausgebend,  dnrebstreifen  sie  Kascbmir  und  die  aoderi 
grosses  BeslUuogeo  des  Ranadschid  Singb,  des  Herro  von  Um 
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im'e  AfgiMuiistafl.    In  Diclralfa,  einer  nach  der  altea^berfilinfeii  182S 
idt  Armeoiens  benannten  Vorstadt  Ispahans,  ntid  tn  andero  Ge« 
iflden  Penlens  finden  sièh  tiicht  tinbedentende  Gemelnden   der 
neoier.    Han  zâblte  daselbat  vor  der  Zeit  Nadir  Schaclia  vnge- 
k  12,000  ameniache  Familîen,   die  sich  damais    durch  ibren 
lidel  mit  Indien  su   einer  bedoatenden  Stnfe  des  Reichthames' 
fd  WohUtsndes  erhobea  hatten,  wovon  die  Yielen'Aod  pracbtvol- 
iHâQser  undKirchen,  die  jeUt  tbeils  unbeAotstt  dastehen,  theik»  ^ 
Irummero  xerfallen,  sprecbende  Zeagen  sind.     Dieae  einst  so 
oad  berôlkerte  Kolonie  der  Armenier  zâlitt  Jetzt ,  nach  den 
tea  Nacbrichten,  die  wir  den  tbâtigèn,  deatschen  Missionâ- 
TOD  der  Missionsgesellscbaft  za  Basel  ansgesandt,  terdanlcen, 
500  ferannte  Familien.     Anàenier  sind  ûberdièss  dlê  wohl«< 
idstea  Kaufleate  zn  Cairo  nnd  Aletandrien,  nnd  seibst  das-. 
»t  der  Kirche  von  Abyssinien  ist  Jetzt  ein  Armenier  9' auch- 
cnte  Gesandte,   der  Ton  Abyssidien  nach  Pdrtngpal  geschickt 
i)  war  ein  Armenier.     Dièse  Nation  bat  religiose  «nd  Han- 
Meriassnngen   in  allen  Tbeilen  Syriens^   in  der  europâiscfaeii 
')  in  Rnsslandy  Polen,  in  mebrern  ProTÎozeo  des  ôsterrei* 
M  Ralserstaatea  and  in  Italien^ 
t-AiBoien  umfasste  in   alten  Zeiten  einewerte  Landerstrecke, , 
^^oach  West;  es  erstreckte  sich   Tom  Euphrac  bis  zn  dem- 
TheiJe  der  persischen  Provins  Adet^aidsehan  nnd  dem 
Meere.     Nicht  kleiner  war  ditt  StreClce  von  Sud  nach 
j  von  Mardîtt  and  Nisibis  bis  an  das  aite  «Chaldia  bder  das 
,  !eP&scbalik  Tirebîsnnd,    bis   nach  Georgîefi    hin,    nnd  dem 
weder  Âchnank,  dem  Albanien  der  alten  -Glriecben,  nnd  dem 
V^tui  der  Nenem.    .  Ansserdem   werdea  von  den  armenischea 

Ï^pben  Docb  mebrere  LSnder  Westasiens ,  wie  Mesopotamien 
Cilicien,  im  weitem  Sinne  des  Wortes  zu  Armeniern  gerech- 
Meil  die  Armenier  zu  irgend  einer  Zeit  dièse  Lânderstriehe 
|M  io  sahireicben  Massen  bewohnt,  theils  anch  sogar  beherrscht 
^  Ëto  grosser  Tbeil  der  alten  Heimafeb  der  Armenier  ward 
wrjjiiiggteB  Zeit  von  Rnssland  erobert;  das  '  armeaiscbe  Volk, 
1^  der  grôssere ,  nicht  mit  der  katholischen  -Kirche  nnirto 
\i  betnicbtete  anch  scbon  seit  eiuiger  Zeit  dièses  grosse  Kai- 
"^ala  sein  neaes  Vaterland.  Seit  sechs  bis  acbt  Jahren  wsn- 
•Kshalb  die  Armenier  in  Masse  ans  den  benachbarten ,  von 
Kotten  in  den  letzten  Kriegen  mit  den  Persern  und  Tnrken 
*"f2e  Zeit  in  Besitz  genommenen  Provinzen,  ans  Erzerum, 
''•idsebaQ  nnd  Ghilan  nach  den  nenen  Besitznngen  der  Czaren, 
Aciialzîk,  Kars,  Ëriwan  nnd  Nachitscbewan.  In  den  Frie^ 
lùisen,  die  Rnssiand  seinen  sûdlichen ,  '  der  gegrûndeten 
•bt  der  europâiscbeii  Machte  ihr  Daseyn  verdankenden  Nach- 
P  «lictirte,  ward  gewôtmiich  die  freie,  nngehinderte  Uebersied- 
JNer  christiichen  Bevôlkernng  ansbednngen,  —  ein  Artikel,  der, 
P!»dieiDbar  er  anch  gewôhnlich'in  dem  Tractate  dastnnd,  docfa 
■  nnere  Macht  Persiens  nnd  der  Tûrkei  mehr  schwâchte,'  ala 
VAbtretang  eiaiger  Districte  Landes.  Die  Wichtigkeit  diesei 
|"*H  der  Friedenstractate  mit  Persien  und  der  Tûrkei,  nnd  die 
L^'l^.^deiben  stattgefundene  Auswandemng  einer  grossen  An- 
^^^riitea,  Torzôglich  Armenier,  ans  den  benachbarten  Pro- 
^^  tterPerwr  nnd  Tûrken  nach  Rnssiand,   ward  in  Ëuropa 
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1828  ^^îl*  V^^  >>'c^*'  bekannt,  theiU  ûbeneben.  Man  kaan  licht  ngeq 
dass  die  RuMen  im  eigentlichen  Sione  dea  Woitea  deo  Penen 
ilire  Uoterthaoen  gewBlUam  entfubrt  batten;  wâre  dieies  ab« 
auch  geacbebeo ,  ao  wftrde  der  Geaichtachreiber  in  dieier  Hand 
long  bloaa  die  riefaeode  Nemeaia  erkenoeo.  Wie  graasam  nnd  » 
erbitUich  atreng  Ferfobr  nlcbl  im  Jahre  1605  Sehach  Abbai  Ij 
der  Groaae  genauit,  bei  der  gewaltaamen  Verpflaniiuig  der  Ani^ 
nier  nach  deoi  jenaeitigeD  Ufer  dea  Arazea  und  dea  iDnera  J^ 
viozea  dea  peraischeo  Reichea!  -Um  der  Menge  Foreht  eiosaji 
wurden  awei  der  angeaebenaten  Armenier  enthaoptet  nnd  mebr 
andern,  die  MIene  nincbten,  aidi  den  giananmea  Befehlea 
l^cbaeba  m  .widenetiea,  I^naes  uod  Ohren  abgeachnittea. 
gleicb  einige  Uniaeod  Anaenier  bel  den  eiligen  Ueberaetzeo  â 
den  Annea  und  ancb  aonat  n«f  den  beachwariicfaen  Zoge  saGi 
g^gangen  aind;  ao  belief  aich  doch  die  ânf  eine  âcht  despotis 
AVeiae  nach  Peraien  irerpflamite  armeniacbe  Be?ôlkerung  anf  m 
anvier  «nd  swansBig  tnoaend  Familien.  Die  Besc' 
bnng  aller  der  ScJireckoiaae  and  Untbatea,  weldie  dièse  gei 
aame  Entfuhrung  begleltetcn,  liann  man  bei  den  gleichxeitigeii^ 
menîachen  Geacbicbtachreiber  nicbt  ohne  Granaen  ieacn. 

Ea  l>ednrfte  uch  ven  Seitea  der  Rnaaen  gar  keiner  gewalt» 
men  Maaaregeia»  £a  iat  gana  natnrlich,  daaa  die  betriebsane 
arneniachen  Handelaleote  lieber  nnter  den  Schotse  Kmula»^^ 
bèn,  ala  in  dem  von  Unordnongen  und  Bedrûckungen  aller  ai 
lieingeanchten  Reiche  Peraiena.  Man  batte  aich  desshalb  ïé 
groaae  Muhe  gebeii  dûrfen ,  darzntbûn ,  daaa  die  Armenier  io  i 
gentticbem  Sinne  dea  Wortea  nicbt  cnr  Aaawandemng  getwui|( 
wnrden.  lourde  nnr  die  maaiacbe  Regierung  oder  Graf  Pa(kl 
witacb-Ëriwanaki  auch  fur  den  Unterbalt  der  arnen  An^weadefl 
geaorgt  haben  \  Man  weiaa  aaa  den  Monde  einea  aebr  ehreowa 
tben  Mannea ,  der  bèi  der  Anawandening  sngegen  war,  dais  oa 
ala  die  Ullfte  der  armen  betrogenen  Anawanderer  in  dea  Omê 
ten  Eriwan  nnd  Nacbitacbewan  einea  fnrchtbaren  »  qoalTolIeo  M 
géra  geatorben  ist;  f&r  dieae  Angabe  apricht  ancb,  in  8o  niH 
Auadriicken  er  immer  abgefaaat  iat,  der  Generaiberiebt  des  OM 
sten  Lazarew  an  den  Fûraten  Paakewicach.  Iat  ea  unter  solcM 
Umatânden  zu  yerwnndern,  daaa  die  Henen  der  Anneaier  à 
von  Rnaaland  wegwenden  und  jener  sweiten  nicbt  weniger  groi^ 
aber  menscbenfreandlicben  Macht  In  Aaien,  den  freien  Boglii 
zuflîegen?  „Die  Armenier,''  waa  freilich  angenacheinlich  nbefW 
ben  iat,  heisst  ea  in  einem  engliacben  Blatte  Indiena^),  d><^^ 
Auasage  einea  arneniachen  Priestera ,  laaae  Catnr ,  „die  Àroier 
haasen  die  Rnaaen  mebr  ala  die  Mèbammedaner,  und  ea  ist  der 
gemeine  Wunach  der  cbristlicben  Bevôlkening  Arménien*  i 
Kngland  aie  uiiter  aëinen  gâtigen  Scbatz  nebmen  môcbtè*'* 

„Die  RQsaen,"  aoll  dieaer  Prieater  ebenfalla  anagesagt  bvi 
bitten  im  letzten  Kriege,  wàhrend-der  Hândel  mit  Abbas  Mi' 
den  chriatlîchen  Armeniern  vorgeacblagen ,  nna  Peraien  so^f" 
dem ,  und  aich  anf  der  linken  Scite  dea  kaapiacben  Meeres  oiede 


*)  Siehe  den  Auaiog  ana  dem  Meerut  Obaenrer  in  deo  I" 
doner  Aaîatic  Journal.  April  183S.  Aaiaiic  Intelligence.  S.  l^' 


40;000  Arméniens  de  la  Perse  en  Russie.    331 

lolitten.  Mao  iwang  dto  Annenier,  hinter  der  miaischen  Armée  ]828 
lier  la  wiadern,  nnd  Tenprieh  Iboen,  tie  fur  Allef,  wm  tie  ver* 
laweB,  fur  ibre  Hâiuer,  Accker  nnd  aadere  unbewegliche  Habe  lu 
eoUchidigea.  Die  armen  Arinenier  ▼erlieuen  '  demgemasa  Haut 
iiad  Hof,  aud  wnrden,  bli  pauende  Miederlassnngen  fâr  aie  ge- 
funden  werden  konnten ,  in  den  Stâdten  anf  dam  weatliehen  Ufer 
les  kaspiicben  Meerea  einqurtlrt  Vergebena  hairten  aie  tiier 
twei  Jahre  ana;  nichta  ward  .fftr  aie  gethae.  Die  unglflclijicheD 
âitswanderer  mnaaten  nadi  Verlauf  dieaer  Zeit  wiederam  in  ihre 
Qeifflath  nich  Peraien  nurflcliliebren ,  wo  aie  ibre  H&user  geplQn- 
krt  uod  ihre  Felder  ala  Wûateneien  antrafen.** 
Der  dieUeberaiedeinng  leitende  Obriat  Leserew,  lat  einSprôaa- 
h%  der  Ton  der  gensen  armeniacbea  Nation  hoehgeacbteten  Fa- 
Allie  Liaarew.  Dieaer  Famille  verdankt  daa  armeniacbe  Yolli  eine 
ler  enten  und  wirlcsamsten  Eraiebungaanatalten ,  nm  die  enropii- 
K'Iie  CMIliation  nnter  den  unwiisenden ,  dnrcb  die  Herrscbaft  der 
Perser  uod  Tûrl^ea  balbverwilderten  Bewobnern  Armeniena  sn  ver- 
^eiteo. 


28. 

^ote  du  LiOrd  Dudley  adressée  au 
marquis  de  Palmella. 

(Traduit  de  l'anglaiê.) 

Londres f  Bureau  des  affaires  étrangères  t  t9  aprif  1828, 

Le  aouasignë,  etc*,  a  reçu  les  ordree  de  8a  Majesté 
pour  accuser  la  rëception  d'une  note  de  Votre  ExceU 
liDce,  en  date  du  8  courant,  conjointement  avec  un 
tttrait  d'une  lettre  du  vicomte  de  Santarem ,  et  d'infor- 
N  Votre  Excellence  que  Sa  Majesté  reçoit  les  assu- 
Nces  de  la  sincérité  des  intentions  de  S.  A.  R.  Tin* 
bot  rëgenty  que  le  vicomte  de  Santarem  a  transmis  à 
^otre  Excellence  pour  en  faire  communication  au  gou- 
lernement  de  Sa  Majesté,  comme  un  témoignage  du  dé- 
nr  qu*a  8.  A.  R.  Tinfant  don  Miguel  de  cultiver  Tami- 
se et  de  se  concilier  la  confiance  de  Sa  Majesté.  «•  Le 
K)U88igné,  toutefois,  manquerait  à  son  devoir,  ainsi 
|u'^  la  franchise  et  2i  la  sincérité  qui  doivent  régner 
isDs  les  relations  entre  deux  pays  si  long-temps  et  si 
t&timëment  liés  comme  TAngleterre  et  le  Portugal,  s'il 
(voulait  cacher  k  Votre  Excellence  que  beaucoup  d'in- 
^dens,  qui  ont  marqué  Tavénement  de  la  régence  de 
^*  A.  R»,  ont  produit  dans  l'esprit  de  Sa  Majesté  des 
BtQtimeas  d'inquiétude  et  de  désappointement.. 
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1828  Selon  la  stricte  lettre  dee  stipulations  en  Tertn  des- 
quelles S.  A.  R.  prit  en  main  le  gourernement  du  Por- 
tugal, S.  A.  R.  était  obligée  d'y  maintenir  la  charte 
constitutionnelle;  par  suite  de  Tesprit  et  de  Tensemble 
de  ces  mêmes  stipulations,  S.  A.  R.  devait  s'abstenir  de 
tout  ce  qui  aurait  pu  fournir  un  juste  motif  de  craintes 
et  d'alarmes  publiques.  Le  soussigné  se  voit  obligé  de 
remarquer,  avec  infiniment  de  regret ,  que  sous  aucun 
de  ces  deux  points  de  vue  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait 
satisfait  à  ses.  engagemens.  U  sera,  je. crois,  convena- 
ble de  rappeler  au  souvenir  de  Votre  ExceUence  lei 
promesses  que  fit  S.  A.  R.  avant  son  arrivée  en  Portu- 
gal y  ainsi  que  les  circonstances  où  sa  conduite  n'y  a 
pas  répondu. 

En  1826  y  S.  À.  R.  prêta  à  la  Constitution  le  ser- 
ment prescrit  par  la  charte  portugaise* 

Au  mois  d'octobre  1827 ,  8.  A.  R.  ayant  âé  doi&- 
mée  par  son  frère  l'empereur  et  roi  don  Pedro,  lieute- 
nant et  régent  en  portugais  „aux  termes  des  lois  exi-' 
séant  dans  cet  Etat,  et  conjorrfiément  aux  insiitur^ 
fions  données  par  I^Enkpereur  son  auguste  frère  a) 
la  monarchie  portugaise ,  *'  déclara  par  ses  plénipo- 
tentiaires y  le  baron  de  Yilla-Secca  et  le  comte  de  Vil- 
la*Réal,  sur  le  protocole  dressé  à  cette  occasion  aj 
Vienne  y  qù^il  avait  fait  écrire  une  lettre  à  sa  soeur,  la 
régente  d'alors,  dona  Maria  Isabel,  ^^de  manière  à  ce 
que  cette  lettre  pût  être   rendue  publique ,    et  à  c» 

2\u^elle  ne  laissât  en  même  temps  <Éucun  doute  sur 
a  Jefme  volonté,  de  ce, princep  en  aeceptant  la  lieu- 
tenance  du  royaume  que  PEmpereur  son  frère  vient 
de  lui  conférer  f  d^n  maintenir  ridigieusement  h 
institutions  "^y,  de  vouer  le- pas$é  à  un  entier  ouhli, 
mais  de  contenir  en  même  temps  avec  force  et  fer* 
meté  Pesprit  de  parti  et  de  faction  qui  a  trop  long" 
temps  agité  le  Portugal.'^ 

S.  A.  R.  a  pareillement  adressé  aYSf-M.  une  lettre 
datée  de  Vienne,  du  19  octobre,  où  on  lit  les' paroles 
suivantes  :  ^fionvaincu  de  la  part,  qu'elle  (5.  M»)  f 
prendra  y  par  suite  de  Vancienne  alliance  entre  h 
Portugal  et  la  .Grande*Bretagne ,   et  que  je  désire 


*)  1i  est  (^Tident  qae  don  Mîgael  sons  -  entendait  Ici  à  cette 
époqae  les  institatioas  des  Cortës  et  non  pBs  la  Constitation  àc 
don  Pedro.    .  (Note  de  l'Edit*) 
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incèrement  cultiver ,  fose  me  flatter  qu^elle  pou-  ISÎB 
Ira  bien  nCaccorder  sa  bienveillance  et  son  appuis 
e  but  que  je  me  propose  étant  de  maintenir  invar- 
iablement la  tranquillité  et  le  bon  ordre  en  Por^ 
Ugal^   au  moyen   des   institutions   octroyées  par  > 
finpereur  et  Roi  mon  frère ,  —  institutions  que 
f  suis  fermement  résolu  de  faire  respecter,'^ 
I  II  était  impossible  à  S.  M. ,   sans  soulever  les  soup- 
les plus  iiijurieux  pour  le  caractère  et  la  dignité 
jeune   prince  agissant  alors  sous  la  direction  d'un 
et  vertueux  souverain,  de  douter  de  l'intention  de 
A.  R.,  quant  h.  la   mise   }l  exécution    de  promesses 

tfisl  publiques  et  aussi  solennelles.  Aussi  /S.  A.  -R. 
klle,  à  son  arrivée  en  Angleterre ,  reçue  par  S.  M. 
m  les  honneurs  et  la  distinction  dus  ^  son  rang  élevé, 
fendant  le  séjour  de  S.  A.  R.  xdans  ce  pays,  il  fut 
mum  par  un  protocole  rédigé  le  12  janvier  1828, 
y« l'autorisation  de  S.  M.,  de  faciliter  un  emprunt  i 
fiHsge  de  S.  A.  R.,  et  de  permettre  que  les  troupes 
talglaiies,  qui  devaient  quitter  immédiatement  le  Pprtu- 
F)  7  restassent  encore  un  certain  temps,  d'après  le 
f>if  de  S.  A.  R.  Lorsque  S.  A.  R.  s*erabarqua  ,  une 
ittJre  de  la  flotte   de  S.  M,  reçut  Tordre  de  Taccora- 

PiBer,  pour  témoigner  devant  tout  le  monde  combien 
M.  8e  trouvait  setisfaite  de  voir  la  Jieutenance  du 
wiugal  confiée  par  l'empereur  don  Pedro  à  Tinfant 
to  Miguel  son  frère. 
L'influence  de  S.. M.  s'exerçait  à  la  même  époque 
wo-Janeiro,  pcrur  persuader  à  l'empereur  don  Pedro 
^compléter  sa  renonciation  à  la  couronne  duPortu- 
^)  et  d'envoyer  en  Europe  la  jeune  reine  dona  Maria 
a  Gloria. 

Tous  ces  actes  si  bienveillans  et  si  utiles  pour  S.  . 
I»  R.  de'coulaient  de  la  conviction  de  8.  M.,  que  8.  A. 
••l'infant  était  décidé  à  maintenir  la  charte  octroyée 
tt  nation  portugaise  par  l'empereur  et  roi  don  Pe4ro, 
**rte  que  S.  A.  R;  avait  promis  d'observer  par  les  lel- 
f*>  adressées  de  Vienne  tant  à  sa  soeur  qu'^  8.  M.,  et 
,Qelle  avait  jurée  avant  de  quitter  cette  dernière  capitale. 

8.  M.  ne  peut   voir    naturellement    qu'avec    faveur 

">^  forme  de  gouvernement  qui  ressemble  en   principe 

celle  80U8  laquelle    ses  propres  Etats  ont   joui   de   si 

U'^g'ies  années  de  bonheur ,    et  ont  atteint   un  degré  si 

'^^é  de  prospérité  et  de  gloire.     S.  M.   ne  saurait  ne 
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lB28pAS  désirer I  que  le  peuple  du  Portugal,  dont  le  soi 
l'intëresse  si  yivemeiit,  puisse  posséder  Tavantage 
semblables  institutions  9  octroyées  par  sou  souverai 
dans  l'exercice  légitime  de  son  autorité  9  et  confirai 
par  Tacceptation  et  l'assentiment  national,  ^ 

8.  M.  ne  peut  donc  assez  déplorer  certaines  circ«| 
stances  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  retour  de  S.  h*  l 
en  Portugal  9  et  qui  tendent  à  établir  l'opinion,  p 
gée  aussi  par  8.  M.,  que  S.  A.  R.  entretenait  un 
)et  fixe  de  ne  pas  suivre  les  injonctions  de  la  chart 

Par  un  des  articles  de  cette  charte  y  le  roi  on 
gent  de  Portugal,  qui  aurait  dissous  une  assemblée 
Cortès  est  tenu  d'en  convoquer  immédiatement  une 
velle.  Il  est  évident  que  l'existence  de  la  charle 
même  dépend  de  la  stricte  observation  de  ce  pré 
constitutionnel.  Si,  après  avoir  exercé  sa  prérogal 
de  dissoudre  les  Chambres 9  le  souverain  pouvait; 
directement  I  soit  sous  un  prétexte  quelconque,  ne] 
les  convoquer  pendant  un  espace  de  temps  indéfini;  1 
est  clair  que  la  nature  du  gouvernement  subirait  ot 
altération  complète,  et  qu'une  monarchie  limitée  se  cb4 
gérait  en  monarchie  absolue.  ! 

Dans  le  cas  actuel ,  les  ministres  de  S.  A.  B.  1 
conseillèrent,  au  lieu  de  convx>quer  immédiatemeot I 
Cortès,  de  publier  un  décret  déclarant  que  ^cette 
vocation  immédiate^ est  impraticable.  Ils  donnent 
raison  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  réglementaire  pour 
élections,  et  que  les  dispositions  provisoires  1  porté 
cet  ejSet  par  le  décret  du  7  août  1826 ,  sont  évid 
ment  défectueuses.  S.  A.  R.  les  abolit  donc  en  co 
quence,  et  nomme  une  commission  composée  de  ( 
membres  pour  préparer  un  nouveau  règlement  et 
présenter  à  son  approbation.  On  ne  fixe  aucune  H 
que  à  laquelle  cette  commission  devra  s'acquitter  dej 
tâche,  ni  à  laquelle  le  règlement,  après  avoir  éié  s» 
tionné  par  S.  A.  R.  |  sera  mis  à  exécution.  La  coni 
cation  des  Chambres  peut  donc  ainsi  être  remise  iai 
filament,  en  opposition  directe  avec  la  volonté  forme 
de  la  charte  dans  une  de  ses  clauses  fondamentales. 

Cette  irrégularité  si  frappante  ne  saurait  être  ju 
fiée  Djir  aucune  nécessité.  S.  A.  R.  aurait  pu  éviter  ce 
violation  de  la  charte  de  deux  manières  différentes: 

1^.  En  ne  prononçant  la  dissolution   drs  Cbaïub 
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tt'apris  le   TOte  d'une  loi  sur  le   mode   des   futures  1828 

leclions  ; 
2®.  En  prononçant  la  dissolution  des  Chambres^  mais 

i  permettant  de  procéder  aux  élections  nouvelles  selon 
règlement  de  1826. 
Chacune  de  ces  manières   d'agir   eût   été  préférable 

n  parti  que  S.  A.  R.  a  adopté  actuellement,  — "  et  qui 

provoqué  si  généralement   des   alarmes   et   de  la  dé- 
ce  dans  ses  intentions. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  de    cette   déviation  de 

A.  R.  des  engagemens  positifs   contractés    envers   la 

ioD  portugaise'  et  l'empereur  don  Pedro ,  devant  les 

de  S.  M.  et  de  l'empereur  d'Autriche ,  que  S.  M. 

Cit  avoir  à  se  .plaindre  depuis  Tavénement  de  S.  A. 
à  la  régence.  La  manière  dont  S.A.R.  vient  d'exer- 
IBtle  pouvoir  légitime  qui  lui  appartient  n*a  pu,  mal- 
Ibireusement  y  que  confirmer  les  craintes  déjà  éveillées 
|ir  des  actes  inconciliables  avec  les  institutions  du  pays 
k  avec  ses  propres  promesses. 
.   Le  but  du  gouvernement  de  S.  A.  R.  était,   d'apr^i 

r  propres  paroles  —  j^de  rnaintenir  inpariableme  '; 
^  Iranquillité  en  Portugal,  au  moyen  des  institua 
ions  octroyées  par  P Empereur  et  Moi,  etc."  S.' M. 
Il  donc  pu  voir  qu'avf  c  surprise  et  regret ,  que  le 
pmier  pas  de  S.  A.  R.  vers  l'accomplissement  du  but 
inique  a  été  d'appeler  dans  ses  conseils  des  hommes, 
pi,  quelque  distingués  qne  puissent  être  leur  caractère 
tleor  position  sociale,  étaient  généralement  connus 
|Dur  appartenir  à  des  opinions  hostiles  aux  institutions 
VUtttitutionnelles. 

&A.R,,  après  avoir  âté  le  commandement  et  éloigné 
iQ  service  militaiie  beaucoup  de  ceux  qui  ont  mené  les 
loupes  portugaises  À. la  victoire  contre  les  insurgés 
Imposant,  les  armes  à  la  main»  à  la  volonté  de  leur 
tDDverain  l'empereur  don  Pedro  et  à  l'introduction  de 
itharte,  —  les  a  remplacés  par  des  officiers  notoire- 
ment aDimés  d'un  esprit  incompatible  avec  la  Constitu- 
^n  qae  8,  A.  R.  est  dans  l'obligation  de  maintenir. 

Vq  gouvernement,  d'ailleurs ,  doit  être  jugé  non 
jculement  par  ses  actes  patens ,  mais  aussi  par  l'ensem- 
ble des  dispositions  qui  Taniment  et  par  les  impressions 
kenérales  qu'il  produit.  Celles-ci  sont  aujourd'hui,  en 
^<>ftugal,  décidément  prononcées  contre  la  Charte,  qui 
^^  seulement  y  est  déjà  regardée  comme  lettre  morte, 
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1%B  mais  qui  paraît  même  toucher  au  terme  de  son  exi 
stence  nominale.  L'ascendant  exclusif  et  hostile  d'ui 
^rtl.est  visible  par  l'attitude dëcootenancëe  ou  la  fuit 
>de  l'autre.  Peut  être  exagère-t-on  quelques  alarme^ 
mais  il  est  difficile  de  concevoir  comment  un  si  grai( 
nombre  de  personnes  qui  ne  sont  entachées  à'auca 
crime  chercheraient  leur  sûretë  dans  Fexil,  si  leq 
craintes  du  péril  étaient  tout-à-fait  sans  fondement.  . 

En  vertu  de  traités  remontant  à  près  de  deux 
clés  S.  M.  se  prouve  engagée  à  défendre  le  royaume 
Portugal  contre  toute  attaque  étrangère^  et  de  mi 
que  ses  prédécesseurs^  S.  M.  s'est  montrée  toujot 
prèle  \  secourir  son  ancien  allié  dans  les  momeos  i 
dangers  et  de  difficultés.  S.  M.  ne  peut  ne  pas  seof 
que  la  meilleure  chance  pour  la  sécurité  et  la  tranqia 
lilé  du  Portugal  consiste  dans  le  maintien  de  la  ChoA 
octroyée  far  P  empereur  don  Pedro  et  dans  la  renoi 
ciatîon  de  Sa  Majesté  Impériale  \  ses  droits  à  la  c(k 
'^onne.  Chaque  tentative  de  la  part  de  FJnfant  conti 
p**^  Charte  excitera  ses  partisans  à  considérer  Femperei 
M)n  Pedro  comme  leur  protecteur  —  et  peut-être  le» 
vQpgeur.  Le  moins  à  quoi  Ton  puisse  s'attendre  dai 
un.  pareil  état  de  choses }  c'est  que  don  Pedro,  malg 
les^,  sollicitations  les  plus  sérieuses  de  la  part  de  S.J| 
retardera  son  abdication  et  donnera  des  ordres  cie  M 
Janeiro  pour  Texécution  des  lois  dont  Tacceptation ,  i 
Portugal  y  devait  seule  déterminer  sa  renonciation  àl 
couronne.  C'est  ainsi  que  seront  jetés  les  fondemei 
d'une  guerre  civile  entre  les  deux  grands  partis  d^ 
l'Etat^  l'un  sous  la  direction  de  l'Empereur ,  Tautl 
sous  celle  de  l'Infant^  et  le  Portugal^  ainsi  divisé, 
faibli  I  épuisé  y  deviendra  une- conquête  facile  pour 
ennemi  étranger.  Ce  n'est  pas  soiis  l'empire  de  te 
circonstances»  que  les  prédécesseurs  de  S.  M.  ou  S. 
elle-même  s'est  alliée  ^vec  le  Portugal,  et  a  déployé  1 
forces  britanniques  pour  lui  porter  secours* 

Le  soussigné  a  donc  reçu  l'ordre  de  S.  M.  d'Info 
mer  Votre  ExcellencCi  que  toutes  ces  circonstances  et  I 
cbnséquences  qui  en  découlent  évidemment  ont  exci 
chez  S.  M.  de  l'iucruiétude  sur  le  sort  du  Portugal 
sur  le  bien  et  le  bonheur  de  F  Infant  lui-^neme.  I 
^soussigné  ne  dissimule  point  à  Y.  E.  que  cette  inqui 
tude  n'a  pas  été  écartée   de  l'esprit  des  ministres  de 
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t  par  Textrait  ie  la  lettre  da  vicomte   de  Santarem  1828 
ocluse  dans  la  note  de  V.  E.  en  date  du  8  du  courant. 

L'impression  qui  résulte  d*açtes  tellement  inconcilia» 
avec  les  sermens  itërativement  prononcés  et  les 
tromesses  si  fréquemment  renouvelées  par  un  prince  — 
le  saurait  être  détruite  par  la  déclaration  d'un  ministre 
lue  tintention  de  son  matire  eai  autre  que  ce  que 
iesprit  et  la  tendance  de  eon  gouvernement  n'ont  que 
rop  clairement  prouvé  dès  Forigine. 

Daas  cette  situation  des  choses,  8.  M.  attend  les 
bultats  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  Portugal, 
m  impatience,  mais  non  sans  une  inquiétude  propor- 
poD^e  à  Fintértft  qu'elle    a   toujours   pris  au  bonheur 

^  la  tranquillité  de  ce  Royaume  et  à  l'idée  que  S. 
L  se  fait  sur  le  péril  que  courent  tous  ces  avantages, 
insi  que  la  sécurité  et  Pfionneur  de  S.  A.  Jt.  elle^ 
\éme,  à  la  suite  de  la  conduite  du  gouvernement  por* 
Igais  depuis  le  moment  du  retour  de  8.  A.  R. 

Le  soussigné ,  etc. 

DUDLET. 


l 


29. 

)èpêche  rései^vée  de  M.,  de  Tatischejf\ 
iïïihassadeur  de  la  Russie  à  Vienne^ 
^ansmise  à  St.  Petersbourg^  en  date 
du  29  Juin  1828. 

A  Son  Excellence ,  M.  le  Comte  de  Nesselrode. 

Fitfnm^  le  S9  Juin  1888. 

Les  bruits  qui  se  sont  répandus  à  Varsovie,  et  qui 
vveot  être  parvenus  à  Saint-Pétersbourg ,  semblent 
(ter  k  la  cour  de  Yienue  le  projet  d'exciter  en  6a1- 
ie  un  esprit  de  nationalité. 

Nous  sommes  trop  intéressés  \  surveiller  la  marche 
notre  astucieuse  voisine  pour  que  j'aie  négligé  de  por- 
nion  attention  sur  un  point  aussi  rapproché  de  nous. 
iiQt  vérifié  les  faits ,  et  les  ayant  examinés  sous  le 
Jport  des  intérêts  de  TAutriche ,  je  crois  devoir  sou- 
ttre  l'opinion  que  je  m'en  suis  formée  au  jugement 
Sa  Majesté  Impériale. 
Lorsqu'il  a  été  décidé  que  la  Galllcie  occidentale  et 

Vw^.  SappUm.    Tome  III,  Y 
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1828  U  majeure  partie  du  duchë  de  VarsoVle  de?aieiit  ton 

ber  en  partage  à  la  Russie,   le   cabinet  de  Vienne  ai 

rait  prëfërë  que  ces    provinces   fussent   simplement  ii 

Gorporëes  à  Tempire^     Mais  n'étant   point  parvenue 

détourner  Fenipereur  Alexandre   de  la  restaurations 

royaume  de  Pologne,    l'Autriche  a  redouté  rimpressHJ 

que  produirait  cet  événement  sur  les  Polonais  qui  H) 

taient  sous  sa  domination.    Dès  lors  Tempereur  Fr^ 

çois  prit  à  tâche  de   se  populariser  en  Gallicie.     Dl 

cette  fin ,   le   voyage   que  Sa  Majesté  y  fit  en  18171 

signalé  par  nombre  de   grftces  et    de,  faveurs  rëpand^ 

sur  les  personnes  notables  du  pays,  et  depuis  cette  (| 

que  on  n'a  point  négligé  de  cajoler  la  noblesse.      \ 

La   nomination    du  prince   Lobkovitz    est  peut-l 

due  au  hasard,  qui  a  rendu  àLéopold  la  place  de  Si 

verneur  vacante,  au  moment  où  FËmpereur  voulait t 

vanceir  dans  sa  carrière  ;    néanmoins  on    n'aura  pas  1 

gligé  de  faire  usage  des.  qualités    qui   lui   sont  propi 

pour  les  faire  tourner   à  l'avantage  du  service  qui  I 

est  confié.    Etant  de  la  Bohême,    il  est  à   Fabri  ixt 

répugnance  que  l'on  éprouve  en  Gallicie  pour  Ie8  M 

mands.    Il  lui  a  été  facile  d'apprendre   la  langue  pd 

naise,   et  en  général  il  plait   %.  ses  administrés.    FU 

de  ses  succès,    et    croyant   se  rendre  plus  agréable 4 

core,  ce  jeune  homme  parle  souvent    de  son  extract^ 

(les  Lobkovitz  descendent  de  Popiel) ,  et  en  a  pris  fi 

texte  pour  paraître  à  quelques  fêtes  en   habit  polooi, 

Cependant  les  moyisns  qu'on   a   employés  pour  captt|, 

les  esprits  des  Galliciens»    l'élévation  de  la  Gallicie  ,| 

rang  de  royaume,  le  rétablissement  des  charges  de  c(H 

etc.,  etc.,    ne  doivent   être   considérés    que    comme  i 

mesures  défensives  et  de^  conservation.      Je   ne  troa 

aucune  co/içordance  entre  le  projet  dont  l'Autriche  i 

soupçonnée  et  sa  manière  d'administrer  la  Gallicie.  ^ 

justice  ne  s^y  rend  point  en  langue  polonaise,  m^^^ 

latin  ;  les  actes  de  l'administration  sont  publiés  en  allein^ 

et  la  Gallicie  ressent  plus  que   les  autres   parties  w 

monarchie  autrichienne  le  poids  des   impâts.    Lacoc 

de  l'habit  du  gouverneur  serait-elle  suffisante  pour  cQ 

penser  ces  motifs  réels  dé  doléance?     Les  habitaos 

la  Gallicie  comparent  la  quotité  des  redevances  que  1 

paie  dans  le  royaume  de  Pologne   et  dans  nos  pro^ 

ces,  qui  les  avoisinent,  et  cette,  comparaison  n'est  po 

a  l'avantage  des  charges  qui  pèsent  sur  eux.    Au^i 
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ÉWtans  d«  Tarnopol  et  de  Zalesczykl  bënissent  les  an*  1828 
les  qu'ils  ODt  vëcu  éous  le  sceptre  de  la  Russie,  et,  rc- 
Wtenl  ce  temps  de  leur  prospërit^.  La  cour  de  Vienne 
I  l'ignore  point ,  et  je  suis  convaincu  qu'elle  aurait 
tféré,  à  toute  autre  combinaison ,  l'avantage  r^el  de 
taaniser  son  royaume  de  Gallîcie  et  de  Lodomerie. 
t  n'est  qu'après  avoir  reconnu  Timpossibilitë  de  pro- 
ire  son  amalgame  absolu  avec  les  pays  allemands, 
lie  s'est  résignée  à  la  conduite  que  je  viens  de  d^- 
r.  Les  inquiétude^  que  donne  à  FAutrîche  la  puis- 
B  de  la  Russie  lui  feront  sans  doute  voir  avec  une 
tite  satisfaction  tout  embarras  qui  pourrait  nous  sur- 
¥r;  mais  sa  position  lui  interdira  toujours  d'y  con- 
puer  en  excitant  des  troubles  en  Pologne  par  Tentre- 
Mes  Galliciens,  plus  portés  à  se  rallier  à  leurs  an- 
N  compatriotes,  que  capables  d'arracher  ce  royaume 
pnpire  de  Russie. 

^  qaî  me  confirme  dans  cette  idée ,    c'est  que  l'on 
'ort  mécontent,    ici,    que    le    prince  Lobkovitz    ait 
«  aussi  loin  ses  démonstrations.     Tout  récemment, 
casion  de  la  première  pierre  posée  au  bâtiment  de 
iibliolhèque  léguée  à  la  ville  de  Léopol  par  le  comte 
foki,  le    gouverneur    et  le    prince  Henri   Lubo- 
uy  ont  paru   en  costume    polonais;    dès    que   la 
efle  ea  est  parvenue  ici ,  on  a  non  seulement  dés- 
OQvé  ces  travestissemens ,    mais   on  les  a  définitive- 
>(  Refendus.      Le  ministre  de  la  police  a  été  chargé 
kprimer  au   prince  Lobkovitz  |e   mécontentement  de 
■P^reur,    et    de  lui   enjoindre  de  faire  ^aussi  quitter 
jwiume  polonais  au   prince  Lubomirski.      Le  comte 
Woilzki  8  est  acquitté    de   cette    commission   dans  des 
TO  tellement  peremptoires ,    que    ces  mascarades  ne 
rTont  plus  se  renouveler.     La  mercuriale   que  l'on 
wt  d'adresser  au  gouverneur   de  Léopol    ne  pourra 
«manquer  d'être  bientôt   connue  du    public,    et   dé- 
j^  d'autant  mieux  les  illusions  qu'on    avait   provo- 
^'    Quel  que  soit  le  degré  d'habileté  que  l'on  peut 
^oser  au  cabinet  de  Vienne  dans  la  science  des  ma- 
Jl^tions,   je    ne  saurais  admettre   que   ses   intrigues 
"*eni  amener   quelques   dangers  pour   nous   en  Po- 
Pc«    Ce  cabinet  calcule    d'ailleurs    trop    exactement 
1"'^®  lancer  dans   un   champ  où  il  ne  peut   récolter 
«^aes  péril»  pour  l'Autriche.    Néanmoins  j'aurai  soin 
^wrver  sa  conduite  envers   les  Polonais,   et  je   ne 

Y2 
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182B  manquerai  point    d^Inrormer  Vôtre  Excellence  des  ii 
dice8  qui  pourront   servir  à  nous   éclairer  sur  ses  n 

tentions. 

Signé  :    Tatisgheff. 


30. 

Dépêche  très  réservée  du  Comte  Poz 
di  Borgo    transmise    au   Comte 
Nesselrode   à   St.  Petersbourg. 
date  de  Paris,  le  28  Novembre  181 

La  notice  confidentielle  que  le  cabinet  imp^riib 
jugé  à  propos  de  transmettre  à  ses  représentans  aufl 
des  quatre  cours  principales  de  l'Europe ,  relativene 
aux  événemens  de  la  campagne  (en  Turquie)  et  a 
position  réciproque  dans  laquelle  se  trouvent  les  da 
puissances  belligérantes  2l  la  fin  de  la  saison  des  op« 
tions  militaires,  donne  une  idée  juste  et  complète < 
caractère  de  la  guerre  et  de  la  manière  dont  elle  a  i 
conduite* 

Comme  vous  Tavez  observé,  M.  le  Comte,  rîea  ^ 
ce  tableau  ne  justifie  les  espérances  odieuses  et  mal  If 
dées  des  ennemis  de  la  Russie,  et  on  a  raison  de( 
tonner  que  la  jalousie  et  la  haine  se  soient  avea^ 
au  point  de  méconnaître  si  grossièrement  la  vérité 
En  se  décidant  à  obtenir  justice  par  la  guerre, 
pereur  porta  dans  le  nombre  et.  dans  Temploî  de  ) 
forces  cet  esprit  de  modération  et  d^bunianité  quj  Q 
inséparable  des  motifs  et  du  but  qui  avarent  oblig^ 
Majesté  à  prendre  les  armes  dans  Tespoir  que  A, 
côté,  Fennemi,  moins  obstiné  à  risquer  sa  ruioe,  en 
cberait  son  salut  dans  la  paix,  et  de  Tautre  que  lest 
binets  intéressés  à  ce  résultat,  et  notamment  celuij 
Vienne,  se  seraient  empressés  sincèrement  d'incul<^ 
à  la  Porte-Ottomane  une  conduite  si  prudente  et 
nécessaire,  ^ 

Ce  calcul,  quoique  fondé  sur  des  données  plausiH 
a  manqué,  nous  devons  l'avouer,    par  l'opiniâtreté i 
considérée   du  Sultan ,    et    par  la    politique  hostile 
fausse  du  cabinet  autrichien. 

Toutefois  ces  résistances  et  ces  menées  n'ont  pu  < 
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IDdaDt  empêcher  les  «accès  notiibles  de  la  campagne^  1820 
lies  conquét<;8  que  la  seule  fraction  de  l'aroiëe  iiB|i^ 
de,,  qui  y  a  pris  part ,  a  pu  achever  au  milieu -des  ' 
iBtacIes  que  la  valeur  ou  le  désespoir  de  l'ennemi^  et; 
icore  plus  Tâpreté  de  la  nature  ^  lui  ont  constamniienl; 
iposàf  Dès  que  Vinppatience  du  public  et  les  illusions 
1008  adversaires  ont  donné  aux  événemens  le  temps 
paraître  et  de  se  présenter  tels  qu^ils  sont,  il  n^  a 
doute  que  la  force  de  la  vérité  n'ait  triomphé  des 
rentioDB  on  Ses  erreurs,  et  que  notre  position  ne 
maintenant  appréciée  avec  tous  ses  avantages.  Les 
Sfices  que  nous  avons  faits  pour  les  obtenir ,  qh6î« 
considérables,  ne  sont' nullement  disproportionnée 
les  résultats ,  et  la  grandeur  dé  nos  ressources  se 
encore  â\ine  ihanière  formidable 'à  ceux  métiie 
W  h  plus  portés  i.  les  réyoquët  en  doute. 

|CesYfrîtés,  M.  le  Comte/  sont  évidentes  pour  le 
lemènt  français,  qui  ne  les  a  jamais  méconnues, 
ir  les  personnes  impartiales  et  de  bonne  foi  dans^ 
tys.  J'ajouterai  même ,  d'aptes  }es  notions  qui  me 
parvenues,  qu'elles  le  sont  également  pour  le  diic 
^^ellingion:  ce  grand  militaire  n'a  jamais  tiré  des 
{uences  graves  des  succès  accidentels  et  de  la  ré- 
ce  inattendue  dés  Turcs;  il  a  attribué  à  chaque 
sment  son  de^é  d'importance  et  s'est  gardé  d  en 
^rer  les  effets.  Dès  qu'il  a  connu  le  nombre  de 
pes  impériales  qui  avaient  passé' le  Danube,  il  a 
h  ^  la  vérité,  de'  s'attendre  à  des  évémens  décisifs  ; 
3  ne  s'est  point  dissimulé  que  la  supériorité  re- 
N  resterait  à  nos  armes  et  que  la  discipline  triom- 
tit  de  l'enthousiasme.  C'est  dans  cette  conviction 
voit  la  probabilité  et  presque  la  certitude  d'une 
helle  campagne ,  et  qu'il  en  appréhende  les  suites 
Mus  désastreuses  pour  Pempire  ottoman,  parce  qu'il 
J^  avec  raison,  »  que  l'expénence  nous  dictera  les  pre- 
nons, et  que  l'Empereur  est  à  même  de  n'en  négli- 
F  Aucune.  Ces  renseignemens  me  sont  fournis  d'une 
^iere  positive  par  M.  le  prince  de  Poligoac,  qui 
^  d'arriver  de  Londres ,  et  qui  en  a  fait  part  au 
^<taux  ministres;  et  Je  suis  d'autant  plus  porté  à 
'jouter  foi,  qu'ils  se  trouvent  conformes  à  cette  sa- 
^té  ÎQQ^e  que  j'ai  toujours  reconnue,  dans  le  Duc, 
i^u'il  8*est  agi  d'exercer  son  jugement  sur  des  ques-, 
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^  IflSB  lions  relallres  à  luie  profeMion   où  U  a  excellé  d*Q 

transcendante* 


Cette  Douyelle  campagne ,    que  nos  adversaires 
ceux  qui  sont  jaloux  de  notre  grandeur ,  craignent  tl 
dé  voir  commencer,  est  deyenue,  M.  le  Comte»  n^ 
saire  et  inévitable.     La  dignité ,  Thonneur  et  les  iq 
rets  de  TEmpereur  et  de  I  Empire  Fexigent. 

Lorsque  le  cabinet  impérial  a  examine  la  quei 
si  le  cas  ëtait  arrive  de  prendre  les  trmes  coot 
Porte  à  la  suite  des  provocations  du  Sultan  ^  il  ai 
pu  exister  des  doutes  sur  Turgence  de  cette  mesure 
yeux  de  ceux  qui  n'avaient  pas  assez  médite  sur 
effets  des  reformes  sanglantes  que  le  chef  de  l'e 
ottoman  venait  dVxëcuter  avec  une  force;  terriblei^ 
sur  Pint^rét  que  li|  consolidation  de  cet  empire  iB| 
rait  aux  cabinets  de  l'Europe  en  g^nërali  et  notamtf 
à  ceux  qui  sont  moins  bien  disposas  envers  la  Ruti 
maintenant  l'expérience  que  nous  devons  faire  doit; 
unir  toutes  les  opinions  en  faveur  du  parti  qui  a, 
adopta.  L'Empereur  a  mis  le  système  turc  à  Téprei 
et  Sa  Majesté  l'a  trouva  dans  un  commencement  \ 
ganisation  physique^  et  morale  qu'il  n'avait  pas  juflf 
présent.  Si  le  Sultan  a  pu  nous  opposer  une  M^ 
plus  vive  et  plus  régulière ,  tandis  qu'il  avait  à  m 
réuni  les  élémens  de  son  nouveau  plan  de  réform^ 
d'amélioration  y  combien  l'aurions-nous  trouvé  foraf 
ble  dans  le  cas  où  il  aurait  eu  le  temps  de  lui  do^ 
plus  de  solidité  et  de  rendre  impénétrable  cette  bard 
que  nous  avons  tant  de  peine  à  franchir ,  quoique  | 
ne  soit  encore  venu  qu'imparfaitement  au  secours 
la  nature. 

Puisque  les  choses  étaient  telles ,    nous  devons  I 
nous  féliciter  de  les  avoir  attaquées,  avant  «qu'elles  fl 
devinssent  plus  dangereuses;    car  le  délai  n'aurait 
qu'empirer  notre  situation  relative^  et  nous  prépares 
plus  grands  obstacles  que  ceux  que  nous  rencontroi 

Si  je  devais  ajouter  une  preuve  de  plus  à  cette 
rité|  je  la  chercherais  dans  l'ensemblf  et  dans  les  ^ 
de  la  notice  confidentielle  du  ministire  impérial.  ^ 
de  diminuer  les  exigences  et  les  confttions  qu'il  d< 
la  paix ,  j'ai  observé  avec  une  vive  4^tisfaction  qo'il 
augmente,  après  que  la  campagne  lu?  a  donné  une  I 
juste  idée  de  Pétat  réel  des  choses,  et  l'a  convaincu 
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iBom  d'augiiienter   le»  prëcaations  poiir   diiùinuer  let  1828 
hngew  de  Fayenir. 

I  Cette  Gonviotiod  n'^et  pas  PeiSef  d*uo  raîsoiitiemenf 

fculatif,  mais  de  Pexpérience  acquise  sur  leaf  lieux  et 

uilieu  des  combats;'  elle  justifié   le    parti  'pris    de 

«  la  guerre^,  et  démoiltre  tir  Justesse  de»  mùtib  qui 

it  fait  adapter;  *    !  ;  ::    i  <  .  ' 

{_11  est  ube  outre'  jrdièOD  qui  vend    de  nouveaux  suc^ 

[et  une  supériorité  plus ^ronoïK^^'eii   notre  faVeùr, 

'{pensables^    si -'neiis,  veulonsf  '  ^b^nîr  le  but  de   la 

Lorsque ';l%ttiperetir  Ta   icomihenc^e ,  PËurope 

l^atertie  qUe'>SâMa{e«të  s'abstiendrait  de  conquêtes 

te  demanderïiit  qi»é'  il'étt*e  iiideninisëe  de  ses  dëpen<- 

r)  et  d'obtenir  des  garWfieS' morales  ^our  la  liberté 

[|0Q  coitiikierce«    Il  est  nale^rel  qtîe' Jes  cabinets ,  joiii 

Reportés  à  donner  de  la  latitude  à    ces  expressio'ns 

^,  ont   dû  d^sireir^  d'en^  cit^Onscrire  Fêffet  'aux 

petits  résultats  possibles.     SuppotSOns  '  lâaintenânt 

brsque  le  Sultan  a  en  partie  surpasse  leurs  eèfpé- 

(8  par  sa  résistance ,  lorsque  quelqu^ua  d'entre  eux 

encore  se  complaire  dans  l'idéir  de  ndite'faiblesse; 

mettions  en 'avant   les  conditiotls   articulées   sage- 

par  Votre  Excellence  ■  dans  sa    note  confidentielle, 

lèveront  leurs  voix  èontre  T'énormité  de  nos  pré* 

me,  et  tous,  sans  exception,   le»  trouveront  dures. 

iut-étre  injuste».    J'ai  dit  sans  exception,  parce  que 

ce  cas   je    n'en  exclus   ni  là  France  ni  la  Prusse; 

deux  cours  ont  sans  nul  doute  une  pOliliq'lë'knii- 

et  bienveillante  envers  la  Russie ,    elles  '«Je  e^àsso* 

>i>t  pas  à  ses  ennemis  et   ne  s^armeron'  "  pas  Contre 

mais  leur  désir  de  la  paix  est  tel,  él  le  besoin  de 

(mettre  un  terme  aux;  complications  que  la  cènti; 
ïion  des  h^tilités  peut  amener,  si  pressant,  qu^el* 
troiroût  ne  pas  pouvôit  s^emp^cher  de  désapprôtiveir 
J^ce  qui  fetarde  une  conelusiph  si  désirable  à  leurs 
1^}  dis  que  le  Sultan  aura  consenti  à  rétablir  Fétat  < 
F  choses  ante  bellum ,  et  à  céder  ce  que  Popinîon 
N  d  déjà  sacrifié  »  les  forteresses  et  le  littoral  asiati- 
r  ^e  la  mer  Noîrel 

fjia  destruction  de  celles  qui  existent  sur  la  rive 
Ne  du  Djanubé  et  sur  le  versant  dé'  Balkan  èeta  re- 
Nee  comme  ayant  pour  objet  là  ruine  prochaine  de 
r?pire  ottoman.  On  invoquera  nos  promesses ,  on 
*»U8era  d'admettre  nos   explications ,    et   il  se   formera 
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1828  ainsi  un  voeu  g^n^ral  en  Europe  plue  ou  moins  ad 
ii  la  yëritëy  et  dans  des  intentions  diffârenleS}  mais^ 
pendant  contraire  dans  le  fond  à  ce  que  nous  somifl 
dans  la  nëcessitë  d'obtenir.  | 

Ce  résultat  embarrassant,  et  même  fâcheux  pal 
nous,  serait  la  conséquence  immédiate, et  inévitable 
toute  négociation  dans  Tétat  actuel  des  choses*  Si  (^ 
avait  lieu,  nous  ne  pourrions  nous  dispenser  de  dm 
au  jour  nos  intenltoos.  Dis  lors  les  Turcs  en  ap] 
raient  à  PEurope  chrétienne,  qui^  sans. contredit,  I 
cueillerait  leurs  réclamations ,  quoique,  comme  je  1 
déjà  observé ,  avec  des  différences  dans  le  degr^  et 
nature  de  ses  sentimens;  cependant  cette  différence  da 
Taction  n'en  établirait  pas  une  dans  la  manière  défai 
rable  de  juger  moralement  et  politiquement  nos  |i 
tentions. 

U|ie  telle  disposition  est  la  conséquence  toute  ai 
relie  de  cette  espèce  d'amalgame  européen,  auquel  ott 
avons 'dû  associer  la  politique  spéciale  de  l'empire.* 
L'intérêt  de  tous  les  autres  est  de  nous  y  tenir,  p« 
qu'ils. ont  plus  de  chances  à  entraver  nos  déiuarck 
le  nôtre  doit  tendre  à  nous  en  délivrer  insensibleoil 
par  la  force  des  événemens,  et  sans  avoir  l'air,  m1| 
possible,  de  vouloir  leur  échapper*  . 

Le  plus  sûr  moyen  d'accomplir  cet  objet  esse^ 
à. notre  indépendance  pressente  et  future,  et  d'éln 
s. .  >  affectation  la  négociation  intempestive  que  les  col 
Je  r£ucope  voudraient  amener  durant  l'hiver,  est  < 
nous  méitre  en  mesure  de  commencer  la  campagne  pi 
chaîne  avec  j  des  préparatifs  et  des  forces  qui  einporM 
tout  devant  elles. 

Cette  opération  y  j'ose  l'espérer,  n'est  pas  supenH 
à  nos  inoyenfi.  L'Empereur  a  de  plus  l'expérience  I 
quise  dans  la  '.ampagne  qui  vient  de  finir.  Sa  Majci 
a  vu  et  jugé  les  obstacles.  Elle  a  connu  ce  qui  \ 
prévoyance  de  ses  subordonnés  n'a  pu  ou  même  n'a< 
deviner.  Les  généraux,  les  chefs  de  corps,  les  ofScil 
eux-mêmes  ne  seront  pas  surpris  de  la  manière  i^ 
l'ennemi  s'est  opposé  à  leur  valeur;  on  connaîtra  di 
vance  le  matériel  qui  est  nécessaire  aux  opérations  qo| 
se  propose ,  et  on  y  pourvoira  ;  et  leur  marche  eoi 
ne  sera  plus  un  essai ,  mab  un  combat  décisif,  lontii 
par  tous  les  moyens  qui  doivent  nous  le  rendre  • 
vorable. 
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Les  iiiéoagemeiis  qui  D*out  sewi  qii^li  enhardir  l'en*  1828 
ueioi  et  à  donner -aux  aentioiens . malveillans  de  l'Au* 
Iriche  en  particulier,  eft  d'une  grande  portion  du  pu* 
blic  aBglala,  l'oceasion  de  noireir.par  des  calomnies  les 
icies  de  )a  plua. honorable  ^^n^roait^,  ceaseront  entiè* 
rement.  Noua  htaaerona-  lèa  chrëUena  combattre  leurs 
tyraos,  et  rioiié^ma(citerMis  à  notre  ennemi  toutes  les 
lempétea<  qu'il  {provoquai  puisqu'elles  doTiennent  une 
partie  de  notre  ;  défense  naturelle  et .  un  nloyen  de  le 
contraindre  à  le  soumettre  aux  icônditions  qu*il  est  de 
Dotre  honneur 'et  de  notre  salut  de  lui  imposer» 
-  Votre  ExceUencoi  eojanàtt  -^fi^  du  premier  moment 
•tt  il  a'eat  a§i.de  faire  k  guerfe»  )*0sai  lui  soumettre 
liopioioA  de)r^Uire  les«  fortetealès  principales  '.qui  gar^ 
iaient  l'entrée  des  pf oitiiwes  inlërieures  de  l'empire  6t- 
toinaD,  et  par,  cfjji^  Qiéme  les  approches  de  la  capitale. 
Quelquea  ûiia  de  cea  boulevarda  sont  dëji  en  nos  mains } 
ks  autrea ,  principalement  ceux  qui  restent  aur  le  Da« 
oube,  doivent  y  tomber.  En  lea  ayant  en  notre  pou- 
voir, non  aeulement  noua  aerona  librea  dana  toua  noa 
Mtres  mouYemena,  maia  noua  nous  serons  forme  une 
kotière  formidable  contre  les  attaques  de  l'Autriche. 
h  effet  ^  elle  ne  saurait  nous  porter  des  coups  incom* 
Aodea  qu'en  dëboncliant  dans  les  principauté  et  en 
kçDaçant  nos  communications.  Si  noua  aommea  une 
fis  ^tablia   aur  lea  deux  rivea   du  Danube  |   c'eat    elle 

R  manquerait  de  points  d'appui  ai  elle  voulait  deacen«^ 
dana  lea  plainea,  tandia  que  nous  serions  les  maî- 
fes  de  menacer  à  notre  tour  les  forces  qu'elle  aurait 
jvtDturéea.  Ces  idées  sont  celles  que  j'ai  retrouvées 
«tis  Texpoaé  du  cabinet  impérial }  ou  j'ai  pu  recoonat- 
^  le  projet  d'opérer  à  la  fois  aur  le  Danube  et  de 
l^rter  une  armée  suffiaante  en  avant,  appuyée  par 
'«ma  et  par  la  flotte,  et  garantie  par  un  corpa  d'ob* 
ovation  contre  ChouD>Ia. 

Ce  plan,  soutenu  par  tous  les  moyens  propres  a  en 
IKurer  la  réussite,  peut.roettre  dans  deux  mois  d'ope- 
itioas  l'empire  ottoman  à  découvert,  et  en  faire  dé- 
Mre  le  sort  de  la  volonté  de  l'Empreur.    C'eat  alora 

Eie  les  cabinets  de  l'Europe  redoubleront  d*efforts  pour 
icer  le  Sultan  à  la  paix ,  parce  qu'ils  verront  qu'ils 
^^  pourront  le  sauver  que  par  un  traité.  Leur  unani- 
l^it^  ne  peut  exiater  que  dana  ce  cas;  car  dans*  tout 
>uice,  et  aUl  s'agiaaait  d'hoatilitéa  contre  la  Ruasie,  l'ac- 
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1628  Gord  entre  eux  est  ùapoesi&le.  Cette  sliuatkm  seii 
eelle  qui  eonvieadraît  le  plus  à  rcaupeveur;  •  Pou?ai 
faire  plue,  8a  Mi^^altf..  ceoaebtikraii^à  exiger  moins,  ( 
cfr  miaimum  se  rëduiiiait^aux  propositions  contenui 
dans  Fexposë  confidentiel  de  Votre-  Exctllepoe.  Pani 
nir  à  ce  point  de  sopëribrittf'  me  seasUb  defeir  être  \ 
but  de  tous  nos  efforts»  <  fCetle  supéritfritë  est  defemi 
maintenant  une  condiïiotii<df  notre  exiftenc^  polidqil 
telle  que  nous  devOns  réraÛir-  er  la  mainTénir  aex  ye^ 
du  monde  et  aux  ndlres.  No^  adirerssires ,  et  i\^ 
convenir  que  notis  ei>  àwm  ^  kSM  conçu  à€ê^  espén^ 
ces  contraires  y  leur  mp|keiHaafce>  a  trièmphé  de  lei 
dissimulation  accoiituqiiëe;  noii»  n'avons  pkÀ  rien  I4 
prendre  à  cet  ëgard;  il  nous  ^  reste*  siÀvtylemeat  àî 
démentir  par  les  faits,  Mnooê^ile  ppitvôns;  ' 

Ce  serait,  à  mon  avis,  une  errëûr'cgraVe',  siofll 
TOulioDS  affaiblir  nos  forces  sur  le  théâtre  Hel  de] 
guerre  /  pour  en  laisser  de  très  considérables  sur  d'à 
très  points  éloignés ,  ou  nous  devons  être  simpleoifl 
en  observation.  L'Autriche  seule  peut  nous  attaque 
Avant  qu'elle  s'7  décide,  nous  en  serons 'avertis  parÉ 
inouvetnens;  sUls  ont  lieu  contre  quelque  partie  de  p 
frontières  lointaines  du  Danube,  'Us  ne  seront  paît 
longue  durée  et  ne  feront  pas  beaucoup  d'effet,  coois 
toutes  les  diversions  excentriques.  Si  au  contraire! 
sont  dirigés  ,  commV  il  est  plus  probable  dans  Vhjfi 
•  thèse  donnée,  de  manière  à  interrompre  par  leur i 
fluence  immédiate  nos  opérations  contre  les  Turcs,  aM 
nous  serons  à  portée  dé'  les  paralyser  à  mesure  i 
nous  aurons  sous  là  main  des  troupes  à  leur  oppois 
car  il  ne  me  semblerait  pas  impossible  de  disposer  tf 
armées  de  sorte  quMIes  fussent  en  même  temps  ea  I 
de  fournir  à  la 'guerre  turque  et  d'en  imposer  à  la  es 
de  Vienne,  si  elle  osait  se  compromettre  jusqu'au  poi 
de  nous  forcer  à  l'avoir  pour  ennemie. 

.  Ces  question*,  IVL  le  Comte,  appartienoent  à  d 
autorités  plus  compétentes  que  la  mienne,  qui  ont  a 
fois  sous  les  yeux  e^  l'ensemble  et  les  détails  propret 
régulariser  des  combinaisons  si  essentielles  et  si  d^iic 
tes»  Si  Yen  fais  mention ,  c'est  plutdt  un  voeu  ^ 
Inexprimé,  qu'une  idée  arrêtée  que  je  présente;  dans 
Gonfîan'ce  que  tout  ce  qui  sera  délibéré  sur  cet  ixB^ 
tant  su^etse  trouveva  conforme  a  la  nature  des  oper 
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IÎ008  que  nous  âTons  beaoin  d'eulreprcndrei  et  wx  o6* 
jets  qu'il  nous  importe  d'accomplir. 

Le^coondtfrations  prëcMentee  et  celles  plus  lumi* 
neoies  et  plus  dëctsiTes^  dëdoites  dans  la  notice  coBfi-> 
dentielie  de  Votre  Excellence ,  que  fai  prisé  coDStamr 
Beot  poar  guide,  me  paraissent  noue  conduire  naturel 
lement  aux  condusioné  suivantes. 

1.  Que  le  résultat  de  la  campagne  qui  Tient  de  finir 
k'est  pas  assez  dtfcisif  pour  que  l'Empereur  puisse  trai^ 
ter  avec  probabilité  de  succès ,  '  et  même  sans  nuire  au 
bat  peKtiqUe  qtie  8â  Majesté  se  propose. 

2.  Qu'une  seconde  campagne  est  indispensable  afin 
i'acquërir  la  supériorité  nécessaire  à  la  réussite  de  la 
négociation. 

3«  Que  lors^e  cette  négociation  aura  lieu ,  nous 
ikvoDs  être  en  mesure  d'en  dicter  les  conditions  d'noe 
goitre  prompte  et  rapide»  de  telle  sorte  que  les  puis* 
tonces  de  l'Europe  en  apprennent  la  conclusion^  li'il 
tttpossiUe,  en  même  temps  que  le  comniencemenl. 

4.  Que  ce  deesein  doit  rester  secret,  et  que  nous 
ile\roD8  le  dissimuler  par  des  raisons  qui  ne  seront  pas 
^fficiles  li  trouver  y  et  que  probablement  l'orgueil  du 
hltan  nous  offrira  abondamment 

5.  Que  nos  amis  et  nos  ennemis  s^ttendront,  chacun 
^ur  ce  qui  lee  concerne ,  à  nous  voir  déployer  de 
(t^nds  mojens  au  commencement  des  opérations  mili* 
ùres ,  et  que  Fimpreseion  des  événemens  qui  arriveront 
lans  cette  seconde  campagne  influera  infiniment  plus 
^i  ridée  que  l'Europe  se  formera  des  forces  de  l'em^ 
^e  et  du  talent  qui  les'  guidera  «  qu'ils  n'ont  influé 
IsDs  la  première  9  parce  que  celle-ci  n'a  été  considérée 
P'c  comme  un  essaie  tandis  que  la  suivante  sera  re- 
wdée  comme  le  non  plus  ultra  de  nos  ressources 
■K^rales  et  matérielles  applicables  à  la  guerre  y  et  que^ 
^  conséquent ,  c'est  en  face  de  toutes  ces  vérités  et 
e  ces  obligations  que  nous  devons  la  recommencer. 

^^s  dispositions  des  puissances   envers   la  Russie 
t  de  leur  conduite  probable  durant   Pliiver  et  au 
reaoupeltement  des  hostilités. 

^,  La  priorité  qi»e  réclame  la  question  militaire ,  et 
u&uence  qu'elle  exercera  înfMliiblement  sur  toutes  les 
'^Jres,  m'a  décidé  à  la  traiter  exclusivement,  car  j'au* 
^  en  quelque  sorte  craint  de  l'affaiblir ,   si  )e  l'asso- 
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1888  ciaÎ8  même  à  la  politique  dont  elle  eat  en  -dermer  ré« 
sultat  la  règle  dominante  ;  cependant  il  noue  importe 
également  d'examiner  y  «t  le  cabinet  impérial .  a  désiré 
savoir  les  données  probables  que  les  serviteurs  de-I'Em* 
pereur  ont  pu  obtenir,  pour  carabtériter  la  eénduite 
que  tiendront  les  autres  puissances  ^  lors  du  conflit  qoi 
va  recommencer. 

Cette. matière  a  été  si<  sagement  et  si)  profondément 
traitée  daD3  la  notice-  confidenlîeUe  .que  fei  si  -  souvent 
citée  >  et  elle  a  fait  à  tiu^t  de^rej^rlsiâS.  Tobjet  de  met 
rapports  antérieurs^  .que  je  sens  ki  dif$Gult^l;'de  :s9ik 
mettre  à  Y.  £  aucun  aperçu  bien  kiouveau,  ni /aucun 
rëneeigaement  qui  ne  soit  le  coroUvt^  d.«  celui  q(|i  l'i» 
précédé. 

Dans  cet  examen,  quel  qu'il 'soit,  k  nitture  de  mal 
{>ositioB  demande  de  commencer  par  la  France»  et  e'eAi 
siir  .elle ,  ayant  tout,  que  Je  vais  %6xer  17aU?ntioà<di| 
cabinet  impérial*  .       .  \ 

Les.  dispositions  personnelles  du  Roi»  .les  dédaiM 
tioos  et  la  correspondance  qui  les  ont  manifestées  \ 
FEmpereur,  la  politique  du  ministère  actuel,  Tabsencli 
d'intérêts  diamétralement  .opposés  a  la.  Russie,  la  ré) 
piignance  d'épouser  ceux  de  ^Angleterre  et  de  l'Âutri» 
che ,  celle  de  les  soutenir ,  sans  se  okettre  sous  la  sepi 
vitude  humiliante  de  ces  deux  cours  ;  l'impossibilité  S 
tendre  d'elles  aucune  compensation  pour  les  sacriio 
qu'on  leur  ferait,  et  l'espoir,  quoique  éloigné  ,  dans 
cas  d'une  guerre  générale,  de  trouver  plus  de  cond 
cendance  dans  la  Russie,  sont  autant  de  garanties  po 
que  la  France  s'abstienne  de  toute  coalition  qui  lui 
rait  proposée  contre  notre  auguste  maître. 

Votre  Excellence  a  été  informée    par  M.    le   pri 
de  Lieven  de  la  tentative  du  prince   de  Metternich  s 
près  du  cabinet  de  Londres ,    afin   de  réunir  les  quati 
puissafnces,    dans   une  démarcha  9  faire,  envers  TÉui 
'  reur,  pour  déclarer  à  Sa  Majesté  qu'elles    intervenais 
dans  la  querelle   entre  la  Russie  et   la  Porte ,    avec 
projet  d'amener  l'une  et  l'autre  à   un   arrangement  p 
cîfiqne;  et  comment  le  chancelier  de  cour  et  d^Etat, 
conseillant  à  l'Angleterre   d'opérer  sur  la  France  et 
lentrainer  dans   cette    voie ,    avait   donné   à    suppo 
quoique   ce   ne  fût  qu'on  mensonge,   qu'il   s^était 
assuré  de  la  Prusse. 

Lorsque  cette  ouverture  a  été  oQunue  ici   à  la  s 


^ 


** 
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k  Tavis  que  j'en  ay»8  âonn^  au  comte  de  Laf^ronays,  1828 
|t  ministre  et  ses  coliègues  m'ont  assure^  que  ni  le  ca- 
&et  de  Vienne ,  ni  celui  de  4^ondre8|  ne  leur  avaient 
lit  aucune  communication  à  ce  sujet,  mais  que  dans 
\  cas  où  elle  aurait  lien  9  elle  serait  rejetée  n^remptoi- 
Aient  et  sans  réserve. 

Le  duc  de  Wellington  semble  avoir  senti  également 
iKooveoancey  Tinutilité  et  même  les  dangers  d'une 
jle  proposition  ^  parce  qu'il  ne  lui  a  donné  aucune 
Kte,  du  moins  envers  la  France,  auprès  de  laquelle^ 
|oD  le  projet  autrichien,  il  devait  s'employer  plus  par* 
Miirement, 
)  Le  comte  de  Lebzeltern  ayant  passé  quelques  jours 

faris,  à  son  retour  de  Londres  pour  se  rendre  à 
kne,  a  diîmandé  à  M«  de  Laféronays,  au  moment 
à  il  prenait  congé  de  ce  ministre,  ce  qu'il  devait  dire 
g^ureau  et  en  sou  nom  au  prince  de  Metternich. 
«deLaféronys  lui  a  répondu  (je  cite  ses  propres  pa- 
7k):  „Dites  au  prince  que  le  Roi   ne   se  prêtera  ja- 

kii  à  aucune  démarche  collective  envers  l'Empereur 
tee  pour  l'exhorter  à  faire  la  paix  ou  pour  in- 
eoir  d^une  manière  formelle  dans  Ises  affaires*" 

M<  de  Lebzeltern    observa    que    des  représentations 

viimses  ne  devaient  pas  déplaire  à  notre  cour.     Le 

listre  répliqua:  y^^i  officieuses  f  ni  cP aucune  autre 
^^^  si  elles  doivent  assumer  le  caractère  d^un 

uert  entre  les  quatre  puissances,^  M.  de  Lafe- 
pys  ajouta,  que  M.  de  Lebzeltern  pouvait  également 
prer  le  prince,  que  le  gouvernement  français  ne  fai- 
p  aucun  cas  de  Fimportance  qu'on  paraissait  vouloir 
Ner  depuis  quelque  temps  au  fils  de  Napoléon ,  ni 
I  loin  que  quelques  jpersonnes  prenaient  ici  de  le 
ff^hv  a  la  mémoire  oe  la  France. 
^})Les  Français,  dit  le  Ministre,  ne  recevront  pas  de 

ffcverain  de  la  main  de  l'étranger,  et  encore  moins  ce- 
^  ne  fût-ce  qu*il  est  considéré  comme  un  Archiduc 
uiriche."  Prévenu  depuis  long-temps  que  le  prince 
Metternich  cherche  à  alarmer  le  roi  de  Sardaigne 
Ftie  la  France,  et  à  le  disposer  à  faire  quelque  acte 
P^et,  tendant  à  exclure  le  prince  de  Garignan  de  la 
jijjwsion,  M.  de^Laféronays  dit  également  à  ce  sujet 
'  M.  de  Lebzeltern ,  qu'il,  n'ajputait  aucune  foi  aces 
vnits,  d'autant  moins  que,  s'ils  venaient  à  se  réaliser, 
^pnnce  de  Metternich  amènerait   en  Italie   ce  qu'il  a 
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182BraUoii  de  vouloir  ëvîteiTi  cest-îi-âire  le  bouleversenieBi 
de  ce  pays  à  la  vue  de  rarmëe  française,  qui  devrail 
dans  ce  cas,  paraître  8ur«Ie  sommet  des  Alpes. 

Ces  particularités,  AL   le  Comte,   parattront  étram 
gères  à  la  matière  que  je  traite;  cependant  fespère 
V.  £•   ne  les   trouvera    pas   absolument   hors   de  le 
place  ici,  parce  qu'elles  tendent  à  prouver  le  refus  pn 
nonce  du  gouvernement  français,  contre  le  système 
lectif  du  prince  de  Metternich,    et  les  dispositions  r 
proqoes  des  deux  cabinets  de  Vienne  et  de  Paris  ^  i'< 
gard  d'autres  questions  qui  les  concernent  encore  pi 
directement. 

Les  expressions  que  fai  recueillies  tout  dernii 
ment  de  la  bouche  du  Roi ,  relativement  à  ses  se 
mens  envers  PEmpereur,  ne  m'ont  également  rien  lai 
à  dësirer.  JMtais  convenu  avec  le  comte  de  LaféroDsJI 
que  l'entretiendrais  Sa  Majesté  en  particulier  avant  d'et 
pédier  le  présent  courier.  La  présentation  de  la  lettt^ 
de  notification  de  la  mort  de  Sa  Majesté  l'Impëratiii 
mère,  d'auguste  et  de  vénérable  mémoire,  m'en  a  fouil; 
l'occasion,  sans  avoir  recours  h.  d'autres  motifs  exti^ 
ordinaires.  Après  m'avoir  témoigné  combien  irs'aBli 
ciaît  à  la  douleur  qu'une  si  grande  perte  venait  i 
faire  éprouver  à  la  famille  impériale,  le  Roi  entra  M 
même  en  matière  sur  les  affaires.  Sa  Majesté  me  1 
qu'elle  avait  vu  et  entendu  le  duc  de  Mortemart  «^ 
le' plus  vif  intérêt,  et  qu'elle  avait  appris  avec  satisM 
tion  d'un  témoin  aussi  respectable  et  aussi  compétel 
le  véritable  état  des  choses,  et  la  réfutation  compln 
de  toutes  les  suppositions  erronées  qu'on  s'était  plu  ^ 
répandre  et  à  accréditer  jusqu'à  un  certain  point.  » 
Roi,  d'après  la  manière^  dont  il  s'est  expliqué,  appi^^ 
les  avantages  remportés  par  FËmpereur  durant  la  caij 
pagne  qui  vient  de  finir,  et  s'attend  à  ceux  qui  arnf>i 
ront  pendant  celle  qui  suivra.  En  parlant  de  la  po 
tique  de  la  France ,  Sa  Majesté  m'a  répété  qu'elle  p 
sistera  dans  celle  qu'elle  a  adoptée,  et  par  cons^qui 
dans  la  résolution  de  rester  unie  à  la  Russie.  Le  Hi 
s'est  expliqué  sur  le  prince  de  Metternich  avec  mesu 
mais  sans  dissimuler  sa  désapprobation.  Il  a  dit 
si  l'Autriche'  s*était  associée  aux  trois  puissances ^ 
qu'elle  eût  pris  part  de  bonne  foi  aux  stipulations 
6  juillet,  le  Sultan  se  serait  rendu  plus  traitable,^^ 
guerre  n'aurait  pas   eu  lieu  ;    que   la   cour   de  Vieao' 
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Ht  en  désirant  la  paix^  a  constamment  agi  cot^tre,  1828 
ni  par  les  encouragemens  qu'elle  a  dûnn^B  à  la  Porte, 
a  qu'elle  lui  a  fourni  occasion  de  supposer  ;  qu'en  me 
iriaot  ainsi,  ce  n'ëtait  pas  par  amour  pour  les  Grecs, 
mis  parce  que  c'était  une  affaire ,  sous  quelque  point 
I  vue  qu'on  la  considère ,  qu'il  fallait  terminer  avant 
I  complications  qui  sont  arrivées  et  qui  peuvent  se 
dtiplier  à  l'avenir  ;  que  dans  cet  esprit ,  la  France  a 
i  des  sacrifices  considérables ,  qu'elle  continuera  tous 
Bx  qui  seront  possibles  pour  obvier  a  une  plus  grande 
ifosion»  Sa  Majesté  s'est  répandue  ;en  éloges  sur  le 
te  de  Wellington;  elle  a  dit  que  si  M.  Cannmg  vivait, 
iqu'il  eût  été  à  la  tête  des  affaires,  il  se  serait  laissé 
Intoer  par  les  préjugés  du  public  et  les  clameurs  des 
Bettes,  au  point  de  rendre  une  rupture  entre  l'Angle-* 
tteet  la  Russie  inévitable,  que  le  Duc  a  résisté  a 
I torrent,  et  qu'il  a,  par  sa  fermeté,  rendu  le  plus 
id  service  à  son  pays  et  à  l'Europe  entière.  J'ai 
idé  dans  ce  sens ,  parce  qu'il  y  a  du  vrai  dans 
manière  de  voir,  et  j'ai  ajouté  en  même  temps, 
'Sans  diminuer  le  mérite  du  Duc^  je  voyais  la  ga- 
be  de  le  paix  principalement  dans  la  politique  et 
kitude  du  Roi,  et  comme  Sa  Majesté  avait  daigné  dire 
Même,  dans  ridée  établie  à  Vienne  et  a  Lon- 
WiQue  la  Russie  et  la  trance  agiraient  de  con- 
p  dans  un  cas  extrêmes  J'ajoutai  que  j'avais  rendu 
^pte  de  ces  paroles  à  l'Empereur ,  et  que  j'avais  été 
^^  de  témoigner  au  Roi  la  vive  satisfaction  avec  la« 
pie  Sa  Majesté  Impériale  avait  reçu  ses  expressions 
^fois  amicales  et  utiles  aux  deux  pays,  et  l'impôt!- 
^  majeure  qu'elle  y  attache. 

•  l'e  Roi  parut  flatté  de  ce  que  je  voyais  la  question 
|8  ce  point  de  vue  ;  il  me  remercia  du  soin  que  j'a-> 
P  eu  de  rendre  justice  à  ses  sentimens  auprès  de  no« 
t  auguste  mattre ,  et  me  répéta  qu'ils  étaient  encore 
lieraient  toujours  les  mêmes. 

^£d  parlant  des  éventualités  qui  pouvaient  arriver 
^  le  courant  de  l'hiver,  le  Roi  me  dit:  „Vous  savez 
1^  nous  envoyons  quelqu'un  à  Constantinople,  afin  de 
^6er,  s'il  est  possible,  le  Sultan  à  la  paix,  et  de 
Memeltre  le  protocole  qui  contient  la  garantie  pro- 
^^t  de  la  Morée  et  des  lies,  mais  cet  homme  répè- 
^  &  cette  occasion  ce  qu'il  a  dit  dans  les  précédentes, 
'««tt  a  arrangé  bien  dautrea  affaires ,   et  il  pàu^- 
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1828  dra  aussi  pourtfoir  à  c^lU^L  ^iJ^obserrai  que  ceH 
conclusion  était  la  plu8  probable,  et  que  les  iosioui 
fions  auprès  d'un  caractère  tel  que  celui  du  Sultan,  a 
lieu  de  le  porter  à  la  réflexion,  augmenteraient  so 
orgueil  et  le  confirmeraient  dans  Tespoir  que  sa  râ 
stance  lui  amènera  \  la  longue  le  secours  de  quelqn 
puissance  chrëtienne  ;  qu'au  li^  d^envoyer  à  Coostad 
nople»  c'est  à  Vienne  que  les  cours  neutres  deTrakj 
se  faire  valoir  et  menacer ,  parce  que  c'est  du  a 
binet  autrichien  que  dérivent  en  grande  partie  I 
espérances  fatales  de  la  Porte,  et  toutes  les  pr<!vd 
tions  et  les  contradictions  qui  agitent  le  public  de  FH 
rope.  Le  Roi,  sans  combattre  cette  observation  tià 
donnant  plutôt  \  entendre  qu'il  la  trouvait  juste,  à 
dit  qu'en  effet  le  prince  de  Metternich  se  tromfrf 
parce  que,  dans  le  cas  d'une  conflagration  générale^i 
dune  lutte  corps  à  corps  avec  la  Russie  tAutm 
serait  exposée  aux  plus  grands  dangers. 

C'est  ici,  M.  le  Comte,  que  je  terminai  notre  c6l 
versation  par  rapport  \  la  politique  étrangère.  U  ^^ 
rait  été  possible  d'amener  le  Roi  à  parler  plus  en  1 
tail  du  projet  de  son  ministère,  de  traiter  avec  laPo^ 
conjointement  avec  l'Angleterre,  sans  la  présence,  qsl 
que  du  consentement  de  la  Russie ,  et  de  rétablir  aîl 
.  les  rapports  des  deux  cours  avec  le  Sultan ,  pour  I 
faire  servir  à  la  paix  définitive;  mais  comme  j*auil 
dâ  le  combattre  directement,  ainsi  que  je  l'ai  déjà! 
envers  M.  de  Laféronays,  j'ai  jugé  qu'il  était  plus  p^ 
dent  de  m'en  abstenir  dans  le  moment ,  parce  que 
Roi  n'aurait  pas  manqué  de  voir  dans  mes  observaM 
un  éioignement  pour  la  paix  et  pour  les  mesures  ^ 
croit  pouvoir  y  conduire.  Cette  entente  de  la  parti 
cours  d'Angleterre  et  de  France  sera,  à  mon  avis,i 
jouée  avec  moins  d'inconvénient  pour  nous,  par 
fluence  réunie  de  notre  résistance  et  de  celle  du  Sul 
par  les  délais  et  enfin  par  le  commencement  des  hc 
lités,  qu'elle  n'aurait  pu  l'être  par  une  discussion 
j'aurais  entamée  avec  le  Monarque,  déjà  prévenu 
ses  ministres  et  séduit  par  le  désir  qu'il  a- de  voir 
miner  la  lutte  sans  une  commotion  plus  *  générale.    J 

Il  est  dans  l'babitude  du  Roi  de  ne  jamais  me  c<l 
gédier  en  pareilles  occasions  sans  me  parler  des  affajf 
intérieures.  Sa  Majesté  me  semble  satisfaite  de  son  ^^ 
stère  et  surtout  de  la  manière  dont  celui  de  l'ext^riei 
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t  dirigé.  Elle  nedissimula  pas  les  agitations  et  les  intrigues  1828 
ni  lattendent  à  la  session  prochaine,  et  déplora  la  vio* 
oce  et  les  fureurs  de  la  Droite ,  qui.,  selon  ses  pa- 
ies, pe^^  détruire  9  sans  édifier.  Je  représentai  au 
Di  la  nécessité  d'éviter  tout  changement  essentiel  dans 
I  composition  de  son  cabinet  actuel ,  et  lui  démontrai 
I  dangers  qui  résulteraient  d'un  ministère  nouveau, 
irté  par  une  faction  quelconque ,  et  par  conséquent 
f  rinstabilité  et  de  l'incertitude  dont  son  conseil  et 
p  système  ne  manqueraient  pas  de  se  ressentir,  au  . 
IDRient  d'une  crise  qui  peut  intéresser  l'Europe  entière, 
us  qu'il  soit  donné  à  personne  d'en  préciser  d'avance 
I  résultats*  Sa  Majesté  se  montra  persuadée  de  cette 
irité,  et  m'assura  qu'elle  ferait  de  sa  part  tout  ce  qui 
Uit  en  son  pouvoir  ^  afin  d'empêcher  la  confusion  ou 
A  moins  l'incertitude  qui  naîtrait  d'une  altération  aussi 
ttsardée  dans  des  circonstances  si  délicates* 

Après  l'audience,  je  me  rendis  chez  M.  le  comte  de 
kferonays  pour  l'informer  de  ce  qui  s'était  passé,  et 
I  n'en  suis  entretenu  avec  le  duc  de  Mortemart.  Tous 
kix  m'ont  assuré,  sans  hésiter,  qu'ils  avaient  trouvé 
>Boi  dans  les  mêmes  sentimens  et  les  mêmes  disposî- 
N,  et  que  rien  ne  serait  négligé  de  leur  part  pour 
jf  confirmer  encore  davantage ,  s'il  était  nécessaire. 
*  Tout  ce  que  je  viens  d'exposer  à  V.  £•  est  exact 
1  considérant  les  choses  en  général;  ce  n'est  que  dans 
implication  de  quelques  points  particuliers  que  nous 
UiToos  rencontrer  de  la  divergence. 

Sans  doute  le  Roi  et  la  France  ne  se  mettront  pas 
itWtiiité  contre  la  Russie,  et  seront  portés  au  con- 
clure à  s'entendre  avec  elle ,  par  des  raisons  ou  déjà 
Iles  ou  qu'il  est  aisé  de  concevoir,  s'il  s'agissait  d'une 
lerre  et  d'une  scission  en  Europe.  Cette  tendance 
Msaëté  jusqu^à  présent  très  utile,  soit  par  l'appui 
nielle  nous  a  offert  souvent.  Il  la  conférence  de  Lon- 
MSy  soit  par  l'obstacle  qu'elle  met  h-  une  coalition 
totre  nous  et  par  la  crainte  qu'elle  inspire  à  l'Autriche, 
^8  nous  ne  devons  pas  espérer  que  cette  déférence 
l>  jusqu'à  s'associer  sans  réserve  a  tout  ce  que  nous 
soyons  devoir  exiger  de  la  Forte,  et  à  justifier  l'insi- 
imce  que  nous  mettrons  pour  l'obtenir. 

Le  Roi  et  son  Ministère  se  bercent  de  l'espoir  de 
^Tter,  avec  le  concours  de  FAngletjerre ,  le  Sultan  à 
fiire  Isi  paix  à  des  conditions  honorables  pour  la  Rus* 

^ouy,  Supplém.    Tome  JII.  Z 
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182B8ie.      L*expr«88ion  de  conditions  honorables   p 
*    de  bonnes  intentions ,    mais   elle   n'est  nullement 
eultat  d'un  jugement  arrêta   qui    spécifie   ces   con 
Quel  que  soit  le  dësir  de  satisfaire  PËmpereur, 
8&r  que  s'il  s'agissait   de  réduire  la  question    an 
ditions  dëduites  dans  la  notice  confidentielle    du  ! 
impërialy    la  France  et  toutes  les   autres  puissai 
trouveraient  exorbitantes  et  nous  exhorteraienr  ; 
jioncer;  je  dis  la  France,  non  pas  tant  par  jalo 
par  amour  pour  les  Turcs  y    mais  par  le  dësir  é 
blir  la  paix  et   par    la  crainte   d'être   enveloppé 
une  guerre,  s'il  en  arrive  autrement.    Cette  craii 
mine  le  Roi ,  son  conseil  et  surtout  le  Dauphin 
tel  poiuty  que  c'est  à  elle  seule  qu'on  serait  pre 
crifier  bien    d'autres   considérations  et  notamme 
plaindre  de   la   ténacité  de    la  Russie,    si    la   q 
était  posée  en  ces  termes  dans  l'état  actuel  des 

Placés,  comme  nous  sommes,  dans  une  situa!] 
n'est  pas  encore  bien  définie,  attendu  Tincertituc 
laquelle  les  affaires  sont  restées  à  la  fin  de  la  can 
notre  politique  me  semble  exiger  d'éviter,  coi 
l'ai  Aéyk  observé,  toute  négociation  avec  la  Foi 
ne  pas  nous  associer  \  ce  que  l'on  veut  faire  p 
amener,  et  de  démontrer  sans  cesse  l'inutilité 
dangers  de  ces  moyens ,  ou  indirects  ou  secor 
que  les  deux  cours  de  Paris  et  de  Londres  se  \\ 
à  employer»  afin  d'arriver  à  une  récoociliatior 
les  parties  belligérantes,  qui  est  impossible  aujoi 
parce  qu'il  n'existe  pas  dans  les  faits  des  éléine; 
fisans  pour  la  déterminer. 

'Après  avoir  fait  sentir  cette  vérité  à  Mj  de  I, 
nays,  |e  lui  ai  prédit  que  l'envoi  de  M.  Jaubert  l 
stanlinople  ne  produira  aucun  bon  effet,  parce 
pour  but  d'entamer  avec  le  Sultan  une  négociati* 
le  sort  de  la  Grèce,  sans  le  concours  des  Grecs 
la  Russie;  que  malgré  l'ordre  qu'il  a  donné  a  8ûii{ 
de  tenir  un  autre  langage  et  de  demander  ce  coc 
la  Porte  sera  informée ,  par  l'Autriche  et  par  I' 
terre,  de  la  dernière  pensée  des  deux  cabinets  c 
ris  et  de  Londres,  et  en  fera  son  profit,  si  to' 
elle  consent  à  les  attirer  dans  les  rapports  s^par^l 
ils  veulent  bien  lui  offrir,  et  que  tout  ce  plan  bu^ 
tera  les  espérances  et  l'orgueil   du  Sultan  saos  ter 
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s  aiTai'res  de  la  Grèce,    e(   en   ajourant  des  difficulttft  1828 
mvelles  à  la  conclusion  de  la  guerre  avec  la  Russie. 

A  ces  observations  I  le  Ministre ,  le  prince  de  Po* 
;oac  et  M.  de  Rajrnevali  qui  a  iié  Tinventeur  de  cette 
ifflbinaison,  répondent  |  qu'il  ne  faut  pas  laisser  le 
iltan  à  ses  propres  fureurs  et  aux  insinuations  exclu- 
res  de  FAutriche  ;    qu'il  faut  que  les  puissances  amies 

la  paix  arrivent  jusqu'à  lui,  et  que  comme  il  n'existe 


iMie  devrait  y  coopérer  i  si  elle  partage  le  besoin  et 
désir  de  tous  les  autres,  de  mettre  fin  à  la  guerre. 
Cette  manière  de  raisonner  explique  et  confirme  en« 
^  davantage  ce  que  je  viens  d'observer;  savoir,  que 
lit  à  la  crainte  de  voir  commencer  une  seconde  cam- 
|De  que  le  cabinet  français  sacrifie  toutes  les  consi* 
^atioDg  qui  lui  semblent  secondaires,  en  comparaison 
son  objet  principal,  sans  vouloir  ou  savoir  se  dire, 
le  même  le  chemin  qu'il  a  pris  et  les  mënagemens 
ril  veut  garder  envers  nous,  prolongent  et  affaiblis- 
|t  sa  marche,  de  telle  manière,  que  la  saison  du  re- 
Qvellement  des  hostilités  arrivera  bien  avant  qu'il  soit 
bible  de  parvenir  h,  aucune  conclusion  diplomatique 
09  le  système  a  parte  qu'il  veut  suivre.  En  effet, 
Biissaire  français ,  M.  Jaubert ,  parti  il  y  a  peu  de 
trs  pour  Constantinople,  doit  y  arriver,  ensuite  por- 
le  divan  à  agrëer  le  protocole  du  16  novembre,  qui 
-At^tit  la  Morëe  et  les  Iles  ;  le  décider  II  négocier  sur 
le  base  sans  promettre  qu'elle  sera  définitive  quant 
X  limites  ;  obtenir  une  réponse  favorable  et  la  man« 
'aux  deux  cours,  qui  la  communiqueront  sans  doute 
3  Russie,  laquelle  de  son  c6ïé  fera  les  observations 
elle  jugera  convenables;  ensuite  et  en  supposant  que 
it  nWréte  la  marche  du  plan,  nommer  des  plëifîpo* 
liaires  ad  hoc,  se  réunir  dans  une  île  neutralisme, 
jOcler,  se  trouver  d'accord,  etc. 
Tout  ce  proc^d^  exige  un  temps  bien  plus  long  que 
^^  qui  existe  entre  le  moment  présent  et  le  comnien- 
■jeut  de  la  campagne,  et  ce  seront  alors  les  ëvtfnemens 
ilaires  qui  caractériseront  la  situation  de  chacun  ,  et 
1  les  démarches  politiques  de  la  nature  de  celle  dont 
J'agit. 
U  démarche  de  la  France  envers    le  cabinet  imp^* 

Z2 
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1828  rial  exigera  cependant  une  réponse ,  dont  il  sera  peut- 
être  convenable  de  lui  laisser  copie  sous  la  forme  dW 
dëpéche  pour  être  communiquée. 

Il  me  semble  que  Ton  pourrait  commencer  par  re- 
mercier le  Roi ,  avec  raison ,  de  ce  quUl  s'est  prononcé 
contre  le  projet- de  la  cour  de  Vienne,  tendant  à  iaiit 
des  démarches  collectives  envers  l'Empereur  pour  por^ 
ter  Sa  Majesté  à  la  paix,  quUl  n'a  pas  dépendu  d'elle 
de  conserver,  et  qu*il  lui  est  infiniment  à  coeur  de  ré- 
tablir sans  l'intervention  de  qui  que  ce  soit. 

Que  quant  au  plan  de  négociation  avec  la  Porte  pour 
Pexécution  du  traité  du  6  juillet,  le  cabinet  de  Riu* 
sîe  sy  est  toujours  prêté  autant  que  ses  alliés,  et  qui 
c'est  à  cet  eiFet  que  son  plénipotentiaire  ne  s'est  jamaii 
séparé  des  leurs.  | 

Que  lors  de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Por^j 
et  quand  l'Angleterre  a  prétendu  quUl  appartenait  à  eUt 
et  à  la  France  de  se  charger  exclusivement  de  Texeciil 
tion  de  ce  traité,  8.  M.  très  Chrétienne ,  éclairée  pi 
»Q  justice  et  par  une  sage  politique,  a  combattu  ce 
doctrine  avec  succès  et  écarté  les  suites  qu'elle  au 
entraînées.  J 

Que  depuis,  le  fond  et  la  nature  de  la  question  soi 
restés  les  mêmes .  et  que  par  conséquent  il  n'existe  a< 
cun  motif  d'adopter  une   marche  différente   de  celle 
nue  jusqu'à  présent. 

Que  l'expédition  française   en  Morée   et   le  résu 
honorable  et  heureux  sous   tous   les  rapports   qu'elle 
obtenu ,   loin    de  donner  lieu  à  des  combinaisons  dif 
rentes  de   la  nature   primitive    du    traité,    fondées  i 
l'union  des  trois  puissances ,    a   rendu    cette  union  ph 
obligatoire  par  le  progrès  qu'elle  a  fait  vers  l'acconip 
sèment   de  son  but ,    moyennant  l'jexpulslon    des  1 
du  Pélopouèse. 

Que  cet  événement  a  permis  d'attendre  la  conclusii 
définitive  de  l'affaire  grecque,  et  par  conséquent  Te: 
cution  du  traité  du  6  juillet ,  lorsque  le  Sultan  se 
,dra  traîtable  lui-même  et  qu'il  consentira  à  des  cod 
tîons  qui  rétablissent  la  paix  dans  cette  partie  de  s 
empire,  mais  qui  assurent  en  même  temps  aux  H^l 
nés  les  avantages  et  le  sort  que  le  traité  leur  a  prépi 

Qu'une    négociation    des    deux    puissances    avec 
Porte    ottomane,    sans,  la   présence    du    pléuipoteotlaii 
russes  sera  indubitablement  regardée  par  le  Sultan  coinB! 
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preuve  d^me  division  entre  les  alliés,  et  qu'il  la  )u-  1828 
ira  comme  le  triomphe  de  son  système    et  f!j  confor- 
era  d'autant  plus ,   qu'il    croira   avoir  obtenu  ce  qu*il 
demandé  invariablement^  l'exclusion  de  la  Russie  dés 
tires  de  la  Grèce. 

Que  cette  conviction ,  loin  de  let  porter  2i  la  paix, 
rendra  plus  confiant  dans  son  obstination,  et  dans 
t  espérances  d'être,  soutenu  par  des  secours  étrangers. 

Que  ce  résultat,  étant  diamétralement  opposé  à  celui 
»  la  France  se  propose,'  la  portera  à  considérer  de 
>&Teau  les  inconvéniens  que  le  cabinet  impérial  lui 
£que,  et  à  éviter  la  démarche  qui  pourrait  tourner 
«Ire  ses  propres  vues. 

Que,  par  le  traité  du  6  juillet ,  les  Grecs  sont  ap- 
i^B  à  intervenir  dans  la  négociation ,  et  que  leur  ex- 
AÛOQ,  par  la  seule  raison  que  le  Sultan  l'exige,  se- 
l^^la  fois  une  injustice  et  un  motif  qui  pourrait  les 
fe%r  à  ne  pas  adhérer  \  ce  qui  serait  convenu;  cir- 
pDsiance  qui  laisserait  la  question  indécise,  et  rendrait 
p^es  six  années  de  sacrifices  et  de  soins  donnés  a 
tte  cause ,  —  ce  qui  aifecterait  la  dignité  et  les  inté- 
to  de  trois  grandes  puissances  qui  se  sont  engagées  à 

terminer. 

Telles  sont,  ou  à  peu  près  pourraient  être,  selon 
^Q  opinion,  les  observations  qu'il  serait  prudent  d'a- 
tsser  à  la  France,  en  les  liant  en  même-temps  à  la 
ftduîte  constamment  amicale  qu'elle  a  tenue  envers  la 
««ie  dans  toutes  les  divergences  arrivées  avec  l'An- 
tterre,  ce  qui  lui  prouverait  que  sa  majesté  TEmpe- 
nr  en  conserve  la  mémoire,  et  la  mettrait  dans  Tim- 
^biiité  de  communiquer  en  entier,  si  elle  voulait, 
'document  à  la  grande  Bretagne. 

II  me  paraîtrait  également,  qu'il  ne  serait  pas  inu- 
'^  de  faire  allusion  ,  à  l'état   d'incertitude    dans    lequel 

question  se  trouve  dans  ce  moment,  et  de  se  réser« 
*  de  la  traiter  même  plus  à  fond ,  lorsqu'il  existera 
^  données  moins  vagues  sur  ce  qu'il  conviendra  de 
Bre  dans  l'esprit  d'union  et  de  justice  qui  a  présidé 
"  traite'  du  6  juillet. 

Les  raisons  alléguées  ci-dessus,  ont  été  articulées  par 
'^^  au  ministère  français ,  qui  en  a  été  ébranlé  sans 
•pendant  avoir  renoncé  à  son  plan.  Il  les  appréciera 
^8  doute  davantage  lorsqu'elle  lui  parviendront  de  la 
^*  du  cabinet  impérial. 
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1828  La  ccmfërence  de  Londres  ne  pourra  s'occuper 
cet  obîet  qu'à  la  réception  des  renseignemens  qui  arri- 
veront de  Constantinople  j  à  la  suite  de  la  commuoio 
tion  du  protocole  du  16  novembre,  et  des  iosinuatloni 
dont  l'agent  français  Jaubert  est  charge,  c'est-à-dire, 
dans  deux  mois  environ  ;  c'est  alors  que  nous  serions 
de  nouveau  en  ëtat  de  reprendre  la  question  et  de  iioui 
décider  avec  la  liberté  que  les  explications  dont  je  vieitf 
de  parler  nous  auront  ménagée. 

La  nature  des  faits  et  des  observations  que  je  ^iei 
de  soumettre  au  cabinet  impérial  sur  les  disposid 
du  gouvernement  français  i  indique  suffisamment! 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  politique  générale  son  iij 
tention  est  de  s'unir  et  de  s'entendre  avec  la  Russie,  i 
que  c'est;  selon  sa  manière  de  voir,  afin  de  rendii 
cette  entente  plus  praticable ,  qu'il  voudrait  termifltf 
sans  trop  de  scrupule ,  la  question  grecque ,  parce 
la  continuation  des  engagemens  qui  s'y  rattacheot , 
est,  à  son  avis,  incommode  et  gênante^  que  son  am 
pour  la  paix  lui  fera  désirer  de  la  part  de  la  Rui 
tous  les  sacrifices  possibles  afin  d'y  parvenir;  mais 
ne  se  prêtera  jamais  à  aucune  démarche  qui  aurait 
caractère  le  plus  éloigné  de  coalition  ou  même  d'impi 
tunité;  que  si  l'Angleterre  rompait  avec  nous,  le  9 
hésiterait  avant  de  se  compromettre ,  en  prenant  cepsi 
dant  l'attitude  qu'il  jugerait  nous  être  la  plus  favorat» 
enfin  que  dans  le  cas  où  l'Autriche  seule  ou  conjon 
tement  avec  la  Grande-Bretagne  déclarerait  la  guerrsj 
la  Russie ,  la  France  sera  disposée  et  même  entràî4 
à  prendre  un  parti  de  concert  avec  nous  contre  la  m 
mière,  spécialement  si  la  Prusse  entrait  dans  cetacco4 
ou  même  si  elle  ne  s'y  opposait  pas. 

Telles  sont,    M.  le  Comte,   les  conjectures  les 
probables  qu'il  me  soit  possible  de  former  sur  la 
tique   du   cabinet   français.     Elles    deviendront   en 
plus  solides,   si  le  ministère  actuel  se  conserve:  com 
tion  qu'il  est  malheureusement .  indispensable    d'ajo 
dans  un  pays  où  les  changemens  sont  si  fréquens. 
est  au  milieu  de  ces  hypothèses  une  vérité,  qui,  j'es 
restera  toujours  inaltérable,  savoiç  que  la  France,  qu 
les  que  soient   leç   mains    dans  les  quelles    elle  p  " 
tomber,  ne  s'armera  jamais  contre  la  Russie. 
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D  Angleterre.  1828 

Lo  ministère  impérial  est  si  digaeiueiit  représente  à 
OQdres,  que  je  suis  obligé  de  me  faire  en  quelque  ' 
)rfe  violence,  en  parlant  d'un  pays,  dont  le  prince  de 
ieven  connaît  si  bien  les  dispositions  et  malheureuse- 
bot  les  passions  et  les  jalousies  envers  la  Russie ,  et . 
bt  il  rend  un  compte  aussi  exact  et  judicieux  toutes 
s  fois  que  le  bien  ou  le  besoin  du  service  le  deman- 
Wt.  C'est  donc  bien  plus  pour  ne  pas  laisset  une 
cune  aussi  essentielle  que  celle  qui  existerait  dans  ce 
jpport,  si  je  passais  entièrement  sous  silence  un  tel 
tpire,  que  pour  ajouter,  en  quoi  que  ce  soit,  aux 
mons  que  le  cabinet  impérial   reçoit  plus  directement 

plus  complètement  de  laml^assade  de  Londres. 

Au  commencement  de  la  guerre,  le  gouvernement  et 
IKorepIus  le  public  anglais,  a  vu  dans  le  résultat  de 
\  campagne  le  bouleversement  de  l'empire  ottoman. 
jSlife  de  la  suprématie  ou  de  la  domination  russe, 
pie  sur  le  Bosphore  et  les  Dardanelles,  celle  des 
pes  sortaDt  de  la  mer  Noire,  la  possibilité,  quoique 
ptaine,  de  leur  accord  et  de  leur  union  avec  la  ma- 
is française  y  et  toutes  ces  combinaisons  réunies  en- 
ptUe  ont  exalté  les  têtes  et  produit  un  ressentiment 
^staot  plus  vif,  que  PAngleterre  ne  se  croyait  pas  en 
|»Qre  de  8*y  opposer,  sans  exciter  une  guerre  géné- 
Nf  oii  elle  n'avait  que  des  sacrifices  à  faire,  dans  une 
ttOQstance  qui  les  lui  aurait  rendus  très  pénibles,  par 
^  nécessité  d  aggraver  le  poids  de  ses  dettes  sans  le 
(oindre  espoir  d'ajouter  à  sa  puissance  ou'  à  ses  ri- 
sses. 

l'es  ëvénemens  de  la  campagne  sont  venus  délivrer 
jgOQYeroement  britannique  et  la  nation  des  craintes 
•Savaient  conçues,  et  je  suis  porté  à  croire,  qu'ails 
I  félicitent  aujourd'hui  de  trouver  dans  les  Turcs  la 
•«tance  qu'ils  n^auraient  pu  nous  opposer  eux-mêmes, 
^  de  grands  embarras.  Dès  que  l'idée  de  la  ruine 
^l'eoipire  turc  cesse  de  les  dominer,  il  n'est  pas  pré- 
^^^^  qu'ils  veuillent  risquer  une  guerre  universelle 
^  disposer  le  Sultan  à  accéder  2i  telle  ou  à  telle  au- 
^  condition,  surtout  dans  l'état  ou  les  choses  se  trou- 
^tont  au  commencement  de  la  campagne  prochaine, 
"^  tout  sera  encore  incertain  et  indécis.  Ces  consîdé- 
•taons  autorisent   à  croire,    que    nous   n'avons    pas   à 
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1828  craindre  une  rupture  ouverte  je  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  y  et  qu'elle  se  bornera  à  conseiller  2l  la  Forte 
de  demander  la  paix  et  à  lui  prêter  tous  les  boD8  offi- 
ces en  sou  pouvoir  durant  la  négociation,  si  elle  a  lieu, 
sans  aller  plus  loin,  soit  que  le  Sultan  s'y  refuse,  sok 
que  nous  persistions  dans  la  résolution  d*entreprendit 
une  seconde  campagne. 

Le  duc  de  Wellington  a  besoin  et  désire  conserrer 
la  paix  y  rintérét  mercantile  ne  peut  pas  lui  être  coo- 
traire,  parce  que  le  conunerce  avec  la  Russie  consistant 
pour  la  plus  grande  partie  en  matières  brutes ,  son  i» 
terruptioo  lui  serait  aussi  nuisible  qu'à  nous-mêmes.  1 
peut  approuver  les  armemens  de  l'Autriche  et  cèpes* 
.  dant  la  dissuader  d'en  faire  usage ,  parce  que  ce  serai| 
appeler  toute  l'Europe  aux  armes* 

La  manière  dont  la  question  du  blocus  des  Dardai 
nelles  a  é\é  ^terminée,  prouve  également  qu'il  exiti 
dans  le  cabinet  anglais  une  grande  tendauce  à  Is  P>|| 
Jamais  le  public  de  ce  pays  n'a  montré  plus  de  pr^; 
gés  et  de  jalousie  que  dans  cette  occasion.  Le  "^ 
seul,  nonobstant  son  premier  mouvement ,  paraît  n 
contenu  le  torrent.  Maintenant  le  tumulte  me  semi 
apaisé  y  et  la  chose  réduite  à  l'état  et  au  cours  nai 
qui  lui  est  propre. 

C'est  également  un  symptôme  favorable,  à  mon  a 
que  le  refus  de  la  part  du  cabinet  britannique  de  doi 
ner  suite  à  la  proposition  faîte  par  le  prince  de  ^ 
ternich,  d'intervenir  collectivement  auprès  de  l'empen 
afin  d'exhorter,  mais  en  réalité  de  contraindre  Sa 
jesté  a  la  paix.  L'inconvenance  et  les  dangers  de 
mesure  doivent  avoir  été  sentis  à  Londres,  puisq!/! 
s'est  abstenu  de  toute  explication  à  ce  sujet  envers 
France. 

Je  terminerai  ces  courtes  observations  en  i^P^|^ 
que  je  les  soumets  entièrement  à  celles  que  le  pn» 
de  Lieven  aura  transmises  au  cabinet  impérial  sur 
important  objet;  car  mes  raisonnemens  ne  peuvent 
comparés  avec  son  expérience  et  avec  l'impression  q' 
reçoit  et  les  notions  qu'il  recueille  de  la  présence  et 
la  conversation  des  hommes  ^dont  dépend  la  déd'' 
d'une  question  si  grave. 

U  Autriche. 
L'Autriche    est   la  puissance  de   laquelle    la  Rusi 
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raît  le  moins  de  raison  d'attendre  ce  qu'elle  en  reçoit.  1828 
âabli  en  quelque  sorte  sur  son  trdue  par  les  succès 
B  l'empereur  Alexandre  et  les  efforts  de  Farmëe  russe, 
empereur  François  retira  des  avantages  immenses  de 
i  magnaaimitë  de  son  plus  grand  Allié.  L'Italie  lui 
it  lime  tout  entière  f  soit  moyennant  des  acquisitions 
Mies,  soit  par  la  faculté  qui  lui  fut  laissée  d'exercer 
ne  ioDuence  illimitée  sur  ce  qui  n'avait  pas  été  sou- 
tts  à  sa  domination.  11  augmenta  ses  frontières  du 
M  de  PAllemagne,  selon  son  bon  plaisir,  et  obtint 
i^me  des  rétrocessions   et   des  avantages   en  Pologne, 

ei  n'âaient  qu'un®  pure  générosité  de   la  part  de  son 
buteur. 

'  DepuÎ9  Tépoque  du  Congrès,  les  déférences  et  les 
)oiu  offices  n'ont  pas  eu  de  terme  »  et  lorsque  Iç  mou- 
linent révolutionnaire  de  Naples  parut  menacer  la  su- 
p^atie  autrichienne  dans  tout  le  pays  depuis  les  Al- 
fit  jusqu'en  Sicile,  ce  fut  encore  l'empereur  Alexandre 
pi  dissipa  cet  orage  par  son  intervention  sage  et  gé- 
ifreuse. 

La  cour  de  Vienne  trouva'  dans  ce  dénouement  la 
ifcuriié  de  ses  possesèîons  ,•  celle  de  son  influence  sur 
I reste,  et  l'occasion  de  tirer  du  royaume  de  Naples 
^millions  de  francs  pour  prix  de  Tavoir  délivré  des 
wrbonaris* 

L'insurrection  de  la  Grèce  éclata.  Le  prince  de 
(ctternich  décida  de  rétablir  le  glaive  du  Sultan  sur  la 
^^  de  ce  malheureux  peuple  ;  pendant  quatre  ans ,  il 
*^l78a  et  déjoua  les  plus  nobles  sentimens,  sans  égard 
*  3  la  délicatesse  de  la  position  de  la  Russie,  ni  à  ses 
Bteréts,  abusant  constamment  '  de  la  confiance  qui  lui 
^t  accordée ,  et  ne  faisant  jamais  une  promesse  que 
|oury  manquer. 

Enfin  le  moment  arrive,  ou  la  Russie,  la  France 
'H'Angleterre  veulent  s'entendre  pour  faire  cesser  les 
Massacres  qui  se  répétaient  sans  cesse  dans  cette  arène 
*»anglantée, 

L'Autriche  refuse  d'y  adhérer,  et  met  tout  en  oeu- 
^)  malgré  des  potestations  différentes,  pour  porter  le 
>vhan  à  rejeter  la  combinaison  qui  lui  était  proposée, 
>^ns  le  but  de  lui  conserver  son  empire  et  de  ne  pas 
'^exposer  è  de  plus  grands  dangers. 

Cette  tactique  funeste  a  duré  deux  ans;  elle  a  été 
ii^ooQce'e  par  les  représentans  des  puissances,    qui  en 
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188B  ^^^  ▼?  ^c*  mouvemens  sur  les  lieux  et  de  miUe  mame- 
res*  Enfin  le  Sultan  force  les  ambassadeurs  des  trois 
cours  à  quitter  Constantinople.  Il  insulte^  il  provoque 
la  Russie ,  il  viole  les  traites.  '  L'Empereur  est  dans  la 
nécessite  de  se  faire  rendre  raison  par  les  armes. 

A  cette  résolution,  le  prince  de  Metternich  s'Indigne 
et  se  conduit  comme  contre  une  révolte  envers  sa  su* 
prëmatîe.    Dès  lors  tout  est  mis  en  oeuvre  par  lui  pour 
nuire  à  la  Russie.      Il  s'adresse   à  l'Angleterre  afin  de 
Farmer  contre  l'empereur,    et  il  répète  ces  tentatives  à 
chaque  phase  que  les  événemens  lui  présentent;  il  ac- 
crédite l'idée»   que  tous  les  gouvernemens  sont  exposa 
a  des  révolutions  intérieures,    parce  que  la  Russie  veut 
obliger  le  -Sultan  à  observer  les  traités  ^   et  il  parvient 
à  en  intimider  plusieurs;   il  tente  le  ministère  fraaçais, 
qui  lui  résiste ,  et  il  lui  suscite  des  querelles  intestines 
à  cause  de  cette  résist;since.     D'un  cdté,  il  flatte  les  bo« 
napartistes  et  les  encourage  à  faire  revivre   la  méoioir» 
du  fils  de  Napoléon  ;  de  Tautre,  il  s'approprie  la  Gazette] 
de  France  et  la  Quotidienne ,   représentantes  préteD«j 
dues  du  royalisme  pur  et  des   jésuites,   et   ces  feuillet!^ 
spi-disant  chrétiennes,   devenues  turques,   versent  daniq 
le   public   un  déluge  d'injures  et    de    faussetés  cootri 
,  nous.      Ces  yérités,   M.  le  Comte,   n'échappent  à  pe^ 
sonne  ici;  le,  ministère  français  en  est  convaincu,  il  mft 
les  répète  et  me  les  confirme  sans  cesse* 

A  son  passage  par  Vienne,  le  duc  de  MortemartH 
eu  avec  le  ministre  autrichien   une    longue   conféreo 
Le  duc  m'en  a  «fait   le  récit   dans    les    termes    suiva 
que  )'ai  mis  sur  papier   immédiatement    après,  afin 
me  garantir  d'oublis  ou  d'erreurs. 

Le  prince  de  Metternich  a  demandé  à  M.  de  Mov> 
temart  quelle  impression  il  emportait  ^  de  l'armée  rusul 
et  de  ses  généraux.  M.  de  Mortemart  répondit  qui 
avait  d^  l'armée^  la  plus  grande  opinion ,  et  que  les  taj 
lens  de  ses  chefs  variaient,  comme  il  arrive  dans  toirf 
pays  et  dans  toute  armée  nombreuse.  Le  prince  ajoutas 
,yOue  pensez  -  vous  des  pertes  que  cette  armée  a  essi» 
yées?*'  Le  duc  répliqua  que  celles  de  l'infaateni 
n'étaient  nullement  extraordinaires ,  que"*  la  cavalerie 
avait  perdu  beaucoup  de  chevaux,  mais  que  le  tout;  o< 
portant  que  sur  une  fraction  minime  de  l'armée  en  g^ 
néral,  pouvait  être  bientdt  réparé  et  n'affectait  nulle< 
ment  les  forces  de  l'empire.    .Le  prince   de  Metteroicbl 
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avec  un  sooriro  à%  pitië ,  cootioua  en  disant  ;  ^yVous  1828 
autres  Fraoçaia  y  voua  vous  laissez  ëblouir;  rapportes- 
vous-en  à  noua.  Nous  observons  et  connaissons  les 
Russes  depuis  cent  ans  ;  leur  force  n'est  que  d'apparat, 
et  elle  Test  encore  plus  que  jamais  dans  ce  moment, 
louant  sux  pertes,  elles  sont  immenses;  elles  ne  seront 
ni  facilement,  ni  promptement  rtfparëes,  et  je  ne  puis 
in^expliquer  comment  vous  ne  les  jugiez  pas  de  même."  . 
U  duc  dit  \  son  tour  qu'il  ëtait  permis  \  chacun  d'ap- 
ff^cier  les  forces  de  Fempire  russe  selon  qu'il  l'enten- 
hit,  mais  que,  quant  aux  pertes  causées  \  l'armée  par 
a  campagne,  il  s'en  referait  aux  rapports  du  prince  de 
Ifcsseï  qui  les  lui  avait  fait  voir,  et  qu'ils  étaient  con* 
ormes  a  ceux  de  M.  de  Mortemart  lui-même  sur  ce 
W^^  ajoutant  que  le  prince  est  trop  homme  d'honneur 
K)ur  en  avoir  envoyé  de  différens.  Le  prince  de  Met- 
eroich  parut  embarrassé  de  cette  observation,  puis  il 
'prit:  „£h  bien!  chacun  en  jugera  \  sa  manière.  En 
llendant,  l'Autriche  se  croit  forcée  de  prendre  ses  pré- 
lutioDs;  son  aimée  est  prête  et  nombreuse,  et  si  une 
cconde  campagne  commence,  elle  prendra  poste  sur  la 
routière  et  observera  la  Servie'"  Le  duc  répondit  à 
ette  dernière  menace:  „Dans  ce*cas,  chacun  aura  rai- 
on  de  se  porter  sur  la  frontière  et  d'observer  celle  qui 
SToisiae.  //  en  arrivera  ce  qui  pourra.  „Ainsi  £uit 
I  partie  essentielle  de  cette  conversation.  Le  prince 
e  Metternich  ne  parut  pas  satisfait  des  dispositions  du 
uc  de  Mortemart ,  et  tous  les  deux  se  séparèrent  avec 
<8  formes  et  les  politesses  d'usage.  J'ai  cru ,  M,  le 
■ointe,  devoir  vous  informer  de  ces  particularités,  parce 
"'elles  m'ont  semblé  prouver  encore  davantage  Fiofa- 
6aMe  soin  que  le  prince  de  Metternich  prend  à  nous 
isciter  des  ennemis  ou  à  diminuer  l'intérêt  que  nos 
*^U  nous  portent. 

Le  plan  du  chancelier  de  cour   et  d'Etat  est  vaste. 

veut  se  montrer  menaçant  par  ses  armemens  ;  il  tra- 
tille  la  France  afin  de  la  rendre  faible  ;  il  anime  l'An- 
^terre  pour  nous  en  faire  une  ennemie;  il  voudrart 
'^uire  la  Prusse  et  l'éloigner  de  nous  ;  il  propose  au 
^^  de  Sardaigne  de  se  mettre  en  mesure  et  même  de 
Doner  un  autre  héritier  \  la  couronne  que  le  prince 
'  Carigaan ,  d'après  la  conviction  qu'en  a  le  ministère  • 
ançais;  enfin  «il  assume  le  caractère  de  protecteur  de 
i^tdre  public,    et  tandis  qu'il  emploie  toutes  ses  facul- 
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1828  l^s  eu  faveur  des  Turcs ,  il  eni^file  sous  ses  dra 
les  ultra -monarchiques  et  les  ultra  *  papistes  de 
les  pajs. 

Cette  conception  est  trop  yague,  selon  moi, 
prendre  une  consistance  solide,  et  surtout  dans  1 
valle  qui  sépare  le  moment  présent  de  la  cain 
prochaine.  Lorsqu'elle  commencera*,  le  prince  de 
ternich  n*aura  à  sa  disposition  que  lui-même  et  1 
narchie  autrichienne,  si  toutefois  il  en  est  le  t 
comme  les  apparences  semblent  Findiquer.  La  qu 
sera  donc  réduite  alors,  s'il  osera  ou  non  attaq 
Russie.  Ces  sortes  de  probfômens  ne  sauraient  j 
être  résolus  d'une  manière  absolue ,  parce  que  les 
nëes  ne  peuvent,  selon  la  nature  des  choses,  .étr< 
dées  que  sur  des  conjectures;  cependant,  comme  il 
iste  pas  d'autre  règle,  c*est  \  elle  qu'il  faut  s'ei 
porter. 

Ce  n'est  pas  dans  les  combinaisons  étrangères; 
Comte,  que  je  chercherai  cette  règle,  mais  dan 
mesures  et  les  moyens  intérieurs  de  l'empire.  L'I 
reur,  notre  auguste  mattre,  est  monté  sur  letrâne 
que  la  Russie  jouissait  d'une  grande  considératioi 
cette  considération  s'est  visiblement  augmentée  ^ 
son  heureux  avènement.  La  plus  noire  et  la  plus 
gereuse  conspiration  arrêtée  par  son  courage  et  | 
selon  la  justice  tempérée  par  la  clémence  et  l'humi 
les  Turcs  amenés  à  signer  la  convention  d'Akero 
la  Perse  vaincue  et  rendue  tributaire  à  la  suite  d 
provocations;  l'Angleterre  et  la  France,  empresse 
trouver  un  moyen  de  terminer  à  la  satisfactîou  < 
Majesté  les  troubles  de  la  Grèce;  le  prince  de  M 
nich,  n'ayant  d'autre  ressource  que  l'intrigue  et  le 
pît,  et  la  Prusse  fortifiant  les  liens  du  sang  par 
de  la  politique. 

C'est  dans  cette  situation  des  choses  et  des  ide^ 
la  face  du  monde  entier,  *que  l'Empereur  a  éii 
d'entrer  dans  la  guerre  actuelle.  Presque  toutei 
puissances  en  ont  reconnu  la  justice,  et  il  n'en  esl 
une  qui  n'en  ait  attendu  des  succès;  c'était  \^^i 
russe ,  ^  après  deux  ans  d'observation  et  de  prepa^ 
qui  se  mettait  en  mouvement  contre  l'empire  turC) 


duit  à 
cet  aspect 


la  population   musulmane  de  Pllurop^ 
:t ,   tout  le  u\onde  avait  formé  d'avance  sofl 
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gement;  maïs ,  il  faut  Tavouer^  ce  jugement  n'a  paa  été  Jggg 
confirme  par  révënement. 

Cette  circoostance  a  dévoile  les  aentimens  que  cha« 
DUO  nous  portait.  L'explosion  s'est  faite  à  Vienne ,  et 
l'est  communiquée  plus  ou  moins  partout  ailleurs.  Ce- 
pdant,  ceux  qui  jugent  avec  calme  voient  le  manque 
le  saccès  dans  des  causes  secondaires  y  et  pensent  qu'- 
aies ne  se  répétront  pas  à  la  campagne  prochaine.  De 
à  le  désir  de  l'éviter  et  d'amener  la  paix ,  si  la  Porto 
yt  assez  sage  pour  la  demander  et  la  Russie  assez 
l^couragée  pour  Taccorder  à  des  conditions  inférieures 
\  sa  dignité. 

Dans  cet  état  de  choses,  avant  de  demander  ce  qpe 
>fa  le  prince  de  Metternich,  il  me  eemble  plus  oppor- 
20  de  nous  demander  ce  que  nous  ferons  et  sous  quel 
Bpect  nous  paraîtrons  à  ses  yeux.  S'il  nous  voit  prê- 
ter de  l'expérience ,  augmenter  nos  moyens,  y  intro- 
uire  l'ordre  désirable  ^  nous  mettre  en  pbsition  de  ne 
>s  craindre  ses  attaques ,  le  persuader  que  s'il  veut 
)U8  avoir  pour  ennemis,  il  nous  trouvera  formidables, 
lexorables  et  décidés  à  verser  sur  l'Autriche  toutes  les 
bmités  de  la  guerre  qu'elle  nous  suscite,,  sans  lui  e/i 
^rgner  aucune,  le  prince  de  Metternich  restera  pro- 
tUement  dans  sa  politique  et  eu  adoptera  peut-être 
36  meilleure,  en  conseillant  au  Sultan  de  faire  la  paix 
de  se  soumettre  aux  sacrifices  qu'elle  doit  lui  imposer. 

Ce  n'est  pas  la  volonté  du  chancelier  de  cour  et 
Stat,  ni  celle  du  public  autrichien ,  que  nous  avpn^ 
soin  de  deviner;  elle  s'est  montrée  assez  hostile,  pour 
<il  nous  reste  des  doutes  h.  cet  égard.  Lorsqu'on  se 
ouit  de  ce  que  la  peste  moissonne  l'armée  russe,  lors- 
a  leurs  yeux  il  n'y  a  jamais  assez  de  fléaux  dans 
nature,  ni  de  moyens  de  nuire  dans  l'ennemi  pour 
isfaire  leur  haine,  nous  sommes  dispensés  d'interpré* 
les  sentimens  de  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  les 
)fe86er  et  de  les  manifester  sans  réserve.  La  meil- 
fe  garantie  que  nous  ayons  pour  les  arrêter  et  pour 
combattre  l'influence ,  c'est  nous-mêmes;  c'est  dans 
tre  énergie,  dans  la  forcer  la  direction  et  la  suite 
nos  déterminations  et  de  nos  mesures ,  que  nous 
rons  chercher  notre  sécurité.  Le  patriotisme,  la  po- 
ûn  et  les  ressources  de  l'empire  répondent  à  tout: 
on  les  évoque;  qu'on  les  fasse  valoir,  avec  ordre  et 
la  manière  dont  ils- doivent  être  employés^  et  la  po- 
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1828  litîque  cessera  de  nous  offrir  des  problèmes;  nous  ver- 
rons celle  de  nos  ennemis  devenir  aussi  traitable  qu'elle 
se  montre  aujourd'hui  orgueilleuse  ^  parce  qu'elle  se 
plaît  à  magnifier  nos  pertes,  à  rabaisser  nos  talens  et 
à  discréditer  nos  moyens.  ' 

Si  nous  nous  montrons  tels  que  nous  devons  et  que 
nous  pouvons  être,  le  gouvernement  et  la  plus  foriv 
partie  de  la  France  nous  rechercheront,  parce  qu'ils 
voudront  pourvoir  à  leurs  intérêts  et  entrer  dans  It 
Hce,  si  rÂutriche  et  l'Angleterre  en  ouvrent  les  barrlè^ 
res.  La  Prusse  a  son  râle  tout  fait  et  les  objets  <)< 
son  ambition  sous  sa  main ,  et  ce  n'est  pas  la  Russie 
qui  souffrira  de  ces  empiéteraens^  elle  restera  libre  dac^ 
complir  les  siens ,  si  son  intérêt  l'exige*  ' 

Sans  doute  il  serait  pénible  d'avoir  ainsi  altéré 
statu  quo  de  l'Europe ,  mais  \  qui  en  attribuer  11 
faute  et  la  responsabilité,  si  ce  n'est  au  cabinet  aul^ 
chien ,  qui  veut  tout  risquer  et  tout  bouleverser  plut< 
que  de  voir  l'Empereur  faire  une  -paix,  qui  aurait  po 
premier  but  son  honneur,  et  pour  second,  des  ino( 
fications  incapables  d'apporter  le  moindre  chaagemeii 
\  l'équilibre  réel  établi  par  le  congrès  de  Vienne?  j 
Il  résulte  des  observations  précédentes  que  la  quel 
tion  sur  la  conduite  future  de  l'Autriche  ne  peut  ^ 
examinée  d'une  manière  abstraite  et  indépendammei 
de  celle  que  tiendra  la  Russie,  et  de  l'appareil  des  fol 
ces  qu'elle  présentera  à  l'ouverture  de  la  campag^ 
Cette  campagne  est  devenue  indispensable ,  à  mon  am 
parce  que  la  première  n'a  pas  produit  son  effet.  Noi 
l'entreprendrons  donc  avec  les  chances  et  ces  chaa4 
seront  moins  dangereuses ,  è  mesure  que  nos  effoiji 
seront  grands  et  terribles.       '   *  J 

La  Prusse*  \ 

La^  Prusse  semble  avoir  annoncé  sa  politique  |4 
la  conduite  qu'elle  a  tenue  e|  par  l'attitude  qu'elle! 
prise  déjà.  Portée  à  conserver  la  paix,  elle  verrait,! 
mon  avis,  avec  satisfaction  la  fin  de  la  lutte  entre! 
Russie  et  la  Turquie,  mais  elle  se  garde  de  la  prot' 
quer  par  aucune  démarche  propre  à  gêner  le  cabii 
impérial,  et  s'est  prononcée  contre  celles  de  ce  geai 
projetées  parla  Cour  de  Vienne.  Son  maintien,  s 
langage  ,  ses  démonstrations  ont  été  jusqu'à  présent  h 
vorables  à.  la  Russie,  et  la  crainte  de  la  voir  s'entendr 
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rec  elle,  dans  un  cas  extrême ,  en  impose  a  VAutriche  18SB 
:  sert  à  la  France  d'encouragement  pour  la  confirmer 
m  les  sentîmens  favorables  qu'elle  nous  tëmoigne. 
f  cabinet  impérial  a  donc  le  plus  grand  intërét  de 
ittâcher,  comme  il  le  fait,  celui  de  Berlin,  de  le  cnU 
m  et  de  lui  faire  entrevoir,  qui  si  PAulriche  et  l'An- 
tterre  voulaient  mettre  le  sûatu  quo  territorial  exî- 
pot  eo  péril  par  une  attaque  contre  la  Russie ,  Sa 
Ijesté  prussienne,  en  faisant  cause  commune  avec  elle, 
loverait  des  avantages  qu*elle  ne  saurait  espérer 
leurs. 

La  notice  confidentielle  dont  Votre  Excellence  a  ac- 
^pagnj  sa  dernière  expédition  contient  îes  germes  de 

système;  il  Vagit  donc  de  les  entretenir  et  pour  ainsi 
tt  de  les  féconder  de  manière  qu'ils  soient  prêts  à  se 
helopper ,  lorsque  la  nécessité  l'exigera. 

Bans  toutes  mes  démarches  envers   le  cabinet  fran- 

itt;  je  m'attache  à  le  tenir  en  bonne  intelh'gence  avec 

fade  Berlin.      Son  représentant,   le  baron  de  Wer- 

tf}  s'en  occupe  également  de  la  manière   la  pins  zé** 

^  Il  serait   peut-être   sage    et    utile   de   familiariser 

•^1  la  politique  prussienne  avec  l'idée  que  si  les  évé- 

>ieû«  lui  fournissent  l'occasion  de  s'agrandii^,  la  France 

*  WD  côté  ne   peut    se    compromettre   et  se  battre  en 

<^  perte»     Jef  suis   persuadé   que  dans  le  cas  où  les 

*f  puissances ,  la  Russie ,  la  Prusse  et  la  France ,  de- 

tont  s'entendre ,    cette    dernière  n'exigerait   rien  qui 

^  disproportionné  à  ses  sacrifices    et  à    son   impor* 

**^>  ou  qui  pourrait   donner  de  justes  alarmes   î   la 
«me. 

I^oraque' je  trace  de  telles  combinaisons,  JM.  le  Comte, 
^  avec  le  désir  qu'elle»^,  ne  puissent  jaiiiais  devenir 
îettaires;  il  a  fallu  la  conduite  inconvenable  du  prince' 
Metternîch  pour  être  forcé  à  chercher  dans  de  si 
J^w  cbangemens  les  moyens  de  déjouer  cette  ligue 
wrale  qu'il  travaille  II  former  contre  la  Russie,'  et  h, 
•tenir  les  coups  direbts  qu'il  voudrait  lui  porter. 
uod  la  question  est  réduite  à  ia  défense  naturelle, 
w  les  moyens  sont  non  seulement  permis  mais  coni- 
maég  par  les  devoirs  qui  partent  de  plus  haut  ;  la 
wervation  et  le  salut  de  l'Etat. 

lia  tendance  générale    des  observations  que  je  viens 

soumettre  à  Votre  Excellence  en  fait  pressentir  d'a- 

^  ces  conclusions.      La   fiti   de   la   campagne   et  la 
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189B  position  dans  laquelle  nous  sommes  restes  enyen  l'en- 
nemi  rendent  la  paix  impossible  pour  le  moment,  parce 
qu'elle  ne  peut  être  honorable. 

Une  négociation  entamée  en  pareilles  circonstance^ 
serait  tout  à  notre  détriment,  parce  que  nous  seriooi 
obligés  de  la  rompre  et  d'attirer  sur  nous  ;rodieux  di 
cette  rupture 9  après  avoir  révélé  le  secret.de  nos  pre* 
tentions ,  lorsque  nous  ne  sommes  pas  encore  en  me- 
sure de  les  soutenir. 

Le  zèle  témoigné  par  la  France  et  par  PAngleterr^ 
afin  d'entamer  cette  négociation  est  intempestif.  Je  4 
cesse  d'en  avertir  M.  de  Laféronays ,  et  de  le  dispoM 
à  ne  point  se  compromettre  au  point  de  nous  ford 
à  un  refus  dans  le  cas  où  les  Turcs,  conseillés  p4 
l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne,  voudraient  nous  eif 
barrasser  en  offrant  de  négocier,  non  pour  conclu^ 
mais  pour  se  donner  la  réputation  de  sagesse  et  i 
modération. 

Le  projet  de  l'Angleterre  et  de  la  France ,  de  trail 
avec  la  Porte  pour  la  pacification  de  la  Grèce,  du 
seulement  de  la  Russie ,    mais  satis  la  présence  de 
représentant,  ne  peut  nous  convenir  par  les  raisons 
déduites;    cependant   dès  que  les  troupes  françaises 
valent  se  retirer  de   la  Morée  et  qu'il   était   iinpos 
au  Ministère  d'en  prolonger  le  séjour  ssms  se  perdi 
est  très  heureux  que  ce  pays   ait  été  mis  souè  la 
rantie  des  trois    cours.      Cette   égide    est    la  seule 
puisse  le  défendre  contre  une  nouvelle  invasion. 

Selon  toutes  probabilités  rien  ne  se  passera,  du 
l'hiver,  qui  puisse  troubler  nos  préparatifs.  Ce  t( 
doit  donc  être  mis  à  profit  pour  nous  montrer  sut 
pied  formidable  à  l'ouverture  de  la  campagne  procbl 
Cette  condition  est  vitale.  Elle  est  le  seul  in| 
qui  nous  reste  pour  nous  rétablir  dans  l'opinioi 
nous  étions  au  commencement  de  la  précédente. 

Quelles  que  soient  les  explications  que   nous 
sions  donner  et  l'éclat  qui  ait  rejailli  sur  nos  armei 
la  prise  de  Varna,,  la  levée  du  siège  de  Silistrie,  I] 
cuatiott  entière  de  la  Bulgarie,  excepté  les  points 
fiés  en  notre  pouvoir ,  les  relations ,    sans  doute  ei 
rées ,    sur  nos  pertes  et   le  désordre  qu'on  supposai 
gner  dans  notre  administration  militaire,  ont  iofinij 
rabaissé  l'opinion  conçue  de  notre  puissance  et  de 
ganisation  de  notre  armée  dans  toutes  ses  parties. 
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Le  nÛBistère  français  en  «8t  éhrsoAé  et  son  exislancfi 
fen  trouvera  jusqu^à  un  certain  point  compromiee  à 
ouverture  des  Chambres.  Les  intrigues  de  l'Autriche 
9  multiplient.  L'ambassadeur  d'Angleterre  les  seconde, 
I  si  D0U8  ne  nous  hâtons  pas  de  remporter  ^s,  suc* 
\ii  sitât  que  la  saison  des  opérations  arrivera^  qous 
louons  de  voir  ici  des  changemens  qui  rendront  la 
^tiouation  de  i^otre  influence  plus  difficile. 

Notre  politique  est  de  faire  en  sorte  que  rien  n'ar* 
ire  de  bien  nouveau  durant  les  quatre  mois  qui  vont  ^ 
pivre^  et  fespère  que  nous  y  parviendrons,  parce  que 
|i hommes  aiment  en  général  à  attendre,  mais  le  cin« 
(âme  doit  être  fécond  en  événemens.  Notre  entrée 
(icampagnq  doit  étonner  par  les  succès  ^  il  me  sem- 
ift qae  nous  en  avons  les  moyens,   si   nous  les   por- 

Rsur  les   lieux,    et  s'ils  sont  raisonnablement  em- 
k 
.  Le  projet  de  terminer  la  guerre  par  dés  démonstra- 
ks  menaçantes  sur  Constantinople  me  paraît  iqappli- 
p»  d'après   la   manière  dont  le§  choses  ont  tourné. 

t prise  des  places  du  Danube  fera  une  impression 
kble,  en  imposera  à  l'Autriche,  ouvrira  le  chemin 
il  provinces  lointaines  de  la  Turquie ,  et  nous  autori* 
1^  À  eo  exiger  la  destruction  à  la  paix,  dès  que  nous 
I  aurons  en  notre  pouvoir. 

j  Conservez  M.  le  Comte,  conserve^  Varna.  C'est 
^  trophée  qui  appartient  personnellement  à  PEmpe- 
i&r*  A  la  bonne  saison  et  appuyée  par  cette  station, 
flotte  pourra  inquiéter  l'ennemi  sur  tous  les  points 
Mttoral-  -  - 

Malgré  qu'il  ne  soit  pas  probable  de  yfdr  une  flotte 
t'use  dans  la  mer  Noire,  il  sera  prudent  de  bien 
pantir  Sevastopol  contre  les  approches  par  mer.  Si 
VmIs  l'Angleterre  rompait  avec  nous,  c'est  sur  ce  point 
i^elle  porterait  ses  attaques,  dès  qu'elle  les  croirait 
Msibles. 

Les  progrès  .du  général  Paskewitsch  ont  été  plus 
tartans  que  le  public  de  l'Europe  ne  les  a  >ugés, 
>te  qu'il  s'est  attaché  à  ce  qui  était  plus  à  sa  portée  ; 
us  nous  qui  en  connaissons  la  valeur,  nous  devons 
)Q8  occuper  de  les  rendre  plus  considérables.  Ils 
^ODt  beaucoup  d'impression  à  Constantinople. 

Le  blocus  ne  sera  pas  aussi  indifi'érent  qu'on  a  voulu 
'  représenter.   Dès  qu'il  en  a  été  informé,  le  Sultan  a 

^ouv,  Supplém,  Tcm.  IIl.  Aa 
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1838  ordonne  de  grands  approvisionnemens  en  Egypte,  que 
les  Autrichiens  se  sont  chargés  de  transporter.  J'espèw 
que  l'escadre  împëriale  en  fera  la  capture. 

Voilà ,  M.  le  CQmte ,  le  tribut  de  mon  zèle  et  k 
mes  faibles  lumières  sur  léfe  questions  graves  qui  occa* 
pent  le  cabinet  impérial.  En  les  examinant ,  je  ne  mi 
sois  pas  déguisé  les  difficultés  qu'il  nous  reste  à  vaincrd 
mais  j'ai  recherché  aussi  les  moyens  que  nous  avo«f 
d'en  triompher.  Les  événemens  de  la  campagne  passej, 
loin  de  nous  décourager,  nous  auront  donné  Pexpérienj 
qui  nous  manquait.  8ïl  a  existé  des  obstacles  bpil 
vus,  l'Empereur  les  connaît,  pour  les  surmonter,  et 
vois  même  dans  la  nécessité  de  vaincre  ou  nous  so 
mes  placés  un  principe  d'activité  et  d'énergie  qui  c( 
servera  à  Pémpire  et  à  son  glorieux  chef,  dans  la  splii 
qui  leur  est  propre,  cette  suprématie  dont  il  n'app 
tient  à  aucune  force  humaine  de  les  faire  descendre.  4 
*  J'ai  l'honneur  d*élrc,  e^| 

■ i 


Dépêche  ultérieure  très  réservée 
Comte  Pozzo  di  Borgo.    En  date 
Paris  y  le  14  Décembre  1828» 

..!  Les  intentions  malveillantes  et  les  préparatifs  Ii< 
les  .  de  la  cour  de  Vienne  contre .  la  Russie  sont 
vérité  manifeste  à  toute  l'Europe.  Le  cabinet  impâi 
les  a  pénétrés/  d^ns  leur  commencement  ^  les  a  si' 
dans  leurs  progi^s  ).  et  les  serviteurs  de  l'Empereur ^ 
l'étrapger  en  ont  signalé  l'existence  et  combattu  les  eiH 

Ce  fut  après  avoir   inondé   le   public   de  faits 
trouvés  ou  exagérés  sar  les  revers  supposés  de  Vi 
russe  et  sur  les  succès  et  la  supériorité  des  Turcs, 
le  '  prince  de  Metternidh  proposa  au  cabinet  de  Lon^ 
d'agir  de  conceirt  avec  loi^  afin  de  fprnier  une  ligue  |j 
seraient  attirées  la  France,  et  la  Prusse  dans  le  but  ^ 
tervenir  entre  la  Russie   et  la  Turquie ,  ^t  en  re'âi 
d'imposer  là  paix  à  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Vous  êtes  informé,  M.  le  Comte,  que,  selon  le  pi 
du  chancelier  de    cour  et  d'Etat,  le  duc  de  Wellinj 
devait  se  charger  de  travailler  la*  France   et  de  la  col 
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liire  à  ses  fins^  tandis  que  le  premier  répondait  de  via  1828 
russe. 

La  connaissance  de  ce  projet  mutant  parveoiie,  je  m*ap« 
iqaai  à  en  démontrer  l'inconvenance  et  les  dangers,  et    "" 
I  trouTai  le  ministère  français  dans  les  mêmes  sentimens. 

£0  attendant,  aucune  démarche  directe  n'ayait  eu 
M  envers  celui-ci^  ni  de  la  part  de  l'Autriche ,  ni  de 
He  de  TAngleterre  ;  cependant  la  certitude  ou  il  était 
b  le  projet  existait ,  et  qu'il  pouvait  lui  être  présenté 
in  moment  \  l'autre ,  le  portait  à  s'en  expliquer ,  et 
IM  prononcer  dans  un  sens  opposé  >  toutes  les  fois 
iW  en  trouvait  Pocciision;  ainsi  M«  de  Lebzeltern^ 
kl  de  son  passage  par  Paris ,  et  le  comte  d'Appony 
>M  leurs  différentes  conversations  avec  le  ministre  des 
lûtes  étrangères  ont  pu  se  convaincre  j  que  Sa  Ma- 
W  tris  chrétienne  'rejetterait  les  propositions  et  les 
lûniatioDs  du  prince  de  Metternich ,  dès  qu'elle  serait 
Iplde  \  témoigner  ses  sentimens  à  ce  sujet. 

pe  son  côté  le  baron  de  Werther,  averti  par  son 
iue  de  Londres,  des  desseins  de  la  cour  de  Vienne, 
'  ^\9i  de  connaître  les  dispositions  de  celle  de  France, 
'les  ayant  trouvées  telles  que  je  les  lui  avais  annon- 
Ni  en  informa  sans  perte  de  temps  son  gouvernement. 
[Toutes  ces  circonstances  réunies,  et  je  suis  porté  à 
"K;  le  jugement  et  l'expérience  du  duc  de  Welling- 
1,  le  décidèrent,  à  mon  avis ,  à  s'abstenir  de  se  cûm* 
MDettre  envers  le  cabinet  des  Tuileries,  de  sorte  que 
tentative  de  M*  de  Metternich  se  trouva  paralysée  et 
Mt  dans  son  commencement.  , 
Voe  dépêche  du  cabinet  de  Berlin  vint  ensuite  dé- 
"^  les  mensonges  de  celui  de  Vienne.  Loin  de  se 
Kle  satellite  du  prince  de  Metternich,  le  ministère 
tssien  déclarait,  qu'il  regardait  le  plan  projeté  comme 
^ereux  et  inapplicable,^  et  que  loin  d'y  concourir, 
^  garderait  d'y  prendre  aucune  part. 
Tous  ces  faits,  dont  Votre  Excellence  a  été  informée 
Mn  temps ,  semblaient  devoir  désabuser  la  cour  de 
^ne  des  illusions  qu'elle  s'était  formées  de  réunir 
pnocipales  puissances  de  l'Europe  contre  la  Russie; 
»  le  prince  de  Metternich ,  qui  a  pour  maxime  de 
licier  toujours  et  surtout  de  ne  pas  se  décourager, 
^  que  la  fausseté  de  ses  assertions  devienne  évidente 
^  que  le  manque  d'une  promesse  ^  lui  attire  des  re- 
iKhei  mérités,   a  renouvelé  îa  même  tentative  d'une 

Aa2 
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1828  manière  plus  formelle  et  avec  des  circonstances  pi 
fensantes  pour  la  dignîtë  de  l'Empereur  et  plus  i 
reuses  pour  les  intérêts  de  l'empire. 

Après  avoir,  comme  d'ordinaire ,  annoncé  < 
levée  du  siège  de  Silistrie  et  la  retraite  de  Parméc 
serration  devant  Shoumla,  étaient  des  désastres  îi 
ses  et  irrémédiables  et  s^étre  attaché  è  taxer  de  fai 
d^ignorance  et  d'inconsidération  nos  opérations  i 
resy  le  prince  de  Metternicb  expédia  un  courrier 
teur  d'une  dépêche  au  prince  Esterhazy,  laque! 
vait  être  communiquée  au  ministère  français  | 
d'Appony  avant  d'être  envoyée  à  celui  de  Londri 
quel  elle  était  principalement  destinée. 

Ce  fut  le  Vi5  courant)  que  M.  l'ambassadeur 
triche  fit  lecture  de-  cette  production  remarqua 
comte  de  Laféronajrs. 

Le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  expose  et  t 
voir  que  le  Sultan  aspire  au  rétablissement  de  \\ 
avec  sécurité  et  bonne  foi* 

„Qiie  Sa  Hautesse,  ayant  pris  en  considérât 
événemens  passés  et  la  situation  de  son  empi^ 
décidée  a  ne  plus  signer  de  traités  qui  ne  sont  q 
trêves  9  et  qui  laissent  les  germes  de  nouyelles  g 

,,Que  la  paix  pour  laquelle  l'empire  ottooii 
en  armes  doit  être  rassurante  pour  lui  et  solide 
tout  le  reste  de  l'Euro^. 

„Que  ce  grand  but  ne  saurait  être  atteint  qu 
yennant  un  congrès,  formé  des  parties  belligérai 
des  principales  puissances  de  l'Europe,    et  dont 
sultat  serait  placé  sous  une  garantie  générale.     I 

„Le  prince  de  Metternich  ajoutait  que  ce  pli 
semblait  le  plus  propre  à  conduire  à  la  paix  el 
rendre  durable. 

„Que  la  circonstance   actuelle   présentait  de  { 
avantages  pour   agir  sur  l'esprit   de  Sa  Majesté 
pereur. 

„Que  l'armée  russe  est  en  ruine  et  en  àétoi 
tion  complète,  physique  et  niorale,  que  les  troupe 
découragées ,  les  généraux  divisés  et  l'Empereur  t 

„Que  les  Turcs,  au  contraire,  augmentent  de 
et  de  courage,  qu'ils  reprendront  Varna  durant  11 
que  le  grand-visir  Ta  juré  sur  sa  tête,  et  qu'il  i 
mille  hommes  pour  cette  opération. 

„Enfin,  qu'à  la  campagne  prochaine  300  mille 
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!  jetteront  sur  le  territoire  Susse ,  emporteront  et  de*  1828 
Diront  tout  devant  eux." 

Tous  ces  points 9  M.  le  Comte,  d'après  ce  que  m'a 
tM.de  LaféronnaySy  forment  la  substance,  d'une  dë- 
kbe  très  longue ,  où  ils  sont  développes  avec  la  pro- 
dt^  accoutumée  du  cabinet  de  Vienne. 

A  la  fin  de  cette  lecture ,  le  ministre  observa  au 
Hnte  dÂppony  que  les  jugemens  du  prince  de  Met- 
tnich  sur  l'Empereur  et  rmpire,  étaient  exprimés  en 
tanes  si  extraordinaires^  qu'il  aurait  de  la  peine  à 
Prendre  exactement  au  Roi,  et  à  le  porter  ^  croire 
t'As  étaient  tels  qu'il  venait  de  les  entendre,  même 
3 pouvait  s'en  souvenir;  que,  par  conséquent,  il  le 
inù  de  lui  donner  la  copie  ou  l'extrait  de  cette  dépêche. 
^  M.  d'Appony  répondit  qu'il  n'était  autorisé  ni  à  l'un, 
ii Vautre,  mais  que  le  prince  de  Metternich  désirait 
Il  savoir  quelle  était  l'opinion  de  M.  de  Laféronnays 
vies  dispositions  de  Sa  Majesté  Impériale  au  milieu 
itt  grandes  calamités  où  elle  se  trouvait*  Le  ministre 
^Çais  répliqua ,  que  M.  de  Metternich  était  si  posi- 
f  dans  la  sienne  et  dans  ses  assertions ,  qu'il  n'avait 
Koin  de  celle  de  personne  ;  qu'au  reste ,  le  Roi  s'é- 
it  refusé  à  toute  combinaison  dont  le  but  serait  d'in- 
tienir  dans  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte  ot- 
^De,  Sa  Majesté  persisterait  dans  la  même  résolu- 
^«  C'est  ainsi,  M.  le  Comte,  que  se  termina  leur 
*versation ,  avec  les  formes  qui  devaient  avoir  ,con* 
ÂQcu  M.  d'Appony  de  la  surprise  et  de  la  désappro* 
tm  qu'avait  rencontrées  sa  communication  auprèsLdu 
oioet  français* 

Averti  par  ce  dernier  de  la  démarche  de  l'ambassa- 
^d'Autriche,  je  me  hâtai  d'en  informer  le  prince 
sLieven,  afin  de  le  mettre  à  portée  de  prendre  les 
ttures  qu'il  jugerait  convenables  pour  détruire  l'effet 
'Suraient  pu  produire  sur  le  cabinet  de  Londres  l'ex-» 
^  et  les  suggestions  de  M.  de  Metternich. 
.Ayant  interpellé  depuis  le  comté  de  Laféronnays, 
1  savait  de  quelle  manière  le  duc  de  Wellington  avait 
^  et  apprécié  les  nouvelles  insinuations  du  ministre 
"trichien,  il  m'a  dit  que  M.  de  Roth,  chargé  d'affai- 
^  de  France  à  Londres  en  l'absence  de  l'ambassadeur, 
»  mandait  que  le  prince  Esterhazy  paraissait  avoir 
^Tte  de  la  communication  qu'il  avait  ordre  de  faire 
M^i^position   du  congrès,    et  qu'il  s'était  limité  sim- 
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ISZBplement  à  tëoioigner  les  dispositions  du  Sultan  de  né- 
gocier et  de  conclure  une  paix  qui  ne  serait  pas  une 
triye  comme  toutes  les  précédentes,  mais  qui  établirait 
au  contraire  un  système  de  séc\xn\é  et  de  solidité  entre 
les  deux  empires  ^  sous  la  sauTegardé  des  puiasances  de 
l'Europe,  ■ 

Immédiatement  après   avoir   reçu   des   réponses  M 
Londres  et  conseille  probablement  par  son  coUigue  d'sK 
tënuer  la  mauyaise  impression  produite  sur  M.  de  Laj 
fëronnajs  par  la  confidence  qu*on   lui   avait  faite 
d'Appony   est  allë  le   trouver   et  lui   a  observe,  qu' 
craignait  qu'il  ne  fût  resté  dans  son  esprit  une  opini 
inexacte  ou  exagërëe   de  ce  que  le    prince  de  Metti 
nîch  avait  exprime  dans  la  dq>écbe  dont  il  lui  avait  fi 
lecture.     Le  Comte  répondit  qu'il  ne  le  cro/ait  nulli 
ment 9   mais   que,  pour   éviter  tout  malentendu,  il) 
suggérait    de  nouveau  de  lui  répéter   la  lecture  de  ^ 
document  ou  de  lui  en  donner  la  copie.    M.  d'Appo 
s'y  refusa  en  ajoutant  :   9,Je   ne  sais  pas    même  si  f 
bien  fait  de  vous  le  faire  connaître  dans  son  entier.' 

Tel  est;  M.  le  Comte ,   le  récit  fidèle  de  ce  que 
recueilli  sur  la  nouvelle  tentative  de  M.  de  Metternicfa, 
sur  le  mode  et  les  expressions  dont  il  s'est  servi  en 
décidant.    Mon  opinion  est  que^  vu  l'intimité  qui  rij 
entre  le  cabinet  anglais  et  celui  de  Vienne ,   le  prioj 
Esterhazy   n'a    rien    cacbé  au    duc   de  «Wellington 
lord  Aberdeen,    mais  que  tous  ensemble  ont  senti 
convenance  et  l'impossibilité  de  mettre  un  tel  projet 
pratique,   lorsque  la  France  venait  de  déclarer  ne 
vouloir  j  concourir.     Ainsi  rette  trame  contre  la  ^ 
sie  restera  sans  effet,  comme  celle  à  peu  près  du  m' 
genre  qui  l'avait  précédée   et   qui   dérivait    de  la  m 
source. 

U  est  un  autre  plan  que  le  duc  de  Wellington 
vaille  a  réaliser  et  auquel  M.  de  Metternicb  contri 
quoique  avec  moins  de  réserve  et  d'une  manière 
trancbante.  C'est  le  changement  du  ministère  actuel 
France  et  le  rappel  de  M.  de  Villèle'aux  affaires, 
prince  de  Lieven  me  le  mande  en  termes  explicites 
je  n'ai  jamais  douté,  de  mon  côté,  du  désir  et  des  di 
seins  du  duc  à  cet  égard,  parce  qu'il  doit  être 
vaincu  que  y  sans  avoir  un  instrument  à  la  tête  dn  c 
^  binet  dans  ce  pays,  il  ne  pourra  jamais  en  obtenir 
déférence  qui  lui  serait  nécessaire,  ou  pour  former  ui 
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libon  contre  la  Russie ,    ou  pour  la  priver  de  Pap-  1828 
moral  qu'elle  en  reçoit ,    en   attendaut    la  coopéra- 
réelle  qui  pourrait  avoir  lieu   dans    le   cas    d'une 
•e  civile. 
lAfio  d accomplir   son   objets    indépendaminent    des 
liages  qu'il  tire  de  la   supériorité  de   sa  position  et 
l'habitude  prise  en  Europe   de    le   regarder   comme 
lomme  hors  de  pair,    le   duc    s^annonce    également 
[ualité  de  soutien    des   principes   monarchiques  en 
ice,  quoique  avec  plus  de  modération  que  le  prince 
letternich,    ce  qui  rend  son  influence  encore  plus. 
^ereuse.    Ainsi ,   par  un  mélange  de  menacés  contre 
ti  est,  et  d'intérêt  sincère  en  faveur  de  ce  qui,  se- 
lui;  devrait  être,    il  flatte  les  passions  et  les  vues 
iaucoup  de  monde  à  la  coury    et    met    en    mouve- 
I)  par  l'ambassadeur  qu'il  y   a  envoyé  à    cet  effet,    , 
quantité  d'intrigues  difficiles  à  déjouer. 

prince  de  Polignac,  séduit  par  les  prévenances 
[reoiiér  ministre  anglais  et  par  sa  propre  ambition, 
à  se  mêler  dans  toutes  ces  combinaisons^  non  pas 
contribuer  au  retour  de  M.  de  Villèle  aux  affaires, 
pour  7  entrer  lui-même,  soit  à  la  tête  d*un  nou- 
oiiuistère,  soit  comme  ministre  des  affaires  étran- 
80U8  la  présidence  de  M.  de  Laféronnays. 
[est  dans  ce  but  qu'il  s'est  rendu  à  Paris ,  encou- 
[par  le  duc ,  qui  trouve  son  intérêt  à  s'en  servir 
jeter  le  trouble  dans  l'administration  actuelle.  Je 
^ute  pas  non  plus  que  M.  de  Polignac  n'ait  été 
de  sonder  et  d»  connaître  les  dispositions  réelles 
loi,  et  de  constater  si  son  système  de  politique 
le  envers  la  Russie  est  le  résultat  de  sa  volonté 
sa  conviction,  ou  bien  des  insinuations  et  de  Tin- 
de  son  ministère  et  du  cabinet  impérial* 
Persuadé  de  ces  vérités,  M.  de  Laféronnays  a  voulu 
^e  à  l'épreuve  M.  de  Polignac,  immédiatement  et 
K  lui  laisser  le  temps  de  s^enfoncer  dans  les  intri- 
tt  qui  étaient  l'objet  de  son  voyage.  Ainsi  dans  leur 
'Oiière  entrevue  il  lui  a  dit  avec  la  familiarité  d'usage 
'e  eux:  „Si  tu  désires  le  portefeuille,  le  voici;  tu 
IX  le  prendre^  Ma  sortie,  ne  sera  pas  un  grand  éve- 
ntent, mais  ton  entrée  en  sera  un  immense.  Si,  dans 
at  actuel  des  choses,  tu  as  la  confiance  de  gouver- 
'  ia  France,  je  ne  serai  pas  un  obstacle  ;  si  non, 
si  tu  hésites,   cesse  d^e  faire  croire  à  ceux  qui  veu- 
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182B  lent  te  porter  aux  affairée  oue  tu  vas  les  seconder, 
qu'une  telle  conduite  serait  contraire  au  serTice  di 
et  au  bien  du  pays." 

Cette  allocution  produisit  Teffet  dësirë.  M.  d< 
lignac  eut  raison  de  se  convaincre  que  M.  de  Lai 
nays  n^entrerait  dans  aucune  combinaison  inini6t< 
avec  lui.  Dès  lors,  abandonne  à  ses  propres  fort 
sentit  toute  sa  faiblesse  et  n'osa  pas  se  chaîner 
tout  seul  d'un  si  pesant  fardeau. 

Le  placer  dans  cette  alternative  ëtait  Pnniqut 
yen  pour  dëjouer  ses  intrigues  secondaires.  S'il 
éii  question  que  dMlever  M*  de  Lafëronnajs  II  U 
sidence  et  de  mettre  M.  de  Polignac  aux  affaires  i 
gères ,  le  Roi  s'y  serait  préttf  et  aurait  peut-être  < 
un  pareil  arrangement;  mais  dès  qu'il  s'est  agi 
changement  totd,  la  confusion  qui  en  serait  ré 
aurait  été  si  grande  et  si  supérieure  aux  mojeni 
M.  de  Polignac  aurait  eu  de  la  faire  Cesser,  qu^i 
pas  osé  prendre  sur  lui  la  responsabilité  d'une  pa 
épreuve.  Son  entrée  au  ministère  y  aurait  apporta 
altérations  sensibles.  Ambitieux  et  pusillanime,  ei 
triné  et  subjugué  par  le  duc,  il  n'aurait  jamaii  < 
courage  de  lui  résister:  d'où  il  serait  résulté  une  { 
sion  dans  le  conseil  et  des  influences  opposées  ai 
du  Roi,  inconvéniens  qu'il  a  été  heureux  d'écarter 
milieu  de  tant  d'autres  à  travers  lesquels  il  faut  1 
sir  dans  ce  pays. 

L'arrivée  de  M.  de  Polignac  à  Paris  a  coïncide, 
Ion  ce  que  M.  de  Laféronnays  m'a  dit,  avec  cet 
renseignemens  que  ce  ministre  s'est  procurés,  et 
prouvent  évidemment  les  intentions  sinistres  du  pi 
de  MetternicI^  contre  la  France ,  et  avec  quelle  aa 
site  il  cherche  à  élever  des  obstacles  au  Roi  et  : 
famille  depuis  qu'il  ne  peut  les  entraîner  dans  ses  v 

Le  ministre  a  refusé  de  m'en  dévoiler  la  sot 
parce  qu'elle  est  confidentielle  et  secrète.  Quant  à 
nature ,  il  a  été,  soit  dans  ses  dernières  conyersati 
soit  dans  les  précédentes,  plus  explicite. 

D  parait  que  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  t 
les  bonapartistes  de  mettre  en  avant  le  duc  de  Ke 
stadt  dans  le  cas  d'une  rupture  entre  la  France  et  i 
triche ,  et  travaille  la  cour  et  les  apostoliques  d\m 
tre  cdté ,  pour  susciter  des  embarras  au  miois^f^ 
l'accusant  d'être  révolutionnaire  et  impie;  qu'il  a  ici 
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personnes  affidëes  pour   cbâcun   de  ces  râles:  l'ambas*  18tô 
iide  est  chargée  du   dernier  .auprès  des  prêtres  et  d'un 
)on  nombre  de  courtisans,  le  premier  est  confié  &  des 
lens  d'une  tout  autre  existence  et  d'opinions  opposées; 

E'il  excite  le  roi  de  Sardaigne  à  s'armer  contre  la 
iDce,  dont  il  lui  fait  craindre  Tinvasioni  et  qu'il  le 
torts  à  faire -quelque  acte  tendant  à  exclure  le  prince 
|b  Carignan  de  la  succession  ;  enfin  que  de  toute  part, 
h  l'AUemagne ,  comme  de  Tltalie  et  de  Vienne  même, 
Wrrive  des  rapports  ^  qui  démontrent  l'active  malveil- 
l^e  du  personnage  qui  préside  le  cabinet  autrichien. 
I  Cest  lorsque  le  Roi  se  ressentait  encore  des  justes^ 
i^essioDS  qu'une  conduite  pareille  ne  pourrait  man- 
ier de  produire  sur  son  esprit ,  que  M.  de  Polignac, 
(rant  entièrement  toutes  ces  circonstances  ^  a  entre- 
iule  monarque,  relativement  ^  la  nécessité  de  s'en- 
liiNavec  l'Angleterre  et  l'Autriche ,  afin  d'aviser  aux 
tfjm  d'exciter  une   seconde   campagne    et   d'amener 

r  Le  Roi  n'a  pas  donné  suite  à  ces  insinuations  et  a 
^i  toutes  les  idées  vagues  tendantes  à  former  une 
iion  quelconque   dans   le    but    d'intervenir  entre  les 

Êances  belligérantes,  parce  qu'au  lieu  d'arrêter  la 
e  ce  serait  la  rendre  plus  animée.  Pour  ce  qui 
foeeine  la  conduite  de  la  France ,  8a  Majesté  a  dit 
'^propres  paroles:  ^Me  veux  rester  uni  à  la  Russie. 
K  l'empereur  Nicolas  attaque  l'Autriche,  )e  me  tiendrai 
^mesure  et  me  réglerai  selon  les  circonstances;  mais 
If  Autriche  l'attaque,  je  ferai  marcher  immédiatement 
ptre  elle.  Peut-être  qu'une  guerre  contre  la  cour  de 
neane  me  sera  utile,  parce  qu'elle  fera  cesser  les  dis- 
MoDs  intérieures  et  occupera  la  .nation  en  grand 
tome  elle  le  désire". 

^  Etonné  d'un  tel  langage,  M.  de  Polignac  vint  tout 
POKsterné  en  rendre  compte  à  M.  de  Laféronuays  qui 
F  dit  de  ne  pas  regarder  comme  chose  arrêtée  ce  qu'il 
^nait  d'entendre;  que  c'aurait  été  plus  conséquent  si 
K  ministre  s'était  expliqué  de  la  sorte  par  ordre  du 
baveraîn ,  mais  que  cependant  la  manière  dont  Sa  Ma- 
mé  s'était  exprimée,  devait  lui  servir  de  règle  pour 
^BQattre  au  Juste  et  &  fond  les  sentimens  du  monar- 
que, et  se  conduire  en  conséquence. 

Après  avoir  ainsi  reconnu   que  l'état  des  choses  à 
^^  était  bien  différent  dé  ce  qu'il  avait  pu  se  figurer 
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1818  ^  Londres,  M.  de  Poligoac  voulut  s'entreteiiir  avec  moi 
sur  l'ensemble  et  la  situation  des  affaires.  li  me  dil 
que  le  duc  de  Wellington,  quoique  peine  de  la  rupture 
entre  la  Russie  et  la  Porte,  n'avait  pas  craint  let  con* 
séquences  qu'on  apprëbendait  généralement  au  commeo* 
cément  de  la  campagne ,  parce  que ,  ou  le  Sultan  aarai 
fait  la  paix  à  la  .vue  de  l'armée  russe,  ou  bien  ceUe-cî 
n'étant  pas  en  nombre  suffisant  pour  produire  des  i^ 
sultats  décisifs,  se  serait  arrêtée;  loin  de  tonte  poûtioi 
capable  de  mettre  en  danger  l'existence  de  l'empire  ol| 
tonian  ;  mais  qu*il  n'en  était  pas  de  même  de  la  am 
pagne  qui  va  suivre,  parce  que  la  Russie ,  corrigée  pdl 
l'expérience,  et  forcée  par  la  nécessité,  mettra  en  moÉ 
vement  toutes  ses  forces,  et  que  le  Sultan,  décidé  à^ 
défendre  à  outrance,  fera  de  même.  | 

Qu'il  n'est  pas  permis  de  prévoir  exactement  ce  m 
résultera  de  ce  combat  à  mort,  et  qu'il  est  iinpo8sibi| 
néanmoins  de  ne  pas  j  apercevoir  les  germes  d^év^o^ 
mens  graves  et  capables  de  compromettre  la  paix  g4 
nérale. 

Que   pour  empêcher   la   réalisation    d'un  si  gi 
malheur,   le  Duc   aurait  désiré  de   s'entendre  avec 
puissances  neutres,    afin  d'aviser' à  quelque  moyen 
faire  cesser  ce  conflit; .  qu'à  la  vérité  ces  moyens 
difficiles  à  trouver ,   mais  qu'il  en   est  un  facQe  à  ne 
tre  en  pratique   et  qui  ùe  serait  point  sujet    à  ces  ' 
convéniens,    savoir  celui  d'envoyer  les  ambassadeurs 
France  et  d'Angleterre  à  Constantinople  pour  influe! 
cer  le  divan  et  le  soustraire  à  la  direction  exclusive 
l'Autriche. 

Convaincu  que  le  prince   de  Polignac  répéterait 
conversation  au  duc  de  Wellington,  je  lui  répondis 
sans  atténuer  l'importance  que  celui*ci  ajoutait  aux 
constances  actuelles  et  aux  événemens  qui.se  prép 
je  me  permettais  d'observer  qu'elle  me  semble  exag< 

Qu'au   lieu   de   présager  des   bouleversemens  et 
catastrophes ,   il  était  plus  sage   et   plus  naturel  de 
voir   dans    le    conflit   existant    qu'une    guerre   entre 
Russie   et  la  Porte  comme  il  en   a  tant  existé  aup« 
vant,  et  de  s'attendre  que  la  paix  aura  lieu  lorsqu'td 
des  parties    sentira   qu'il  lui  convient   mieux  d'en  h 
les   sacrifices   que   de   continuer  à  s'exposer  à  de 
grands   désastres. 

Que   les  alarmes  et  l'épouvante  dont  on  cherche 


H  BorgOy  transmise  à  SL    Petersbourgk     379 


igaer  l'Europe  sont  Fouvrage  du  prince  de  Métier-  t8tt 
ieh;  que  c'est  lui  qui  a  directement  ou  indirectement 
uené  cette  guerre  par  dps  conseils  imprudens  donnes 
nSaltao,  en  le  portant  à  tout  refuser  aux  trois  puis* 
mces;  lorsqu'elles  mendiaient^  pour  ainsi  dire^  un  ac- 
MDmodement  aux  portes  du  Sërail. 
!  Qu'après  avoir  été  la  cause  de  la  guerre  il  n'a  cessé 
hocourager  Içs  Turcs  à  la  soutenir  et  de  les  informer, 
IB  feulement  de  l'état  et  du  nombre  des  troupes  rus- 
1,  mais  de  déprécier  faussement  et  follement  les  res- 
Érces  de  l'Empereur  et  de  l'Empire. 
:  Que  non  content  de  ces  procédés/  il  importune  & 
M  instant  la  France,  l'Angleterre  et  la  Prusse,  afin  de 
I  unir  par  des  prétextes  spécieux  eontre  la  Russie, 
«t  être  rébuté  par  les  refus  qu'il  rencontre  et  par 
Inpossibilité  de  donner  la  moindre  solidité  à  ce  système 

•  Une  et  de  trouble. 

'  Que  tout  le  monde  voit  dans  le  duc  de  Wellington 
tihos  ses  intentions  les  mêmes  principes  de  sagesse  et 
%.ité  dont  l'Europe  a  souvent  senti  les  effets  salu- 
ks;  mais  que  pour  qu'il  reprenne  son  ascendant  ac* 
Vtumé,.il  doit  se  délîvi^r  des  obsessions  du  prince  de 
hternich  et  convaincre  les  autres  cours,  et  la  Russie 
kfarticuUer,  qn^il  juge  la  politique  autrichienne  comme 
inée  et  de  nature,  si  elle  était  suivie,  à  précipiter 
hrope  dans  cette  guerre  générale  que  nous  voulons 
itt  éviter. 

-  Qu'au  lieu  de  laisser  le  cbancelier  de  coiir  et  d'Etat 
^  flatter  qu'il  deviendra  le  président  du  Congrès  de 
A  imagination  et  qu'il  y  dictera  la  loi,  il  faut  le  gué* 
Heces  illusions  et  le  corriger^  s'il  en  est  besoin,  de 

*  prétentions  hors  de  saison  et  de  mesure,  et  qu'alors 
^puc  aura  éteint  la  cause  principale  de  discorde,  de 
M>ioQ  et  de  méfiance  qui  tient  l'Europe  en  agitation. 
'  J'ai  ajouté  que  le  retour  des  ambassadeurs  de  France 

d'Angleterre  à  Constantinople ,  dans  le  moment  ac- 
ti)  loin  de  rendre  le  sultan  plus  sage,  augmentera  son 
IjBueil  «t  flattera  ses  espérances,  'd'autant  plus  que  le 
Âoce  de  Metternich  ne  manquera  pas  de  représenter 
^incident  comme  le  triomphe  du  système  austro-tur^ 
''V  voir  une  raison^  de  plus  pour  y  persister;  )'ai 
'Qc  condu  que  c'est  à  Vienne  que  le  duc  doit  faire 
^oir  son  ascendant  et  son  bon  esprit  d'une  manière 
énoncée  et  décisive,    et  que   ce  préliminaire   est   itx^ 
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1S8B  dispensable  pour  faciliter  les  Yoies  à  son  ioflueoce  el  i 
sa  juste  coDsidëration  partout  ailleurs. 

Le  prince  de  Polignac  n'ëtant  pas  en  mesure,  par 
la  connaissance  qu'il  avait  iéjlk  des  sentimeos  du  roi  et 
de  ses  ministres^  d'ëlever  des  objections  contre  le  lan- 
gage que  je  lui  avais  tenu,  ne  manqua  pas  d'en  aTOoeri 
la  justesse  et  la  convenance,  et  me  dit  qu'en  effet!' 
s'employerait  à  son  retour  à  Londres  à  faire  apprécier 
les  dangers  de  la  politique  autrichienne.  11  me  témoigot- 
'  en  même  temps  ses  regrets  de  ce  que  la  Russie  ne  yo» 
lait  pas  consentir  à  la  négociation  avec  la  Porte  relif 
tlvement  au  traité  du  6  juillet,  dans  les  formes  sngg^ 
i*ëes  par  la  France  et  l'Angleterre ,  parce  que  ces  prâi^ 
minaires  devaient  précéder  le  retour  des  ambassadeuil 
à  Constantinople ,  qui  seraient  devenus  des  auxiL'ain| 
puissans  auprès  du  divan  pour  le  porter  S^Ja  paix.  Vi 
réplique  a  été  que  la  Russie  ne  pouvait  consentir  l  n* 
exclusion  d'aucune  des  conséquences  du  traité  sus-meft* 
tionné,  parce  qu'elle  en  était  partie  intégrante;  toM 
que  le  cabinet  impérial  était  prêt  h,  négocier  et  à  coài 
courir  à  tout  ce  qui  se  ferait  à  cet  égard  d'un  coflH 
mun  accord,  dans  le  fond,  comme  dans  la  forme.    ^ 

Le  langage  que  j'ai  tenu  à  M*  de  Polignac  m'a  seoH 
blé  le  plus  convenable.  Il  n'aurait  pas  été  prudent  d^ 
faire  la  critique  de  la  marche  indécise ,  équivoque  é, 
peu  amicale  envers  la  Russie,'  du  duc  de  Wellingioil 
avec  un  homme,  que  je  devais  considérer  en  quelq4 
sorte  comme  son  émissaire.  J'ai  cru  conséquent  d'atf 
buer  principalement ,  car  telle  est  la  yérité ,  toute  l\ 
tation  qui  règne  en  Europe  au  prince  de  Metternv 
et  de  faire  envisager  au  duc  lui-même  que  la  de'férei 
qu'il  aura  pour  le  cabinet  de  Vienne  sera  un  obst^ 
a  son  influence  envers  tous  les  autres*  Cette  man 
de  présenter  les  choses  a  en  outre  l'avantage  de  conf 
nir  à  la  France.  Le  roi,  son  ministère  et  la  nation 
général,  ont  un  grand  éloignement  pour  l'Autriche 
comme  ils,  ne  la  craignent  nullement,  ils  ne  se 
aucun  scrupule  de  la  traiter  sans  ménagement,  m 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Angleterre.  La  répugnai 
des  Français  pour  ce  pays  est  arrêtée  par  la  terred 
qn*il  inspire.  L'idée  d'une  rupture  avec  lui  en  impo** 
au  commerce,  ^  la  bourse  et  à  toute  la  portion  àm 
industrielle  de  la  nation ,  c'est-à-dire  à  celle  qui  ^J^ 
pathise  le  moins  avec  l'Autriche  :  il  faut  donc  s  attacha 
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cette  dernière  et  réunir  contre  elle  '  tons  les  justes  1899 
issentimens;  car  si  l'Angleterre  yeut  la  défendre  à  tout 
ix,  et  faire  cause  comibune  avec  elle,  ce  ne  sera 
as  la  Russie  qui  a  toulu  compromettre  la  France  avec 
!  Grande  -  Bretagne,  mais  celle  -  ci  qui  a  répudié  la 
MDce  pour  se  joindre  à  l'Autriche.  Toutes  ces  nuan« 
I,  M.  le  Comte,  sont  si  délicates  qu'elles  deviennent 
jEciles  à  expliquer  par  écrit,  on  les  sent  et  on  les 
Iprécie  davantage  sur  les  lieux  et  dans  le  maniement 
il  hommes  et  des  affaires. 

ih  me  confirme  d'autant  plus  dans  cette  opinion 
Ifayaot  informé  le  comte  de  Lafféronnays  de  ma  con- 
Ésation  et  de  la  tournure  que  je  lui  avais  donnée,  il 
hfi  a  remercié  et  m'a  dit  que  c'était  exactement  dans 
Wnéme  esprit  qu'il  avait  parlé  à  M.  de  Polîgnac ,  et 
k  les  instructions  qu'il  allait  recevoir  en  retournant 
p^ndres  seraient  conformes. 

t  h  effet  l'ambassadeur  est  parti  avec  les  ordres  suî- 
pt:  1^.  de  détruire  toute  idée  qui  pourrait  s'élever 
pTesprit  du  duc  de  Wellington  de  réunir  les  puis- 
lees  neutres  pour  intervenir,  sous  quelque  forme  que 
Moit,  dans  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte* 
f  2°.  De  déclarer  que  la  France  ne  consentira  pas  à 
Mre  la  cour  de  Vienne,  ou  son  intérnonce,  pour 
Inmédiaire    entre   les  alliés  et   le    sultan  sur  ce  qui 

Cerne  l'exécution  du  traité  du  6  juillet.  Cette  pré- 
on,  M.  le  Comte,  est  motivée  par  le  manège  mis 
^pratique  à  Constantinople,  afin  d'âter  à  M.  de  Zuy-* 
I  toat  accès  auprès  du  divan.  Sans  justifier  la  cou-v 
p  passée  de  l'ambassadeur  de  Hollande,  il  est  évi-» 
pt  que  par  cette  exclusion  le  prince  de  Metternich  a 
Ho  rester  seul  et  devenir  ainsi  le  conducteur  indts- 
isable  des  communications  des  trois  puissances  à 
fPorte. 

'  ^^  De  rompre,  le  silence  avec  le  duc  de  Wellington 
'de  lui  demander  quelle  est  son  opinion    sur  les  insi- 
Mions  si  souvent  répétées  du  cabinet  de  Vienne,  ten* 
iMes  l  former  une*  union  pour  intervenir  auprès  de 
^Kussie,  et  si  le  ministère  anglais  les  a  rejetées  aussi 
•omptement  que  cejui  de  France  Ta  déjà  fait. 
'  Quant  au  projet    mis    en   avant  par  les  deux  cabi- 
I*  de  Londres    et  de  Paris,    sur  le  mode  d'entamer  ^ 
ie  négociation  avec  la  Porte  relativement  aux  affaires  ^ 
■'b  Grèce,  il  n'en  sera  pas  fait  mention  jusqu'aux 
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1828  noiiTeUet  de  Coaslaittinople.  Mais  dans  le  cas 
duc  de  WeHington  deviendrait  pressant  sur  cet 
et  qu'il  voudrait  accélérer  le  retour  des  ambasta 
de  France  et  d'Angleterre  dans  cette  capitale,  I 
PoligDac  a  ordre  d'observer  que  cette  mesure  ne 
rait  s'effectuer  que  si  le  sultan  reconnaissait  la  ga; 
des  trois  puissances  en  fiiveus  de  la  Morëe  et  dei 
et  s'il  convenait  d'un  armistice  statu  quo  pour  1 
les  autres  parties  du  territoire  où  il  existe  des  h 
tés  eotre  les  Turcs  et  les  Grecs.  Dans  cette  hjpo 
la  n^ociation  relative  à  l'application  du  traite  du  6 
let  serait  suspendue  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  eo 
Russie  et  la  Porte,  ëvënement  qui  permettrak  à  la 
mière  d'y  intervenir  et  de  donner  ainsi  à  TarraDgi 
qui  s'en  suivra  le  caractère  définitif  de  stabilité 
n'aura  jamais  sans  le  concours  de  toutes  les  parti( 

Les  instructions  que  Je  yiens  de  citer  appoitei 
grandes  modifications  au  premier  projet  forme  enl 
France  et  l'Angleterre  de  terminer  l'aflEaire  grecqui 
rant  la  guerre  de  la  Russie,  et  en  quelque  sorte 
tre  son  consentement.  Le  sultan  ne  se  prêtera  j^ 
à  l'armistice  tel  qu'il  est  indique  et  qu'on  devra  I 
proposer ,  et  en  supposant  même  qu  il  voulût  l'ai 
der,  la  négociation  resterait  suspendue  jusqu'à  ce 
la  Russie  puisse  j  prendre  part,  condition  à  laqoel 
la  Porte  ni  l'An^eterre  ne  youdroot  accéder.         1 

Ce  changement  dans  le  cabinet  français  est  11 
d'une  plus  mûre  dtflibératito ,  renforcée  par  les  < 
ydles  reçues  du  chargé  d'affaires  de  France  à  & 
Pétersbourg,  qui  annonce,  comme  je  l'avais  ié^  P^ 
>]e  refus  que  le  cabinet  impérial  aurait  opposa  >  4 
qu'à  regret,  à  un  plan  qui  tendait  à  l'exclure  de  i 
cution  d'un  iraité  dont  il  est  partie  int^rante ,  et 
concerne  sa  dignité  et  ses  intérêts  les  plus  délicats. 

Les  modifications  sus-mentionoées,  et  en  généra 
système  du  ministère,  rencontrent  quelque  oppoi^ 
de  la  part  de  M.  le  Dauphin.  S.  A.  R.  a  Hem 
dernier  conseil  qu'elle  aimait  ^  «l'entendre  avec  1< 
de  Wellington,  que  ce  ministre  était  personoeliei 
attaché  aux  Bourbons,  qu'il  Toulait  la  paixi  «<  4"^ 
n'était  qu'en  se  concertant  avec  lui  que  la  FraDC< 
conserverait.  Le  comte  de  Laféronnays  à  rëpooda  ' 
le  duc  faisait  la  politique  de  son  pays,  et  qu«  '^j 
devait  faire  celle  de  la  France.    U  a  ajouté  ^  eo  coif 
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ueiice,  que  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  agirait  aussi  18SB 
pg-lemps  qu'il  resterait  à  la  direction  âes  affaires 
langères;  que  la  «cour  de  Vienne  voudrait  compro- 
^ttre  la  France  par  l'Angleterre  et  l'attirer  dans  ses 
Irigues,  afin  de  la  placer  à  la  suite  de  l'une  et  de 
InUe;  mais  que  ce  projet,  dangereux  pour  les  inté- 
b  du  royaume,  et  offensant  pour  la  dignilë  du  rot, 
seontrera  la  désapprobation  de  tout  ministère  fidèle\ 
kédairë,  comme  il  a  mëritë  celle  de  8a  Majesté ^  Le 
\  mit  £a  à  cette  discussion  en  adoptant  ce  que  M.  dé 
iKronnajrè  venait  de  proposer;  mais  cette  particula* 
Ideflote  assez  à  quel  point  la  cour  et  le  public  sont 
iaillés  ici,  afin  de  les  eloigiier  de  la  Russie» 
jf  ersuadé  qu^îl  ëtaît  du  bien  du  service  d'informer  le 
de  Lievea  de  toutes  ces  circonstances,  j'ai  expë- 
pour  Londres  le  conseiller  de  cour  Lomonossoff* 
itU  ëté,  M.  le  Comte,  le  résultat  de  la  mission 
prince  de  Polignac  à  Paris.  C'est  ainsi  que  je  ca- 
'  e  80D  Voyage  et  que  les  ministres  l'ont  consi<- 
Le  duc  de .  Wellington  paraît  ne  pas  avoir  douté 
Je  prince  s'insinuerait  dans  le  ministère,  et  qu'il 
|it  chargé  du  portefeuille  des  affaire»  étrangères. 
Il  cette  conviction,  on  m^assure  qu'il  lui  a  écrit  les 
p>  suivantes  :  ^'Quelles  que  soient  les  destinées  qui 
P attendent,  je  vous  prié  de  retourner  à  Londres, 
fût-ce  que  pour  quinze  jours;  il  est  des  affaires  si 
pâtes  qu'elles  ne  peuvent  se  traiter  qu'avec  vous'". 
IL  de  Polignac  vent  représenter  les  sentimens  de 
Mouveraîh  et  soutenir  les  intérêts  de  son  pays,  il 
l^a  bien  des  'illusionst  à  Londres.  Je  suis  porté  à 
p qu'il  le  fera,  quoiqu^à  regret,  et  sans  produire 
Il  l'effet  qui  provient  de  la  conviction  ;  oÀne  dans 
m  le  résultat,  n'en  se^a  pas  entièrement  indifférent. 
^  riSsistance  du  roi  et  de  ses  ministres  contre  les 
Mves  réitérées  de  l'Autriche  et  les  séductions  dé 
Kleterre  est  très  méritoire.  i)\x2  Votre  Excellence 
joie  s'imaginer  la  puissance  d'un  tel  gouvernement, 
l^ot  sanç  cesse  et  de  mille  maniées  sur  une  cour 
roisine  et  sur  un  pays  encore  si  faiblement  organisé 
^  résister  à  une  action  aussi  constante.  La  per- 
<^«  du  duc  de  Wellington ,  à  la  téfe  des  affaires,  est 
ore  uu  grand  moyen  d^nfluence.  Le  roi  a'  besoin 
faire  des  efforts  pour  se  conslituer  en  opposition 
^  un  homme  qu'il,  a  mis  au  premier  rang  parmi  ses 
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ItS&VlhitdXtan,  et  qui  lui  montre  au  doigt  de  nouveU 
Tolutiont  s'il  M  lirre  à  une   politique  qui   ne  lu 
met  que  des  secours  lointains,    et  1  expose  à  des 
titfs  et  à  des  dangers  immédiats. 

De  son  côte,  l'Autriche  tient  une  infinité  de  î 
l'attachent  aux  soi*disant  royalistes  purs,  au  pai 
pelé  prêtre  et  à  plusieurs  gens  de  cour ,  et  il  i 
la  connaissance  certaine  de  la  malignité  et  des  m 
desseins  du  prince  de  Metternich,  mis  au  jour  pai 
prudente  multiplicité  de  ses  intrigues,  pour  excite: 
tre  lui  le  ressentiment  prononcé  du  roi,  et  pour 
ser  silence  à  ses  partisans. 

A  côté  de  ces  difficultés,  existent  et  pullulent. 
ainsi  dire,  celles  qui  dénYont  de  l'ambition  et  de 
tentions  sans  mesure  de  tous  ceux  qui  veulent  d 
ministres,  et  qui,  ayant  besoin  de  combattre  ceu 
le  sont,  blâment  et  passent  condamnation  sur  I* 
Ternement  intérieur  comme  sur  la  politique  étra 
Les  événemens  de  notre  campagne,  loin  de  les 
découragés,  leur  ont  fourni  le  prétexte  de  dëp 
f alliance  que  le  gouvernement  préfère.  L'opinij 
l'Autriche  et  de  l'Angleterre  a  soutenu  ces  dispos 
et  Votre  Excellence  aura  jugé  à  quel  point  on  a 
de  ce  moyen  en  lisant  les  feuilles  périodiques  et 
nalières,  toutes  soldées  et  écrites  dans  ce  mauTsis  i 
presque  sans  exception.  -  I 

Lorsque  le  cabinet  impérial  voudra  bien  codi 
tous  ces.  obstacles  réunis,  il  se  formera  une  idi 
leur  importance  et  par  conséquent  du  prix  qu'il 
ajouter  à  la  sage  résistance  d'un  roi  ftgé  de  sou 
douze  ans ,  et  d^m  ministère  harcelé  par  les  atl 
du  dedans  et  par^  les  intrigues  du  dehors.  «Tespèr 
cet  état  de  choses  se  conservera   s'il  n'arrive  pss 

3ue  changement  violent  qui  fasse  passer  TadiiuDis^ 
ans  d'autres  mains.  L'événement  n'est  pas  très  pro 
quoique  loin  d'être  impossible.  La  France  serai) 
posée  à  de  grandes  inquiétudes  dans  le  cas  où  il^ 
lieu ,  ce  qui  réunit  les  gens  bien  intentionnés  di 
but  louable  de  l'éviter. 

Le  duc  de  Mortemart  partira  dans  quinze  jo"! 
plus  tard.     Ses  sentimens  et   son    langage  n'oo^ 
de  se  montrer  de  la  manière  la  plus    favorable»  ^ 
ont  été  un  grand  contre-poids   en  opposition  ^  ! 
les  versions  sinistres  et  malignes  dont   les  oon^^' 
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iRuasie  ont  eu  Part  d'inonder  l'Europe.  Le  silence  l^^B 
notre  cabinet,  ni  celui  du  quartier  général  ne  l'ont 
s  découragé.  11  a  explique  les  ëvénemens  tels  qu'ils 
X  iA.  être  en  faisant  valoir  les  connaissances  qu'il  a 
}ai8e8  sur  les  localités  et  sur  l'armée ,  et  en  fortifiant 
|i  opinion  par  une  conviction  qui  a  souvent  tenu  Heu 
iQtorité.  Je  ne  saurais  rendre  assez  de  justice  à  son 
|e,  ni  trop  apprécier  le  bon  effet  qu'il  a  produit. 
I  Lorsqu'il  s'est  agi  de  Tëlever  au  grade  de  lieutenant 
Mral)  M.  le  Daupbin»  qui  dispose  du  personnel  de 
^^e,  et  qui  pa]raît  ne  pas  avoir  une  forte  propen- 
Hi  pour  lui  à  cause  de  la  défaveur  avec  laquelle  S. 
k  &.  traite  les  corps  privilégiés  dont  celui  dit  des  ceut- 
|Meft  est  commandé  par  le  duc  de  Mortemart ,  a  dé- 
^  qu'il  ne  pouvait  donner  son  consentement ,  parce 
c'aurait  été  lui  accforder  la  priorité  sur  d'autres, 
le  Laféronnays  a  observé  que  cette  raison  devait 
écartée,  vu  la  campagne  faite'  par  le  duc  à'  Tar- 
de Russie  et  la  haute  approbation  dont  Sa  Maje- 
Tempereur  l'avait  honoré.  Le  roi  n'a  pas  hésité  à 
tendre  à  de  si  justes  motifs ,  et  le  Dauphin  les  a 
ivà  également  décisifs.  J'ose  recommander  M.  de 
emart  à  la  bienveillance  de  l'empereur ,  il  en  est 
s  par  le  dévouement  et  l'admiration  .qu'il   professe 

Sa  Majesté. 

Le  récit  que  je  viens  de  soumettre  au  cabinet  im- 
kîal  offrira 9  j'ose  l'espérer,  une  idée  suffisamment  ju- 
I de8  dispositions  de  celui  des  Tuileries,  de  ses  rap- 
^  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche ,  et  de  ce  que  nous 

rtt  à  attendre  de  sa  politique;  mais  je  n'aurais  rem-' 
quimparfaitement  mon  devoir  si  je  ne  prenais  la 
llpectueuse  liberté  de  représenter  que  la  cause  la  plus 
usante  de  sa  bonne  conduite  envers  la  Russie  sera 
W  celle  que  nouf  tiendrons  par  rapport  à  la  direc- 
m  de  DOS  propres  affaires. 

'  Ce  serait  trahir  la  vérité  que  de  ne  pas  nous  avouer 
^  notre  considération  a  été  entamée  en  partie  par 
i^Ténemens  de  la  campagne,  et  beaucoup  plus  par 
iebarnement  que  nos  ennemis  ont  apporté  à  les  re- 
t^enter  sous  des  couleurs  sinistres.  Leur  malignité 
h  pai  cependant  produit  tout  l'effet  qu'ils  en  espé- 
lieQt.  La  France  n'a  pas  dévié  de  la  ligne  que  nous 
linrona  de  lui  voir  tenir,  et  ses  inquiétudes  n  ont  nul- 
Bttent  influé  sur  sa  politique.    Mais  cette  position,,  pour 

^ouv,  Supplem.    Tome  III,  Bb 
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1828  être  durable,  a  besoin  que  la  nôtre  devienne  meilleure 
et  plus  rassurante. 

QueUes  que  soient  les  agitations  de  la  cour  de  Vi- 
enne pour  nous  forcer  à  la  paix  ayant  que  nous  pre* 
nions  -une  supërioritë  dëcidée  sur  l'ennemi  y  il  n'est  pii 
une  personne  de  bonne  foi  et  de  bon  sens  en  Europe 
qui  ne  s'attende  à  une  seconde  campagne  avec  des  voeoi- 
.diffërensy  selon  les  sentimens  qui  l'animent  envers  nouii 

Le  roi  de  France,  et  je  suis  heureux  de  pouvoiE 
le  nommer  en  première  ligne,  y  met.  Fintërét  le  plfli 
amical.  Sa  Majesté  m'a  dit  au  dernier  cercle,  cha 
madame  la  duchesse  de  Berry:  „Si  Tempereur  ariif 
porte  cent  mille  hommes  de  plus  sur  le  théâtre  de 
guerre^  il  aurait  eu  raison  de  ses  ennemis."  J'û 
pondu  que ,  ne  voulant  pas  pousser  la  guerre  à 
trance,  sans  une  extrême  nécessité,  l'empereur  an 
espërë  que  le  sultan  profiterait  de  sa  gënërosité,  m 
que  cette  épreuve  ayant  manqué ,  j'osais  assurer  le  n 
et  même  lui  répondre ,  que  les  opérations  et  les  isi 
mens  prendraient  un  autre  caractère  et  répondraient 
son  atteinte. 

L'ouverture   de    la    campagne  va   donc  préparer 
FEurope  un  spectacle  qui  fixera  son  attention  tout 
tière.    L'opinion  qu'elle   se  formera   dé  l'état  de  Ti 
pire  de  Russie,  celle  de  la  sagesse  de  ses  conseils , 
la  force ,    des  talens  et  de  la  bravoure   de  son  arflu 
en  dépendent,   c'est-à-dire   que  nous  sommes  appela 
justifier  la  juste  idée  que  nos   amis   ont  conçue  de 
tre  importance,  et  à  détruire  les  espérances  et  les 
plots  de  nos  ennemis.  1 

Aucun   obstacle  impossible,  et  j'espère  même,  dif 
cile  à  surmonter,  ne  s'oppose  à  ce  que  nous  parveov 
au  résultat  le  plus  honorable. 

La  grande  confiance  qu'inspirent  la  fermeté  et 
sagesse  de  l'empereur  a  fait  avorter  les  projets  que 
adversaires  de  Sa  Majesté  espéraient  accomplir  dans 
moment  de  la  crise;  c'est  par  conséquent  l'attente 
voir,  arriver  des  événemens  plus  favorables  et  plus  à 
cisifs  qui  a  donné  à  nos  amis  la  force  de  ne  pas  O' 
abandonner.  Ils  ont  besoin  de  nos  succès  à  Tav* 
pour  justifier  leur  conduite.  J'ai  répondu,  M.  leCoi^ 
que  le  temps  n'est  pas  éloigné,  où  nous  leur  en  o 
rons  des  plus  marquans. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
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Ijcplication  du  prince  Lubecki  de- 
^nt  VEmpereuv  Nicolas  sur  les  ac- 
cotions de  M.  de  Novosiltzoff,  com^ 
maire  impérial  dans  le  royaume 

de  Pologne. , 

Farsotnej  le  28  décembre  1828. 

Autorisa  par  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  à 
Uresser  directement  à  elle-même  toutes  les  fols  que 
le  jugerais  utile  au  biea  du  service^  je  sentais  la  në* 
Aé  de  le  faire,  comme  ministre  et  comme  sujets  bien 
je  n'eusse  encore  à  m'appuyer  que  sur  des  conjec- 
9:  quand  dés  données  positives  m'ont  mis  à  même 
n'exprimer  d'une  manière  plus  catégorique.  Je  sai- 
'oDc  avec  ardeur  cette  occasion  pour  exposer  à  Vo- 
Majesté  tout  ce  que  ma  conscience  m'aurait  fait  un 
^oche  de  lui  taire.  Par  une  impulsion  naturelle  à 
Jloblegse  de  son  caractère ,  S.  A.  I.  le  grand-duc  cé- 
îlsch  vient  de  charger  le  général  Rozniecki  de  me 
«ter  de  sa  part  combien  elle  désapprouvait  ma 
tite  dans  Faffaire  de  la  haute  cour  *)  ;  conduite 
le  attribuait  principalement  au  besoin  que  je  res- 
i»i  an  moment  où  les  finances,  complètement  dés- 
lisées  par  ma  gestion,  étaient  prêtes  à  s'écrouler, 
ipter  l'opinion  publique  que  mes  mesures  fiscales 
baient  rendue  absolument  contraire.  ' 
2^0  outre,  elle  m'a  fait  exprimer  qu'elle  avait  l'opi- 
n  qu'il  ne  manquait  aux  sujets  polonais  qu'une  oc- 
jioD  favorable  pour  se  montrer  en  ennemis  ;  mais  que 

E^  ces  menées,  ainsi  que  ma  conduite,  ne  resteraient 
t  ignorées  du  souverain. 


^  D^aprèi  la  Charte  polonaise  de  1815,  les  accasés.  de  hante 
pûoD  devaient  être  Jàgés  par  le  Sénat.  Cette  magistrature  ve- 
M'><^<initter  hait  Polonais  accnsés  par  le  gouvernement  mosco- 
P^avoir  participé  à  an  complot  russe  contre  la  vie  de  l'em- 
f^  Alexandre.  L*emperear  Nicolas,  mécontent  de  cette  aen- 
tee,  deomoda  lea  avis  de  ses  ministres  polonais.  Le  prince  Lu- 
^  s'attira  to  déplaisir  de  Sa  Majesté,  en  défendant  dans  cette 
*«we  les  privilèges  du  Sénat.  ^ 

'      Bb2 
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1828  TrouTant  dans  cette  communicatioa  une  preave 
teuse  que  Son  Altesse  Impëriale  daigne  m'oavrir  une 
voie  pour  modifier,  s'il  se  peut,  les  impressions  défa- 
vorables qu'elle  a  reçues ,  j'ai  commencé  par  manifester 
au  gënëral  le  sentiment  de  reconnaissance  que  j*ëprouTai 
pour  tant  de  bonté.  Puis  abordant  les  choses  en  elles- 
mêmes,  j'ai  ënoncé  que  les  écrits  et  les  discours  deE 
le  commissaire  impérial  m'avaient  toujours  fait  craindre  i 
qu'il  ne  surprît  la  religion  de  Son  Altesse  Impenale,  et 
que  je  voyais  avec  d'autant  plus  de  douleur  se  réalisée, 
ses  tristes  ressentimens ,  que  rien  notait  plus  facile  qw 
de  démontrer  la  fausseté  de  tout  ce  qu'il  av(à 
avancé.  En  effet,  la  question  me  semblait  se  divises 
en  deux  grandes  catégories: 

1^.  Celle  qui  concerne  la  gestion  des  finances,  et  mei 
opinion  personnelle  dans  l'affaire  de  la  haute  cour; 

2^  Celle  qui  a  trait  au  peu  de  fond  à  faire  sur  It 
fidélité  de  la  nation  polonaise. 

Ad  1^.  Monseigneur  pense  que  j'ai  désorganisa  M 
finances;  or  comme  jusqu'à  ce  jour  le  service  ni  Tii 
mée  n'ont  éprouvé  aucun  retard  dans  les  versemenS)  ^ 
comme  les  affaires  administratives  ne  sont  {loint  porM, 
par  le  conseil  à  la  connaissance  de  Son  Altesse  bp 
rîale,  il  faut  que  cette  idée  de  désorganisation  lui  0 
été  suggérée  par  la  seule  personne  appelée  à  lui  reoil 
compte  de  ce  qui  s'y  passe. 

Pour  voir  maintenant  jusqu'à  quel  point  cette  opio4 
pourrait  se  soutenir,  il  faut  examinjer  ce  qu'étaient l| 
finances  avant  mon  arrivée  au  ministère;  et,  sans  sl| 
plus  loin,  n'a  qu'à  jeter,  à  cet  égards   un  simple  ci 
d'oeil  sur  les  comptes  de  Tan  1821 ,  époq^ue  à  laqac 
M.  le  commissaire  impérial  donnait   encore   l'impulsi 
à  toute  la  machine  financière.     On  se   convaiiicra 
la  solde  était  arriérée  d'un  mois   et   demi ,    que  les  < 
pdts  et  cautionnemens  des  particuliers,  qui  se  trouvai 
dans  les  caisses  publiques ,    avaient  été  absorbés  ;  e 
que  les  recettes  à  percevoir   étaient   même   nuui^ri 
ment  inférieures  aux  dépenses  à  couvrir.      C'était  f' 
dre  dealers.    .Quant  au  désordre  d'aujourd'hui,  non  s 
lement   les  comptes   rendus  prouvent  que  depuis  18 
la  recette  s'est  constamment  accrue,    en  ramenant  d 
les  caisses  de  l'Etat  les  sources   de  revenus   qui  s^ 
raient  auparavant  dans   la  poche  de  certains  individ 
mais  les  élémens  de  prospérité  sont  tels,   et  vivifient 
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bien  dëjà  toutes  les  branches  ^  qa*on  peut  présager  un  ISSSB 
accroissement  de  blen-jtre  incontestable  pour  tout  le 
pajS;  tandis  que  le  gouyernementy  par  suite  de  diverses 
opérations,  arrivera  à  l'acquittement  de  sa  dette,  sans  au- 
gmenter la  charge  des  contribuables.  Dans  cette  matière, 
iioe  s'agit  ni  de  phrases  ni  de  mots;  les  argumentations,  les 
iosinaations ,  les  incriminations  n'ont  rien  2t  faire  avec  les 
eliffires.  Qu'on  vërifie  les  livres,  qu^on  ouvre  les  coffres, 
et  les  faits  parleront  d'eux-mêmes.  Eh  bien  !  c'est  jus- 
tement la  facilite  même  d'une  vérification  de  cette  na- 
ture, qui  a  dA  induire  Son  Altesse  Impériale  à  ajouter 
foi  à  ce  que  lui  disait  M.  le  commissaire  impérial.  Cb/ii- 
^nt  croire  f  en  ejfet^  que  F  homme  investi  de  la 
confiance  du  monarque^  et  qui  suit  pas  à  pas  tou^^ 
^  les  opérations  du  gouvernement  ^  pourrait  ne 
pas  voir  les  choses  telles  qu^elles  sont/  Comment 
soupçonner  qu'il  oserait  donner  à  l'auguste  frère  do  son 
maître  ses  chimères  pour  des  réalités?  La  bonne  foi 
^  se  méfie  pas  du  mensonge^  quand  il  se  présente 
Mfec  taudace  de  la  vérité»  Au  surplus,  les  actes  de 
son  administration  prouvent  suffisamment  |  je  crois, 
{ttc  le  bien  du  service  a  plus  de  pouvoir  sur  moi  que 
xteogouement  éphémère  qu'on  nomme  opinion  publique  ; 
l'ailleura,  s'ils  me  chargent  d'une  responsabilité  quel- 
conque, je  ne  prétends  nullement  l'éviter ,  et  j'en  ac- 
'cple  toutes  les  conséquences.  Quant  à  mon  opinion 
»&8  TaiTaire  de  la  haute  cour,  j'aurais-  cru  trahir  le 
itonarque,  si  )e  n'avais  obéi  à  ma  conscience;  et  me« 
li^es  sont  là  pour  expliquer  cette  opinion. 

^d  2^.  Son  Altesse  Impériale  voit  dans  la  nation 
Polonaise  une  masse  d'hommes  inquiets,  qui  n'attendent 
\^^n  moment  favorable  pour  se  déclarer  ennemis  de 
tnr  souverain.  Lorsqu'il  n'est  parvenu  à  la  connais- 
ADce  du  gouvernement  aucune  action  des  sujets  du 
oyaume  qui,  porte  ce  caractère  criminel,  comment  ne 
econoattrais-je  point  le  type  originel  de  cette  exprès- 
ion  de  Son  Altesse  Impériale  dails  les  paroles  qu'a 
n)noncées,  en  plein  conseil ,  M.  le  commissaire  impé- 
'3^  quand  il  a  déclaré  que  la  révolte  était  un  vice 
in^  chez  les  Polonais,  et  que  les  fils  l'héritaient  naturelle- 
ment de  leurs  pères?  Si  j'examine  maintenant  ce  qii'a 
^U  le  souveraili  pour  exciter  ses  sujets  à  une  si  noire 
efection,  je  vois  que  sa  première  parole  aux  Polonais 
été  pour  eux  le  gage  de  la  conservation  des  insti-- 
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1829  tutiona  queremperearTAlexandre,  de  glorieuse  mémoire, 
avait  magâanimement  accordées  au  courage  malheureux. 
Pour  mieux  conserver  encore  le  souvenir  d'une  si  tou- 
chante générosité ,  Votre  Majesté  a  voulu  que  la  mon- 
naie polonaise  le  perpétuât  de  règne  en  règne,  avec 
l'effigie  du  régénérateur  du  royaume. 

L'égarement  de  quelques  individus  n*a  rien  chaogf 
à  ces  dispositions  paternelles ,  et  ils  ont  été  livrà  an 
tribunal  que  la  constitution  leur  assignait.  Le  jugement 
de  ce  tribunal  est  de  nature  à  mécontenter  Votre  Ma-! 
jesté;  avant  toutefois  de  prononcer,  elle  demande  à  soir 
conseil  j  à  quels  motifs  on  peut  attribuer  cet  arrêt  d(*' 
fectueuxy  dans  une  affaire  qui  avait  meuacé  des  iostir 
tutions  dont  elle  se  déclare  le  gardien  inviolable.  EnSor 
au  milieu  même  de  tous  les  travaux  d'une  guerre  p 
nible,  une  pensée  bienveillante  échappe  à  Votre  Maj^ 
sté  pour  ses  sujets  polonais.  Elle  veut  qu'un  inonu* 
ment,  élevé  dan»  Varsovie,  constate  que  PafiQroDt  reç 
sous  les  murs  de  Varna  par  un  roi  de  Pologne  vie 
d'être  lavé  dans  le  sang  ottoman  par  un  de  ses  suce 
seurs  *),  Voilà ,  Sire ,  sous  quels  auspices  les  Foloni 
connaissent,  jusqu'à  ce  moment,  leur  monarque.  I| 
qui  pouraient-ils  espérer  plus  de  bienfaits?  Se  monti^ 
rebelle  à  un  tel  maître  serait  le  comble  de  l'ingratital^ 
comme  ce  serait  le  comble  de  la  déraison ,  si  l'on  cooj 
sidère  la  question  sous  le  rapport  des  intérêts  persoo 
nels  et  politiques.  •  • 

Dans  cette  matière,  comme  dans  celle  des  finance 
M.  le  commissaire  impérial  cherche  donc  à  accr^dit 
des  erreurs;  et  à  cet  égard,  le  passé  m'est  un  gage  ce 
tain  du  présent,  puisque  j'y  ai  toujours  vu  M.  le  cod 
missaire  impérial  marcher  dans  les  mêmes  voies  Si^ 
quiétudes  et  de  soupçons.    Citons-en  quelques  exemple 

En  1821,    au  moment  où  les  paroles  sévères  â« 
décision  du  25  mai  retentissaient  encore,    et  lorsque  M 
trésor  vide,  les  dépôts  dépensés,  la  solde  arriérée,  î^ 
diquaient  assez  les  plaies  véritables,  ceux  qui  les  sign^ 


*)  Le  prince  Lubecfci   fait    ici   alloAion  à   qaek|aes  pièces 
canon  prises  par  le«  Turcs  sur  les  Polonais  en  1444,   lorsqoe 
roi  de  Pologne  et  de  Hongrie,    Ladislas  Jagellon»   périt  à  la  ' 
taille  de  Varaa.  '  Les  Russes  reprirent  ces  canons  en  1828.  LV 
pereur  Nicolas,  ordonna  d*en   faire   un   monument  à  Tarsenal 
Varsofie. 
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ieiit  Paient  appelés   alarmistes,   et   Tanlicipation  qui  18BB 
«va  les  finances   était   représentée   comme   propre   à 
ifliproinettre  le  gouvernement.     Qui  donnait  ainsi   de 
Bsses  notions  au  souverain  ?  M.  le  commissaire  im- 

£o  1822,  je  portai  à  la    sanction  suprême  un   bud- 

\  où  les  recettes  surpassaient  les  dépenses,  ainsi  qu^un 

ijet  pour  augmenter  les  ressources   du    trésor.     Le 

arque  avait  été  prévenu  que  ce  budget  n'avait  point 
int  un  degré   de   maturité  qui   pût   en   garantir  les 

itat8,  et  que  le  projet  proposé  n'était  bon  qu'à  créer 
î  ennemis  au  gouvernement.    Qui  avait,  contre  Tévi- 

e,  avancé  des  assertions  dont  les  décisions  souve- 
prouvàrent  Terreur?     JH.  le   commissaire  im» 

W. 

L£d  1823 ,  le  conseil  administratif  *)  avait  déjà  tracé 
limande,  pour  supplier  le  souverain  â^annuler 
mititution,  dont  on  ne  seyait  comment  dévelop- 
:JVt.  146  **)p  Qui  avait  découvert  ce  moyen  inouï 
lever  une  difficulté  imaginaire?  M.  le  commissaire 
MaU 

Dans  les  années  suivantes,  le  système  de  crédit ,  l'éta* 
luneot  de  la  coûsommation  furent  vivement  contestés* 

<{ui?    Par  M.  le  commissaire  impérial 

Jufio,  dans  Tafiaire  de  la  haute  cour,  je  ne  relève- 

Ipas  de  nouveau  tout  ce  que  M.  le  commissaire  im-< 
Èai  a  avancé,,  parce  que  je  crois  les  écrits  que  j'ai 
ses  au  conseil  pour  être  transmis  à  Votre  Majesté 
s  pour  contre<»balancer  les  suggestions  et  les  in- 
flations qui  naissent  constammept  des  opinions  de 
^  commissaire  impérial.  Sans  doute  il  pourrait  être 
^  grand  intérêt  de  rechercher  les  motifs  ^  qui  *  exci- 

r  ainsi  M.  le  commissaire  impérial  à-  semer  sans  cesse 
germes  de  mésintelligence  entre   le  monarque  et 


*)  î^  conseil  administratif  était  le  gonvernemeni  exécutif,  com- 

1^  (remployés  amovibles ,   nommés  par  l^Ëmpereur,  et  pajfés  par 

tïMor. 

^)  Void  le  texte  de  l'article  146.  ,»1I  y  aura  des  Diagistratu- 
ôîiles  et  des  magistratures  de  police  dans  chaque  commune  et 
chaque  ville  pour  juger  les  causes  dont  la  valeur  ne  dépasse 
-  MM)  florins."  .  Ue  prince  Lubecki  pouvait  se.  récrier  ici  con> 
Jidée  d*aboiir  la  Constitution,  parce  que  quelques  difficultés 
forme  s'opposaient  à  la  mise  en  pratique  d'un  article  aussi  in- 
'ifiaot. 
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1889  set  enfans  ;  on  pourrait  croire  qull  faut  des  intérêts  bien 
puissane  ou  ud  aTetiglement  bien  profond  pour  se  coo- 
plaîre  à  démentir  le  langage  paternel  du  premier,  et  à 
incriminer  jusqu'aux  pensées  des  seconds.  Quant  à 
moi,  je  ne. me  charge  pas  de  signaler  ces  motifs,  je  me 
contente  d  exposer  les  faits. 

Maintenant,  Sire,  je  dois  le  dire  II  Votre  Majesté 
j'aurais  peut-être  encore  gardé  le  silence ,  comme  je 
Tavais  fait  jusqu'à  ce  jour ,  s'il  ne  s'ëtait  agi  que  des 
erreurs  de  M.  le  commissaire  impérial,  parce  qu'un  8^ 
rieux  examen  en  aurait  défendu  le  trône,  comme  il 
l'avait  déjà  fait  tant  de  fois.  Mais ,  quand  je  vois  qu> 
ces  erreurs  ont  pu  un  instant  surprendre  la  lojaail 
de  Son  Altesse  Impériale ,  mon  devoir  est  de  parler) 
l'organe  du  prince  auguste,  qui  professe  le  plus  ardest 
amour  pour  la  vérité  jeterait  un  trop  grand  poids  daoi 
la  balance  ;  et  j'entrevois  trop  alors ,  dans  quelle  fune- 
ste situation  se  trouverait  placé  le  monarque ,  entre  W 
penchant  d'une  confiance  naturelle  pour  son  peuple,  4 
les  accusations  d'une  bouche  auguste  et  chère.  Mail 
une  fois  que  les  faits  sont  connus,  une  fois  que  la  teo» 
dance  erronée  de  M.  le  commissaire  impérial  est  ik 
voilée,  ses  effets  ne  sont  plus  à  craindre;  ils  n^infliif 
ront  pas  plus  sur  les  décisions  du  souverain  que  titf 
les  sentimens  de  reconnaissance  et  de  dévouement  df 
son  peuple;  et  june  méfiance  imméritée  n'ouvrira  pas  h 
porte  aux  incitations  d'une  influence  étrangère | 


33. 

Dépêche  du  Prince  de  Lieveriy  Mf 
nistre  plénipotentiaire  de  la  RuSsU 
à  Londres  adressée  au  cabinet  A 
St.  Peters bourg ,  sur  la  situation  dd^ 
affaires  intérieures  de  la  Grande 
Bretagne.    ,  En  date  du  ^  Janvier 

1829. 

(Portfolio  T.  I.  Nro.  5.  1836). 

Pour  compléter  les  informations   que   j'ai  rhonuciil 
de  transmettre  aujourd'hui  au  ministère  impérial ,  je  croil 
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de  mon  deTOir  de  loi  tracer  en  peu  de  mots  le  tableau 
de  la  situatioD  des  affairet  intëricfUres  du  pays,  au  mo* 
meot  de  la  convocatioii  du  Parlement, 

Le  duc  de  Wellington  a  employé  l'intenralle  qui 
vient  de  s'ëcouler  entre  la  dernière  session  et  celle 
qui  se  prépare  à  grossir  de  tout  son  pouvoir  le  nom- 
bre de  ses  adhérens;  et,  dans  .cet  intérêt  Tilid,  il  a  em- 
ploya plus  de  soins  et  d'adresse  que  tous  ses  prëdéces- 
leurs.  Ne  pouvant  se  dissimuler  l'insuffisance  de  ses 
iileDS  d'homme  d*£tat  et  d'orateur,  pour  entraîner  dans 
Il  iphire  de  ses  opinions  la  ma)orité  des  Chambres ,  il 
I  voulu  se  ménager  du  moins  le  nombre  des  TOtans 
par  des  moyens  plus  simples»  et  qui  dans  ce  pays 
l'oDt  pas  moins  d'efficacité  que  dans  tout  autre*  En 
iffety  il  prévoit  qu'il  lui  sera  impossible  de  laissait  pas- 
Mr  la  session  prochaine  sans  aborder  là  discussion  des 
fuesHons  d'Etat  les  plus  importantes.  Ces  questions 
ivaient  été  ajournées  dans  les  deux  sessions  précéden- 
i(8)  par  suite  des  révolutions  ministérielles  qui  avaient 
iésorganisé  les  partis.  Mais  aujourd'hui  les  choses  et 
b  hommes  ont  repris  leur  équilibre.  Tandis  que  le 
Duc  cherchait  à  fortifier  le  parti  du  gouvernement,  le 
MBps  n'a  point  été  perdu  par  ses  adversaires ,  et  s'il 
1  acquis  la  supériorité  de  nombre ,  celle  de  talens  est 
iridemment  contre  lui* 

La  question  catholique  est  sans  contredit  celle  qui 
ui  présentera  les  plus  graves,  difficultés ,  quel  que  soit 
e  parti  qu'il  embrasse.  On  s^est  occupé  long-temps  à 
(Couvrir  quel  plan  il  s'était  tracé  d'avance  sur  cet 
^portant  objet*  Mais  quoiqu'il  ait  fait  tous  ses  efforts 
H)nr  dissimuler  à  cet  égard  ses  intentions ,  il  reste 
iT^rj  qu'il  n'a  formé  aucun  plan  quelconque^  sinon  ce- 
1^1  d'attendre»  pour  adopter  enfin  l'opinion  qui  parai- 
^  deToir  l'emporter*  Cette  conduite  indiquerait  sans 
joute  peu  d'énergie*  Mais  le  cours  de  son  administra- 
ion  prouve  qu'en  effet  il  a  toujours  hésité  à  se  pro- 
loncer  d'une- manière  positive  y  et  que,  quand  les  cir- 
ODstances  l'ont  forcé  h  prendre  une  résolution ,  il  ne 
^t  jamais  arrêté  qu'à  des  demi-mesures. 

La  marche  qu'il  a  suivie  dans  les  événemens  du 
ortugal  lui  occasionnera  probablement  des  discussions 
'es  épineuses*  Les  rapports  qui  unissent  ce  pays  à 
^figleterre  sont  trop  intimes,  pour  que  ses  affaires  ne 
<>ient  pas  d'un  intérêt ,  pour  ainsi  dire ,  national,  et  la 
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1SS9  politique  incertaine  et  timide  que  le  Duc  a  adoptée  dans 
cette  question  ^  sera  difficile  à  dëfendre. 

Quant  à  notre  guerre  dans  l'Orient,  quelles  que  soient 
à  cet  ëgard  les  préventions  du  public  en  général ,  die 
ne  manquerait  pas  néanmoins  de*  défenseurs  parmi  les 
membres  les  plus  distingués  des  deux  Chambres.  La 
position  favorable  dans  laquelle  notre  Cabinet  vient  de 
se  placer  à  l'égard  de  l'Angleterre  leur  offrirait  mêaie, 
s'il  le  fallait,  des  armes  puissantes  pour  combattre  le. 
gouvernement,  et  9  leur  serait  facile  de  prouver  toute 
Fimpolitique  des  encouragemens  donnés  aux  journaliste!^ 
pour  aveugler  la  nation  sur  la  véritable  position  respeM 
tive  des  deux  puissances  belligérantes.  i 

Une  circonstance  tris  favorable  au  Duc,  c'est  l'ainH 
lioration  qui  s'est  introduite  dans  la  prospérité  natm 
,  nale ,  d'où  résulte  un  excédant  de  revenu  de  plus  M 
million  et  demi  sterling,  sur  celui  de  Tannée  dernièrit 
Cet  excédent  provient,  en  partie,  des  réductions  qiÉ 
ont  eu  lieu  dans  le  service  ;  en  partie,  de  l'accroissemeÉ 
considérable  qu'a  subi  le  produit  des  douanes  et  H 
l'accise;  or  c'est  seulement  de  la  première  de  ces  caÉ 
ses  que  le  Duc  pourrait  s'attribuer  le  mérite,,  quant  à  M 
seconde,,  l'honneur  en  appartient  aux  mesures.  d'^coiMJ 
mie  politique  adoptées  par  le  dernier  ministère.  Mail 
comme  la  nation  en  général  est  peu  susceptible  d'eotnl 
dans  cette  distinction,  et  que  la  question  financière eA 
pour  elle  la  question  vitale,  le  Duc,  selon  toute appi| 
rence ,  recueillera  le  mérite  aussi  bien  que  le  fruit  H 
l'ouvrage  de  ses,  prédécesseurs,  et  cette  circonstaM^ 
avantageuse  disposera  probablement  la  majorité  da  f<. 
blic  en  faveur  de  son  administration.  î 

En  somme  donc ,  M*  le  Comte ,  quoique  le  dac  ft 
Wellington  n'ait  point  précisément  de  craintes  sérieui^ 
à  former  de  la  stabilité  de  son  existence  ministériel^ 
cependant  sa  position  est  assez  hérissée  d'obstacles  po4 
qu'il  évite  de  les  compliquer  gratuitement,  et  j'ose  croiil 
qu'il  sera  plutât  porté  à  concilier  qu'à  aigrir  les  espritil 
à  calmer  qu'à  soulever  les  orages. 

J'ai  Thonneur  d'être,  etc. 
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fotis  du  Comte  d'Aherdeen  adressée 
1^    au  Marquis  de  Barbacena. 

(TradaiV  de  fanglais). 

I  * 

r  ^  ,  • 

Londres^  Bureau  des  ùffairés  étrangère»^  ^février  1829. 
^  Le  soussigné,  etc.,  croit  inutile  de  rëptfter  ici  les 
flicadons  qu'il  a  ea  déjà  Fhooneur  d'adrewer  au  mar- 
in de  Barbacena,.  en  réponse  aux  argumens  dont  Son 
Mleqce  s'ëtait  servie  pour  ëtàblir  le  droit  de  Sa 
\t  Tris  FidMe  à  liecevoir  du  Roi  mon  mettre,  en 
•des  traites  existant  entre  la  Grande-Bretagne  et 
igal,  les  eecours  nécessaires  pour  la  conquête  de 
if^aume  ;  car ,  quoique  les  argumens  dont  il  s'a* 
^Dt  présentés  de  nouveau  par  le  marquie  de  Bar- 
il dans  sa  note  du  27  janvier  dernier,  que  le  sous* 
a  eu  l'honneur  de  recevoir,  comme  on  ne  s'est 
déjà,  antérieurement,  trouvé  d'accord  sur  leur  ya- 
^  le  soussigné , se  contente,  cette  fois,  d'abandonner 
ijet  de  discussion  à  la  mûre  réflexion  du  marquis 
trbacena  lui-même. 
lOn  peut  soutenir   que   les   stipulations   des   traités 

tDt  entre  les  deux  couronne»  ne  donnent  point, 
.  aux  secours  en  question*  On  peut  soutenir,  avec 
^^ale  justice,  que  la  conduite  de  l'infant  don  Mi« 
P»  depuis  son  retour  à  Lisbonne ,  ne  fournit  point 
ivûtifs  suffisans  pour  imposer  à  la  Grande-Bretagne 
i^atioQ  d^accorder  au  marquis  de  Barbacena  l'objet 
frt  demande. 

pi  l'objet  de  la  note  du  marquis  de  Barbacena  eût 
^de  dépeindre  cette  conduite  et  de  provoquer  contre 
k  le  ressentiment  de  S.  M.,  la  tâche,  quoique  peut- 
^^perflue»  n'au^rait  pas  été  au  moins  difficile;  car 
'f^t,  8.  M*  a  déjà  témoigné  sous  ce  rapport  tout 
\  déplaisir  de  la  manière  la  plus  solennelle  et  la 
^ns  équivoque,  mais  sans  avoir  recours  à  l'extrémité 
^  déclaration  de  guerre.  S.  M.  a  jugé  la  conduite 
^  Hofant  absolument  de  la  •  même  manière  que  Teni- 
*eur  don  Pedro  lui-même,  qui  cepeiidant  n'a  pas  fait 
^f  les  relations  commerciales   entre    les   sujets    du 
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1629  Brésil  et  du  Portugal ,    quoiqu'il  ait  interrompu  ses  re- 
lations diplomatiques  avec  le  gouvernement  portugais. 

La  question  ^  pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
n'est  pas  le  degré  de  réprobation  que  peuvent  mén" 
ter  les  mesures  adoptées  par  dou  Miguel^  mais  tes- 
amen  de  la  vérité  de  Tasser tion^  que  Sa  Majsti 
ait  donné  quelque  garantie  contre  Hncondmte  à 
r Infant,  La  négative 5  quant  à  ce  dernier  objet,  est 
évidente  aux  yeux  du  soussigné,  et  l'absence  d'une  pa- 
reille garantie  contient  déjà  une  réponse  suffisante  aux 
représentations  du  man{uis  de  Barbacena. 

Le  marquis  de  Barbacena»  entrevoyant  sans  doote 
que  ni  les  stipulations  des  traités  existans ,  ni  la  cod^ 
duite  d'un  prince  mal  dirigé,  ne  lui  fournissent  poini 
de  bonnes  taisons  pour  demander  à  Sa  Ma^estJ  les  »* 
cours  de  la  nature  de  ceux  auxquels  il  se  réfire,  prs* 
pose  à  présent  que  Sa  Majesté  fasse  nn  nouveau  \tS\ 
avec  l'empereur  du  BrésU,  dans  le  bot  spécial  d'op^refi 
la  conquête  du  Portugal.  Les  serviteurs  de  Sa  Majesti 
ne  peuvent  en  aucune  manière  lui  conseiller  d^adopHfi 
cette  proposition.  Une  telle  mesure,  qui  n'est  pH: 
sanctionnée  par  les  traités  existans,  serait,  dans  iM 
circonstances  actuelles,  aussi  imprudent  qu^njastifiaUs: 
Il  est  clair  aux  yeux  du  soussigné,  qu'un  traité  aree 
le  Brésil,  tel  que  le  propose  le. marquis  de  Barbaceo% 
jetterait 9  dans  le  fait,  tout  le  fardeau  de  la  conquêtes, 
effectuer  sur  le  Roi ,  son  maître,  tandis  que  l'empereol 
du  Brésil  serait  nominalement  partie  -principale  daoÉ 
cette  guerre.  Les  serviteurs  Ae  Sa  Majesté  ne  peuTeal 
aussi  né  pas  prévoir  que  leur  acquiescement  aux  propo* 
sitîons  du  marquis  entraînerait,  selon  toute  probabilité 
plus  tôt  ou  plus  tard ,  FEurope  entière  dans  la  Ittt)^ 
malheur  le  plus  grand  qu'ils  puissent  ,se  figurer,  et  qoV 
ils  sont  décidés  à  conjurer  par  tous  leè  moyens  en  \^; 
pouvoir*  1 

La  prospérité  du  Portugal,  et  de  la  maison  de  Bn* 
ganza  étant  des  objets  que  Sa  Maj^é  a  constamm^ii 
fort  à  coeur,  on  n'a  pas  perdu  de  temps ^  ^^P^^'Jj 
désappointement  qu'éprouvaient  les  espérances  de  al 
Majesté ,  par  suite  de  la  conduite  de  don  Miguel ,  po>< 
envoyer  un  ambassadeur,  à  la  cour  de  Rio-JaneirO}  a^f 
des  instructions  que  les  circonstances  paraissaient  e^ 
ger,  et  qui  pouvaient  devenir  efficaces  pour  opérer  uo< 
réconciliation  entre  l'empereur  don  Pedro  et  son  (^"^^ 
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Isê  louttigo^  croit  inutile  d'examiner  ici  les  molife 
qui  ont  porttf  Sa  Ma)ettrf  inipëriale  à  dtfeirer  que  le 
udge  des  nëgociatlons  fût  transporlë  de  IUo*Janeiro  à 
Londres;  maie  le  aousaignrf  vient  d'apprendre  avec  un 
plaisir  sincère  9  que  le  marquis  de.  Barbacena  se  trouve 
ioTesti  de  pleins  pouvoirs  et  d'instructions  sui&santesi 
pour  mener  les  points  en  litige  \  une  prompte  fin. 

Les  obstacles  que  la  conduite  de  l'infant  don  Mi- 
guel a  opposa  à  la  complète  réalisation  des  mesures 
(ue  Pempereur  don  Pedro  avait  rëgl^s  par  rapport  \ 
la  souverainetë  futujreen  Portugal,  ne  sont  pas  assea 
pands  dans  Topinion  du  gouvernement  de  8a  Ma}estëy 
pour  exclure  la  possibilité  du  succès  d'une^  négociation 
uaicale*  Des  propositions  modifiées  par  la  force  des 
eircoDstances ,  mais  basées  sur  des  principes  de  récon* 
Bliaiion  et  de  paix,  seront  toujours  ce  que  Sa  Majesté 
Bpp'ouvera  le  plus  vivement  dans  chaque  effort  tenté 
pour  terminer  ces  malheureux  dissentimens. 

Le  soussigné  est  préparé  et  se  trouvera  empressé  de 
tolérer  avec  le  marquis  de  Barbacena,  sur  ces  impor- 
iaos  intérêts  dont  son  Excellence  est  chargée,  et  de  co- 
opérer avec  elle  à  un  arrangement  qui  rétablirait  la 
^•ranguilliùé  et  le  bonheur  en  Portugal  ^  et  repon- 
iîait,  autant  que  possible,  à  la  juste  attente  de  TEm- 
perear,  son  maître. 

Le  soussigné ,  etc. 

ABXRDinr. 


35. 

Dépêche  réservée  de  M.  de  Tatistcheffy 
transmise  au  cabinet  de  St.  Peters- 
^ourg.     En  date  de  Vienne /le  5  jfé- 

vrier  1829. 

Ayant  fait  connaître  au  général  Pozzo  di  Borgo  la 
'^fl^ation  formelle  que  le  Prince  de  Metternich  a  op- 
posée \  l'interpellation  que  j'avais  été  chargé  de  lui 
'dresser,  relativement  au  projet  d'une  intervention  en- 
>^c  la  Turquie  et  nous,  j'ai  reçu  de  notre  ambassadeur 
i Paris,  par  un  courier  français,  des  notions  si  détail- 
^8  et  si  positives  sur  la  manière  dont  ce  projet  a  été 
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•communique  au  gouvernement  français ,  que  ('aurus  pu 
en  démontrer  l'existence  au  prince  de  MeUernich  lui- 
même  si,  conformément  it  la  dëpéche  résenrée  dt  Voire 
Excellence,  du  14  janTier  dernier,  je  n'avais  cru  plus 
opportun  de  ne  pas  prolonger  nos  discussions  sur  ua 
fait  qui  appartient  désormais  aïk  domaine  de  l'histoire; 
cependant  j'ai  été  bien'  aise  de  pouvoir  lire  au  chance- 
lier la  réponse  que  le  comte  d'Alopeus  m'a  fait  à  ce 
sujet,  et  qu'il  m'avait  envoyée  par  la  poste. 

Il  j  remarque  que  les  ouvertures  verbales  faites 
par  le  comte  de  Traiitmansdorff,  et  mal  interprà^ei» 
à  ce  qui  paraîtrait,  à  Berlin,  avaient,  d'après  des  do» 
tiens  très  précises,  été  renouvelées  à  Paris  et  à  Loof 
dres«  En  retour,  le  cbancelier  m'a  comnioniqu^  uo* 
lettre  qu'il  a  reçue,  à  ce  sujet,  du  comte  Bernstotff/ 
par  suite  de  l'interpellation  qu'il  lui  avait  adressée  daoi 
le  but  de  se  justifier  envers  nous  au  moyen  de  sa  i^ 
ponse*  Le  ministre  prussien  j  dit  que,  ne  voulaA 
pas  revenir  sur  le  passé,  il  ne  parlerait  paa  des  ouveN 
tures  faites,  au  mois  de  septembre,  à  Berlin,  d'autant 
plus  qu'elles  n'avaient  pas  été  exclusivement  adressée^ 
à  la  Prusse;  qu'il  certifiait  que,  depuis  cette  époqu4 
aucune  démarche  du  genre  de  celle  dont  nous  ooal 
plaignions,  n'avait  eu  lieu  à  Berlin  ;  mais  qu'on  y  aval 
été  instruit  de  celles  qui  avaient  été  faites  plus  tard  i 
Londres  et  à  Paris,  et  qu'en  conséquence  on  dj  i^^ 
pas  surpris  du  déplaisir  qu'elles  avaient  causé  à  ootrii 
cabinet.  ^  < 

Le  cbancelier  me  parut  assez  décontenancé  de  ^ 
teneur  de  ces  éclaircissemens ,  et  humilié  du  râle  qol 
avait  joué  dans  cette  intrigue  maDC[uée,  quoiqu^îl  M 
nonce  toujours  l'intention  de  rendre  complète  sa  }Vi^ 
fication  envers  nous.  ^ 

Cependant ,  pour  fie  pas  diminuer  les  chances  q^ 
pourraient  S'offrir  à  lui  de  se  rapprocher  de  nous,  4 
de  répondra  par  là  aux  magnanimes  intentions  de  n^ 
tre  auguste  maître  ;  je  n'ai  pas  fait  confidence  à  mes  col 
lègues  du  résultat  de  nos  explications,  et  je  n'ai  p 
contredit  lord  Cowley  lorsque ,  ces  joors*ci ,  il  ■»'>  ^' 
nonce  que  lord  Aberdeen  lui  avait  écrit  une  iépéà 
pour  lui  parler  des  .  inlentions  qu'oa  avait  prêtées  a 
r Autriche  comme  dénuées  de  tout  fondement. 

Le  prince  de  Metternich,  après  ni'avoir  commoni' 
que  le  rapport  de  l'internonce  apporté  par  le  courrier 
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uçais  atrivë  aujourd'hui 9  et  qui  ne  contrent  que  la  18E9 
isfirfflation  des  dëpéches  de  M.  de  Zuylen ,  a  voulu 
'insinuer  que  la  réponse  de  la  Porte  n'ëloignait  pas 
Dte  possibilité  d'entente  avec  elle  et  les  deux  puissan- 
b;  je  lui  répondis  que  dans  mon  opinion,  c'était  plus 
Londres  que  Ton  devait,  dans  les  circonstances  ac-  . 
é\es,  s'occuper  des  affaires  de  la  Grèce.  Oui,  me 
Nil,  c'est  à  un  parfait  accord  entre  les  puissances  qu'il 
Qt  s'efforcer  d'arriver  avant  tout ,  pouvu  qu'on  ne 
MUe  pas  étendre  les  limites  de  la  Grèce  outre  mesure, 
t  la  Porte  n'y  consentirait  jamais  ;  et  ce  que  j'ai  dit 
kBt  point  dicté  par  notre  intérêt  particulier,  car  il 
N<  est  indifférent  que  la  Grèce  finisse  à  l'isthme  de 
binthe,  au-del3k  de  TAttique,  ou  même  aux  golfes  de 
Mo  et  d'Arta.  —  Ne  pourrait-on  pas,  lui  répôndis-je, 
^er  du  consentement  de  la  Porte,  au  moyen  d'une 

Ëéclaratîon  des  puissatices  sur  les  bases  qu'elles 
ent  à  la  Grèce,  et  qui  seraient  suffisantes  pour 
er  l'existence* 
Ue  chancelier  répliqua  qu'un   tel  mode  de .  procéder 
prait  allumer  une  guerre  générale;  la  France,  pous- 
^ far  le  parti  révolutionnaire,    pourrait   prendre   les 
ites  pour  donner  à  la  Grèce   une  extension  de  terri-     • 
hl  laquelle  PAngleterre  n'acquiescerait  pas;    mais, 
Ma-Uil,  même  dans  le  cas  d'un  pareil  conflit,  l'Au- 
^  ne  prendrait  aucune  part  à  la  lutte  ;  elle  resterait 
ttre  dans  tout  état  de  cause.    Je  vous  le  répète ,  me 
*3,  je  n'admets  pas  la  possibilité  d'une  guerre  entré 
^ie  et  nous.      L'affaire  orientale  me   paratt  d'un 
■^  secondaire    en    comparaison   des   dangers    dont 
^  sommes  menacés   dans   l'occident   de  l'Europe ,   et 
(occuperont  toute  notre  attention  pendant  que  vous 
Trez  votre  querelle  avec  les  Turcs  dans  une  seconde 
^agoe,   durant    laquelle  vous   pouvez  vous  assurer 
*  nous  resterons   neutres   et  tranquilles   spectateurs, 
tee  par  le  passé. 
fai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc. 
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Lettre  de  l'Empereur  de  Russie  à 
majesté   l'Empereur  d'Autriche^ 
date  Saint-Pétersbourg,   du  10  J 

vrier  18^9- 

Monsieur  mon  Frère , 
Purmi  les  lettres  que  le  comte  de  Ficquebnont 
remises  de  la  part  de  Votre  Majestë  Impériale  je 
trouve  plus  particulièrement  appelé  à  répondre  a 
OU)  dans  les  termes  les  plus  confidentiels ,  elle  ma 
connaître  ses  intentions  et  ses  voeux  au  sujet  des 
ves  circonstances  du  moment.  M.  de  Ficquelmoot 
ajouté  de  vive  voix  les  développemens  qne  Timport 
des  questions  indiquées  dans  cette  lettre  pouvait  r« 
nécessaires.  Â  ces  explications  Votre  Majesté  impé 
a  fait  présider  des  sentimens  d'amitié  et  de  confi 
pour  lesquels  }e  ne  saurais  assez  la  remercier.  Us  ( 
mandent  la  plus  entière  franchise  de  ma  part. 

Personne  plus  que  moi  n'apprécie  la  gravité  des 
constances  où  nous   nous  trouvons:    elles  imposeï 
mes  peuples  des  charges  directes ,  des  sacrifices  réels 
comme  Votre  Majesté  le  dit  avec  tant  de  vérité, 
embrassent  tout  un  avenir.    Si^  dans  de  telles  coDJ 
tureS)   le  maintien  de  la  paix  générale  a   plus  qu 
mais  besoin  d'une  garantie ,  celle-ci  ne  peut  se  troi 
que  dans  Punion  des  principales  puissances  del'Eur 
J'ai  la  conscience  de  n'avoir  négligé  aucun  mojeo 
resserrer  cette  union  au  milieu  même  d'une  guerre 
je  n'ai  point  provoquée.    Les  protestations  que  fai 
parvenir  à  Votre  Majesté  Impériale,    au    moment 
cette  guerre   a   éclaté,    lui  auront   fourni  la  meilN 
preuve  que  les  obligations  que  m'imposent  les  méin< 
blés  transactions  auxquelles  le  monde  doit  déjà  qoi 
années  de  repos  seront  toujours   sacrées  à  mes  ^ 
Toutefois  je  ne  saurais  dissimuler  à  Votre  Majesté, 
puisque   la  crise  dont  rOrient   est    désolé  m  y^oio 
au-delà  de  mes  voeux  et  des  espérances  que  j'étais 
torisé  \l  concevoir,  ma  bonne  volonté  et  mon  «ele  P' 
des  intérêts  qui   se  rapportent  à   la  politique  gêner 
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oorraieot  soaTent  «e  triHiver  enchaînes.    D  faut  donc  ISB9 
rant  tout  qu'il  soit  mis  un  terme  à  cette  funeste  cooi* 
KcatioD,  mais  il  importe  encore  que  le  dënoûment  soit 
|De  de  la  Russie ,  et  que  surtout  il  l'entour  e  de  cette  , 
bsidératioD 9   de    ce  sentiment    de  sa  force,   qui  dans 
i  circoostaoces  décisives  ont  seuls  pu  rendre  son  appui 
ffal  utile  à  %^%  alliés»     Beaucoup   dépendra  sous  ce 
iport  du  langage  et  de   l'attitude  de   Votre  Majesté 
iraDt  la  campagne  qui  ya  s'ouvrir  ^    et  que  l'obstiaa» 
Hi  de  la  Porte ,   dont    elle  a  fourni  tout  récemmeut 
Itore  une  nouvelle  preuve,  rend  malheureusement  iné- 
Ible.    Cette  attitude    et  ce   langage  seront,    j'aime  à 
lire,  conformes   aux   assurances   dont    le  comte   de 
k^elfflont  a  été  l'organe;   dès  lors  ils  serviront.efii'*> 
leot  la  cause  de  la  paix  et  du  repos.   !A  cet  égard 
fftage  bien  vivement  les  voeux  de  Votre  Màjesfé* 
ila prie  d'en  être  persuadée,    et  de  croire  aux  sent 
d'attachement  et  de  haute  considération  avec  le&*  ' 
je  suis, 

Nicolas. 


4 


i  37. 

^pêche  du  Çomtje  de  Nesselrode  à 
.   M.  de  Tatistcheff  à  Vienne. 

\  Datée  de  Saint  ^  Pétersbourg  ^   du  12  Février  1829. 

l'ai  mis  sous  les  yeux  de  PEpiperéur  les  deux  dé- 
'ms  dans    lesquelles    Votre   Excellence    nous    rend 
ipte  des  explications  que  lui  a  données  M.  le  prince 
(Hetternich,    relativement    au   projet    de  mettre   uu 

C^  à  la  guerre  actuelle  moyennant  la  médiation  des 
cipales  puissances  de  l'Europe  ;  le  comte  de  Ficquel- 
Uit  m'a  répété  ces  mêmes  explications,  en  me  don- 
^  lecture  d'une  dépêche  qui  lui  a  été  adressée  à  cet 
h*  Dans  cette  pièce,  comme  dans  ses  entretiens  avec 
^e  Excellence,  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  nie 
nnellement  l'existence  d'un  pareil  projet  et  le  frappe 
>  la  plus  forte  désapprobation.  11  suffît  à  l'Empereur 
le  TAutriche  en  reconnaisse  l'inopportunité  d'une  maf- 
^^c  si  authentique,  qu'elle  soit  pénétrée  de  la  con* 
^ioQ  que,  dans  aucune  hypothèse,  il  ne  saurait  être 
^^^  par  la  Russie  pour  que  Sa  Majesté  Impériale    ne 

^ouv,  Supplém.  Tom.  lU.  Cc 
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ltt9  donne  plus  aucune  suite  à  cet  incident.  Il  a  fourni 
au  eabuiet  autrichien  f  occasion  de  manifester  des  in- 
tentions qui  ont  cause  à  notre  augqste  nuittie  une 
vive  satisfaction ,  et  dès  lors  8a  Majestë  ne  saorait  jx* 
gretter  d^avoir  fait  relever  une  supposition  que  ptrta* 
geaient  aTec  nous  des  cabinets  auxquels  PAutriche  aful 
adressé  directement,  au  mois  de  novembre  dernier^ 
certaines  ouyertures relativement  aux  afEsires  delà  Gricei 
comme  le  prouve  jusqu']^  Tevidence  la  nécetAxi  où  sed 
trouvé  le  prince  de  Metternichi  d'après  ce  qu'il  a  coni| 
lui-même  a  Votre  Excellence,  de  rectifier  à  ce  sujet  k^ 
idées  du  comte  de  Bernstorff.  Pai  observé  à  M.  H 
Ficquelmont  que  ces  ouvertures  ayant  été  adressées  pjj 
TAutricfae  à  deux  des  puissances  contractantes  aa  tâm 
du  6  juiflety  à  l'exclusion  de  la  troisième,  et  cooum 
niquées  à  une  cour  qui  n'a  pris  aucune  part  à  ceM 
transaction ,  il  ne  fallait  pas  sMtonner  qu'elles  sknt  M 
nattre  chez  nous,  qui  ne  pouvions  être  que  très  iocofll 
plétement  informés  de  cette  circonstance,  des  coD)edd 
res  pénibles  pour  l'Autriche*  f 

Vous   vous  borneriez ,   M.  Tambassadeur ,  à  repi 
duire  cette  observation,  s'il  devait  encore  être  questil 
de  ce  fait  entre  vous   et  le  prince  de  Metternich. 
désaveu  a  rempli  notre  but,  et  il  n'est  pas  de  Tint 
tion    de   l'Empereur   de  prolonger  une  discussion, 
dès  lors  ne   saurait  plus  avoir  aucune  utilité.    Sa 
jesté   ne   veut    se   livrer  qu'aux   espérances   auxquc 
Fautorisent  les  assurances   si  amicales  et  si   satislaii 
tes  que  l'empereur  d'Autriche  lui   a  fait  réitérer  enc 
tout  récemment  par  l'organe  du  comte  StrogonofE. 

Recevez,  etc. 


-_   38. 

Dépêche  ultérieure  du  comte  de  Ni 
selrode  à  M.  de  Tatistcheff. 

En  date  de  Saint-Pétersbourg,  du  24  Féprier  18» 
M.  le  comte  de  Ficquelmont  a  précédé   de  quelqo 
jours  le  courrier .  que  Votre  Excellence  m'a   expédia 

9o   JanTier  .  \    » 

1er  février,   ®*  ^^  ***   arrivé  ici   dans  la  journée  du  f 
Indépendamment  de  sa  lettre  de  créance/  le  général 
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i  porteui  d'une  lellro  ctnficleiitîelle  de  son  aoQvaraïn  1820 
&  Majeitë  l'Empereur.  Votre  Excellence  trouvera 
fui)  une  copie  de  celte  lettre ,  ainai  que  la  réponse 
t  notre  auguste  maître  vient  d'y  faire ,  et  que  vous 
idrtz  bien  remettre  à  l'empereur  François  dans  une 
llience  que  vous  solliciterez  "h,  cet  effet.  Je  crois  de- 
ir  également  joindre  ici  une  copie  de  cette  réponse. 
Cm  deux  documens  vous  feront  connaître,  M.  l'am- 
wdeur,  la  nature  des  assurances  et  des  explications 
Bl  M.  de  Ficquelmont  a  été  chargé.  11  s'en  est  ac- 
in^  d'abord  auprès  de  l'Empereur  lui-même  dans  une 
teace  que  Sa  Majesté  a  daigné  lui  accorder,  et  en- 
k  dans  UD  long  entretien  que  j'ai  eu  avec  lui.  Le 
t  de  ces  explications  a  été  évidemment  de  justifier  la 
lluiu  de  l'Autrichç  depuis  le  commencement  de  la 
Kt,  d'efiacer  les  impressions  fâcheuses  que  sonvent 
hipD  produire,  enfin  de  désavouer  toute  démarche 
piie  à  faire  adopter  un  plan  d'intervention  entre 
aueie  et  la  Porte,  A  celte  occasion  le  cabinet  au- 
■ien  a  reproduit  tous  les  motifs  d'alarmes  que  lut 
lient  la  fermentation  qui,  d'après  son  opinion  et  les 
prniations  qu'il  possède,  règne  dans  plus  d'un  pays 
W'  que  les  progrès  qu'ont  fait  dans  les  derniers  temps 
^ttndaDces  révolutionnaires,  et  il  appelé  l'attention 
tS)  Majesté  sur  un  état  de  choses  -  qui  menace  l'ave- 
Mei  plus  grands  dangers.  Les  appréhensions  se 
puent  surtout  dans  la  lettre  même  de  l'empereur 
^;oii.  Notre  réponse  a  été  facile.  Nous  sommes 
K  de  méconnaître  l'existence  du  danger  que  nous 
f^t  l'&utriche.  Les  déclarations  antérieures  de  Sa 
'ifxA  Impériale  ont  plus  d'une  fois  développé  sa  pen- 
li  cet  égard;  ces  mêmes  déclarations  ont  dû  offrir 
ni  les  plus  sûres  garanties  des  principes  sur  lesquels 
■  r^^erait  sa  politique ,  dans  le  cas  où  les  appréfaen- 
Btdu  cabinet  autrichien  viendraient  &  se  réaliser, 
>■  il  est  une  vérité  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
d^uiser.  Tant  que  durera  la  guerre  de  Turquie, 
puisque,  par  des  influences  étrangères,  que  n( 
tons  que  trop  souvent  signalées ,  la  résistance  de 
tie  prend  un  caractère  d'opiniâtreté  qui  recule  i 
*  de  RDS  voeux  et  de  nos  espérances  le  terme 
<*  crise,  et  commande  même  de.  notre  part  un  : 
ublement  d'efforts  et  de  nouveaux  sacrifices,  la  Ri 
'  icri  forcée  de  vouer  plus  que  jamais  toute  son 
Ce  2 
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1829  tentîon  à  des  intëréts  qui  touchent  directement  son  hon- 
neur et  au  bien-être  de  ees  sujets:  dis  lors  les  moyens 
qu'elle  pourrait  opposer  au  débordement  de  l'esprit  i«- 
volutionnaire  dans  le  reste  de  l'Europe  se  trouveroit 
nécessairement  paralyses.  Aucune  puissance  ne  devrait 
donc  être  plus  intëressëe  que  TAutriche  à  la  conclusioa 
de  la  paix,  mais  d'une  paix  glorieuse  pour  l'Empereur 
et  avantageuse  pour  son  Empire.  Car ,  si  le  traité  au*! 
'  quel  nous  souscririons  ne  portait  pas  ce  caractère,  m 
considération,  et  l'influence  politique  de  la  Russie  el| 
éprouverait  une  funeste  atteinte:  le  prestige  de  sa  foro| 
s'ëyanouîrail ,  et  l'appui  moral  qu'elle  serait  peut-étti 
appelée  à  prêter  dans  de  futurs^  contingens  à  des  pui|| 
sances  amies  ou  alliées  serait  précaire  et  inefficace.  0| 
par  une  de  ces  contradictions  dont  on  a  de  la  pei^ 
I  rendre  raison,  l'attitude  que  TAutriche  a  cru  der4 
adopter  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  loio  d'ahi 
réger»  devait  nécessairement  encourager  la  résistance  i| 
Sultan;  sa  neutralité  n'a  pas  été  toujours  impartiali| 
ses  voeux  penchaient  évidemment  en  faveur  de  la  Ti  ' 
quie;  le  langage  de  ses  feuilles  publiques  dénigrait 
succès,  et  exagérait  quelques  revers  insignifians  que  n 
avions  éprouvés.  Ajoutée  à  ces  moyens  indirects  ei 
ployés  contre  nous  des  armemens.si  inopportuns  dtf| 
les  circonstances  où  ils  ont  eu  lieu  9  et  l'on  conçoit 
la  Porte  se  soit  souvent  livrée  aux  plus  dangereo 
illusions,  et  qu'elle  ait  entrevu  dans  les  dispositions 
l'Autriche  les  chances  d'une  puissante  diversion.  Comi 
.  l'Empereur  le  dit  dans  sa  lettre  à  son  auguste  arni 
allié,  beaucoup  dépendra  de  l'attitude  et  du  langage 
son  cabinet  durant  la  seconde  campagne.  S'ils  co 
nuent  à  être  les  mêmes,  nul  doute  qu'ils  n'entraîa 
les  mêmes  conséquences,  et  l'Empereur,  malgré  1 
sera  forcé  de  vouer  exclusivement  toute  son  atteiitii 
et  ses  efforts  à  la  poursuite  d'une  guerre  qu'il  a 
conscience  de  n'avoir  pas  provoquée,  mais  que  ses  pi 
miers  devoirs  l'obligent  de  terminer  d'une  manière  hi 
norable  pour  lui  et  avantageuse  pour  les  intérêts 
son  Empire. 

Que  l'Autriche  renonce  donc  enfin  à  la  politi 
déplorable  qu'elle  a  suivie  jusqu'ici;  qu'elle  fasse  enteM 
dre  à  la  Porte  l^s  vérités  que  méritent  son  obstinatioj 
et  la  mauvaise  foi  dont  le  gouvernement  turc  a  fourn 
encore  un  si  récent  exemple;  qtt'elie  appuie  à  Londres 
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tais  fraocliemeiit    et  sans    des   restrictions  qui  rendent  1829 
et  appui  illusoire ,   des  propositions  dont  elle  ne  sau- 
iit  méconnaître  la  modération  et  la  nëcessitë,  et  alors 
le  aura  la  ctosolation  de  concourir  au  rétablissement 
I  la  paix  en  Orient  ^   de    s'assurer    des  titres   à  la  re^ 
l&iiaissaace  de  l'Empereur,  et  de  rëtabHr  ainsi  ses  an- 
Ins  rapports    d'intimité  et  de    confiance   que   Sa  Ma- 
lte loipérifile  a  si  vivement  à  coeur    d'entretenir  avec 
k.    Notre  auguste  maître  aime    à  considérer  comme    > 
à  premier  pas  vers  un  retour  à  des  relations   moins 
Ibibles  les  réponses  que  Votre  Excellence  a  'obtenu  à 
%  dernières  ouvertures.    L'appui  que  l'Autriche  nous 
imet  à  Londres  se  trouve   cependant  accompagné  de 
figues  restrictions    que  vous    vous  serez  sans   doute 
tcé,  M.  l'ambassadeur,  de  faire  disparaître  ou  d'af- 
h  dané  vos  entretiens  subséquens   avec  le  prince 
f'Hetternich.     En  effet,  la  manière    dont  il  s'est  pro- 
8ur  les  limites  futures  de   la  Grèce    ne  saurait 
contenter;  car  elle  a  évidemment  pour  but  de  les 
à  la  Morée  et  aux  Cyclades^  et  d'entretenir  l'An- 
Brre  dans    l'intention    qu'elle   annonce    ai  cet  égard,> 
f  conséquent  y   de  .  contrarier   nos  efforts  à   Londres, 
^Geu  de  faciliter  une  négociation   dont  l'objet  princi- 
est  précisément    de  faire  sentir   à  nos  alliés  la   né- 
\ii  de  donner  au  nouvel  Etat  des  limites  plus  étex^ 
!•  Notre   opinion   à    ce  sujet   est  renforcée    par   le 
rail  de   la  Conférence   à  Poros,    que   j'ai  l'honneur 
^transmettre    ci-joint  à   V.  Exe,    et  dans  lequel  elle 
'ra  des  informations  utiles  et  dés  argumens  décisifs 
ramener  le  cabinet  de  Vienne  à  notre  manière  de 
Elle   ne   négligera  aucun  moyen   pour  obtenir  ce 
Itat  et  en  y  réussissant  elle  sera  sûre   d'acquérir  de  ~ 
iTeanx  titres  à' la  bienveillance   de  l'Epipereur. 
Des  dépêches    de    Londres  du  ^  janvier  nous   an- 
icent  l'arrivée  de  M.  le  comte  Matuszewic  dans  celte 
Maie.     Ses   premières    entrevues   avec    lès    ministres 
lais,  auxquels  M.  le  prince  de  Lieven  s'est  erppressé 
le  présenter,   nous  offrent  déjà  des  présages  favo- 
bles.    Quoique'  l'ouverture  des  conférences  formelles 

*  être  ajournée  jusqu'au  retour  du  prince  de  Polignac, 
*u(  avons   néanmoins  obtenu  l'assurance    que   le    duc 

*  Wellington ,  comme  lord  Âberdeen ,  nourrissent  sîn- 
•^nient  le  désir  de  terminer  par  un  heureux  et  coni- 
^  accord  sur  les  affaires  de  la  Grèce   les  importantes 
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1829  négociations  dont  le  prince  4e  Lieren  et  le  comte 
tuszewic  sont  chargi^  Le  langage  des  ininbtrei 
glais  nous  a  fourni  de  plus  la  certitude  que  PAogh 
n'a  pas  conçu  et  n'admettra  pas  Fid^  d'intervenir 
nos  différends  particuliers  avec  la  Turquie,  soit 
menti  soit  avec  d'autres  puissances;  que  les  ami 
deurs  de  l'Angleterre  et  de  France  ne  retourner 
Xonstantinople  qvfk  la  suite  d'une  dMsion  prise  en 
f^renoe;  que  dans  tous  les  cas,  et  quand  méni 
deux  puissances  se  dtôderaient  à  lea  renvoyer 
qu'il  eût  été  possible  de  concerter  pobr  eux  dei 
structions* communes»  ce  serait  avec  rengagement  t 
nel  que  les  affaires  de  la  Grèce  ne  seraient  pas 
mëes  dans  la  capitale  de  l'empire  ottoman ,  sans  qi 
bases  dëfinitives  de  la  n^ociation  n'eussent  iié  an 
avec  la  Russie,  ou  que  cdle-ci  ne  se  trouvât  en  on 
de  prendre  à  cette  n^ociation  une  part  directe; 
que  nos  propositions  du  22  décembre  ont  prodd 
effet  salutaire,  et  que  celles  qui  se  rapportent  plus 
ticulièrement  à  l'avenir  de  la  Grèce  seront  prise 
mûre  considération.  I 

La  présente  dépêche,  ainsi  que  Votre  Excel 
s'en  convaincra  aisément,  n'est  pas  de  nature  à  être 
in  extenso  sous  les  yeux  du  ministère  autrichieii 
elle  est  d'autant  moins  destinée  à  cet  usage  qu'il  i 
tre  pas  dans  les  intentions  de  notre  auguste  mabi 
prolonger  un  état  de  scission  dont  Sa  Majesté  o* 
que  trop  péniblement  affectée,  et  que  rAutricbe  ' 
même  témoigne  le  désir  de  voir  enfin  cesser.  Maïs 
tre  Excellence  pourra  puiser  dans  cette  dépêche  le^ 
gumens  qu'elle  jugera  les  plus  propres  à  faire  une 
pressiun  salutaire  sur  l'esprit  de  l'empereur  d'Au 
ou  de  son  ministère,  et  elle  s'en  servira  utilement 
développer  la  pensée  de  notre  auguste  mettre  e%{ 
dans  la  lettre  II  S.  M.  L  et  R.  Ap. 

*  Au  reste,  nous  le  répétons  avec  une  vive  utisfad 
l'Empereur  se  félicité  sincèrement  de  voir  approcha 
terme  de  ces  fâcheuses  complications.  La  missioij 
M.  le  comte  de  Ficquelmont  lui  en  offre  un  beui 
présage.  L'acCueil  qu'il  a  trouvé  ici  et  la  franchise 
a  présidé  à  toutes  nos  explications  avec  lui  prouvei 
à  la  cour  d'Autriche  combien  Sa  Majesté  appr^c'^ 
motifs  qui  ont  dicté  Tenvoi  de  ce  général,  et  cotxa^ 
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die  d&ire  eOe-méoif-  Tenir  au-devant  des  voeux  dont 
11  est  l'organe, 

Receres,  eto. 


Oep 


39. 


ipêche   du  Comte    de    Nesselrode, 
adressée  au  Grqnd-Duc  Constantin  à 
Varsovie,  en  date  de  St.  Petersbourgi 
le  H  Février  1829. 

Monseigneur»  t 

LWiyie  dû  Comte  de  Fiquelmont ,  qui  est  :venu 
nmpUeer  auprès  de  Sa  Ma).  fEmpereuri  &  A.  Sv  lé 
foioce  de  Hease-Hombourg,  a  eu  surtout  |>Qur  .objet 
le  fournir  des  explications  snr  la.  conduite  politique 
pe  l'Autriche  a  tenue  dans  les  derniers  ttHUps,  et  de 
Mnifester  au  nom  de  cette  Puissance  le  dësir  de  ré^ 
Ablir  ses  anciens  rapports  d'intimité'  aveo  la  cous  de 
lussie.  Je  ne  Saurais  mieux  faire  connaître  à  Yotte 
Utetse  Impëriale  la  nature  de  ces  expUçations  et  l'ao* 
Kuil  qu'elles  ont  trouve  ici  qu'en  Lui  soametftant  copte 
i^  la  Isttre  que  le  Comtô  de  Fiquelmont  a  remise  de 
^  part  de  son  Souverain  à  Sa  Ma}*  PEmpereur  »  de  1^ 
^onse  que  Sa  Maj.  vient  d'jF  faire^  enfin  d'une,  déi? 
)éche  confidentielle  adressée  à  celte  occasion  à  M.  de 
utistcheff .  à  Vienne. 

L'Empereur  ne  pouvait  qu'apprécier  la  d^niarcbe  ,h 
quelle  le  cabinet  de  Vienne  à  cru  devoir  se  porter, 
b  Majesté  e'eet  empresse  d'aller  au-devant  de  ses  yoeux 
le  rendre  aux  relations  entre  les  deux  cours  ce  ca^ 
nclère  d'intimité  qu'elles  avaient  i^utrefois.  Mais  eSh^ 
^'^  pas  cru  devoir  lui  laisser  içacmr  les'  conditions 
^quelles  seules  cett^  intimilë  peut  renaître  et  les  aevt 
rices  que  la  Russie  Attend  de  la^part  de  l'Âutricfaei  noi) 
l&Qs  son  intérêt  particulier ,  mais  dans  celui  de  I'Eut 
rope  entière.  .    .  •    - 

Telle  atlf  Monseigneur )  en  peu.  de  mots,  la  aub* 
rtance.des  pièces  que  î'ai.rbonlieiir ..de  mettre  boua  les 
feux  de  Votre ,  Altesse <  liopëriaje».  J'ose  me  référer  au 
csiueau-de  la  dëp^he.  de  M.  dei  Tatislcb^ff  pour  les 
B^Hivellea  qui  Mus.'Spnt  parvenuf^/de  .Londres  depuis 


l 
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t8ni*amvée  du  Comte  de  Matiusewic  dans  cette  cap* 
taie.  Aux  premiers  résultats  que  cette  dëpéclie  ao- 
Donce ,  et  qui  sont  d'un  heureux  présage  pour  les  n^ 
gociations  relatives  au  sort  futur  de  la  Gr^ce,  est  Tenu 
se  Joindre  le  discours  d'ouyerture  du  Parlement.  Ce 
document  y  si  on  le  compare  à  celui  de  l'annëe  pass^ 
parait  être  aussi  satisfaisant  que  nous  aurions  pu  nooé 
7  '  attep^re  dans  les  circonstances  actuelles*.  Les  qnei- 
tions  relatives  à  Fétat  de  l'Irlande  et  à  rém^ncipation 
des  Catholiques  semblent  devoir  exclusivement  occupa 
dans  ce  moniëht  la  sollicitude  du  gouvernement  britaiK 
nique  y  et  par  ponséquent  ne  pas  lui  laisser  les  moyeoi, 
de  nous  créer  des  entraves  pendant  notre  prochaioi. 
campagne  en  Turquie.     D'autre    parf^    les  dispositioMi 

Iue  la  cour  de  Vienne  nous  a  annoncées  par  le  comtih 
e  Fiquelmont,  son  désir  évident  de  se  rapprocherai^ 
nous^  et  leé  déclarations  qu'elle  nous  a  données  toA 
récemment  encore^  ainsi  que  Votre  Altesse  loipériaii, 
daignera  s'en  convaincre  par  la  dépêche  ci -jointe  i9i 
copie-' qiie  je  viens  de  recevoir  de  M.  de  Tatistcbel^ 
paraissent 'de  nature  à  nous  rassurer  entièrement' de  c«i 
cdté/  de  sorte  que  tout  nous  autorise  à  espérer  qot 
dans  tafos  relations  politiques  avec  les  autres  Puissance! 
de.rEtrro^e^  il  n'y  aura  rien  qui  puisse  empêcher  TEiO' 
pereur  de  poursuivre  les  opérations  d'une  seconde  caœ* 
ptigne  cMtre  les  Turcs ,  avec  toute  la  vigueur  néca» 
satre  pour 'amener  la  ftaix,  et  que  les  appréhensiosi 
que  nous  ne  pouvions  pas  nous  dissimuler  a  cet  i%^ 
lors  de  la  clôture  de  la  dernière  campagne,  se  trou* 
veni  prèsque'^ntlèrement  dissipées. 

Votre  Atiesse  Impériale  daignera  remarquer,  i^ 
la  dépêche  de  M.  de  Tatistcheff,  les  explications  qo1| 
a  «eues  avec  le  Prince  de  Metternicb  relativement  «i 
projet  d'intervention  européenne  que  la  cour  d^Autriche 
a  mis  en  avanten  dernier  lieu,  projet  que  cette  mio^^ 
cOur  frappe  aujourd'hui  d'un  désaveu  formel.  L'£( 
pereur  a  parfaitement  approuvé  son  ambassadeur  de  ni 
pas  pousser  plus  loin  cette  fêcheuse  discussion.  La  de 
pêche  ci  -  jointe  que  je  venais  d'adresser  à  M.  de  Ti 
tisttheff,  lorsque,  se  dernière  expédition  nous  est  pai' 
venues  l'autorisait  déjà  k  ne  frfus  donner  suite  à  cette 
affaire,  par  la  raison  sur-^tout  que  Sa  Maj.  Imp.  désire 
elle^^ême  étifer  tout  ce  qui  pourrait  envéninier  dayao- 
tage  ses  ràppoéts  avee  une   Puissance  qui  semble  eofo 
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woDDaitre  les  torts  qu'elle  s'est  si  gratuiteffient  dicmiiës  Ifâd 

DTers  nous. 

Il  me  reste  aujourd'hui  à  porter  à  la  connaissance 
^  Votre  Altesse  Impëiiale  la  proclainàtion  turque  ci- 
riote  qui  a' ëfë  interceptée  par  nos  autorités  militaires 
D  Géorgie.  Le  Sultan  dans  cette  ^tice  ne  vis^' à  rien 
(oins  qu'à  soulever  loua  les  sujets,  mabamétims  dé  lîEm- 
ire,  et  il  appelle  nomnuém^nt ,  à  la  révolte  les  hafaitaiis 
a  Daghestan  et  les  peuples  montagnards  dea  environs. 
tes  cours  allî^es  ont  reçu .  comAïunicatioii  de  ce  docu- 
KDt  remarquable  9  dont  la  tenem  /et  la  tendance,  ont 
m&  de  vifs  regreis  \  \  IfEmp^uc  ; .  jcar.  M  >  Vjôît »  jiv<ec 
doe  que  par  l'op|nfttreté.#l<raYeiigl6?  fanaltiame  de. la 
tetç,  la  guerre  a€tjaelle,s09ible> devoir  prendre  va  «Si-» 
Ktire  qui  est;  étiranger:>auXi*  in  tentions  de  Sa  Ma|esté» 
iqû  ne  fait  que  reculer  ^iMSiOre  iVpûque;.  de  U  pacir 
iMioii  de  TOrient.       .,.-.  j.)  /.  •:•  .-   .  ,,.•. 

Je  suis  avec  un  profond  'respeet;>Motiséign.êurj!  die 
%e  Âkesse  Impériale,  le  très-humble >  tris-devoiiéet 

i-obeissant  Serviteur,  -?}   !  i  •.  ^  :'  ;.'    > 


■40»       •   •■  ■  '  ..:.■^•^•■,•i. 

lapport  -adressé  à  l'Eméereur  (Ntco- 
K  par  lé  généri^lj^àsfnàk^^^^ 
audience  auprès  \de  tlËiripereur 

'd* Autriche,      ,         >     .• 

i  ■     •    i    •  •  •  '  î  •      f 

lumière  audience  auprès,  d^  l^^mpere^uq  J^^rq^çqis, 

fe  3,  Juin    iHZ9mr,    .  '     .i;*^    M 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  de  Pologne  m^k  or- 
DDoé,  Sire,  de  voué  'assurer  de  sa  ébnstante  amifié, 
Mous  remerieier  pour  l'envoi  dU  priticé'de  Hesseli 
^&  cotirobnemeat^  fit  surtout  de'  ce  tboîx:;  car  il  re- 
''de  le  prince  conmi^  -soà  ami/%t  il'  sait  l*a)ppfrécietr  et 

le  l'ai  choisi  parce  que  fàt  été  sûr  que  c^a  plaifâlt 
l*Empereur.  Comment  avez  vous  laissé-  Sa'  Majesté? 
s  poiie..t*etté  bien?        •  '         -:  i    , 

'Elle  se  perte  très  bieà;    je  Fài  làtMée'di^nnttnt  des 
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flltvfy'  ^-  «A  rfceTaaty  «ntoutét»  de  r«Dlbott8iasme  j 
PoIoDaia. 

.  Commeol  s'est  passe  le  couronnemeiit? 

.  Le  plus  befta  temps  noas  a  fa^piisësi  tous  les  coei 
ontTeîf  vers  leur  SouTeraiiiy  on  croyait  ynax  un  an 
desceiidu  du  ciel  pour  prier  l'Etemel  potir  son  peap 

J'ai  lu  le  prograflimey  cela  de?âit  4tre  long,  et  ïh 
péràtrice  a  dâ  être  fatiguée.'  Ou  dit  que  sa  santé  ( 
ckancelaute? 

Son  courage  ert  plus  grand  qtie  ses  forces  y  et  on 
¥u  a<rso  ivresse  qU'eMe  partageait  les  sentimens  dei 
ro3f«ltiëpoék.>  L'Empereur' joint  à  fous  lefdonsè 
nature' qpétqué  chose  d*<ietë  et  de  grand  r  c'eet  le  tj 
d^UD'foi  cfaevaliery  qui  a  ifjoul^  quelque  chose  dlî 
dés*  niàéiens  temps  i^  la  majestë  de  là  pourpre.  Ll 
përatrtce  joint,  a  ube  fignre  angëlique  des  grâces j 
mattrisent  tous  les  coeurs,  et  Sa  Majestë  peut  étteN 
qy'il  oy  'a  pel^opne  ,  même  d'étrangers  qui  poon 
oublier  ce  jopr»     .n. 

Cela  me  fait  grand  plaisir. 

Âuasiy  .Sire,   personne  ne  tous  est  plus  attaché 
personne  n'admire  plus  yos  vertus.  , 

Il  m'a  ëcrit  que  cette  waaiûé  -est  un  héritage  quel 
a  laisse  son  frère,  et  tous  savez  combien  Vem^^ 
Alexandre  et  moi  nous  nous  aimions* 

.  i  )  •  f\fky'  fk  .que  la  -  rfuntçn  \de  •  Vos  /  MigeStés  qui  ff 
.sauTer^.ie  m9nde,âe  ce  souffle  de  yertige  quis'cfti 
paiijfu  sur  lé  mi4i  dé  \%dr6pe. 

Aussi  rEMpereioir  peut'^toniptéi^  stir  ikoi.    I^a 
est  nëcessaire ,   il  est  temps  de  se  .reposer.    La  gn' 
de  la  Turquie  doit  lui  donner  des  soucis,  je  crois  ' 
est  sur  ce  ^oint  de  nlon^ayiSj  t'est  tin  mauYsis  cli 
je  l'ai  payé  de   mon  coéps ,  car  j'ai  fait  cette  gneire* 

-«  ,  Si^p  sou  tant  Içs  Sçuyer^oS:  sont  forcés  de  fai^ 
guerre  contre  laur.  gré,  et  peut-^t]^eJ'£mperjeuri  ^ 
faisant»   CQWfff\  J^'£m;ope ,  de,  son   égide  pW  |^*^^' 
car>i>i  ^i\  deAiptj^ooi^iera.^vircs  quçi.Sa  JMfljeât^* 
^oyÀ;i^  ^fiQ^-di^^.de  Varaa,  qui,  soldats  depuu 
semaines,  étaient  plus  formés  que  les  nôtres  dans 

mn^fin^, ,  M»  Sa  .M^est^ ,  eotinett  rapUifid^h  4e  ses  »^\ 

facile,   l'exaltation  et  le    fanatisme  4« if ette  r^u^<^^ 
peuplasj/d0at.V4aM  Wt  andeme  «onlaie'  leur  soiei'  ' 


,el 
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serait  difficile  de  prévoir  les  conséquences  de  leur  or-  1899 
ganisatioD  militaire» 

Cela  m'y  feriA  penser,   car  le  Sultan  a  bien  de  Vé^ 
nergie. 

J'ai  oublié  de  vous  dire  que  le  roi  de  Prusse   est 

lade,  cela  contrariera  l'Empereur,   qui  ira  peut-être 
Si  Berlina 

Quelles  campagnes  avez  vous  faites? 

Celles  de  Prusse,  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Russie. 

Etiez'^vous  ici  i^vec  Napoléon  en  l'année  1809? 

Je  voudrais    Toublier.,   Sire,   en-  approchant   Ventre 


I.  M 


Qu'est-ce  que  cela  fait;  vous  avez  fait  vo&e  devoir, 
Moi  j'ai  faif  le  mien.  Je  vous  connais  djspuis  long^ 
tops,  et  }e  suis  bien  aise  que  l^Empereur  vois  .ait 
èmi  pour  voue  envoyer  cbez  moi»^  Quand  avez  véus 
fâtté  Napoléon? 

Apres  son-  abdication. 

Vous  êtes  de  braves  gens,  vous  servirez  le  nouveau 
Souverain  avec  la  même  fidélité  avec  laquelle  vous  avez 
servi  l'ancien. 

Le  reste  de  cette,  audience  de  pràs   d'une  heure  n'a 

rempli  que  de  que9tion8  sur  la  nfanière  d'être  et 
Mï  les  guerres  de  Napoléon, 

Signé ,  t  le  général  ck>mte  Krasinski. 


•  I 


41. 

apport  adressé  à  l'Empereur  Nico- 
las par  le  général  Krasinskii  sur  ses 
intrevues  eamc  -  le  prince  de  iMètter- 
nichy  les  4  et  5  Juin  i&29. 

Reçu  pte  k  princts  déMet^ernich,  une  tris  ancienne 
eonnaissance  avec  laquellp  f  ai  été  lié  dans  ma  jeunesse, 
«crois  de  mon  devoir  de  faire  mon  rapport  à  Votre 
utjesté  Impériale,  sur  cette  conversation ,  en  oe  qu^dll% 
peut  toucher  les  affaires  du  temps. 

Le  4  juin,  m'ayant  fi^it  entrer  avant  duiei*  dans  ses 
ïppartemens  intérieurs,  et  après  m'avoir  parlé"  du  coa- 
ronnement  de  Votre  Majesté  et  de  l'effet  que  devait 
produire  cette  auguste  cérémonie,  il  m^  demumlési  fa- 
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1829  vais  lu  tous  les  pamphlets  dont  le  parti  libëral  inonde 
l'Europe  ;  et  puis  il  a  ajoute  qu'il  n'ëtaît  p^s  âonné  que 
ie  parti  qui  vise  à  tout  détruire  le  poursuivit  de  sa 
haine;  uiais  qu^ii  était  surpris  que  lui,  sentinelle  placée 
depuis  vingt  ans  pour  la  «ûrétë  des  trdnes^  se  vit  mé- 
connu par  quelques  cabinets  Voyant  qu'il  voulait  faire 
allusion  à  celui  de  la  Russie  y  je  lui  ai  dit,  qu^ilol^ 
par  mes  dévoilas  miiit^res  de  tout  es  qui  peut  toucber 
a  la  politique^  n'étant  «nvoyë  ici  qu'en  qualité  d'aide  de 
camp  de  Votre  Majesté,  je  n'avais  pas  d'autre. droiHi 
lui  parler  que  comme  homme  .privé,  comme  son  anciennt 
connaissance,  et  comme  reconnaissant  pour  la  confiaoc» 
qu'il  vouiail  nie  témoigner;  qu'avec  toute  franchise,  jik 
liii  dirais  que  $e  ne  pouvais  pas  concevoir  que  lui,  qé 
depuis. tant  d'années  combattait  les  idées  destructives^ 
qui'  avait  mimt  sacrifié  Napoléon ,  quoiqu'il  soutiot 
les  droits  des  trdnes,  parce  qu'il  les '.possédait  comos 
héritage  de  la  révolution,  voyant,  ce  >qui  se  passait  «a 
France,  connaissant  les  idéologues  du  midi  de  TAllel 
magne ,  ne  pouvant  pas  compter  pour  l'avenir  sur  W 
Prusse ,  dont  le  souverain  a  mis  les  armes  entre  le^ 
mains  du  peuple  par  la  landwehr,  au  lieu  de  resseirer 
ses  liens  avec  Votre  Majesté,'  qui  seule  pouvait  assui^l 
la  stabilité  et  la  sûreté  des.trdnes  de  VËurope,  semM, 
marcher  en  sens  inverse  des  intéréti  de  la  Russie  daoa 
la  guerre  de  l'Orient.  \ 

Le  dîner  étant  annoncé,'  il  "me  dît:  „Vous  avezco 
uiencé  une  discussion  qui  m'intéresse  beaucoup  trop  f< 
tement;  et  ne  voulant  pas  vous  laisser,  comme  m 
ancien  ami ,  en  erreiur ,.  7e  yous  p^^e  de  p^ser  cl 
moi  ;  'entre  in\di  et  dëuk  heiiires,  demain  .5."' 
'  '  ''Lé  Symlftant^prélséÀté  chez  lu^,  il  m*a  Wmené  i 
son^  cai^inet ,  ,éit;  voicix'|e,  ^vésultat  d'upe  caaversatioo 
quatre  heures:  ^ 

„Vous  m'avez  dîiE;  commença-t-a,  que  j'ai  reculi 
•dans  nos  relations  avec  le  cabinet' deSaint^Pétersho 
Je  voua  dirai  avec  franchisa  qUe  le  «biett<*étre  de  la  m 
i^wrchi^  autrichienne,  tdont  le  cabinet  m'est  'COli£é,iD'ifl^ 
t)f cesse  plus  que.  tout  Je.  reste  ;  mais  que  je  ne  suisp^ 
Tennemi  de  la  Russie  pouc  cela.  J'ai  été  contraire  a 
toutes  les  innovations,  parce  qoe  je  craignais  ^ue  M 
parti  libéral 9  qui  profite  de  tout,  ne  trouve  pas  «^ 
«champ  fertile  à  y  m<»is80ilner<  '  La  sainte  alliance  a  e'M 
une  allsancA  de  vertus  et  dé  stabilité.     Les  affaires  i^ 
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Eiples  el  de  Turin  en  ont  prouve  l'avantage;  et  dans  1829 
eaucoup  de  circonstances  qui  n'appartien-nent  qu'au 
icret  des  cabinets^  elle  a  eu  les  résultats  les  plus  lieu- 
«x,  eu  arrêtant  dans  leur  naissance  beaucoup  de  pro- 
l8  de  destruction»  J*ai.  été  contraire  à  l'affirandhisse* 
ent  de  la  Grèce ,  de  la  manière  dont  on  s^  est  pris, 
ffce  que  je  prévoyais  que  la  guerre  en  serait  le  résul- 
ta Pa!  été  contraire  au  départ  des  ambassadeurs  clés 
nssances  de  Constantinople,  parce  que  ce  départ^  comme  . 
ojen  Goercitif,  ne  pouvait  faire  TefiEet  que  Ton  espé- 
it  sur  le  Sultan  ;  —  comme  je  suis  encore  contraire 
leur  retour  ;  car  je  nVn  prévois  aucun  bien ,  et  je 
ois  que  Tempereur  Nicolas  est^  sur  ce  point^  du  même 
ù  que  moi.  • 

'  nCette  affaire  est  extrêmement  ^  compliquée.  Les 
inrs  de  Londres  et  de  Paris  ne  voient  que  l'affaire 
kk triple  alliance;  la  cour  de  Pétersbourg  voit  deux  , 
Ijins:  une,  celle  de  la  Grèce;  l'autre ,  sa  guerre  en 
ii^arie;  celle  de  Constantinople  ne  fait  de  ces  deux 
fuoe  seule  affaire,  et  on  ne  lui  persuadera  ^mais 
i'oii  puisse  séparer  ces  deux  choses. 

))LVfnpereur  Nicolas  dit  ce  que  vous  notis  répétez, 
^  ne  veut  point  d'agrandissement ,  qu'il  n'a  aucun 
treau  projet  ;  eh  bien  !  que  je  sache  quriles  sont  ses 
totioBs,  et  je  me  mettrai  en  quatre  pour  faire  accep- 
'  aux  Turcs  la  volonté  de  Sa  Majesté.  —  Je  sais 
^Teinpereur  Nicolas  croit  que  son  honneur  est  in-  «^ 
^sé  dans  cette  guerre ,  et  l'empereur  d'Autriche  ne 
Qt  lui  conseiller  que  ce  qu'il  pourrait  faire  lui-même 
1^  place.      Personne   ne   désire  plus    que  l'Empereur 

inoi  un  coup  d'éclat ,  un  succès  décisif  des  troupes 
^;  car  cela  serait  un  acheminement  vers  la  paix, 
€  l'Empereur  veut  sincèrement.  Il  y  aurait  un  seul 
)yen  pour  y  parvenir;  c'est  de  faire  deux  proposi- 
108:  —  une  inacceptable,  l'autre  acceptable.  Avec 
première,  je  ferais  peur  aux  Turcs,    et  je  tâcherais 

faire  accepter  la  seconde. 

nVous  me  dites  que  le  bruit  public  est  que  ce  que 
^ou8  dis  est  faux;  -que  si  nous  ne  donnons  pas  de 
cours  matériels  à  la  Turquie,  nous  lui  donnons  des 
cours  moraux,  par  l'espoir  qu'elle  met  dans  notre 
binet.  Je  vous  dis  encore  que  cela  n'est  pas  vrai; 
t  mes  dépêches  sont  uniformes  pour  toutes  les  cours, 

je  dis  toujours  aux  Turcs  :    ,;Cédez  pour  ce  qui  est 


414       Rapports  du  Général  KrasUitiki 

1829  d^  1a  Grèce I  parce  que  Ton  vous  j  forcera;  et  il  Tant 
mieux  le  faire  de  bonne  grftce  qu'après  avoir  d^pens^ 
dea  milliers  d'hommes  et  des  millions  d'argent." 

y,8i  j'avais  la  confiance  de  l'empereur  Nicolas,  je  loi 
dirais:  n^ire.  Votre  Majesté  peut  avoir  des  Turcs  ce 
qu'elle  se  propose ,  et  il  vaut  piieux  le  faire  ayant  la 
dépense  faite  en  hommes  et  en  argent.  Dans  Fancieone 
politique  9  peut-être ,  on  serait  très  content  que  deat> 
grandes  puissances  s'affiiiblissent;  mais  un  tel  calciu 
n'entre  ni  dai\s  la  façon  de  voir  de  l'Empereur  ni  dand 
la  mienne."  < 

y^Vous  me  dites,  et  vous  avez  dit  à  l'Empereur,  que 
les  prisonniers  turcs,  qui  n'ont  été  que  six  semaiDej 
soldats,  étaient  formés  comme  vos  vieux  guerriers»  aux^ 
quels  le  grand-duc  donne  tout  son  temps  ;  que  leac 
haine  ardente,  l'exaltation,  le  fanatisme,  réunis  àl'iv^ 
dre  que  le  Sultan  introduit  et  à  la  tactique  europ^cDOi 
pouvaient  les  rendre  dangereux  pour  l'avenir.  Je  va 
avoue  que,  chez  moi,  le  danger  présent  passe  avant  * 
dangers  de  Tavenir.  Il  faut  s'occuper  de  l'un  à  l'Iosi 
il  y  aura   du  temps  pour  l'autre. 

„Je  sais  que  l'empereur  Nicolas  a  l'idée  que  je  m 
à  ma  volonté  le  souverain  que  je  sers.  L'Empe 
d'Autriche  est  méconnu  sur  ce  point;  car  il  a  uneTO> 
lente  forte,  et  personne  ne  lui  fera  faire  ce  qu'il 
veut  pas.  S'il  me  tomhie  de  ses  bontés ,  s'il  a  de  I 
>  *  confiance  en  moi,  c'est  que  je  niarche  dans  le  cbea 
qu'il  me  trace  ;  ■  mais  si  j'avais  le  malheur  d'en  ài^ 
le  prince  de  Metternich  ne  serait  pas  vingt-quatre  h 
res  ministre  des  affaires  étrangères.  Nous  ne  changei 
pas  de  système;  nous  nous  arrêtons  quelquefois  de 
les  circonstances;  mais  nous  marchons  toujours 
L'Empereur  a  accompli  soixante  ans.  Il  a  passé 
de  trop  mauvais  momens  pour  ne  pas  tenir,  a  la 
de  sa  carrière ,  è  la  conservation  de  la  paix^  et  3 
fera  la  guerre  que  pour  sa  défense. 

„Ce  que  vous  me  dites  des  bruits  qui  pourrai 
donner  de  l'ombrage  è  la  cour  de  Saint  -  Pétersboi 
donnez-m'en  une  notice,^  et  je  vous  répondrai  par  e 

„Pour  ce  qui  est  de  la  France ,  on  ne  sait  par 
quoi  se  baser;  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font.     En  Frui 
il  y  a  deux  gouvernemens  ;    le  Roi    est  tout  ce  qu^3 
a  de  plus  vertueux  et  de  meilleur,   il  a  tous  les  pn^ 
cipes  qu'un  souverain  doit  avoir;  mais  malheureusemei 
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I  penoDues  qui  l'entourent,  et  ptusieiirs  personnes  jg29  » 
fi  a  appelés  ao  gouvernement/  sont  endchéee  de  la 
DYellé  manière  de  penser  et  de  voir. 
,^e  sais  que ,  pour  éteindre  le  i^ol<oan  européen,  une 
bon  intime  ctoit  exister  entre  PAutridie  et  le  seul 
iverain  fort»  grand,  comme  est  Pempereur  Nicolas; 
ù  81  un  sort  malheiireux  yeut  que  l'Europe  subisse 
I  lois  des  idéologues  et  des  têtes  creuses,  de  cèuts  qui 
^foDt  que  semblant  de  servir  les  souverains,  la  seule 
Ne  dont  je  puisse  vous  assurer,  c'est  que  l'Autriche 
(1  la  dernière  qui  croulera. 

ffï  ne  s'agit  pas  dé  guerres  de  conquêtes;  —  il  s'a- 
ide garder  ce  qu'on  possède,  et  do  soutenir  la  ma« 
ii  des  trônas  et  la  paix  de  tous  côtés." 


42-  . . 

Support  adressé  l'Empereur  Nicolas 
tir  le  général  Krasinski,   sur    son 
trevue  avec  le  prince   de  Mettef^-* 
nichy  le  S  juin  1829* 

Aujourd'hui,  le  8  juin,  ayant  porté  au  prince  de 
Mernioh  la  notice  ci-jointe  qu'il  m'a  demandée  des 
>ite  qui  pourraient  courir  sur  les  armemens  de  l'Au- 
die,  et  auxquels  il  a  voulu  répondre  par  écrit,  |'ai 
Un  me  retirer ,  quand  il  m^amena  dans  son  cabinet, 
'ne  disant  qu'Û  n'avait  pas|fini  encore  de  me  parler; 
'ta  commençant  sur  la  position  de  la  France  dont ,  à 
^e  je  crois,  il  a  envoyé  un  tableau  par  l'ambassade 
Autriche  à  Saint^Pétersboiérg ,  il  me  dit: 
')}Vous  avez  servi  en  France,  vous  devez  la  connat- 
k  Napoléon  a  dit  avec  raison  que  la  France  ne  veut 
De  voudra  jamais  être  libre ,  mais  qu'elle  veut  l'éga- 
^)  et  c'est  le  point  qui  doit  toujours  être  la  base  de 
Mes  les  théories.  C'est  là  ce  qui  les  sape ,  car  un 
^erain  qui  sera  toujours  en  contact  direct  avec  le 
lûple  n'aura  jamais  à  s'appuyer  sur  personne.  Les 
■Mes  ont  leurs' fluctuations  comme  la  mer,  qui  s'é- 
Mt  toujours  du  côté  d'où  le  vent  vient  ^  et  l'intérêt 
Mr^ne  ne  peut  pas  toujours  donner  l'impulsion  qui 
^  être  conservatrice  et  systânatique.     L'égalité  n'est 
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18S9  ^^^  d'autre  que  PaniipatUe  de  toute  aouunitë  80ci 
elle  porte  le  peuple   à  ne  leconnattre   de  matkEes 
dane  ses  flatteurs,  en  laissant  le  chaiàp  libre  à  tous 
iotrigans   et  à  tous   les  ambitieux*     De   cette  manié 
au  lieu  que  tout  doit  venir  du  trâoe^  tout   viendra 
ceux  qtii  à  prësent  ou  plus  tard  pourront  entrainer 
peuples   dans  des   voies  quelconques   connues   ou 
connues, 

yyL'empereur  d'Autriche ,  dans  sa  position  actuel 
ne  connaît  qu'un  seul  ennemi ,   qui  est  ennemi  égal 
tout  trdne  ;  il  ne  connaît  que  deux  «combattans,  la  foil 
destructive  et  la  force  cooservatrice.     Cette  dernièn 
ëtë  la  base  de  notre  système. 

^^Malheureusement  depuis  quelque  temps  on  ne  f 
pas  nous  comprendre.    Quand  |e  fis  présenter  à 
de  Saint-Pëtersbourg  le  tableau  de  la  situation  ou 
nous  trouvons  tous,  l'empereur ,   avec  cet  abandoA 
cette  loyautë  dont  vous  m*avez  parle  si  souvent,  a  i 
qu'en  cas  de  .besoin  il  ocrait  ses  armëes  it  l'empeiei 
nous  n'avons  pas  besoin  de  force  physique. 

„L'empereur  d'Autriche  a  sur  qui  s'appuyer, 
tre  de  trente  millions  de  sujets ,  voulant  garder  ce 
a,  ne  demandant  rien  h.  personne,  il'  ne  craint  [ 
guerre  y  et  je  vous  donne  ma  parole  qu'il  ne  la  il 
pas;  mais  il  a  besoin  pour  prévenir  le  mal  dans  N 
nir  d'une  réunion  de  la  forcé  morale  de  l'empereur  | 
Russie,  pour  arrêter  ce  torrent  dévastateur  qui  8*iosi4 
même  jusqu'au  marche  pied  des  trdnes.  i 

„La  mysticité  du .  prince  GaUtzin.,  ministre  jadis  4 
cultes,  son  inadvertance  ou  ses.  faibles  moyens,  qui  o* 
fait  accueillir  des  Lindel ,  des  capucins  défroqués,  \ 
tous  ces  apdtres  d'hërésie  et  de  libéralisme  caché;  t| 
pu  faire  beaucoup  de  mal  *  la  Russie.  i 

„La  trop  facÛe  croyance  accordée  à  Varsovie  m 
agens  les  plus  mal^ choisis,  intrigans,  a  pu  doDoerl 
idées  fausses  sur  nos  vues.  On  a  eu  la  simplicité  I 
croire  que  par  des  moyens  révolutionnaires  nous  t^ 
drions  nuire  à  la  Russie.  '     i 

„Nous  avons  demandé  en  grâce  de  nous  inon4 
ces  lithographies  imaginaires  du  jeune  Napoléon  coffll 
roi  de  Pologi^e ,  et  jamais  on  ne  nous  les  a  monti^ 
Noua  aurions  traité  la  boutique  ou  on  les  vendait  coinj 
(le.fauxmonnayeurs.  II. y  a  un  parti  en  Frao^^^fl: 
lève  encore  cette  dynastie^   mais  il  oublie  que  le  ^ 
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lleidi8tadt  esl  en  Autriche ,  dont  le  devoir  et  le  sy-  1829 
une  est  de  combattre  l'illëgitioiitë  et  toute  révolution. 
Intriche  peut  se  défendre  j  elle  n'attaquera  personne» 
eUe  se  servira  bien  moins  encore  de  ces  armes^  qu*- 
t  veut  au  contraire  briser  pour  toujours. 
„Je  ne  vous  caclie  pas  qu'elle  prendrait  de  Tombrage 
r  la  Russie  conquérante ,  qui  est  '  déjà  trop  forte  ; 
lis  les  sentimens  de  l'empereur  Nicolas  nous  assurent 
!0  daignera  concourir  à  une  paix  générale*  '  Vous 
!  dites  que  la  gloire  de  législateur  lui  sourira  -plus; 
n'en  doute  pas,-  car  il  a  plus  de  conquêtes  à  (^îre 
us  son  propre  pays  qu'en  Europe  /  et  elles  lui  vau*- 
bnt  plus.  Nous  savons  tout  ce  qui  se  passe  ailleurs, 
{besans  le  demander,  cat*  notre  monarchie  touche  à 
les  points  presque  des  autres  nations;  quelquefois 
appuie  le  malheur;  les  uns  nous  font  l'honneur  de 
craindre  I  d'antres  traitent  avec  npus  sans  nous 
demander;  nous  sommes  à  une.  hauteur  d'où  nous 
rons  tout  observer. 
jT^e  vous  dirai  avec  franchise,  comme  à  mon  ancien 
P)  que  l'empereur  Nicolas ,  au  moment  de  montrer 
(le  trâne ,  n'ayaut  vu  que  des  abus  dans  son  admi- 
latiou ,  '  a  eu  fortement  à  coeur  de  les  détruire. 
JMpe  tout  le  monde  qui  l'entourait  profitait  de  ces 
N  pour  dirigea  ses  pensées  vers  un  autre  côté.  On 
irésenlé  le  cabinet  d'Autriche  comme  exclusif  dans 
^projets ,  ne  fondant  son  bien-être  que  sur  la  ruine 
tes  voisins,  le  prince  de  Metternich  comme  influant 
rsoQ  souverain  et  sur  l'empereur  Alexandre. 
f))Vun  est  vrai  comme  l'autre;  l'empereur  d'Autriche 
^  Tolonté ,  le  prince  de  Metternich  ne  '  fait  que  la 
^e  à  travers  quelques  détails  de  diplomatie  d'un 
indre  intérêt.  L'empereur  Alexandre  baignait  quel- 
Mois  croire  à  ses  observations  en  ce  qui  touchaif  là 
fesfé  des  trônes  et  leur-  s&reté.  ' 
nCes  ennemis  de  l'ordre  ont  poussé  à  la  guerre  de 
ne&t  pour  détacher  l'Empereur  de  son  idée  primitive 
mettre  fin  aux  abus  de  son  administration,  qui  les 
Mient  vivre  et  spolier  autant  le  trésor  que  les  sujets 
Sa  Majesté. 

«Vous  me  dites  que  le  bruit  court  que  PAnglélierre, 
î  voudrait  ruiner  toute  industrie  en  Europe,  dont  les 
ûistres  ne  sont  que  des  marôhanfds  décorés  de  cûrrdons,    . 
Ktidrait  pour  égale ,  guerre  de  religion ,    de  principes^ 

^^ouv,  SuppUm,    Tome  IIL  -  Dd 
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1829  de  conquêtes ,  pourvu  qu'on  s'^orge  »  qu'on  se  rui 
que  Tempereur  ne  puisse  lui  apporter  que  ses  pro4 
tions  in  bruio;  que  l'Angleterre  place  ses  subsii 
comme  un  usurier,  pour  avoir  cent  pour  oent;  -i 
reconnais  l'ëcole  ou  vous  ëtîea  ëievë,  et  cette  rép 
tion  des  idëes  de  Napoléon  en  mauvaise  humeur.  Cob| 
nous  parlons  ici  en  amiSf  et  que  vous  me  dites  n'a^ 
aucune  instruction  de  l'empereur,  îe  vous  pardoi 
cette  idëe»'  et  peut-être  vous  l'avea  recueillie  au  oui 
de  la  petite  diplomatie  ou  de  vos  sociëtës.  i 

,iLe  duc  de  Wellington,  qui  doit  tout  à  la  god 
est  ennemi  de  la  guerre  »  et  c'est  naturel.  Vos  nu 
chaux  de  France,  après  avoir  été  beaucoiyp  enric 
par  Napolëon ,  comme  Wellington  a  été  enrichi  ^ 
l'Angleterre'  et  les  puissances ,  n'ont  pas  voulu  con 
tre  à  la  fin ,  parce  qu'ils  possédaient  tout  ce  qu'iiH 
raient  pu  désirer.  De  même  les  puissances  d'au)od 
hui|  comme  l'Autriche  et  la  Russie:  la  premiirej 
veut  que  Jouir,  la  seconde  ne  devrait  vouloir  qu'^ 
liorer  tout  ce  qu'elle  possède.  J 

„Vous  avez  passé  par  un  territoire  assez  grand  fj 
vous  persuader  des  immenses  progrès  que  npus  fl| 
faits,'  tant  en  agriculture  que  dans  l'aisance  des  habif 
Vous  voyez  Vienne  y  et  vous  devez  être  étonné  i^ 
qu'il  est,  et  de  ce  qu'il  a  été  il  y  a  vingt  ans.  M 
êtes  reçu  à  bras  ouverts  dans  notre  haute  société*  H 
ayez  trouvé  ici  des  parens,  d'anciennes  connaissait^ 
ayez-vous  entendu  un-  seul  mot  contre  le  souTcrsi 
Je  suis  sûr  que  non,  et  cette  c  •••..,•  de  jouruali* 
troupes  perdues  de  la  petite  diplomatie  de  VE\s^ 
nous  appelle  des  obscurans,   des  ennemis  des  peup^ 

„L'£mpereur  envoie  le  comte  de  Ficquelnioor 
S^int-Pétershpurg,  en  disant  dan^  sa  lettre  que  soo  4 
bassadeur  e^jxosera  à  Sa  Majesté  toute  sa  façon  de^ 
L'Empereur  dit  au  comte  qu'il  .sent  Tamltié  quei^^i^l^ 
rçur  Fi^ançpjs^ltti  porte,  et  qu'il  est  de  son  avis. 

„l:e  courrier  retournant  apporte  une,  plaiate  du  I 
binet  de  Saint-Pétersbourg ,  que  TAutricbe  propose  4 
paix  déshonorante  pour  la  Russie.  Il  y  a .  de  (pH 
désespérer.  Nous  prêchions  la  paix  :  oa  àil  qf*J 
prince,  rde  Melternifcjli. ,  iplfîig^f . ..  '  Fort  d^  notre  expéri«^ 
après  tant  de  oiaihçurs.,  pous  parlons  pour  la  stabi 
nous  nous. donnons, to,utes  les  peines  pour  soute<i^ 
trdnes^  sans  la  stabilité  desquels  noits  ne  poufoos 
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ister:  on  dit  que  le  prince  de  Metternich  veut  r jgen«  1829 
r  les  roia.  Nous  proposons  à  droite  ;  on  dit  que  le 
ioce  de  Metternich  donne  un  mauris  conseil;  on  va 
puche:  on  dit^  ^^la  question  se  complique/'  et  on 
udraît  qu'un  homme  qui  n'a  rien  à  dësirer,  qui  pour- 
it  être  plus  heureux  dans  une  vie  privée  que  dans  sa 
ice,  qui  sacrifie  tout  son  temps  aux  affaires^  soit  mis 
18  la  loi  par  les  souverains.  Si  les  révolutionnaires 
lient  cette  idëe ,  ce  serait  extrêmement  juste  ;  mais 
?aii  souverain  l'ait,  je  vous  avoue  que  je  ne  le  corn- 
Vids  pas." 
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kte  verbale  remise  par  le  général 
)ljapte  Krasinshi  au  prince  de  Met- 
urnich,  à  Vienne^  le  6  juin  1829- 

Votre  Altesse  m'ayaot  demandé  de    lui  exposer  les 
tits  qui  courent  dans  le  public ,  et  qui  peuvent  avoir 
W  de  l'ombrage  \  ma  cour,  je  m'empresse   de  ré« 
Ure  \  ce  désir  avec  cette  entière  confiance  dont  elle  - 
n<!  la  première  à  me  donner  l'exemple. 

les  mesures  qui  ont  éïé  successivement  prises  de- 
■  deux  ans  ayant  replacé  l'armée  Autrichienne  sur 
Ipied  de  paix  respectable ,  on  ne  voit  pas  quel  est 
^ut  du  nouveau  recrutement  ^  qu'on  dit  fort  con- 
krable. 

^Oo  veut  en  même  temps  faire  revivre  la  landwehr^ 
iftindrè  le  nombre  des  individus  exempts  de  ce  sei*- 
tef  et  la  faire  réunir  pendant  deux  mois  en  automne. 

Dans  le  courant  de  l'année  passée ,  chaque  régimenr 

tavaleiie  a  reçu  250  a  400  remontes;  cette  année- 
'on  a  ordonné  d'acheter  des  chevaux  d'artillerie  et 
'  train. 

Dans  la  capitale  même,   on   enrdie  avec   beaucoup 

sévérité  des  ouvriers  de  toute  espèce,  pour  pouvoir* 
lifectionner  des  objets  d'équipement  et  de  harnache- 
snt  pour  les  magasins  militaires. 

Dans  les  arsenaux  et  les  fabriques  d'armes>  il  règne 
to  activité  extraordinaire. 

On  envoie  continuellement,  par  le  Danube ,  de  l'ar- 
'«ne  et  des  munitions  en  Hongrie  ;  on  les  embarque 
"jours  de  nuit. 

Dd2 
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1829  Depuis  l'annëe  passée  que  ces  envois  successifo  ont 
commencé ,  les  forteresses  de  la  Hongrie  doivent  être 
amplement  fournies  du  nécessaire.  Il  paraîtrait  donc 
que  ces  objets  reçoivent  une  autre  destination. 

La  plupart  des  commandans  généraux  ont  éxé  rW 
à  Vienne  depuis  plusieurs  semaines,  et  ont  eu  des  con- 
férences. La  même  chose  a  eu  lieu  en  1809,  avant 
l'ouverture  de  la  campa^gne. 

Cela  indique  l'intention  de  prendre  une  mesure  mi* 
litaire  fort  importante. 

On  pense  à  renforcer  les  régimens  Hongrois. 

Rassemblement  de  troupes  en  Transylvanie. 


44.    ...  . 

Lettre  du  colonel  Kavanagh,,  premier 

référendaire  du    conseil   auîique  dé 

guerre  y  au  prince  de  Metternich.  ^ 

Vienne ,  8  juin  18» 

En  renvoyant  à  Votre  Altesse  la  liste  des  questioBJ 
qui  m'ont  été' communiquées,  )'ai  l'honneur  d'y  ioinin^ 

les  réponses  suivantes. 

•■     ■  •   .  •  ^  •    . 

I..  Étendue  du   recrutement  dans  les  années  18 

et  1829. 

On,çré£i  en  Ai^triche;  en    1SQ8.  un  système  app» 
système  de  l'éserve,   d'après,  lequel  on   levait  sur  M^ 
populations'*')  un    certain,  nombre  d'hçmmes  pour  cbP' 
que  régiment,    on   les    exerçait    durant   trois;  seinala 
par  .an,  et  onJes  renvoyait  ensuite  poMr  n'eti  rapp^ 
que  .la   partie    dont  le  r^iment   respectif .  avait  besor 
pour  se  trouver  au  complet.    Sur  la  proposition  de  fi 
le  I  feld-marécbal  piince  de .  Sch wartzemberg ,  <çe  System 
prit  une  telle  extension,    que  la  réser.ve  se  monta  )iu 
qu^à  2300  hommes, par  régiment  ;  mais  d'un  autre  cif 
on  réduisit  chaque  copapagnie  .à  cent  hommes,  sur  cer 
soixante  qu'elle  avait  toujours  eus,,  sur  le  pied  de  pai 
depuis  le  règne  de   l'impérajtrice  Marie  Thérèse.    P 


*)  D^ua  district  particulier  de  recrutement. 
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lile  des  mesures  dont  nous  venons   de  parler,    il  n'y  1829 
pas  en  de  recrutement  pendant  plusieurs  années. 

Cependant  ce  système  de  réserve  entraînait  de  nom- 
«ux  inconvëniens  qu'on  n^avait  pas  prévus ,  et  dont 
plus  grand  consistait  dans  Page  trop  avancé  qu'attai- 
aîent  les  ^hommes  de  la  réserve  pendant  la  paix,  avant 
bre  incorporés  à  leur  tour  dans  les  régimens.  On 
irait  s'accroître  ainsi  le  nombre  des  invalides  au  mi- 
n  de  la  paix.  Par  un  billet  autographe  (hand-billet) 
1 10  décembre  1824,  sa  Majesté  l'Empereur  demanda, 
l'on  lui  fît  des  propositions  pour  remédier  à  ce  mai  : 
t  les  lui  présenta  sur  le  protocole  ci-joint  du  22  jan- 
er  1825,  après  avoir  recueilli  là-dessus  les  avis  du  con- 
il  d'Etat.  Conformément  aux  opinions  émises  par  le 
JDseil  Aulique  et  par  le  conseil  d'Ëtat ,  Sa  Majesté 
1»  convenable  de  dissoudre  entièrement  Tétablisse- 
ÏBtde  la  réserve,  qui  fut' par  conséquent  abolie  dans 
^  la  monarchie. 

La  résolution  impériale  du  4  aoAt  1827  (ci- jointe 
copie)  y  confirmative  des  propositions  du  protocole 
^22  janvier  1825,  et. portant  abolition  du  système 
î^serve,  rétablit  Pancien  complet  de  llnfanterie  sur 
^ed  de  cent  soixante  hommes  par  compagnie.  Ce 
lliir  ^ux  anciens  usages  occasiona  les  recrutemens  de 
27  et  de  1828 ,  qui  furent  nécessairement  plus  consi- 
ftbles  puisqu'il  fallait  donner  leur  congé  aux  soldats 
rilés  en  1813  et  1814  dont  le  temps  de  service  ve- 
k  d'expirer. 

[L'obligation  du  service  militaire  n'étant  que  pour 
^M8,  tous  les  soldats  enrôlés  en  1815  ou  le  recrute- 
nt fut  très  considérable  à  l'occasion  du  débarquement 
"Napoléon  à  Antibes,  seront  renvoyés  chez  eux  dans 
durant  de  1839:  pour  les  remplacer,  il  faudra  donc 
Bement  avoir  recours  à  une  forte  levée  d'hommes. 

L'entière  tendance  de  ces  mesures  est  toutefois  pu- 
ftent  pacifique  *) ,  comme   l'époque   de  leur  adoption, 

1^24  à  1827,  bien  avant  la  bataille  de  Navarin  ,  le 
^Ye  suffisamment. 


)  Le  premier  recrutement  poar  porter  les  compagnieA  d*in- 
^^  à  cent  soixante  hommes  fut  ordonné  le  4  août  1827,  l'am- 
Me  russe  Pavait  mandé  dans  le  temps  à  sa  cour. 


I 
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1829  U.   Rétabliêsement  de    la  landwèhr  et  Iwdtation 

des  affranchiaaemena  du  service, 

A  l'époque  où  l'on  discutait  les  mesures  ci-dessus 
ënoncëes,  on  adopta  aussi  de  nouveaux  principes  de 
recrutement  et  on  abolit  plusieurs  affranchissemens  do 
service,  qui  dataient  encore  du  temps  où  Pobligation 
du  serî^ice  militaire  a^étendait  à  la  pie  entière  à 
soldat.  Ces  changemens  remontent  au  plus  Baul  l 
l'annëe  1825.  Dans  le  protocole  ié}k  cite,  on  avii 
traite  aussi  de  Porganisation  de  la  landwèhr,  abandonna 
depuis  1821,  De  toutes  les  propositions  faites  sous 
rapport  par  le  conseil  Aulique ,  la  seule  que  Sa  Ma} 
stë  approuva,  par  sa  résolution  du  2  mars  1829,  fflf 
celle  qui  consistait  à  mettre  au  complet  aur  papier  \fi 
listes  de  la  landwèhr,  pour  compenser  son  dëcroissaj 
~  ment  par  dëcèsr  et  autres  causes.  Le  projet  pràeolj 
en  1829  d'exercer  la  landwèhr  pendant  quinze  joQ^ 
de  l'année,  conformément  à  son  organisation  primitiii 
fut  rejeté  par  des  motifs  d'économie  '*') ,  aussi  bien  q4 
le  projet  d'ajouter  un  officier  pensionné  à  chaque  co» 
pagnie,  qui  n'en  compte  h.  présent  qu'un  seul.  Dii 
les  seconds  bataillons  de  la  landwèhr  toutes  les  placi 
d'officiers  sont  vacantes,  comme  on  peut  s'en  coDvai| 
çre  par  l'almanach  militaire ,  et  même ,  parmi  les  coi 
mandans  de  ces  bataillons,  on  en  trouve  plusieurs 
de  soîxaute-quatorze  ans  et  plus.  U  n'y  a  donc,  si 
tous  ces  rapports,  aucune  indication  d'un  surcroît  d'i 
tivité  militaire. 

III.  La  Remonte*  1 

Par  économie,  on  avait'  laissé  la  cavalerie  pendsi 
dix  ans  sur  pied  inférieur  au  pied  de  paix ,  et  on  P 
dait  des  chevaux  bien  vieux  dans  les  régimens.  Q 
sentit  enfin  le  besoin  de  la  remonter  l'année  ^^ 
mais  sur  chaque  centaine  de  cheuaux  noupellent 
achetée  on  permit  ^en  prendre  quarante  âgés  « 
lement  de  quatre  ana,  ce  qui  indique  suffisamm 
des  dispositions  pacifiques.     On  vient  d'arrêter  tont 


"}  Li  empereur  rrao^is  avaii  perBonDcuemeuc  cuuihiuhim;^-i 
Son  Excellence  l'ambastfadeur  (de  Rnssie)  qu'on  râssenblerait! 
ferait  exercer  la  landwèhr.  Celui-ci  Ta  déjà  rapporté  k  »<^ 
et  le  public  croit  que  ce  fait  aura  lieu. 


au  Prince  de  Metternich.  423 

it  h  remonte  dans  les  rëgimens  de  dragons  et  de  cui-  1^9' 
86iers. 

.  On  la  recommencera^  peu  à  peu,  après  les  revues  , 
uitomne.  Le  transport  des  chevaux  qu'on  tire  de  la 
issie  pour  cavalerie  légère  aura  lieu  dans  le  mois  de 
lllet  et  d'août.  Ce  qu'on  a  avapc^  par  rapport  à  la 
iDODte  du  train  de  l'artillerie  est  de  pure  invention 
dénué  de  tout  fondement  ^).  Dans  toute  la  mo- 
rchie  on  n'a  pas  acheté  cent  chevaux  pour  l'artillerie 
son  train.  On  emploie  au  service  des  caissons  les 
evaux  de  dragons  et  de  cuirassiers  juges  incapables 
continuer  à  rester  dans  les.  régimens. 

IV.  Sellerie  et  harnacliement. 

[On  s'est  occupé  de  cet  objet ,    puisqu'il  7   a  néces* 
d'avoir  toujours  une  quantité   suffisante  de  ces   ar- 
dans   les  dépAts  du  train,   de  même   qu'il  est  in- 
isable  d'avoir    ses  arsenaux  bien  garnis.     Ce  sont 
I nécessités  communes  à  toute   monarchie    bien   gou- 
lee. 

■e  major  Aschbauer ,  chargé  de  l'inspection  de  ces 
(ts,  se  trouvait,  par  suite  de  maladie ,  hors  d'état 
visiter  depuis  plusieurs  -années.  Après  sa  mort, 
successeur  trouva  qu'il  y  avait  une  si  grande  quantité 
ticles  de  sellerie  et  de  harnachement  endommagés, 
fallut  procéder  è  les  faire  vendre  à  l'enchère  dans 
jttes  les  provinces  à  la  fois*  Par  une  simple  consé- 
loce,  on  a  donc  dû  déployer  dans  cette  branche  plus 
ictivité  pour  remplacer  successivement  tout  ce  qui 
ftquait  et  tout  ce  dont  on  ne  s'était  pas  occupé  pen- 
Im  un  espace  de  temps  assez  long  **). 

V,  Arsenaux  et  fabriques  d* armes. 

^  Les  travaux  sous  ce  rapport  se  '  bornaient  à  la 
ftfection  d'un  nombre  fort  borné  d'armes  à  feu, 
iu  le  but  de  donner  quelque  emploi  aux  ouvriers  et 


*)  Ud  achat  considérable  de  chevaux  avait  été  commandé  en 
A^e:  on  le  faisait  monter  à  quarante  mille,  d'où  Ton  infera 
l'iDe  partie  servirait  pour  l'artillerie  et  le  train.  Cet  achat  fut 
vj^endu  le  4  mai  dernier. 

**)  On  reconnaît  donc  en  général  que,  par  rapport  à  l'infante- 
Bf  à  la  landwehr,  à  la  cavalerie  et  àa  oarnachement,  l'armée 
*it  été  négligée  et  qu'on  y  a  réorganisé  simultaoément  ces  quatre 
«wcbes  du  service. 
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1629  compléter  *  la    réserve  nëcessaire    pour   un   double  re- 
change des  armes  à  feu  dans  Tarmëe.      On  a  eu  besoin 
de  bien  peu  d'activitë  pour  cela,  puisque  le  nombre  de 
fusils  de  l'ancien    et    de  nouveau    modèle   se  monte' 
sept  cent  soixante  mille.     Pour  les  canons  de  tout 
libre,  il  y  en  a  aussi  une  quantilë  qui  excède  de 
coup  la  demande.    Cette  ^numération  ne  comprend  pi 
les  armes  qui  se  trouvent  dans  les  rëgimens* 

VI.   Transport  éCartillerie  et  de  munitions  en  Eo\ 

grie. 

J'ai  entendu ,   moi-même ,   affirmer  qu'on  avait 
cent  quarante  pièces  de  canon  auxquels   ont  aurait  fi 
passer  la  Danube  à  Presbourg  *) ,    tandis ,  qu'après  ' 
quête  I    il  s'est  trouvé ,    que  cet  envoi  se  bornait  \ 
pièces  de  nouvelle  construction ,  destinées  à  des  ép: 
ves  qu'on  devait  faire  dans  la  plaine  de  Pesth, 

Comme ,  d'après  les  rêglemens,  une  livre  de  pou 
est  destinée  annuellement    par  soldat  d'infanterie  p 
l'exercice  à   feu,    et   deux   cents   quarante   charges 
compagnie   d'artillerie,  on   peut  facilement  calculer 
chaque  année  il  faut  plus    de  huit    cents    quintaux 
poudre  pour  toutes  les  troupes  qui  se  trouvent  en  Hi 
grie,   Slavonie,    dans   le   Bannat,    en    Transylvanie 
sur  la  frontière  militaire.      Une   partie    de   cette  p 
dre  est  fabriquée  en  Hongrie ,  mais   la  majeure  p 
est   envoyée   des  magasins   situés   entre  Laxemburg 
Neustadt,   à   cause   de  la    facilité    du   transport  sur 
Danube. 

Si  nous  ajoutons  qu'une  partie  des  munitions  se 
tériore  avec  le  temps   et  qu'il   faut   la  renouveler 
les  dépots  des  forteresses,  on  comprendra  que  la  H< 
grie  a  besoin  d'un  envoi .  considérable   de  munitions 
guerre  tous  les  ans,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  des  iod 
tions  hostiles  quelconques. 

Il  est  certain  que  des   articles  d'artillerie  n'ont 
été  embarqués  de  nuit,  à  moins  que  des  opérations 
'  se  sont  prolongées  dans  la  soirée  ou  ont  commencé 
'    très  grand  matin  n'aient  donné  lieu  à  la  supposition 
transports  nocturnes.      Il  serait  d'ailleurs  impossible 

*)  Cela  explique  les  bruits  sur  les  transports  d^artillerie.  ^ 
reste  que  Ton  affirme ,  si  l'on  veut,  rembarquement  de  cette  artil 
lerie  se  faisait  toujours  de  nuit. 
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wuloir  faire  secrètement  de   pareiU   envois    jusqu'aux  1829 
rofltières  de  la  monatchie>    puisque    la   population  de 
ilavonie  se  compose   en   entier  de  Grecs  du  rit  schis- 

iiatique. 

IL  Réunion  dés  générauo?  commandans  en  chef 

à  tienne. 

Cette  réunion  à  été  purement  accidentelle  *)  ,  comme 
est  prouvé'  par  les  demandes  de  congé,  dont  j'ai  Thon- 
énr  de  vous  transmettre  ici  les  originaux.  Le  com- 
landaDt  de  la  Gallicie»  prince  de  Hesse-Hombourg,  re- 
fait de  l'armée  j  le  comte  Giulay  arrivait  de  la  Bo- 
tnie paur  consulter  le  docteur  Marenzeller  sur  Pétat 
Hanté  de  sa  femme,  le  comte  Harrach  était  mourant, 
Ichiduc  Ferdinand  est  venu  voir  sa  mère  maladei 
pMnel  alla  en  Gallicie  pour  voir  ses  terres  et  n'a  pas 
Vn^par  Vienne.  Tomassich  de  la  Dalmatîe  n'est  pas 
m  jusqu'à  ce  moment  ;  Frimont  fut  appelé  à  siéger 
Il  une  commission  spéciale ,  après  le  départ  des  au- 
I  généraux.  Ainsi  l'apparence  d'une  combinaison  p6- 
|ue  a'évanouit. 

VllI.  Augmentation  des  régimens  hongrois» 

Elle  n'a  pas  eu  lieu  **).  D'après  un  décret  de  la 
Ipière  diète  ,  les  enrôleraens  volontaires  prescrits  par 
I  diète  de  1807  doivent  continuer.  Ils  suffisent  à  peine 
ïur  couvrir  les  diminutions  successives  pendant  la  paix. 

IX.  Troupes  assemblées  en  Transylifanie» 

I  D'après  Pétat  du  cantonnement  des  troupes  dans 
|Qe  province ,  dressé  par  le  général  commandait  lui- 
ifae  **'!'),  des  trois  régimens  nationaux,  Mescery,  Wac- 


*)  Cette  réunion  fut  accidentelle ,  îl  est  évident  i  mais  pour- 
ioi  nier  que  ces  généraux  aient  tenu   des   conférences  ?    11  est 

t'A  qnMIs  ne  sont  pas  tombés  d'accord  sur  l'objet  soumis   à  leurs 
aérations,  à  savoir  Tidée  de  substituer  aux  commandemens  gé- 
Qx  Qoe  organisation  de  l'armée   en  corps ,    mais  ces   délibéra- 
>B>  n'ont  pas  moins  eu  lien. 

*)  On  n'avait  pas  dit  qu'elle  eâten  lieu,  mais  qu'on  y  a  songé 
<ine  cette  idée  ne  fut  abandonnée  que  lorsqu'on  vit  l'impossibi- 
^  absoloe  d'augmenter   les  enrôlemens  aux  frais   des  comitats, 
U|in)e  on  en  avait  eu  l'intention. 

*)  Le  gâiéral  Krasinski  possède  une  copie  de  cet  état  de  can- 
Bnement,  dont  l'original  communiqué  au  prince  de  Metternich 
ait  signé  par  le  général  Mohr,  et  daté  du  12  novembre  1828. 


*  1 
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1829  quant    et  Letningeo    (autrefois  Splenj);   il  n'y  a  eo 
Transylvanie  qu^un   seul  irégiment  entier  (Wacquant), 
deux    bataillons    de   Leiningen    et    un    bataillon  de 
Mesceryi    en  tout    six   bataillons   d'infanterie,  un  ré- 
giment de   dragons  et  un  rëgiment  de  hussards  station- 
nés en  permanence.     De  plus,  lorsque  le  qorps  mo- 
bile d'Italie   fut  placé  dans  les    provinces  où  son  en- 
tretien devenait  moins  coûteux ,   et  que  le  conseil  Au- 
lique  proposa  d'envojer  un  bataillon   du  rëgiment  de , 
Spleny  en  Transylvanie  pour  mettre  le  régiment  Beoe- 
zur  dans  Temeswar,  et  porter  le   régiment  Mazuchelii  i 
du  côté  de  son  district  de  recrutement   en  Gallicie ,  $« 
M.  l'Empereur  ne  confirma   point  cette   disposition,  ni 
celle  qui  avait  pour  but  de  rapprocher  le  régiment  Vef* , 
der  de  son  district  de  recrutement. 

Il  est  donc  évident  que  rien  ne  justifie  les  supposai 
tions  d'intentions   hostiles    de   notre   part   et   que  nooi, 
avons ,  au  contraire ,  évité  avec  soin  4out  ce  qui  aurait 
pu  en  avoir  l'apparence. 

Dans  l'année  courante»  il  n'y  aura  même  pas  de  coo-^ 
centration  de  cavalerie  dans  le  but  de  manoeuvrer.  Sari 
les  annexes  A  ei  B  relatifs  à  la  question  n^  I,  Vont 
Altesse  trouvera,  marquée  en  rouge,  la  date  de  Tordra 
de  Sa  Majesté»  pour  faire  prendre  en  considération  Id 
modifications  dans  le  système  du  recrutement,  la  data 
des  conférences  qui  eurent  lieu  à  cette  occasion,  etlfl^ 
questions  posées  par  Sa  Majesté.  Ces  endroits  des  afl«^| 
nexes  prouvent  que  tout  ce  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  if 
été  arrangé  bien  avant  l'époque  des  circonstances  ausj 
quelles  on  voudrait  maintenant,  attribuer  ces  mesures.  j| 

La  première  page  contient  déjà  ces  indications  <| 
rend  superflue  la  lecture  de  tout  le  reste   du  protocol&i 

La  pièce  B  prouve  que  le  recrutement  a  comnieocs 
en  1827 ,  avant  la  guerre  de  la  Russie  contre  la  Tor^ 
quie ,  et  sans  que  des  sommes  extraordinaires  aient  Al 
affectées  à  ce  qu'on  a  jugé  nécessaire  à  ce  sujet.  (^ 
annexes  ne  sont  que  des  copies ,  mais  il  est  facile  i^t 
percevoir  qu'ils  n'ont  pas  été  fabriqués  pour  servir»^ 
réfutation  aux  questions  qu'on  nous  fait  aujourd'hui. 

Les  annexes  qui  se  réfèrent  à  la  question  n^  II  ^^^ 
tiennent  soulignés  en  rouge  les  passages  remarquablei 
suivans  :  A.  La  mention  de  l'âge  avancé  de  deux  chefs 
de  bataillon  de  la  landwelir ,  ce  qui  prouve  que  cetl^ 
troupe  n'est  pas  du  tout  prête  à  marcher.     B.  Vue  ^ 


au  Prince  de  Metternich  427' 

rintioD  impériale  de  1825 ,  ordonnant   difPërentes   ré-  18S9 
Bctioos,  entre  autre  l'abolition  du  placement  d'officiers 
lus  les  vingt  seconds  bataillons  de  la  landwehr. 

Cea  deux  preuves  se  trouvent  sur  des  pièces  origi- 
des.  Je  prierais  Votre  Altesse  de  jeter  les  ye.ux ,  à 
itte  occasion ,  sur  la  '  feuille  annexée  à  la  page  6  du 
^tocole  mentionné  sous  le  n^  I. 

La  pièce  n<>  IV  prouve  que  les  réorganisations  dans 
Innje  reposent  sur  une  mesure  tout-à-fait  générale,  et 
f  sont  aucunement  calculées  sur  les  besoins  du  moment. 
'  Si  Ton  voulait  appuyer  sur  des  documens. notre  ré- 
fnse  à  la  troisième  question,  on  aurait  besoin  de  faire 
is  extraits  d'actes  trop  volumineux  pour  qu'on  puisse 
I  rassembler  bien  vite.  La*'méme  remarque  s'applique 
ttsi  à  nos  réponses  aux  questions  IV,  V  et  VL  Si 
llefois  Votre  Altesse  désirait  avoir  ces  extraits ,  je  les 

renverrais  plus  tard. 
Les  annexes  au  n<>  VII  contiennent  en  originaux  les 
RDaodes   de    congé  présentées  par  les  généraux  com- 
ihdans  'des  provinces ,   et  les  décisions  de  Sa  Majesté 
leur  égard. 

Pour  prouver»  en  réponse  à  la  question  VUI,   que 
I  r^gtmens  hongrois  n'ont  pas    été  renforcés ,   j'aurais 
i  annexer  les  résolutions   de  la  dernièra  diète ,   mais 
'^e  les  avais  pas  sous  la  main.    Du  reste ,  elles  sont      ^ 
qprimées  et  n'ont  pas  été  du  tout  secrètes. 

DaDs  Fétat  de  cantonnement  des  troupes,  en  réponse 
là  question  n^  IX,  aussi  bien  que  dans  la  décision  de 
t  Majesté  qui  se  rapporte  aux  corps  retirés  d'Italie,  on 
-ttarqué  en  rouge  les  passages  qui  peuvent  servir  de 
Nves  pour  épargner  la  peine  de  lire  les  documens  / 
i  entier. 

En  m'empressant  de  répondre  ainsi  aux  ordres  de 
<Mre  Altesse,  je  la  prie  de  vouloir  bien  me  faire  re- 
muer mes  documens,  et  j'ai  Thonneur  d'être,  etc. 

Signé:  Kavavach,  Colonel. 
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Dépêche  du  Prince  de  Lieven  et  du 
Comte  de  Matuszewitz  à  Londres 
adressée  au  Comte  Nesselrode ,  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  à  St, 
Petersbourg.     En  date  du   ^4  Juin 

1829. 

* 

Le  courrier  porteur  des  dépêches  de  Votre  Excellenci 
datées  du     ,  ,       est  arrivé  ici  le  ■      .   ■    dernier.   Nous 

I  juin  7  )um 

attendions  son  arrivée  avec  la  plus  grande  impatieocd» 
à  l'approche  de  la  clôture  de  la  session  présent! 
du  Parlament ,  ^  cabinet  anglais  nous  manifestait  1^; 
désir  tous  Jes  jours  croissant,  de  savoir  si  le  Froto<t 
cole  du  21  Avril  obtiendra  l'approbation  de  l'Empo^ 
reur,  et  si  S.  M.  J.  consentira  à  modifier  l'extension 
que  le  contre-amiral  Rîcord  venait  de  lui  donner  paCi 
rapport  au  blocus  des  Dardanelles. 

Ces  deux  circonstances  ne  pouvaient  qu'exercer  ub^ 
in&uenc^e  matérielle  sur  le  discours  de  clâture;  ausii. 
Lord  Aberdeen,  pressé  par  le  Duc  de  Wellington,  a\ait* 
il  fréquemment  insisté  dans  les  entrevues  donfidentielled 
qu'il  eut  avec  nous  ainsi  qu'avec  le  chargé  d'Affaires  dl| 
France,  sur  la  nécessité  d'un  Protocole,  qui  délivre 
le  gouvernement  anglais  des  embarras  occasionnés  p 
le  blocus  des  câtes  de  Roumélie.  Quoique  Lord  Aber< 
deen  se  soit  toujours  exprimé  à  ce  sujet  avec  une  gran 
modération,  quoique  M.  de  Roth  ait  reçu  un  ordre  pH 
sîtîf  de  lui  représenter  que  le  cabinet  des  Tuileries  coa«4 
sidérait  tout  noqveau  Protocole  comme  entièrement  ifl^ 
utile ,  quoiqu'enfin  ,  dans  le  développement  de  la  méint 
opinion ,  nous  lui  ayons  prouvé  qu'il  nous  serait  inj* 
possible  ,  avant  le  retour  de  notre  courrier,  de  tenic 
un  langage  positif  sur  des  affaires  si  délicates,  toujouil 
étaît-il  que  nous  avions  raison  d'entrevoir  des  grav^ 
inconvéniens  dans  la  prolongation  de  tous  ces  de'l^^^ 
et  que  nous  devions  nous  attendre  à  voir  le  ministère 
«inglais  dans  le  doute  s'il  doit  publier  nos  blocus  et  les 
rendre    obligatoires    pour    les   sujets    britanniques  >  ou 
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n  calmep.  le  malaise  et  la  jalousie  que  de  pareilles  1839 
tures  provoquent  ici,  ÀO^is  demander  sans  autre  re- 
i  des  réponses  prëciseis;  également  difficiles  h  faille 
nme  à  refuser*  Le  courrier  de  Votre  Excellence 
ois  fin  à  cette  pénible  alternative,  et  nous  nous  sommes 
ilîqu^s  à  remplir  I  sans  perte  de  temps ,  les  ordres 
il  nous  apporte. 

Nous  ne  pouvions  p^s  nous  dissimuler  que  l'idée 
blocus  d'£no8  provoquerait  quelque  discussion  afvec 
cabinet  de  Londres,.  c[u'eUe  ne  répondra  pas  à  ses 
i^rances  y  •  que  la  presse  publique  saisira  cette  oeca- 
n  pour  ameuter  de  nouveau  contre  nous  les  passions 
i  animent  la  liation  anglaise  dès  quil  s'agit  d'une 
IMtion  maritime  ou  commerciale  quelconque ,  et  que 
le  discussion  pti«irrait  réveiller  la  question  assoupie 
ifei^ercice  de  nos  droits  de  puissance  belligérante  dans 
iMipel;  cependant  afin  de  ne  faire  aucune  concessioti 
Il  une  nécéssfté*  évidente  et  surtout  pour  contribueif 
■Dt  que  possible  à  la  réalisation  des  désirs  de  Sa 
fj^ti  Impériale^  nous  nous  sommes  décidés  à  iâsistèr 
-  le  blocus  d'Ënos,  h  développe^  les  motifs  en  faveitr 
cette  mestire>  et  à  nHiser  de  nôtre  'pouvoir  de  céder 
'ce  point  qu'au  moment  o&  cela  deviendrait  îndis- 
aabie  pour  ne  pas  compt^omettre'  des  intérêts  d'ua 
te  supérieur*  .  .         / .  • 

Nous  représentâmes  \  lord  Aberdeen  que,  d'un-  côté, 
golfe  d'Enos  se  Joint  à  celui  de  Sàrbs,  et  qu'il  de-  . 
tait  nécessaire  de  bloquer  Tun  coAime  l'autre  poUr 
fécher  Fapprovisionnement  de  Constàntinople  )  que, 
^utre ,  Andrittople  tirait  également  '  des  provisions 
^le  golfe  d'£nos,  et  que  nous  devions  considérei? 
fme  une  chose  essentielle  -  de  ne  pas  permettre  de 
»  parvenir  des  vivres  à  l'armée  campée  aux  envi- 
«de  cette  dernière  cité.  Qu'ainsi  >,  cefte^  opérttkni 
Bs  offrait  un  double  avantage.  Que,  pa^  isnite  de  la 
iximîté  d'Enos  avec  les  Dardanelles,  il  faut  cbnèidé<i 
'son  blocns  comme  une  conséquence'  inévitable' -du 
Hms  de  ce  détroit.  Noue  expliquâmes,  en  outré,  ^u  en 
liité,  ce  blocus  n'en  était  pas  un  dans  la  stricte  ac^ 
?tioD  du  mot,    et  c(u'il    ne  faisait  subir  aucune  pérté 

commerce,  càlr,  en  fait,  le  commerce  d'exportation 
i^tinue  .de  jouir  d'une  pleine  liberté,  et  quant  aux 
•S)  jamais,  •oii'-bian  rarement^  lés  importait-on  ici  de 

Méditerranée;*    Cette  soHe  d'importation  n'avait  lieu 
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qu'en  temps  de  guerre  ;  mais  le  commerce  pacifiqu 
commerce  habituel  du  LeTaot,  ne  se  tronyera  so 
à  aucune  restriction  par  suite  de  nos  bloeus,  et  oe 
sentera  par  conséquent  aucun  sujet  légitime  de  plai 
Les  considérations  d'intérêt  commercial  n*ont  donc 
à  démêler  avec  lios  mesures  ^  auxquelles  nous  don 
au  reste  l'application  la  plus  restreinte*  et  nous  i 
tout  lieu  de  croire  qu'une  politique  si  géuéreusi 
pourra  qu'être  appréciée  pour  un  gouTemement  ce 
celui'  de  la  6rande*Bretagne -    •    •    • 

A  cette  déclaration,  dont  le  duc  de  Welliogtoi 
raissait  Youloir  se  servir  comme  étun  époupantail, 
opposâmes  des  raisonnemens  tirés  de  la  polidqu 
l'empereur,  telle  qu'elle  se  produit  dans  ses  actes  co 
dans  ses  paroles.  Nous  répétâmes  ce  que  Sa  Mi 
Impériale  n*apait  jamais  cessé  de  dire  par  rappi 
la  chute  de  l'empire  ottoman.  Nous  rel<STâmes  sod 
gage  si  plein  de  modérationi  ses  mesures  toujours  a 
tées  sous  la  même  influence ,  les  concessions  fail 
l'égard  des  craintes  les  plus  gratuites,  les  garanties] 
sentées  encore  dans  les  dernières  communications 
cielles;  enfin,  la  nécessité  où  nous  nous  trouvei 
d'expliquer  d'une  manière  défavorable  l'inquiétude  4 
parait  vouloir  propager ,  lorsque  tant  de  motifs  poi 
à  r^  confiance. 

En  résumant  donc  la  question  du  blocus  d'Eo<N 
en  admettant  qu^on  a  dà  apprécier  le  soin  que  I 
pereur  met  à  la  discuter  avec  ses  alliés  et  à  leur  < 
muniquer  le  vrai  but  de  ses  déterminations ,  nous  1 
appliquâmes  à  reproduire,  etc.  •••...• 

Nous  crûmes  utile  de  lui  faire  sentir  alors , 
aucun  détour,  qu'autant  l'empereur  était  disposa  ^  ' 
tendre  avec  ses  alliés,  et  empressé  de  faire  apootl 
ment  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  se$  i^'^ 
quand  00  les  lui  demanderait  d'amitié ,  autant  9  * 
résolu  à  ne  jamais  transiger  avec  sa  dignité,  ^  ^^ 
mais  céder  h  des  menacesr  et  même  à  ne  jamais  1^< 
mettre.  Nous  ajoutâmes  que  de  tels  moyens,  }oin^ 
des  soupçons  injustes,  auraient  des  suites  incsIcul'O 

Je  sais ,  répondis-je ,  quel  est  le  'poids  de  l'op^ 
Duplique  en  Angleterre;  je  l'ai  vue  changée  en  F^^ 
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mn,  Ella  est  disposée  contre  nous  dans  cette  guerre,  1829 
larce  qu'elle  nous  croit  agresseurs,  tandis  que  c'est  nous 
lui  aroos  éié  attaqués;  parce  qu'elle^  nous  impute  l'idëe 
u  renversement  d«  l'empire  ottoman ,  tandis  que  nous 
Marons  que  ce  n'est  pas  notre  but;  parce  que,  enfin, 
He  croit  que  nous  suivons  une  politique  amUtieuse 
wtre  laquelle  nous  protestons»  Eclairer  l'opiniou 
nblique  sur  ce  point  serait  le  meilleur  mojen  de  la 
Ktifier.  .         ,         ,        .w       •  •  '     • .         •         •     '   * 

Je  répondis  que  dans  aucune  guerre  au  monde  on 
*  peut  calculer  d'avance  tous  les  résultats^  puisqu'ils 
fendent  du  succès  des  armes.  Mais  les  dëcl^urations 
(  l'empereur  ont  suffisamment  explique  les  vuer  qui 
aimeat.  .  Lea  indemnités  pécuniaires  qu'il  pourrait 
Éuioder  ne  seront  point  exorbitantes,  ne  dépasseront 
•ks  moyens  d'arrangement  que  la  Porte  peut  2  raîson- 
Mement  présenter.  Quant  à  I9,  garantie  du'  libre  pa5- 
piu  Bosphore,  cela  constituait  une  de  nos  nécéssi- 
Scar,  enfin,  la  libre  navigation  du  Bosphore  et  la  - 
isp^rité  d'une  partie  des  possessions  de  l'empereur 
trouvent  liées  par  une  chaîne  indissoluble.  Nous  ne 
oyions  pas  permettre  que  le  caprice  d'un  vistr  ouce- 
id'une  sultane  favorite  arrétftt  à:  volonté- tout  le  mou* 
tent  dû  commerce ,  tous  les  progrès  de  l'industrie 
bKque  et  >i»artîculière  dans  un  grsind  nombre  de  nos 
*Wnce8«  Njous  ne  pouvions  pas  livrer  de  pareils  in* 
As  à  la  discrétion  d'un  gouvernement  barbare,  mais 
t  iniérets  ne  sont  pas  uniquement  les  ndtres.  >  La  li* 
^  du  coi^mbreie  ^dans  la  mer  Noire  importe  égale- 
nt \  toutes  les  puissances  européennes  et  en  parti- 
br  à  l'Angleterre.  Ainsi,  au  Ueu  d'avoir  quelque 
Ne  à  obîecter  à; nos  demandes,  on  sera  forcé,  après 
^èn,   de  lea  trouver  à  hi  bné  utiles  ei  justes*        • 


•  *■ 


On  poutart  craindre  que  les  événemens  n'entraînas* 
itrempereur  au^-delà  des  bornes  qu'il  s'était  presm* 

lui'-méme,  ce. qui  occasionnerait  un  bouleversement 
'£arope«  Mes  répliques  avaient  pour  objet  de  prou« 
*  que  ce .  «cas  <  était  inadmissible.     Je   déclarai  que  je 

pouvais  pajB  supposer  de  perdis  événemens,  que 
^poussait  les  suppositions  au-delà  de  toute  pro* 
mité.  Lord  Âberdeen  ne  pouvait  ignorer  que  dans 
tas  l'empereur  se  trouverait  dans  Pobligation  de 


* 
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1829  consulter  ses  alliés ,    et  qu^un  état  de  choses  défi' 
nitif  ne  pourrait  s*établir  sans  leur,  assentiment  et 
leur  participation.    Je  saisis  cette  occasioa  pour  faire 
remarquer  à  lord  Aberdeen  que ,    du   moment  où  Voa 
rendait  Justiee  à  notre  cabinet,    il  serait  convenable  de 
le  manifester  en  public  et   de    s'abstenir  de  toute  me- 
sure directe   ou    indirecte    qui   fît   croire   à  des  dispo 
sitions    trop  favorables   à    la    Porte   de    la   part 
l'Angleterre ,  et  qui  l'encourageât  ainsi  dans  sa  ri 
sistance.    Nous  n'avons   jamais  prononce  un  seul  m 
de  plainte  à  ce  sûjet|  mais  il  nous  serait  facile  de  prou 
ver  que  plas  d'une  démarche  du  gouvernement  angiaii 
avait    produit  n&ressairement   de    tels    effets,   et  ooh 
ayons. au  moins  le  droit  de  compter  que  de  pareils i^ 
cidens  nô  sç:   renouvelleront  plus.        •        *       *    ! 
•         •'■       •.'••         •       '•         •         •        •       t^ 

N«iis  avons  tenu  a   ne  pas  laisser  ignorer  aVoi 
Excellence  tous  les  dëlails  de  ces  intërjessantes  coo 
'SatioÀs* 

Persuadés  que)  dans  le^  moment  actuel  notre  iotei 
principal  consiste 'à'  conserver  aussi  long-4erap8  que  pol 
stble  .  les  derniers  >  anneaux  de  l'alliance  établie  par  I 
traité  du  6  joxDet,  qu'il  nous  faut,  avant  tout  gagner  § 
temps  et  nous,  assuriar  là  sécuttté.  nécessaire  ponrlj 
suclcès  de  nos  opératpns  militaires;  nous  n'avons 
hésité  un  moment  s  \profifter  dès  pouvoirs  4otit  nous 
iidnsiid^tre  munis.,!  poi^' obtenir  ces  résultats  majei 
par.  le  sacrifice  d'un  blocus  qui  n'a  àuctiBë  îtbpoTt 
relative. 

i:iNous  ajouterons  qu'en   méditant  le  langage  du 
Wellington  et  de   lord    Aberdeen ,    on  y    aperçoit  l| 
«|uiétude  des.^Blbanras  que  pourrait  susciter  toute 
cussion  parlementaire  y    et  la   craiaAe   non    moins) 
de  nous  indisposer  sérieusehient.  <  Le  premier  mini 
s'est  amendé   dès    qu'il  s'est  aperçu  ,que  ses.  discours 
ses  bravades  me  serviraient   qu'à  tr6uJi>let'-   la   paix 
lut. est  fiécessaire..    On  voit  qu'il  écarte  et -^redoute  m' 
Texamen  de  la  situation  ou  il. se   tneuve,    et  que, 
vant.,sa  coutume',  il  chiù^les  évépeniens  du  soin 
planir*  les;  difficultés.      Mais  plus  cette)  situation  est 
tîq)ue,    plus  il  entrerait  dans  son  cauttctère  de  met 
profit  le^  plus  léger  '  in4:ident  pour.  ^a''. sortir  par  un 
d'éclat.    Singulier  :  mélange  de  .  timidité  et  d'audace, 
duc  .de  Wellington  provoque  isou^ent  les   chances  q 
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iK^heode^v  et  dès  lors  il  les  aiFroate»  sans  calculer  1S29 
vraies  suites  de  ses  détermioations.  Il  eût  éié  d'au- 
t  plus  imprudent  de  Taigrir  après  ses  protestations 
ses  excuses»  en  lui  refusant  une  concession  minime, 
)  les  questions  du  blocus  excitent  effectivement  Fopi- 
Q  en  Angleterre-  contre  nous ,  blessent  l'orgueil  na- 
lal  et  imposent  silence  même  à  ceux  qui  auraient  la 
ooté  de  nous  défendre.  —  Les  nouvelles  que  le 
ite  Pozzo  di  Borgo  nous  a  fait  parvenir  sur  la  po-  , 
on  du  ministère  français,  dont  le  maintien  au  pouvoir 
ient  chaque  jour  plus  douteux,  nous  ont  portes 
li  à  ne  pas  nous  aliéner  complètement  le  cabinet  de 
tdres,  avant  que  les  réponses  de  Constantinople  nous 
Pt  dégagés  de  toute  inquiétude.  En  définitif,  tout 
n  prouve  plus  que  jamais  que  la  tranquillité  gêné- 
pse  trouvera  maintenue  en  dépit  des   fautes   et   des 

K»Q8  du  duc  de  Wellington.  Le  cri  de  paix  a 
ti  à  la  Chambre  des  Communes  et  7  a  été  unani- 
iieDt  répété  par  les  tories  aussi  bien  que  par  les 
iS8.  Votre  Excellence  aura  remarqué  que  le  ministre. 
osé  répondre  ni  à  cette  partie  des  observations  de 
James  Mackintosh  concernant  le  danger  dune  ga- 
itie  quelconque  du  territoire  ottoman,  ni  au  dis- 
V8  par  lequel  lord  Palmerston ,  dont  le  nom  s'asso- 
^dorénavant  à  ceux  des  premiers  orateurs  au  Parle- 
M,  a  insisté  sur  le  maintien  de  la  paix  générale,  et 
vovvé  qu^une  politique  turco^autrichienne  ne  ser-^ 
%it  qu'à  la  troubler.  MM.  Brougham  et  Baring 
^  parlé  dans  le  même  sens^  au  milieu  de  nombreuse 
I  i'écoutez,  écoutez ,  et  âl  est  probable  que  ces  dis- 
tioos  salutaires,  secondées  par  notre  modérationi 
I  de  jour  en  jour  de  nouveaux  prosélytes.  * 
n  ne  vous  échappera  point,  M.  le  comte,  que  le 
ide  Wellington  et  lord  Aberdeen  ont  mis  tout  en 
|vre  pour  nous  arracher  des  confidences  sur  les  con- 
ioDs  de  notre  paix  future  avec  les  Turcs.  Il  nous  a 
Kblé  ntile  de  répéter  les  assurances  que  renferment 
tst  égard  toutes  les  déclarations  de  l'empereur,  et  d^ 
hdre  même  quelques  développemens. 
K0U8  nous  bornerons  à  ces  généralités,  car  toute 
Amunication  circonstanciée  sur  un  sujet  si  délicat  en- 
toerait  des  dangers  réels,  et  si  une  fois  nous  discu- 
oiav'ec  nos  alliés  les  articles  d'un  traité  avec  la  Porte. 
AS  ne  les  contenterions  que  quand  ils  croiraient  nous 

^ouv,  Supplém.     Tome  IlL  Ee 
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1889  avoir  impose  d'irréparables  sacrifices.  C'est  au  milieu 
de  notre  camp  que  la  paiK  doit  être  signée,  et  ced 
quand  elle  aura  été  conclue  que  l'Europe  doit  en  cou- 
natkre  les  conditions.  Les  réclamations  seront  tardives 
alors  9  et  on  soufiErira  patiemment  ce  qu'on  ne  pourra 
plus  empêcher* 

Nous  ne  pouvons  douter  que  tel  ne  soit  le  résultat 
de  notre  campagne.  Le  ministère  anglais  ne  peut  ries 
entreprendre ,  à  moins  que  nous  lui  en  fournissions  les 
motifs  ^ar  des  opérations  alarmantes  dans  la  Méditer»^ 
née*  ^  Notre  sécurité  est  complète.  Nos  forces  sont  iut^ 
menses.  11  ne  s'agit  que  de  les  réunir  toutes ,  et  (M 
les  employer  avec  énergie  sur  le  théâtre  de 
Ce  sera  là  que  nous  vaincrons  tous  nos  ennemis 
ou  secrets^  là  que  nous  obtiendrons  la  considérât! 
nous  est  due,  là  enfin  que  nous  affermirons  l'influeDil 
de  la  Russie  sur  le  repos  intérieur  et  extérieur 
reste  de  TEurope.  Il  serait  dangereux  de  se  dis 
niuler  d'autre  part  que  ces  événemens ,  faciles  à  ai 
ner  en  1829,  risquent  de  devenir  problématiques 
même  impossibles  en  1830. 

Nous  avons  l'honneur  d^étre,  etc. 


46. 

Correspondance  diplomatique  et  (A 
tes  relativement  au  commerce  enti 
les  Etats-Unis  de  V Amérique  septei 
trionale  et  les  Colonies  de  la  Grandi 
Bretagne  dans  les  Indes  accidenta]^ 

(Pièces  présentées  au   Parlament   d'Angleterre,  Noi 

bre    1830). 

Nro.  1.    Louis  Mac  Lane  à  Lord  jiberdeen* 

London^   \2  December  U 

My  Lord, 
I  had  fiattered  myself  with  the   hope  of  receivi 
before  this  time  a  décisive  Answer  from  His  Majet 
Government   to   the  Propositions  which   I  had  tbe 
nour  to  make,  some  time  since,  for  an  arrangemeoi 
the.  Trade  between   the  United    States   and   tbe  Bril 
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nerican  Colonies;  but  while  I  regret  the  delay  that  y^BSH 
%  taken  place,  I  am  aware  that  it  has  hitherto  beeti 
iayoidable.  In  the  hope^  hoiiveyer,  that,  after  the 
nous  conversations  which  I  hâve  had.  the  honotrr  to 
Id  with  His  Majesty's  Ministers  in  the  course  of  thîtf< 
!gotiation,  they  may  be  prepared  definttively  to  dis- 
le  of  tbe  subject,  I  beg  leave  to  make  Your  Lord« 
ip  tbe  présent  communication.  , 

In  entering  upon  the  Negotialion,  I  separated  this 
n  the  other  objecta  of  my  Mission,  and  presented  it 
glj  before  His  Majesty's  Ministers,  that  it  might  re« 
Te  their  early  considération ,  and  prompt  décision  ; 
1  tbat  I  might  thereby  the  better  promote  the  viewsi 
)  wisbes  of  my  Government.  I  early  informed  Your 
rdsliip  of  the  anxious  désire  of  ihe  Président  of  The 
ned  States,  that  his  question  may  be  put,  immedia- 
fand  entirely,  at  rest.  In  this  he-  is  influenced, 
tmerely  by  a  vrish  to  liberate  and  give  activity  to 
1  portion  of  the  capital  of  his  Fellow  -  citizens  as 
f  be  awaiting  the  décision  of  this  question ,  but  also 
the  bigher  motive  of  speedily  terminating  a  state  of 
3g8  daily  becoming  more  prejudicial  to  the  friendly 
étions  of  the  two  .Countries. 

Dûclaiming,  on  the  part  of  The  United  States,  in 
iljto  certain  observations  of  your  Lordship,  ail  bosti«« 
'  to  this  Country^  in  their  System  of  protecting  Du- 
t,  and  disconnecting  that  System  from  any  arrange- 
nt of  this  particular  question ,  I  endeavoured  to  lay 
I  subject  before  His.  Majesty's  Ministers ,  divested  of 
Itonsiderations  but  such  as  peculiarly  relate  to  this 
kh  of'lhe  commerce  between  the  two  Nations. 
Conceiving  that  expérience  had  already  proved  the 
bting  Colonial  Régulations  to  be  in|urious  to  the  in- 
Mt8  of  both  Countries,  the  Président  was  induced  to 
pe,  tbat  true  policy  alone  would  dispose  His  Majesty^s 
vernnient  to  change  them.  He  could  perceive  no 
»â  reason  why  Great  Britain  should  now  refuse  her 
^Dt  to  the  terms  of  arrangement  which  sbo  herself 
I)  beretofore,  voluntarily  propoéed;  and,  as  the  On 
'  in  Council  of  July,  1826,  did  not  embrace  Russia 
1  Sweden  ;  though  both  were  withîn  the  scope  of 
•  Act  of  1825  f  and  as  it  had  been  subsequeotly  re- 
aded  as  to  Spain,  wîthout  équivalent,  he  was  un- 
^^g  to  suppose  that  atfy  unfriendly  -  motive  could  iu- 

Ee  2 
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1829  diice  a  peculiar  and  permanent  exclusion  of  The  Uni- 
ted States  from  participation  in  a  trade  thus  conceded 
to  the  rest  of  the  World. 

In  fact»  it*  appeared  that  a  material  altération  bad 
taken  place  in  the  Colonial  System ,  and  in  the  rela- 
tions between  the  two  Countries;  produced  by  the  rH 
cent  relaxation  of  tfae  Order  in  Councîl  in  favourofi 
8pain\  wbich  left  The  United  States  the  sole  excludeè, 
Power;  and  by  the  inlarious  opération  of  the  exlstlag: 
Régulations  upon  tfae  iiitérests  of  Great  Brîtain.  lt>vw 
not  unreasonable,  therefore,  to  suppose,  that  the  Ne^ 
gotiation  might  ibe  adyantageously  resumed;  that  tiri^ 
British  Government  might  be  induced  to  resciud,  e» 
rely>  their  Order  in  iCouncil  of  1826,  and  that  a  si 
tisfactory  arrangemeiit .  might  immediately  be  madebi 
thé  recîprocal  Acts  pf  both  Governments.  ' 

In  the  course  of  my  Negotîation,  however,  I  ha 
met  with  difficulties  much  greater  ihan  had  been  an' 
cipated,  There  w^e  ob)ection8  opposed  to  any  arni 
gement.  '  Ambng  them  were  the  measures  of  The  Uflli 
ted  States  9  réstricting  the  British  Colonial  Gommerod 
subseqaéntly  to  their  failure  to  accept  the  terms  offm 
by  the  Act  of  Parlîament  of  1»25;  and  the  ClaimsM 
protection  urged  by  those  interests,  which  are  suppo 
to  haye  grqwn  up  in  faith  of  the  Act  of  1825,  aodi 
Order  in  Council  of  1826.  Indeéd,  I  distinctly  und 
stood  that  thest  were«  insuperable  obstacles  to  aoy 
laxatîon  in  the  Colonial  System  of  Great  Britain,  ii 
leès  some  previous  change  should  be  made  in  the  M 
gislation  of  The  United  States. 

With  tbis  understanding,  though'I  by  no^eans 
mittéd  the  force  of  thesé  objections ,  I  deemed  it  exj 
dient,    in   thîs   State  of  the  Negotîation ^    to  niake 
follewing  Proposition  : 

That  the  Government  of  The  United  States  sho 
now  comply  with  the  conditions  of  the  Act  of  Fa^H 
ment  of  July  5th,  1825,  by  an  express  Law,  openf 
their  Ports  for  the  admission  of  British  Vessels,  and  1 
alioSring  their  entry,  with  the  same  kind  of  Britu 
Colonial  produce  as  may  be  imported  in  Americao  V< 
sels ,  the  Vèssels  of  both  Countries  paying  the  ss 
charges;  suspending  the  Alien  Duties  on  British  ^^^ 
and  Cargoes;  aivd  abolishing  the  restrictions  >  iu  the 
-of  Congress  of  >t823^  to  the  direct  intercourse  helsf^ 
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Umted  States  and  the  British  Coloiiies  ;  and  tbat  1829 
ich  a  Law  should  be  immediatelj  follov^ed  by  a  re- 
}catioD  of  tbe  Britisb  Order  in  Council  of  the  27th 
[Jaly,  1826;  the  abolition  or  auspensîoD  of  ail  diacri- 
inatiog  Duties  on  American  Vessels  in  the  British 
olonial  Ports;  and  the  enjoymen»,  by  The  United  Sta- 
B,  of  tbe  advantages  of  the  Act  of  Parliament  of  the 
h  of  July,  1825. 

By  this  offer  on  the  part  of  my  Government,  I  ho- 
i  to  remove    even    the  pretence  of  complaint  against 

measures;  aud  I  triisted  that,  in  thiis  throwing  open, 
'  its  own  act,  to  ail  of  His  Majesty's  Subjects,  a  trade 
•présent  enjoyed  by  but  a  few,  it  would  effectually 
toce  those  partial  interests,  which,  springing  ont  of 
Ijstem  of  restriction,  and  depending  as  miich  upon 
(  coiintervailing  Laws  of  The  United  States,  as  iipon 
»  Régulations  of  their  own  Government,  subsist  en- 
liy  upon  the  misfortunes  of  the  British  West  Indîà 
iDters,  and  the  embarrassments  of  the  gênerai  com- 
fcial  capital  and  enterprize  of  both  Nations. 

In  repeating  the  Proposition,  as  I  now  hâve  the 
Bour  to  do,  and  in  reoewing  my  solicitations ,  that 
may  be  taken  into  early  and  candid  considération, 
1  produce  a  prompt  and  favourable  Reply ,  I  refrain 
m  leading  to  further  discussion  and  delay,  by  a  more 
hiled  référence  to  the  various  suggestions  by  whidi, 
tiie  course  of  the  Negotîation,  I  bave  had  the  ho- 
■r  to  recommend  it.  *** 

Eotertaining,  however,  the  conviction  I  hâve  heretofore 
pressed^  of  the  wasting  effects  of  the  présent  Régulations 
•d  the  substantial  întere^ts  of  the  two  Countries,  I  can- 
t  close  this  Letter,  without  again  remarking,'  that  delay 
I  oiily  tend  to  increase  the  diiFiculties,  on  both  sides,  to 
f  future  adjustment;  and  that  it  will  be  diificult  for 
^  United  States  to  reconcile  the  marked  and  invi- 
tes relation  in  which  they  are  now  placed,  with 
•ir  idea   of  justice,    or  with  the  amicable   professions 

ikis  Government.  That  relation  involves  consequeo- 
I  reaching  far  beyond  the  immédiate  subject  in  dis- 
^ioD,  and  of  infinitely  greater  importance  to  the  fu- 
^  intercourse  of  both  Countries  >  than  any  value 
tich  the  trade,  affected  by  thèse  Régulations,  may  be 
pposed  to  possess.  It  is  this  vîew  of  the  subject 
^vîU  unités  the  sympatby  of  ail  interests  în  The  Uni- 


438     jicies  relaiiv.  au  commerce  entre  les  Etat 

1819  Ud    States  ynxh   their   conunercial    enterprize,   vrb| 
toudiet  the  pride  and  sensibility  of  eveiy  class  of  i* 
PopulatioDi  and  which,  I  truat,  will  make  ils  due 
peal  to  the  candour  and  liberalily  of  His  Majesty's 
▼emmenL 

I  prajr  your  Lordebip  to  accept,  etc. 

Louis  M' 

No.  2.  Lord  Aberdeen  au  Sir  Louis  Mac  Lane 

Soif  London  Foreign  Office^  14/ A  JDecember,  W 

l  baye  had  Ibe  bouour  to  recelve  your  Letl 
tbe  12tb  instant,  fornially  recording  tbe  désire  en 
tained  by  tbe  Government  of  Tbe  United  States  >  (j 
previously  declared  by  you  in  verbal  Conférences) 
tbe  reinOTal  of  tbe  existing  restriction  on  the  lui 
course  between  the  Britisb  West  India  Colonies 
Tbe  United  States  ;  with  the  yiew  of  placing  the  G 
merce  of  the  two  Countries  on  a  footing  more  co 
nant  with  the  substantial  interests  of  botb  Nations, 
with  tbe  amicable  relations  which  happily  subsist 
ween  them. 

I  sball  lose  no  time  in  bringing  the  Proposition^ 
tained  in  your  Letter,  under  the  considération  ofl 
Majesty's  Government. 

Whatever  may  be  tbe  resuit  of  their  deiiberatij 
on  tbis  question,  of  which  you  are  already  apprizedj 
some  of  tbe  difficulties,  you  may  be  assured  tbat 
Majesty's  Government  vriU  enter  into  tbe  considérai 
of  it  with  tbe  mpst  friendly  feelings  towards  tbe  i 
.  vernment  |of  The  United  States. 

1  havci  etc. 

No.  3.  —  Louis  Mac  Lane,  au  Lord  jiberà 

London  i    16/A  March  %  1 
Tbe  Undersigned,  Envoy  Extraordinary  and  Miju 
Pleoipotentiary  from  tbe  United  States  of  America 
caliing  tbe  attention  of  tbe  Earl  of  Aberdeen  9  His 
jesty's  Principal  Secretary  of  State   for  Foreig0  ^ 
to  a  Proposition   which    be  had  the  honour  to  su 
in  writing  on    the   12tb   of  December   last,  for  an 
rangement   of   the    Trade    between   Tbe  United  Si 
and  the  Britisb  American  Colonies^,  and  in  praying 
a  décision  thereupou^  is  influenced^  not  merely  by 
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ideratîons  of  duty ,   iirging  him  to  avoid  fnrlher  delay,  1829 
Qt  hj  a  hope  y  tbat  the  lime  already  afforded  for  de* 
iberation ,  bas  been  sufficient  to   enable  Hia .  Majesty'a 
linisters  to  jndge  of  the  reaaonablenesa  of  bia  demands. 

The  Earl  of  Aberdeen  is  already  aware  thaï,  what« 
ver  may  be  ihe  disposition  vrbich  Hia  Ma)esty's  Go- 
ernment  may  now  be  pleased  to  make  of  Ihîs  subject, 
imiist  necessarily  be  final,  and  indicative  of  the  po* 
icy  to  which  il  will  be  necessary,  in  futurei  to  adapt 
be  commercial  relations  of  each  Conntry.  As  the  Re« 
uhtions  on  the  part  of  The  United  States,  Mrhich  will 
»llow  the  décision  of  this  Governmenti  can  be  adopted 
j  the  Coogress  alone,  it  becomes  the  duty  of  the  Un- 
ersigned  to  ascertain  and  transmit  such  décision  du- 
iog  the  présent  Session  of  that  Législative  ^ody.  Buty 
rhile  the  Undersigned  again  solicits  the  earliest  conve- 
lieot  Answer  to  bis  Proposition,  he  cannotbut  repeat, 
bat  it  will  be  happy  for  both  Countries,  if  their  mea- 
Dres  shall  coïncide  in  ciiUivating  those  libéral  princi- 
les  oF  mutuel  accommodation,  which  are  the  éléments 
f  common  prosperity  and  united  strenglh. 

However  the  fact  may  be  regrétted  and  condemned 
]r  enlightened  Statesmen,  it  cannot  be  concealed,  that 
ncîeDt  préjudices  and  unworthy  animosities  do  still  lin- 
ft  among  the  People  of  both  Countries;  and  the  Earl 
r  Aberdeen  bas  been  too  distinguished  as  observer  of 
vents,  not  to  perceive  the  opération  of  those  causes, 
I  fostering  a  spirit  of  commercial  jealousy ,  especially 
t  relation  to  the  Colonial  Trade. 

It  should  be  the  désire ,  as  it  is  the  interest,  of  botli 
•overnments,  to  extingubh  thèse  causes  of  mutuel  bitter- 
ess;  to  correct  the  errors  which  may  bave  interrupted 
le  harmony  of  their  past  intercourse;  to  discard  from 
leîr  commercial  Régulations  measures  of  hostile  mono- 
oiy,  aod  to  adopt  instead,  a  generous  System  of  frank 
nd  amicable  compétition. 

There  bas  never  occurted  in  the  history  of  the  two 
ountries,  a  faîrer  opportunity  than  the  présent  to  ef- 
■ct  this  désirable  object,  and  the  Undersigned  feels 
leaaure  in  remarking  the  favourable  disposition  pro- 
îssed  by  both  Governments  on  the  subject.  He  begS 
^  suggest,  however,  that  this  period  of  amicable  ex- 
tessioDs,  deserves  also  to  be  signalized  by  acls  of  mu- 
aal  concessiou,    which   may   remain    to    \he  People  of 
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1829  both  Conntries  ai  eamests  oF  those  libéral  relatioDi, 
which  the  GoYernments  hâve  resolyed  to  culdyate. 
Such  wQuld  be  einbraced  in  tbe  Proposition,  wliich 
the  Undersigned  haa  already  had  the  honour  to  aubmil; 
namely,  that  The  United  States  ahould  do  now ,  tbat 
which  they  might  hâve  done  in  1825 ,  —  reacind  tbe 
measurea  which  oiay  be  alleged  to  hâve  contributed  to 
the  présent  evil,  and  repeal  the  Laws  which  bave  beén 
inatters  of  complaint;  and  that  England  shoiild  assent, 
nowy  to  a  measure  ,  which,  but  a  few  years  since,  she 
herself  proposed. 

The  Undersigned  is  unwilling  to  pass  from  thîs  to- 
pic  witbout  reassuring  the  Earl  of  Âberdeen ,  that  it  iiJ 
from  considérations  of  this  kind  that  the  subject  derivei^ 
its  highest  importance  in  the  view  of  bis  Governmeot*! 
There  is  nô  disposition  to  deny  the  injurions  elFectfj 
of  the  existing  Régulations  upon  the  commercial  anii 
navigating  enterprize  of  the  People  of  The  United  Stin; 
tes,  associated^,  as  it  evidently  1%^  with  the  substantûl 
prosperity  of  the  British  West  India  Colonies;  much  ot 
the  injury,  however,  and  especially  that  arising  fro» 
tbe  temporary  inactivity  of  a  portion  of  American  cs« 
pital,  might  soon  be  remedied  by  Acts  of  the  Legishta, 
ture,  openiog  new  channels  for  commercial  enterprixa? 
But  the  evil  most  to  be  apprehended  is,  that  in  recar» 
ring,  on  both  sides,  to  the  remedy  of  Législative  E» 
nactments,  a  spîrît  of  compétition  might  be  imniediatd^ 
awakened,  which,  however  dispassionately  it  might  conid 
mence,  would  be  too  apt,  in  a  little  while,  to  bécotai 
angry  and  retalialing.  In  case^  of  tbe  kind,  as  bas  b 
>  too  well  proved ,  one  step  necessarily  leads  to  anotb 
each  tending  more  and  more  to  estrange  the  two  N 
tioDS,  and  to  produce  mutual  injuries,  deeply  to 
deplored  when  they  can  no  longer  be  remedied. 

It  is  far  from  the  intention   of  tbe  Undersigned  I 
intimate ,    that  The  United  States  could  be  disposée  r 
complain  of  any  commercial  Régulation  of  Great-Britai 
wbîch  by  a   System   of -reasonable  préférence,    sboul 
consult  the  interests  of  her  own  Subjecls;    provided 
were  done  in   a  spirit   of  amity  and  impartiality ,    a 
tbat  it   should  place   ail  Nations    on    an   equal  footin 
But,    when  The   United  States   sball   tbink  they  bave 
grounds   to    con.sider  themselves    singled    out    from   ait 
other  Nations ,  and  made  the  exclusive  object  of  an  ia* 
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nous  Régulation  ;  vrhen  thejr  sfaall  imagine  it  level-  1829 
i  at  their  prosperity  alone,  either  in  retaliation  of 
tft  deedsy  or  for  interested  purposes,  to  secure  some 
Iventîtîous  adTantage^  or  to  encourage  a  hostile  com- 
itition  by  means  of  commercial  monopoly;  bowever 
itifiable,  in  such  case,  they  may  admît  tbe  Régulation 

be,  in  point  of  strict  right ,  they  will  bardly  be  able 

refrain,  not  merely  from  complaint,  but  from*"a 
une  of  measures ,  calculated ,  as  they  may  think ,  to 
lert  tbe  int|iided  injury;  though  pregnant,  perhaps, 
ilh  conséquences  to  be  ultimately  lamented. 
'  While  the  Undersigned  would  in  no  degree  impair 
e  fuU  force  of  thèse  considérations,  he  would,  at  the 
ne  time ,  be  distinctly  unterstood  as  not  employing 
e  language  of  menace.  He  has  conducted  his  whole 
igotiation  wîth  an  unfeigned  and  anxious  désire  to 
•  the  relations  of  the  two  Countries  placed  on  a  foot- 
I  equally  advantageous  and  honourable  to  both ,  as 
t  only  nieans  of  insuring  lasting  amity;  but,  being 
«fonndly  sensible  of  the  causes  by  which  this  desir* 
ie  object  may  be  defeated,  he  has  framed  hîs  Propo- 
ion  in  such  a  manner  as  to  enable  His  Majesty's 
nisiers  to  co-operate  in  his  views,  without  deparling 
nn  the  principles  of  their  System  of  Colonial  Trade 
i  Government.  ; 

To  this  effect  the  Proposition  which  he  has  had  the 
ioour  to  submit,,  concèdes  to  Great-Britain  the  right 

regulating  the  trade  wlth  her  Colonies  according  to 
V  own  interests ,  and  asks  no  exemption  from  the 
leriminating  Duties  vrhich  she  bas  instituted  in  favour 

W  own  Possessions.  It  invires  a  participation  in  a 
>^ct,  rather  than  a  circuitous  trade ,  upon  terms 
kich  Great-Britain  deliberately  adopted  in  1825,  as 
^neficial  to  her  Colonies;  and  which  she  continues  to 
•^  présent  day  to  allow  to  ail  the  rest  of  World.  A 
ijection  of  it,  ihereforé ,  would  appear  to  resuit,  not 
ûm  aDy  condemnation  of  the  direct  trade,  or  any 
niviction  of  the  impolicy  of  permitting  it  with  the 
vest  India  Colonies;  but  rather  from  a  détermination 
f  exclading  from  it  the  Commerce  of  Tt^e  United  Sta- 
»  alone. 

h  is  not  the  intention  of  the  Undersigned  to  under- 
'Ke  hère  the  difficiilt  task  of  minutely  recapitulating 
'°  P^per  the  various   suggestions ,    by  which ,   in   the 
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1829  course  of  hia  Conférences  wUh  His  Majesty's  Ministen, 
he  has  endeavoured  to  enforce  an  arrangement  on  the 
terme  heretoFore  stated.  He  trusts,  howerer,  to  be  ex- 
cused  f  if  y  in  making  this  last  application  for  an  early 
décision  y  he  should  recur  to  a  few  of  the  oiore  lead- 
ing  considérations  connected  ivith  the  présent  state  of 
.the  Nègotiation. 

And  hère  the  Undersigned  hegs  to  observe,  that 
whateyer  hope  he  may  hâve  indulged  on  this  subject 
at  any  period  of  the  Nègotiation,  it  has  been  fouodd,! 
not  so  much  upon  the  expectation  'of  peculiar  faTOurj 
to  The  United  States,  as  of  a  libéral  compliance  bj| 
His  Majesty's  GoYemment  vrith  its  own  Régulations,  ùtJ 
allovring  The  United  States  to  participate  in  a  trad^ 
permitted  to  ail  the  rest  of  the  World,  so  far  as  their| 
participation  should  contribute  to  the  purposes  for  whidi 
such  trade  was  in  any  manner  authorized. 

The  arrangement ,  therefore ,  proposed  by  the  Vih. 
dersîgned ,  does  not  urge  upon  the  British  GovemmeoC 
a  departure  from  what  may  be  considered  its  ordioaif 
Colonial  Régulations,  for  the  benefit  of  The  UniM 
States  ;  but  a  récurrence  to  a  course  of  trade,  beneCciil 
alike  to  the  Commerce  of  The  United  States  and  tbt 
Colonial  Interests  of  Great-Britain  ;  and  which  has  be«i> 
ioterrupted  by  causes  not  foreseen  by  the  latter,  an 
highly  disadvantageous  to  both  Nations.  , 

It  was  the  hope  of  the  Undersigned,  that  if  the  il} 
terests  of  that  portion  of  the  British  Dominions,  vrhidl 
in  the  6th  Year  of  His  présent  Majesty's  Reign,  di(M| 
ted  the  Régulations  proposed  by  the  Act  of  Parliam|4 
of  that  Year,  could  be  subserved  by  their*  adopti4 
now,  Greàt-Britain  would  not  be  prevented  by  s^, 
causes,  accidentally  or  improvidently  arisîng,  or  by  «4 
exclusive  policy  towards  The  United  States ,  from  reo^ 
wing  now  theofEer  she  then  made. 

The  Undersigned  is  not  disposed  to  deny,  that  aflj 
departure  from  the  rigid  policy,  by  which  the  Coloi 
are  excluded  from  ail  Commercial  Intercourse,  exe 
with  the  Mother  Country,  must  be  founded  on  the 
terests  of  the  Colonies  themselves  ;  and  it  i^ili  be  doul 
less  conceded  that  such  was  the  object  of  the  ReguV 
tions  proposed  by  the  Act  of  Parliament  of  1825,  ^vbi( 
were  intended  to  furiiish  the  British  West  Indîa  M^B» 
with   a  more  exlensive   market  for   their   productiooi 
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iid  with  the  means  of  supplying   themselves  y   on  the  1829 
heapest  tenus  ^    with  aU  articles  of  foreign  produce  of 
irhich  they  might  stand  in  need. 

The  Act  of  1825  was,  in  fact,  a  relaxation  of  the  pre- 
ious  policy,  affording  to  the  West  India  Colonies  ad- 
antages  of  trade  which  they  had  not  previously  enjo- 
ed,  and  offeriog  the  benefit  df  their  Commerce  to  ali 
lie  World.  It  will  scarcely  be  denied,  that  this  rela- 
felioQ  was  dictated  by  a  wise  regard  for  the  peculiar 
riDts  of  those  Islands.  Abundant  proof  of  this  may 
s  found  in  Ihe  reciprocal  privilèges  granted  at  the  same 
îne  to  the  other  Possessions  of  Great-Britain,  the  in- 
irests  of  which  might  be  supposed  to  be  aifected  by 
^se  Régulations  ;  and  more  especially  in  the  privile- 
tt  conferred  on  the  Northern  Possessions ,  of  intro- 
•ciog  their  grain  into  England  at  a  £xed  and  mode- 
ate  Duty ,  and  of  receiying  in  exchange ,  and  impor- 
bg  directly  from  ail  parts  of  the  World,  productions 
nilar  to  those  of  the  West  India  Islands  ;  and  also  in 
le  réduction  of  the  Duty  on  the  Mauritius  Sugar,  in 
le  Ports  of  Great-Britain,  to  an  equalîty  with  that  of 
K  West  India  Sugar. 

It  wîU  scarcely  be  doubted  that  thèse  privilèges 
tre  fully  commensurate  with  the  object.  Indeed,  it 
Ust  be  perceivedy  that  they  were  of  extensive  scope 
id  growing  importance ,  materîally  aifectiug  the  pre- 
tat  and  prospective  trade  of  ^the  West  India  Planters. 
ley  conferred  on  the  Northern  Possessions  a  free  and 
bct  trade,  not  only  with  the  European  Ports,  but 
$h  the  Continent  of  South  America;  in'  which  are 
kintries  daily  encreasing  in  resources,  and  destined, 
cyond  a  doubt,  when  the  advantages  of  their  soil  and 
Kmate  shall  be  properly  cultivated,  to  become  rival 
^wers  of  the  West  India  produce. 

It  niay  be  safely  affirmed ,  that  thèse  are  privilèges 
'  greater  magnitude  than  any  conferred  by  the  same 
^t)  on  the  West  India  Islands,  and  it  is  worthy  of 
Kmark,  that  they  are  still  enjoyed  by  those  Possessions, 
lODstituting  a  source  of  profit  and  prosperity  ;  while, 
tf  those  for  which  they  were  given  as  an  équivalent,  the 
West  India  Planter  has  been  almost  ever  since  deprived. 
It  could  not  be  imagined  that  the  remotest  fore- 
ihought  was  entertained  of  this  state  of  things,  by  which 
ihe  West  India  Islands  would   ultimately  be   deprived 
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1829  of  tlieir  ittost  natural  and  profitable  market,  and  tfaeir 
interest  sacrificed  to  the  adventidoua  prosperity  of  Pos- 
sessions ^  i??hich  already,  in  tke  privilèges  heretofore 
alluded  to,  and  in  the  scale  of  Discriminating  Dutiet 
provided  by  the  Act  of  Parliament,  enjoyed  adyantages 
équivalant  to  any  accord  by  the  protecting  policj  of 
Great-Britain.  '  Much  less  could  the  Undersigned  per- 
mit bîinself  to  suppose ,  that  the  Act  of  1825  contem- 
plated  any  other  objecta  than  those  which  it  ostensiblj 
iniported;  or  that  those  objects  could  be  permanentljT  > 
defeated  by  accidentai  causes. 

The  Undersigned  need  not  hère  enter  into  a  parti- 
cular  defence  of  the  omissioui  on  the  part  of  The  Uoi^ 
ted  States ,  seasonably  to  embrace  the  offer  of  the  Ah 
rect  trade,  made  by  Great-Britain  in  the  Year  1825|i 
and  to  which  allusion  bas  so  freq.uently  been  bulAu 
Whether  it  be  a  subject  more  of  regret  or  of  censure^ 
ît  ought  to  be  enough^,  that  the  Claims  advanced  iifc 
justification  of  it  bave  since  been  at>andonèd  by  tho8i| 
who  made  them  ;  hâve  received  no  sanction  from  X\i4 
People  of  Tlie  United  States ,  and  that  they  are  noVl 
ndw  revived.  If  it  be  the  intention  of  Great-BriuM 
to  perpetoate  the  présent  state  of  things,  from  a  belie^ 
that  it  is  more  for  her  interest,  she  will  require  d% 
Svarrant  from  the  past;  and  if  she  intens  it  for  ao]^ 
other  purpose,  the  mistakes  of  the  past  will  not  >usti4( 
a  policy  observed  towards  The  United  States  alone^ 
vrhile  unenforced  against  other  Nations,  chargèable  vri 
similar  neglect.  If  thèse  mistakes  bave  led  to  the  i 
tuai  injury  of  both  Countries,  there  ought  rather  to 
inspired  à  disposition  to  remedy  such  injury,  and  t4 
prevent  its  future  récurrence.  .  ^  i 

The  Undersigned,  therefore ,  may  be  content  to  aâif 
mît,  that,  in  conséquence  of  the  fathire,  by  the  pa4| 
Administration  of  the  Government  of  The  United  StM 
tes ,  to  comply  with  the  Provisions  of  the  Act  of  P  ' 
itament  of  1825 ,  by  repealing  certain  restrictions 
their  Laws,  deemed  incompatible  with  the  interests 
the  Colonies,  Great-Britain  thought  proper,  by  Qrder 
in  Gouncil ,  to  exclude  them  from  the  direct  trade,  a 
ihorized  by  that  Act;  but  it  cannot,  therefore,  be  su 
posed  9  that  they  were  thus  excluded  because-  Great 
Britain  repented  of  the  Régulations  of  1825,  wbich  s 
continued  to  extend  to  ail  other  Nations,   though  some 
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tlhenty  too,  had  neglected  the  conditions  of  that  Act;  1829 
îither  could  it  be  eupposed  that    the  importance  of  ai 
rect  tradé  'with  The  United  States  had  ^    in  an^r  de« 
«e,  diminished. 

It  î$  not  a  fair  inference  from  anj  measure,  neither 
it  avowed  on  the  face  of  any  public  Document  of 
^at-Brilaîn,  that  hy  the  interdict  appHed  by  the  Or- 
r  io  Councily  she  intended,  permanently  and  unchan- 
ibly,  to  deprive  The  United  States  and  her  West 
ffia  Islaods  of  the  benefit  of  a  direct  trade ,  wrhîch 
id  always  been  deemed  of  the  first  importance  to 
th.  The  opposite  is-the  natural  inference  y  and  it  19 
I»  to  the  character  of  Great-Britain,  andto  herknow- 
Ige  ôf  her  trite  interests,  to  believe,  that  the  adjust- 
fot  of  trade  with  her  several  Possessions,  by  the  Act 
4825,  was,  in  her  opinion,  salutary,  and  that  she 
Igbt  to  secure  it  in  every  part,  and  to  give  it  more 
ftplete  effect,  by  Her  Order  in  Council;  the  true  in- 
It  oF  which  was ,  to  exclude  The  United  States  front 
t  direct  trade,  merely  until  they  should  consent  to 
|age  in  it  00  terms  mutually  advantageous.  It  was 
t«)  whilst  her  other  Possessions  were  left  in  the  en* 
"neot  of  their  privilèges,  Great-Britain  inlented  to 
fe^e  to  the  West  India  Islands  the  commercial  bene- 
^'^hich  had  been  designed  for  them  by  thèse  Regu- 


Nor  are  the  Answers  heretofore  given  by  this  Go- 
t^nient,  in  the  course  of  previous  Negotiations ,  in- 
Ipatible  wilb  this  interprétation  of  the  Order  in  Conn- 
r  Âfter  applying  -the  interdict  for  the  purposes"  of 
^  Act  of  1825,  it  was  not  unreasonable  that  the  tinie 
its  removal  should  be  adapted  to  the  same  ends.  It 
^t  hâve  been  designed ,  not  merely  to  évince  the 
Milection  of  Great-Britain  for  the  Régulations  adop- 
I  in  1825,  but  to  manifest  to  ail  other  Nations' the 
itual  advaiitages  of  that  course  of  trade,  and  to 
^^  to  a  libetal  spirit,  when  that  effects  hould  be  pro- 
eed. 

f  he  language  of  the  late  Mr.  Canning,  and  of  Lord 
^^Yi  authorizes  this  belief.  Mr.  Canning  said  no 
^  than  that  the  British  Government  would  not  feel 
und  to  reniove  the  interdict,  as  a  matter  of  course, 
lenever  it  miight  suit  a  Foreign  Nation  to  reconsider 
f  mcasùres;  —  implying,   surely,  that,   under  other 
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1829  circumstances  y  our  overture  would  not  be  rejected.  In 
the  Negotiation  \ritli  Mr.  Canning,  moreover,  the  Ame* 
rican  pretensions,  wfaich  before  thât  time  had  erobar- 
rassed  an  arrangement,  were  not*^  concededy  and  on  thaï 
ground  particularly,  M.  Gallatin^s  Proposition  was  then 
declined.  At  the  time  of  the  Negotiation  witli  Loi4 
Dudleyy  neitber  Party  had  felt  the  effects  of  a  sUteOf; 
thingSy  which  neither  had  ever  contemplated^  and  (or 
which  6reat«Britain  had  never^  until  then,  manifestel 
any  désire. 

Withoiit  attempting  hère  to  point  ont  the  error 
Lord  Dudley'a  conception  of  Mr.  Gallatin's  Propositioi 
the  Undersigned  contents  himself  with  suggestingi  t' 
his  Answer  most  particularly  referred   to  the  Prop 
tion ,  aierely  in  regard   to  the   form  and  the  time. 
neither  said  nor  intimated,  as,  had  such  been  the  inteiff 
lion  j   it   uhquestionably  would  hâve  done ,  that  GreilJ 
Britain  designed  by.  the  Order  in  Council,  permaneo 
to  abandon  the  objects  of  her  Act  of  lft25» 

It  must  be  admitted,  that  such  inference  vrouM 
incompatible  with  the  views  entertained  by  the  pre 
Ministry,  as  expressed  in  the  Order  in  Council  of  1)  ^ 
graluitously  extending  and  continuing  to  Spain^  the  pil 
vileges  granted  by  the  Act  of  1825,  which  she  also  4 
forfeited,  by  failing,  up  to  that  perlod,  to  comply 
the  conditions. 

On  no  supposition ,  consistent  with  ordinary  im 
tiality   towàrds    a   friendly   Nation ,  can   this  Order 
reconciled,   than   that  the  whole  sub)ect  rested  in 
discrétion  of  the  Ministry,  to  be  changed  and  modil 
at  any  time,  when  they  might  deem  it  expédient. 

The  Undersignedy  therefore,  takes  leave  to  8»pp 
that  the  présent  state  of  thîngs  is  new  and  unexpec 
in  the  Colonial  history  of  Great-Britaiu ,  that  théine 
ests  and  advantages  dépendent  upon  it  ace  adventitioi 
subordinate ,    if  not  opposed  j    to  the  objects  of  tbe 
of  Parliament   of  1825;.  and    injurions   to  the  inteit 
contemplated  by  that  Act  ;    and  that  it  was  neitber 
tended  to  be  produced  nor  perpetuated  by  the  Oi 
in  Council  of  1826.    He  is  induced,  therefore^  bj  tb 
considérations ,   to  renew  his  hope ,    that  the  real  f 
poses  of  that  Order  may  now  be  fulfiiled,  and  the 
dioal  object  of  tbe  Actof  1825  effectually  promo 

He  would  venture  to  ask,  moreover,  wheielir  lli<^ 
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;re6t8  y  which  hâve  recently  sprung  up  ont  of  tbia  1829 
rentitioaa  state  of  things,  which  dépend  iipon  acci- 
ital  causes ,  and  subsist  upon  the  sufferings  of  othersy  ■ 
re  ancîent  in  standing 9  and,  at  least,  equai  in  ma* 
tude,  bave  anjr  pecuHar  claim  to  be  upbeld?  Tbey 
nected  tbemselves  vrith  a  course  of  trade,  sabyersive 
the  leading  motives  of  the  Act  of  1825 ,  and  nèces* 
ily  temporary,  and  which  it  would  be  unreasonable 
couvert  into  a  permanent  arrangement,  unless  il  could 
proved  ihat  it  had  attained,^or  was  lîkely  to  attaîn, 
some  other  way^  ail  the  objecta  contemplated  by 
t  Âct. 

The  Régulations  of  the  6th  Year  of  His  présent 
iesty's  IVeign  weré  not  adopted  witfaout  reason,  or 
e&lled  for  by  the  condition  of  the  West  India  Colo- 
H.  The  improvident  législation  with  which  their 
ik  with  The  United  States  had  been  unhappily  ^e- 
foed,  subsequently  to  the  Year  1822,  had  produced 
barassments  which  ail  acknowledged ,  and  which  the 
isures  of  1825  proposed  to  obviate,  by  extending 
I  market  for  their  productions ,  and  enlarging  the 
ID6  of  a  cheap  supply* 
iBuch,  it  must  be  admitted,  was  the  obvious  remedy 

tthe  evil,  and,  if  their  own  picture  of  actual  distress 
embarrassment  be  not  over  drawn ,  the  situation 
the  West  India  Plantera  is  more  iq  need  of  its  ap- 
Ution  at  présent^  than  in  the  Year  1825.  Seldom, 
M,  if  ever,  hâve  their  distresses  been  more  in- 
H,  or  their  supplications  for  relief  more  urgent. 
tft  is  also  true,  that,  according  to  usual  custom,  in 
liods  of  public  distress,  the  evils  which  now  afflict 
iWest  Indta  Planters  bave  been  ascribed  to  causes, 
MOUS  in  their  nature,  and  not  always  consistent.  For 
1>  of  gênerai  prevalence ,  however ,  there  is  always 
ie  cause  of  gênerai  and  uniform  opération;  and  it 
t^y  is  not  unfair  to  argue,  tfaat  the  same  circum- 
■ces  which  bave,  led  to  such  a  calamitous  state  of 
Bgs  at  one  period,  may  lead  to  similar  effects  at  au- 
')  therefore,  that  an  aggravation  of  those  causes, 
^  produced  the  embarrassments ,  prévalent  frora 
to  1825,  may  produce  the  same,  in  a  stîll  more 
essive  degree,  at  présent,  and  may  render  them 
pportable  hereafter. 
hat  there  is  an  immense  réduction  in  the  value  of 
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1829  Colonial  Produce,  is  not  a  matter  of  conjectural  spécu- 
lation. It  will  not  be  denied  that  it  has  been  laking 
place  gradiially  since  the  interruption  of  tbe  direct  trade, 
until  it  may  be  affirmed  9  that  the  nett  proceeds  of  1 
aiogle  hogshead  of  sugar  are  lesB,  by  LlO  sterling,  thu 
they  were  in  the  last  Year. 

H  is  not  a  matter  of  doubt  to  thellndersigned,  M, 
the  total  I068  to  the  West  India  Plantera  of  a  direct 
trade  with  The  JJnited  States  9  the  most  natural  soun^ 
'of  their  supplies  ;  and  the  most  profitable  market  foij 
their  productions,  by  enhanciog  the  price  of  the  onei  ai 
not  merely  lowerîng  the  price,  but  diminishing 
quantity,  of  the  other,  is  sufficient,  without  the  aid 
other  causes,  which  might  be  cited,  lo  produce  a  st 
of  distress,  greater  than  that  of  which  they  at  prc 
complaiu* 

The  Earl  of  Aberdeen  -will  scarcely  need  to  be  il 
formed,  that  the  consomption  in  The  United  States 
West  India  Produce  is  very  considérable;  but  it  n^ 
not  be  superfluous  to  state,  that,  ofForeign  sugar  alon 
it  is  certainly  little  less  than  60,000,000  of  pouf 
per  Ânnum  ;  of  Foreign  molasses ,  it  is  not  less  d 
13,000,000  of  gallons-;  and  of»  Foreign  rum,  it  is  e^ 
to  3,500,000;  and  yet,  in  conséquence  of  the  Près 
embarrassments  of  the  direct  trade,  the  importation 
British  West  India  Produce  has  substantially  ceased* 

It  does  not  appear,  in  the  mean  time,  that  tbe  Fl 
ter  haç  been  indemnified  for  his  loss  by  any  other  n 
ket.     In  that  of/London   he  certainly  has  not;   forj 
neither  requires  the  surplus  produce  thus    left  on 
liands ,  nor  oiTers  hîm  an  equal  price  for  that  vfhià^ 
consumes.    The  freight  to  New  York  is  1  shilliog, 
to  London  5  shillings   per  cwt.;    the  différence  of 
surance  bettveen  the  two  Places  also ,   is  as  1  to  6 
cent.  •—  the  price  of  sugar,  therefore,  ought  to  be 
portipnably   higher  in    the  London  market.      Tbe 
of  Aberdeen  will  perceive,  however,  by  a  référence 
the  prices  current  of  Philadelphia,  Boston,  and  Loodc 
already   submitted  to   bis  inspection  ,  -  that,    instead 
being  greater,   the  price  is  less  in  the  market  of  L^ 
don ,  than  in  that  of  The  United  States.    The  sugar 
St.  Croix,    which   is   of  an    inférior  qualily  to  that 
Jamaica ,  is  quoted  in  the  prices  current  of  The  Uoiij 
States  at  from  8  to  10  dollars  50  cents  per  cwt.;  ^i 
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relîed  on.    One  oF  thèse,  being  a  Gom-  VJS^ 
A  of  the  quantity  of  provisions  and  Inm- 
ito  the  British  West  Indies,  in  Ihe  Years 
Ihe  Undersigned  has  alreadj  submitted 
Iberdeen,   as  deser?ing  of  parliciilar  at« 

)ear  from   tUsy   that  oF  the  corn    and 

into  those  Islands^  in  1825|  amounting 

elsy   237,248   bushels  were   introdiiced 

i  States  y   7,0t2  from   the  British  Colo« 

merica,    9^249  from  the  Forefgn  West 

)m  ForelgQ  Europe,  and  the  remaSndet 

.  Kingdom ,   and   the  Islands   of  Jersey 

hus  constituting  The  United  States:,    in 

ie  of  trade,   the   natural  and   cheapest 

It  also   appears  that  y   in   the  Year 

;regate  importation,    then    reduced  to 

27  bushels  only  were  iotroduced   di- 

United  States;    but   from  the  Foreign 

'1,  from  the  British  Colonies  in  North 

rom  Foreign  Europe  464,    and  from 

m,  etc.  172,718  bushels. 

.vere  imported  into  the  same  Islands^   , 

meal  and  flour,  of  which  The  Uni- 

dîrectly,  161,568,  the  British  Colo- 

rica   4,232  y    Foreign  Europe   400, 

21,090,  and  the  United  Kingdom, 

In  1828  the  aggregate  importation 

vas  206,653  barrels,  of  which  The 

irectiy,  490  barrels,  and  the  For« 

092,  the  British  Colonies  in  North 

;n  Europe  1,135,  and  the  United 

nore  strikingly  presented    in  the 

>  also  shewn,   by  the  same  Âc« 

nt  of  lumber  introduced  since 

iirect  trade,  hearly  one  half  of 

vhîch  prcviously  went  directly 

passed   through    the  Foreign 

considerably   more  than   one 

eater   sumber  were  imported 

rlies,  in  1828,  than  were  in* 

'  United  States  In  1825. 

itention  of  theEarl  of  Aber<« 
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1829  tlie  value  of  tbe  supplies  uniformlj  fumished  by  The 
United  States ,  under  ail  the  disadvantages  of  a  restric- 
ted  and  embarrassed  intercourse  ;  and  to  the  vastamouot 
which  is  eyen  now  finding  its  way,  through  iadirect 
and  difficulté  and,  consequently  expensive,  channels, 
under  a  positive  and  total  interdict  of  the  direct  traie» 
Surely,  if  other  parts,  with  which  the  trade  is  not 
merely  direct ,  but  bighly  favoured,  were  actually  abi^ 
from  their  own  resources  and  productions^  to  furolsl 
theçe  supplies,  there  would  be  no  recourse  for  tfaem  ti 
The  United  States  ! 

The  Undersigned  is  unablie  to   speak  with  precisi< 
of  the  amount  of  provisions   and  other  articles  actu 
supplied  from  The  United  States,  in  the  présent  coui 
of  business.      There  is   a   difficulty  in  tracing  the  tr 
through  the  numerous  channels   into  which  it  bas 
diverted  ,£rom  its  natural   course.      Tabular  Stateme 
are  not,  in  ail  respects,    fuU  and   accurate;  especi 
they  relate  to  merchandize  transported  across  the  Fr 
tier  Lines,  and  passing  down   the  St.  Lawrence  to 
Northern  Possessions;    of  such,  there  being  but  lii 
if  any,  account  taken  in  the  Custom-houees*.  | 

Thèse  circuinstances  render    ail  conclusions  on  m 
subject  more  or  less  matters   of  conjecture»     It  is 
opinion,  however,  of  the  most  intelligent  Persons 
gaged  in  the  trade,  both  before  and  since  the  Order 
Council  of  1826,  —  and  an  opinioi\,  which  it  is  bi 
ved ,  cànnot  be  controverted ,  —  that  an  amount  e 
to  more  thaa  a  half  of .  that  hereloCore  exported  thro 
the  direct  cbannel$,  still  continuel  to  go  by  the  pi 
circuitous  routes  —  It  bas  even  been  asserted,  by  io 
ligent  commercial  Men ,  that  Jamuca  has  not  codsu 
less  of  the  flour  and  provisions,  génerally,  of  The 
ted  States,   though  at  an  additional  and  oppressive 
pense,  than  when  the  trade  was  direct. 

The  routes  through  which  thèse  suppliea  now  p^ 
coinprehend  not  merely  (he  Northern  Possessions,  yf' 
hâve  the  solitary  advantage  of  occasionally  affordio^^ 
better  assortment  of  goods ,  but  abo  the  Islands  of  ' 
Thomas  «nd  St.Barlholomew,  Martinique,  Ouadalouj 
and  the  Port  of  St.  Jago  de  Cuba. 

It  is  believed  that  thèse  facts  will  be  fuUy  sustais 
so  far  as  certain  •  Officiai  Returns  iu  the  Archives 
thîs  Government,    to    which  the  Undersigned   has  h 
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xes8,  may  be  relied  on.    One  of  thèse,  beîng  a  Gom-  t829 
irative  Account  of  the  quantîtjr  of  provisions  and  iom-* 
ir  imported  into  the  British  West  Indies,  in  the  Years 
125  and  1828,  the  Undersigned  bas  already  sobmitted 
the  Earl  of  Aberdeen,   as  deserving  of  parlicular  at<* 

tltiOD. 

It  would  appear  from  tbis  y  that  of  the  corn  and 
'ain  imported  into  those  Islands,  in  1825,  amounting 

383,332  bushelsy  237,248  busbels  were  întrodueed 
)ni  the  United  States ,  7,012  from  the  British  Colo« 
»  in  North  America ,  9,249  from  the  Foreîgn  We«t 
kes,  1,584  from  Foreign  Europe,  and  the  remaindei 
b  the  United  Kingdom ,  and  the  Islands  of  Jersey 
IGuernsey;  thus  constituting  The  United  States:,  in 
I  regular  course  of  trade ,  the  natnral  and  cheapest 
ktte  of  supply.  It  also  appears  that,  in  the  Year 
^y  of  the  aggregate  importation,  then  reduced  to 
1)832  busbels,  27  busbels  only  were  introduced  di« 
tty  from  The  United  States;  but  from  the  Foreign 
est  ladies  126,221,  from  the  British  Colonies  in  North 
ierica  45,495,  irom  Foreign  Europe  464,    and  from 

United  Kingdom,  etc.  172,718  busbels. 

In  1825  there  were  imported  into  the  same  Islands^   , 
^737  barrels  of  meal  and  flour,  of  which  The  Uni* 

States  supplied,  directiy,  161,568,  the  British  Colo- 
B  ÎD  North  America  4,232,  Foreign  Europe  400, 
teign  West  Indies  21,090,  and  the  United  Kingdom, 
i  15,447  barrels.  In  1828  the  aggregate  importation 
^e  same  articles  was  206,653  barrels,  of  which  The 
M  States  sent ,  directiy,  490  barrels ,  and  the  For* 
P  West  Indies  142,092,  the  British  Colonies  in  North 
^ca  36,766,  Foreign  Europe  1,135,  and  the  United 
igdom  25,331.  '  '' 

A  similar  resuit  is  more  strikingly  presented  in  the 
îde  oi  rice;  and  it  is  also  shewn,  by  the  same  Ac« 
Vit,  that  of  the  amount  of  lumber  introduced,  since 

intemtption  of  the  direct  trade,  hearly  one  half  of 

most  valuable  kinds  which  previously  went  directiy 
n  The-  United  States ,  passed  through  the  Foreign 
(st  Indies;  of  shingles  considerably  more  tbaii  one 
f)  and  of  staVes  a  greater  number  were  imported 
n  the  Foreign  West  Indies,  in  1828,  than  were  in* 
iuced  directiy  from  The  United  States  în  1835. 

It  will  noï  escape  the  attention  of  the  Earl  of  Aber^* 
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IgmiecBf  Ihat  the  Foreîgn  West  Indies  dérive  tbeir  me 
of  exportîng  thèse  Articles,  principally,   if  not  exdt 
vely,  from  TBe  United  States;  and  that»  while  the 
portance  to  the  Planters  of  their  direct  trade  urith 
latteTi  is  thus  exemplified  hj  thèse  statementSy  it  is  i 
shewoy  that  the  diversion   of  it  into  indirect  aod 
Cttitous  channels  does  not  confer  equally  substanlial 
vantages  upon  the  British  Nothero  Colonies. 

With  this  view  of  the  subject,  the  Undersigned 
kes  leave  to  ask,  why  nray  not  thèse  supplies,  wl 
raust  thus  necessarily  be  drawn  from  The  Uoited  ! 
tes,  be  furnished  by  means  of  a  direct  trade?  Itn 
be  admitted,  that  the  evils  of  the  indirect  trade 
upon  the  Planters.  Among  thèse  may  be  considei 
the  charges  of  double  freight  and  insurance,  tbe  exp 
ces  of  transhipuient,  and  the  commissions  and  ai 
in  the  Neutral  Islands ,  estimateS  at  50  per  cent 
the  first  cost  of  lumber,  and  from  15  to  20  per  d 
on  provisions.  8o  far  as  this  estîmaie  relates  to  b 
ber,  it  is  fully  warranted  by  the  Officiai  Accouot 
the  comparative  priées  of  that  article  in  Jamaica,  in 
Years  1825  and  1828,  already  submîtted  to  thel 
of  Aberdeen;  and,  as  it  respects  provisions,  tfaed^ 
of  5  shillings  per  barrel  on  fiour,  and,  in  propori 
on  other  articles,  as  completely  sustains  it. 

But  to  thèse  evils,  great  as  they  are,    must  be^ 
^ed  the  total   loss   of  the  market  offered  by  The  I 
ted  States,  under  a  direct  trade,  the  extent  and 
tages    of  whieh  bave  already   been  shewn ,    and  yi 
bave  continued  for  an  indefinite  length  of  time,  if 
interrnpted  by  thèse  restrictions.     It  is  true,  tbe  c 
vatioo  of  sugar  had  been  commenced,  and  is  exten 
in  The  United  States,    but  under  dîfïïcttlties  and  ii 
diments  arising  from  the  nature  of  the  Climate,  aod 
fréquent  injury  of  the  crops,  by  the  variablenew  or 
seasons.     It  bas  to  contend,  also,  with  the  superio- 
if.  not:  the  indispensable  necessity,  of  Foreign  sugar, 
the.  purpose  of  the  Refiner.     The  demand  of  the  h 
is  siedfast  and   encreating,    being   comnienâurate, 
aierely   with    the   consomption  of  r^ned  sugar  JQ 
IJnited  States,    but   with   the  growing  trade  îo  i^ 
ail  parts  of  the  World.     The  exportation  of  reJoed 
gar  bas  also  been  fiirther  eifcouraged   by  a  récent  * 
meiftation   of   the  Draw-back,    placing  it  on  ao  ef 
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oting  with  domestic  sugàr,  in  respect  to  Foreign  niar-  1829 
Ils.  Uûder  thèse  circumstaoces ,  ipvhile  the  direct 
ade  remained  open  y  tbére  would  j  as  has  been  said, 
ive  contiQued  a  great  and  augmenting  demand  for  the 
fest  India  sugars  j  for  an  indefinite  lengtb  of  time. 
le  présent  restrictions,  however,  menace  the  Planter 
ith  its  total  loss^  if,  in  fact,  they  bave  not  alreadj 
sured  it.  In  proportion  as  they  augment  the  embarrass- 
mts  and  expense  of  the  trade  vrith  the  British  West 
dia  Islands,  they  compel  The  United  States  to  grow 
pr  own  sugar,  and  act  as  bounties  to  encourage  and 
iprove  its  cultîvation;  or  they  induce  them  to  look 
ç  tlieir  indispensable  supplies  to  other  Islands ,  more 
leral  in  their  Commercial.  Régulations. 
In  the  mean  lime  the  Planters ,  while  they  lose  a 
itket,  ample,  constant,  profitable,  and  contiguous, 
^  no  indemnification  in  that  çf  the  Northern  Fosses- 
ms,  whose  consumption  is  comparatively  limited  ;  nor 
that  of  the  Mother  Country;  for  there ,  in  addition 
tbei  low  priées  already  adverted  to ,  they  must  en- 
voler the  sagar  of  the  Mauritius ,  "which ,  beîng  now 
iced  on  an  equality  with  their  own  »  has  encreased 
)  amount  of  its  Importation,  in  the  cpurse  of  5 
pu-s,  from  4,600,  to  little  less,  as  it  is  believed,  than- 
,000  tons.     • 

Frôm  this  state  of  things,  therefore,  serions  inju^y 
ies  to  the  trade ,  both  of  The  United  States  and  of 
)  British  West  India  Islands.  So  far  as-  that  injury 
Mses  upon  the  latter,  it  is  eonfidëntly  submitted, 
pilier  plenary  relief  can  be  found,  as  has  been  sup- 
kd,  in  the  réduction  of  the  duties  upon  their  pro- 
te;  unless  it  be  in  a  manner  to  give  them  a  mono- 
ly  in  the  Home  market,  equal  to  that  of  which  they 
^e  been  deprived  in  The  United  States;  oreven  then, 
les8  the  réduction  be  in  proportion,  not  merely  to 
i  loss  of  the  market,  but  to  the  increased  charges  in- 
lent  to  the  indirect  trade  for  their  necessary  supplies. 
The  supply  of  sugar  is  already  greater  than  the  de- 
ind  of  the  Home  market ,  and  the  amount  of  reduc- 
0  of  daty  could  not  be  a  clear  gain  to  the  Planter, 
cause  it  would  be  also  attended  with  a  partial  fall 
the  price,  and  bis  gain  could  be  in  proportion  to 
3  latter  only.  This  mode  of  relief,  without  a  corres- 
ndent  réduction  of  the  bounly  allowed  to  theRefiner, 
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1829  would  be  prejudicial  to  the  Revenue;  but^  with  sucli 
reducûoQ,  much  more  injurious  to  the  Refiner;  aod  if, 
a8  it  may  well  be  supposed,  one  half,  at  least,  of  ibe 
sugars  imported  from  the  Indies  are  inanufactured  for 
exportation ,  it  is  not  likely  thi^t  such  mpde  of  relief  | 
would,  in  any  event^  be  bénéficiai  to  the  Planter.       { 

It  is   suggested ,    with  great   respect    and  defereDce,  ] 
that  the  more  obvioua  and  naturaPremedy  for  an  evil|  j 
"which  ail  mu8t  admit  ^   would  be   to  remove  the  cause,  i 
This  yrould  be  done  by    cheapening  the  supplies,  anll 
extending  the  market  for  the  productions  of  the  Islandi)  j 
and  by  authorizing  a  direct  trade  with  The  United  Sta*  j 
teS|    to   a  degree  commensurate  with  the  interests  anl 
necessities  of  the  Islands,    and   on    such    terms  as  an 
now  allowed  for  similar  purposes  to  ail  the  reat  of  tb( 
World. 

The  partial  application  of  a  like  remedy  prodocei 
a  salutary  effect  from  1825  to  1826,  and,  therefoi^ 
it  may  wdl  be  presumed ,  that  a  more  thorough  exp» 
riment  on  both  sides ,  at  présent ,  would  be  still  mort 
bénéficiai.  At  that  time,  undoubtedly,  the  BrîtiahNoi^j 
thern  Possessions  neither  complained,  nor  faad  cause  (» 
complaint;  still  less  can  any  such  cause  bave  ariseif 
since,  as  their  monopoly  of  the  direct  trade,  insteU[ 
of  relleving ,  bas  only  aggravated ,  the  sulTerings  of  t' 
Pi^anters. 

It  has   been   stated    to    the  Undersigned ,   howeT< 
as  the  opinion  of  Great-Britaîn ,    that,    while    devis 
measures  for  the  relief  of  the  West  Indies,  it  is,  at 
same  time,  indispensably  necessary  to  consîder  the  dai 
of  the  Northern  Possessions,  to  be  protected  in  the 
joyment  of  certain  occidental  advantages.     Though  tl 
Undersigned   by  no  means  admits   the  Justice  ofthc 
claims,   he   would  observe,   that  if  they  are  to  recer 
protection ,   it  ought ,    at  least ,  to   be  effected  in  soi 
way  not  inconsistent   with  the  meditated  relief  of  ^^ 
Plantera.     This  might  be  done  by  granting  greater  fai 
lities  for  the  introduction  of  the   produce    of  the  ^ 
there  Possessions  into   the  Mother  Country;  a  meai 
which  would  not  merely  benefit  them,  but  would  eosa 
important  advantages   to  Great  -  Britain ,    by  increi 
her  Revenue,  and  augmenting  and  perpetuating  the  t0 
sumptiou  of  her  manufactures  in  those  Possessions. 

But  the  Proposition  does  not  go  to  exclude  the  prO" 
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Bctioos  of  the  Northern  Colonies ,   or  even  to  expose  1829 
lem ,  without  protection  y   to  a  compétition  with  those 
fThe  United  States.     It   supposes,    on  tbe   contrary, 
lat,  as  iar  as  the  former  are  capable  of  prodiicing  the 
lides  in  demand,  a  fair  préférence,  is  already  secured 

them  in  the  West  India  market,  hy  the  scale  of  du-» 
«8  prescribed  hy  the  Act  of  1825,  and  fullj  commen- 
rate,  consîstently  with  the  interests  of  the  Planters, 
ith  that  object.  That  scale  could  only  proye  insuffi- 
ait,  if  the  capacity  to  produce  did  not  exist,  or  should 
ftni  for  its  existence  upon  an  exclusive  monopoly, 
faous  to  ail  other  interests* 

It  is  not   for  the  Undersigned ,  therefore,   to  object 

that  scale  of  duties  as  regulated  by  the  Act  of  1825, 
Migh  it  must  be  allowed  to  give  the  productions  of 
r  Northern  Possessions  of  Great-Britain  an  equal,  or 
m  a  better,  chance    in  the  West  India  market;   but 

requires  that  The  United  States,  as  far  as  they  are 
lable  of  supplying  its  wants,  may  be  pernritted,  in 
imoD  with  the  rest  of  the  world,  to  contribute  sup- 
e<  by  a  direct  tradé,  and  that  they  may  be  the  car- 
n  of  such  of  their  own  productions  as  are  indispen- 
i^,  or  highly  necessary,  to  the  Planters. 

That  thé  Northern  Possessions  hâve  an  interest  in 
^présent  state  of  things,  the  Undersigned  does  not 
an  to  deny,  nor  particularly  to  state.  It'  is  sufficient 
'  him  to  repeat ,  what  bas  already  been  remarked, 
A  the  interests  which  bave  grown  up  in  that  quarter 
udventitious  in  their  character,  and  subordinate  to 
Mhe  great  considérations  connected  with  tbis  subject. 
^  niay  be  ^f  some  importance  in  themselves ,  and 
^  there  may  be  views  of  higher  moment  and  grander 
^f  to  some  of  which  allusion  hsts  already  been 
A^%  before  which,  in  every  sensé ^  they  ought  to 
*  way* 

It  will  be  difficult  to  maintain  the  propriety  of  the 
'^  by  the  Northern  Possessions,  thati  they  should  be 
iured  in  the  enjoyment  of  a  direct  trade  with  ail 
rts  of  the  World ,  and  that  it  should  be  denied  to 
1er  Possessions  of  Great-Britain  to  whom  it  is  more 
tessary, 

Of  tbe  capacity  of  the  British  West  Indies  to  sup- 
^  with  their  production  ail  the  demands  of  the  Nor- 
Ktn  Colonies,  there  can  be  no  doubt;    yet  those  Co- 


456    jictes  relaiiç.  au  commerce  entre  les  EtaU- 

» 

18991oDie8y  by  a  direct  trade^  maj  introduce  similar  pro- 
ductions from  ForeigQ  Couotries.  Why,  then,  may  not 
the  British  Islands  be  permitted ,  bj  tbe  same  mediaoi, 
to  introduce  those  articles  vrhich  tbe  Northern  Fosses- 
sions  cannot  suppljr,  and  for  whicb  tbey  are  depeudeot 
upon  otfaers?  ^ 

If  tbe  Canadian  may  import  from  Foreign  Couotries,  j 

hj  a  direct  trade ,   mercbandize  of  wbicb  be  is  not  io 

need  for  bis  own  subsistence  ^  and  wbicb  be  may  pro*  i 

cure  from  otber  Colonies    of  Great-Britain ,  ir?hy  maf 

not  tbe  West  Indian    receiye   from  Tbe  United  States,! 

in  tbe  same  direct  mauner,  tbat  wbicb  is  indispensablfi 

necessary   to   bim ,    and   wbicb  uoae   of  His  Majestfi. 

Colonies  can  supply?  i 

Tbe  Undersigned.  does  not  prétend   to   state,  sinfli| 

be  is  unable  to  obtain  tbe  information  requisite  to  eo^ 

able  bim  to  state  witb  accuracy,  tbe  précise  proportion 

wbicb  tbe  productive  capacity  of  tbe  Nortbern  Fosse4 

sions  bears  to  tbe  wants  of  tbe  West  India  Islands.  M 

is  tbe  gênerai  opinion ,    tbat   tbe  productions  of  ém 

Possessions ,  especially  corn  and  otber  bread  stuib,  bti| 

little  exceed  tbe  quantity   required  for  tbeir  own  ctM 

sumption;   and   tbat  tbe  ampunt  of  tbose  articles ,  afl| 

even  of  lumber,  exported  by  tbem  to  tbe  Motber  Cou4 

try,    tbe    West   Indies^   iind    to    otber    parts,    is  i^ 

rived    principally  from  Tbe  United  States ,    and  fr 

some  Ports   of  Europe.     Tbis    opinion  would  seem 

be  confirmed  y  by  tbe  state  of  tbe  trade  between  tbe 

Possessions  and  Tbe  United  States,   and  by  tbe  enc 

ragement  given  beretofore,  and  at  présent^  by  lowdi 

ties ,  to  the  introduction  into  tbeir  Ports,  from  tbe  li 

ter,  of  most ,  if  not  ail ,  of  tbe  foregoing  articles. 

Tbe  Exports  from  The  United  States  to  the  Brit 
America  Colonies,   consist    principally  of  flour,  me 
Indian  corn,    wbeat,   sbip  bread,    rice,   pot  and  p^i 
asbes,  butter,  and  lumber,  amouuting  annually,  accc 
ding  to  the  circumstances  of  tbe  Year,   to  from  2^ 
3^  millions  of  dollars;   and   little   inferior  in    value 
tbe   aggregate  Exports  from  Tbe  United  States  to 
Britîsb  West  India  Islands,  in  an  op^n  trade. 

The  Earl  of  Aberdeen  bas  already  inspected  the 
ficial  Tables   of  tbe  Exports  of  domestic  articles  fr 
Tbe  United  States,  during  tbe  Year3l827,  and  tfaouj 
for  purposes    of  comparison,   similar  Tables  for  1828 
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ould  be  more  précise,  it  is  belîeved  tliey  would  not  1829 
fflinish,  if  they  did  not  add  to,  the  weigbt  of  tfaose 
1827.  From  tliis  statement,  and  a  récurrence  to 
i  Account  already  explained ,  to  say  nothîng  of  the 
iOUDt  of  produce  passingdown  the.  St.  Lawrence/ of 
liich,  as  bas  been  observed^  little,  if  any,  account  is 
len  in  The  United  States,  the  Earl  of  Aberdeen  wili 
rceive  that,  after  a  full  experiment  of  the  advantages 
brded  to  the  British  NotherA  Colonies,  by  the  pre- 
it  course  of  trade,  Ihey  are,  in  fàct,  dépendent  upon 
le  United  States  for  considerably  more  than  double 
Ufflount  of  their  Exports  to  the  British  West  Indies. 
By  thèse  Statements  it  ^ppears  that,  in  1828,  the 
itish  Northern  Colonies  exported  to  the  British  West 
lia  Islands  45,495  bushels  of  corn  and  grain  ;  and, 
|far  as  the  trade  in  1827  may  be  considered  indica- 
fi  of  that  of  1828 ,  they  received  from  The  United 
ites  88,456  bushels  of  thesame  articles;  that  of  flour 
i  meaf,  they  received  from  The  United  States  136,770 
b%l8,  and  exported  to  the  West  iQdies  only  36,766, 
i  that  a  like  proportion  is  observable  in  the  articles 
(Iiip  bread,  and  biscuit,  and  rice.  Of  lumber,  the 
icial  Tables  of  The  United  States  are  not  supposed 
lafford  any  satisfactory  Account,  and,  in  respect  ta 
tand  pearl  ashes,  the  British  Statement  is  silent; 
»Qgh  it  will  probably  be  conceded,  that  the  supplies 
the  latter  articles  are  prinçipally  from  The  United 
Ites. 

On  looking  to  the  large  amount  of  importation  from 
N  United  States,  by  the  British  Northern  Colonies, 
k comparatively  small  exportation  from  the  latter,  to 
e  British  West  Indies,  cannot  escape  observation. 
ttt  thèse  Islands  require  muçh  more  than  the  quan- 
J  furnished  them  by  the  North  is  shewn,  not  only 
'  the  Table  of  their  direct  trade  vrith  The  United 
>te8 ,  but  by  the  amount  furnished  at  présent ,  under 
'  the  pressure  of  the  dîscriminating  duties ,  from  the 
)reign  West  Indies.  It  is  a  matter,  in  fact,  that 
tes  not  admit  of  a  doubt.  That  the  Northern  Colo- 
es  do  not,  ûnder  'thèse  circumstances ,  send  more  of 
•  prodjice  received  by  them  from  The  United  States^ 
iistbe,  either  because  a  great  part  of  it  is  absorbed 
f  the  demande  fofr  the  Home  consumption ,   or  that  it 

necessary  for  their  export  trade  with  other  parts  of 
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1829  the  World*  The  first  caase  satisfactorilj  eviDces  the  in- 
eapacity  of  those  Possessions  ^  even  under  their  présent 
advaDtages,  to  augmenta  ia  any  considérable  degree, 
their  oWn  productions;  the  lasl  does  not  merely  évince 
this^  but  manifeste  more  strikingly  the  inexpedyiencf  of 
their  claim  to  a  monopoly  of  the  trade  with  the  West 
IndieSy  to  the  exclusion  of  The  United  States  ^  upon 
whose  productions  they  are  themselves  dépendent,  not 
only  for  their  trade  with  the  West  Indies,  but  also  for 
that  with  the  Mother  Country,  and  with  the  Foreign 
European  Ports. 

If  thèse  facts  shoald  be  considered  as  requiriog  fo^ 
ther  confirmation,  it  may  be  found  in  the  testimony 
seYeral  of  the  most  intelligent  Inhabttants  of  the  Noi 
thern  Colonies 9  taken  in  18269  before  the  ,,SelectCoi 
mittee  on  Emigration/'  by  whîch  it  appears  that, 
that  period,  and  previously,  Lower  Canada  did 
supply  any  flour  suited  to  the  West  India  Market, 
that  the  whole  of  the  Exports  of  the  Upper  Frovim 
not  exceeding  40,000  barrels,  '^ere  disposed  of  in  t 
Ports  of  Newfoundland ,  New  Brunswick ,  and  Halifs 
and  were  insufficient  for  their  wants;  that  Québec  d^ 
pended ,  in  a  great  degree ,  for  provisions  9  upon  llilj 
supplies  furnished  by  The  United  States,  and  that  M 
nada,  at  the  time,  found  the  utmost  d^culty  io  suf 
sisting  her  own  Population.  It  was  further  stated  1 
that  testimony,  that  there  was  not  sufficieqt  cprn  gro^ 
in  Upper  Canada  to  induce  any  foreign  market  to  i 
with  them;  and  that  it  wonid  be  extremely  desirabl 
for  some  years  to  corne,  to  int^oduce  American  floi 
into  the  Canadas ,  in  order  to  make  up  their  déficit 
tiie  supply  of  the  West  Indies  ;  that,  in  fact,  their  0 
supply  to  the  West  Indian  Merchant  was  very  inc 
siderable ,  and  that  „they  formed  a  very  secondarj  c 
sideration  in  his  estimation."  One  of  the  Personse 
mined  on  that  occasion,  a  Législative  Councillor  of 
wer  Canada,  gave  it  as  his  opinion,  and  as  one  ^ 
he  thought  would  be  taken  for  granted ,  that  the  Fi 
vinces  of  the  two  Canadas  would  not  be  able, 
their  own  produce,  to  supply  a  single  barrel  of  fi 
to  the  West  India  market  for  the  next  20  Yeara. 

Without  presuming  that  any  of  thèse  opinions 
in  ail    respects    accurate,  but   making   every  allowa 
for  the  character  of  such  answers,  which  if  in  any  deg 
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Toneous,  are  likelj  to  err  in  favour  of  the  Canadas;  1829 
oiay  be  «afely  and  confidentlj  assumed  that  the  Nor* 
ern  Possessions  do  not  now»  and  cannot  for  a  great 
imber  of  years^  however  they  may  be  favoured  and 
couraged,  produce  the  requisîte  supplies  for  the  West 
dles.  They  must  rely  upon  other  sources,  and  prin- 
Mlly  upon  The  United  States ,  not  merely  to  furnish 
ede£ciency,  but  as.  Consumers  of  the  West  India 
"oduce.  To  such  an  extent,  and  for  thèse  purposes, 
t  Proposition  of  the  Undersigned  asks  for  a  direct  in- 
rcourse. 

The  Undersigned  yrould  hère  observe,  moreoyeri  that 
e  Northern  Colonies  offer  as  little  advantage,  in  their 
■nand  for  the  produce  of  the  British  West  India  Is- 
ids,  as  in  their  capacity  to  furnish  supplies*  He  is 
tare  of  the  erroneous  supposition  y  that  The  United 
Mes,  in  their  direct  trade  with  the  British  West  In- 
M,  heretofore,  did  not  take  so  much  of  their  pro« 
)ce,  as  of  specie,  to  be  invested,  as  it  was  imagined, 
tbe  produce  of  other  Islands.  So  far,  however,  as 
ïïAj  be  thought  to  argue  an  unfavourable  course  of 
At  between  The  United  States  and  those  Islands ,  he 
ifcoofidently  rely  for  its  réfutation,  not  only  upon 
[obvious  iinprobability ,  but  upon  the  past,  and  even 
ft  presen} ,  course  of  the  trade. 

It  is  obvious  that  the  restrictions  by  which  the  trade 
The  United  States  with  the  British  West  Indies  bas 
tn  80  frequently  embarrassed ,  offered  peculiar  indu- 
ttents  to  the  importation  of  specie;  but  on  this  head 
i  Undersigned  may  venture  to  aifîrm,  that  the  amount 
'tpecie  bas  not  at  any  period  of  the  direct  trade  ex- 
Hied  much  more  than  one-fourth  of  the  importation 
to  The  United  States  from  those  Islands. 
Without  stopping  to  detect  the  error  of  supposing 
f  thiog  unfavourable  to  the  gênerai  resuit  of  trade 
^^  the  exchange  of  specie  for  produce ,  which  Lord 
erdeen  is  aware  is  a  natural  occurrence,  incident  to 
mmerce  in  ail  parts  of  the  World,  it  will  be  sufS- 
Otto  observe,  that  as  the  advantages  of  the  direct 
^de  to  the  West  India  Planter  were  never  doubted, 
may  fairly  be  inferred  that  the  exchanges  were  mu- 
lUy  made  in  the  most  profitable  médium.  That  spe- 
was  occasionally  received,  for  part  of  the  supplies 
tnished  by  The  United  States,  need  not  therefore  be 
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lQ29demed,  wbich  would  prove  011I7  that,  from  the  gêne- 
rai resuit  of  their  traffîc  witli  otber  Parts,  the  ^est 
lodia  Plantera  were  enabled  to  de^l  more  profitably  io 
apecîe  for  the  produce  of  The  United  States-,  tbus  al- 
fording  additional  illustration  of  the  mutual  adyantage 
of  their  intercourse.  But  the  Undersigned  takes  leave 
whoUy  to  doubty  that  specie  was  taken  in  such  trade 
instead  of  produce ,  when  the  lattes  yras  to  be  had  ou 
terms  equally  advantageous  ^  and  that  specie  vrasao 
taken  for  the  purpose  of  being  invested  in  simOar  ar«i 
ticles  in  the  Foreign  Islands. 

Unless  an  occasional  instance  of  the  kind  has  beeij 
produced  by  the  pressure  of  those  restrictions  vrhi(l|| 
it  is  now  proposed  to  abolish ,  the  occurrence  of  i^ 
would  argue  in  the  Merchant  the  udaccountable  folI| 
of  submitting  to  a  prdlonged  voyage ,  but  reduc 
freight,  and  to  the  other  disadvantages  of  a  circuitc 
trade,  in  the  search  after  commodities  which  lay  rea 
at  hand,  and  wbich  he  might  convey  immediateiy 
fais  market  by  a  direct   voyage  and   at  a  belter  freigl 

It  will  doubtless  y    however^    occur  to   Lord  Abêti 
deen ,  that ,  whatever  may  hâve  been  the  course  or  ^ 
ture  of  the  exchanges  in  a  direct  trade,   they  vere  pol 
merely   adapted  to  the  necessities   of  the  Planters, 
are  not  likely  to  be  improved  under  the  emliarrassm 
of  an    indirect  trade  ^   or  that  more  produce  and  li 
specie  would    pass  off  through  the   circuitous  ihao 
direct  channel. 

Though  the  Northern  Colonies  may  become  tbe 
riers,  they  do  not  thereby  become  the  consunnerS;  c 
cept  to  a  limited  extent,  of  the  West  India  Produ 
Their  capacity  to  consume  in  produce  the  value  of 
supplies  carried  by  them  to  the  West  Indies,  or  ei 
of  that  part  going  ft*om  The  United  States,  will  not 
asserted;  and,  therefore,  it  is  not  perceived  how  su 
^  produce  can  be  received  by  them  unless  from  a  1 
iiance  on  the  consumption  of  it  in  The  United  Sui 
or  other  Foreign  Parts.  ludeed ,  in  some  of  tbe  0 
cial  and  other  Statements  furnished  by  those  Provli« 
to  the  British  Government,  the  advantages  of  a  11 
transit  of  American  flour  through  the  Northern  Fo 
sions  are  argued ,  from  the  expectation  -that  ihose 
stricts  in  The  United/ States  which  furnish  tbe  floul 
will  receive   from   the  Canadians  Foreign   Produce  il 
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arter.  Not  to  advert  lo  tlie  complète  anDiliilatioD  ofl8S9 
Qch  expectatioD,  by  an  interdict  of  the  supply  through 
ocli  a  channely  :  it'  must  be  obvions  thatTlie  United 
tates  will  not  take  more  produce  or  lees.specie  undçr 
i6  enibarr^ssments^  of  an  indirect  intercotirse.  It  is^  6n 
le  contrary,  reasonable  toiiifer^  .  thaf,  in  sùch  case, 
b  the  more  bulky  article^'  of  West  India  Produce^ 
ley  would  be  led  to  rctly  in  a  still  greater  degree  u|^oa 
oreigQ  Islands  -with  aiigmented  facilitiez;  :  and.  tbat  tbey 
^ould  require  specie  in  retiirn  for  that  portion  of  their 
ipplies  passing  through  the  Northern  Colonies  ;  the* 
'ty  increasing  rather  than  diminishing  the  drain  oi 
It  article  9  so  far  as  it  may  be  sUppoe^dto  be  affected 
r  thèse  Régulations.  '      ^ 

The  Undersigned  would  beg  leaye  further  to  ob- 
tre,  that  a  refusai  of  the  Proposition ,  -wfaich  be  bas 
d  the  honour  to  make,  can  bave  na  other  obvious 
^eoce  than,  by  means  of  a  m^onopoly^  to  gire  a  for* 
i  growth  to  the  productions  of  the  Northern  PosseS'^ 
ms,  and,' in  the  mean  time,  to.  oompel  the  carrying 
the  produce  of  The  United  States,  and  tbat  of  the 
itish  West  Indiea,  through  their  Ports. 

The  very  necessity  of  a  monopoly  to  effect  àiiA  a 
tpose,  however»  clearly  points  out  the  difficulties  of 
iKiuction  y  and  the  embarrassments  of  such  a  coursô 
trade,  and  shews  the'  losses  and  distreases,  to  which 
}  Planter  must  be  subjected^  for  an  indefinite  length 
lime.  ,  '  '•» 

It  is  by  no  means  certain,  .howevçr,  tbat  thëse  ,pb<* 
!b  arç  consistent  with  each  other,  and  that  tliè:  ^bun4 
tt  supply  of  the  productions  of:  the  United  Sfateé^ 
^ugh  the  Northern  Ports,  would  not  as  iOffectiiaUji^ 
burage  the  productions  of  tbose  PosaessiQn8v,,as  the 
%ct  trade,  and  in  this  way  perpétuai*,  the  orànèpoly* 
ch  a  resn,lt  is  shewn  to  be  more  thaû  probable,  by 
I  foregoing  observations,  and  by  the  officiai  slate- 
'Dts  to  which  they  apply.  But  it  id  perfectly  certain^ 
il,  if  thîs  monopoly  should  baye  the  lintecided  effeet 
fostering  the  growth  in  Canada  of  the  arâcles  req!}!-* 
I  for  the  West  India  market,  it  would  also. bave  the 
ect  of  impelli^g  The  United  States  lo  the  cultitatioily 
thiii  themaelveSy  of  the  articles .  for  which  they'  bave 
m  accustomed  to  dépend  upon  the  West  Indies,  and^ 
Dsequently,  of  diminishing  their  demand  for  #fdse  .ar** 
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1829  ticles.  The  abllity  of  the  Norlh  to  supply  the  Planter, 
thereforei  would  be  atteDded  vrith  Ihe  loss,  to  the  lal< 
ter,  of  the  means  of  purchasîng  the  supply. 

The  reasonable  duty  proposed  hj  the  Act  of  1825, 
even  vrithout  the  aid  of  the  additîonal  privilèges,  to 
which  the  Undersîgned  bas  heretofore  presumed  to  al*  { 
lude,  by  gradiiallj  and  reciprocally  deTelopîng  the  re-t 
ftources  and  the  meahs  of  consiimption  of  theNortliemi 
^Possessions;  ..hy  proYiding  a  necessaiy  Revenue  fortbi| 
Planters ,  and ,  in  the>  intérim ,  affording  them  aa  i^ 
vantageoùe  market,  would  be  mach  more  effectuait^ 
attaining  ail  raliônal  and  désirable  ends.  ! 

.  From  an  impartial  view  of  ail  the  considérations  lot 
volved*  in  the  subjects ,  may  not  such  a  course  be  M> 
med  worthy  at  least  of  an  experiment  ?  Whether  w 
regard  the  gênerai  déductions  of  argument ,  or  the  m 
ries  of  indisputable  facts ,  arising  out  of  the  course 
trade  before  and  since  the  Order  in  Council  of  1^ 
it  can  scarcely  be  denied  that  the  présent  state  of  thiD{ 
bas,  thiis  far,  produced  greater  injury  fo  the  Britr 
West  Indies ,  than  benefit  to  the  British  Northern  F 
sessions  ;  and  that  the  Régulations  of  the  Act  of  iS 
would  be  extremely  bénéficiai  to  the  Planters],  if  io^*' 
not  absdlutely  remédiai  of  their  great  distress,  vnW' 
be  questioned.  From  récurrence  to  those  Regulati 
thérefore,  much  positive  good  is  certain  to  arise;  ^1 
i^as  the  injuiry^  apprehended  to  others,  exists  onlj 
conjecture ,  can  be  ascertained  only  by  expérience,  ^ 
may  alwa^s  be  remedîed  .hy  Ihe  protecting  measures 
Great'-Brttaih»  It  would  appear ,  therefôre  »  to  the  1 
detsîg^nedy  not  merely  courteous  to  The  United  Su 
but  just  to  thé  vaiious  Possessions  of  Great-Britain 
re^ur  to'  Ihe  expédient  df  trying,  onder  the  favourai 
Législation  of  bothiCôtin tries,  the  real  ntility  of 
adjustiiient  of  t8â5. 

If  the  encouragement  of  the  Northern  producti 
be  Aot'  sufficîent,  in  îts  résulta,  to  justify  the  perman 
exclusion  of  those  of  The  United  States  from  the  f 
lish  West  India  Islands,  it  is  equally  unreasonable 
insist,  that  the  latter,  and  the  produce  of  the  lalan 
$liall  i>e  carried  ctrcuitously  through  the  Northern  Po' 
al  sa  loss  to  theProducer.  The  présent  demand,  in  < 
dition  tô  the  indemnîties  actually  enjôyed  by  the  N< 
therû  P4Nrts>  s^ips  the  West  India  Planter  of  every 
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mtage  intended   for  hîm  by  the  Act  of  1825;    takiog  1829 
om  him  not  merely  the  gênerai  benefifs    of  a  direct 
iidey  but  Ht  thesaitie  time  depriving  him  of  the  Re- 
mue provided  for  the  support  of  the  Local  Governitieiit. 

That  :the  productions  sent  thfougL  the  Canadas  are 
)t  cheaper  in  the  West  Indies  than  those  going  through 
e  othét  Ports,  is  shewn  by  the  fact^  already  made 
•parent  9  that  a  Tery  important  »part  iof  rthef;  ^supply  is 
rried  in  the  latter  way^  and  -espedally»  îth^ugh  the 
iBÎsh  Idands;  but- as  no  dtttyis  collected  oat^tbat  co- 
bg  Trom  the  ^ritish  Fossessloas,  tbe  Planter^  on  his 
jiug  the  sa0ie  priée  as  for  that  cbarged  with:a  duty, 
I8t,  in  addition,  make  up  by  some  othert means  the 
»  to  his  Revenue. 

It  is  at  sacfa  saerifices  of  public  considérations ,  aud 

bportant  interests  of  Great-Britain  herself, .  that  the 
^nt  claim  is  made,  of.  forcing  the  trade  of.The 
nted  States  with  the  Britiah  West  lûdia  Islands  through 
)  British  Northern  Posseasiotis.     . 

The  Undersigned  >might  hère  ask  the  questîoh,  whe- 
'T  advantages  like  thesenomniclaimed;  uncertain  and 
itiogent  as  they  must  uecessadly  be,  deserve  ta  be 
fltished  at  the  cisk  «iwliich  ^.must  :  eventually  attend 
n?  Are  they  of  siifficient  magqitade  tojustify  the 
J»tirageihent  of  a  spirit  af  jealausy.  bètween.  two 
gbbouring  Nations  >  whose  prosperity  it  is  admitted 
^Id  be  best  promoted  .by  mutual  igoèûl  wiU;  or.  tbe 
ring,  ia  tlxe  Poptilation  rof.lheae  Northern  Posses* 
IS,  the  seéda  of  Commercial  boetility ,  -whîch:  may 
Moce  roots  of  ^bitterness  ^  difficnhto  be  eradicated. 

The  Undersigoed  y  showef^rj  Jiôpeâ.  to  be  excuied 
^  Ming  Lord  Aberdesh  to  çonéier,  iirhelhei!  .this 
im  be  noi  as  dîfficnUiiQ^iatlaiiukieal;)  tih.)fact^  «s  itk 
justification -in  reaspn^P-io'^^f^o'icj    .!     - '.-i  !  m..i    r 

That  Xh0  United:  Statesfnuiyf'beipire'vented^frojn  en- 
ÎAg  a  direct  IradeiîM^ith  the  British  West  Indîa  Js* 
is,  is  tiot  to  be  iiucsiîojied;  b|3t  it  does  n6t  follo.w 
itthey  can  be  cc^mpelled.  4o  .eârryj  on  the  indirect 
de,  throngb.  the  firitish  Northern  Pdssesëiobsy.  in  prêt 
Bace  to.  tbe  Nodier  .Ports y  and  idi  oppoMttonr  tô  thé 
ttrests  a«d  inçlioations  of  the^  American  People.  To 
Mire  a  caotkiuance'of.siuchi  aiconstain^:étate  of  things, 
^Id  requiriB  a  làr  greaten  degrde  x>f  ifiavour  than  Oreat- 
>t»ÎQ  giy^s  tovfhoaiii  Boiséss^OM:  at)  présent  ,.*  on  eotild 
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182dS'^®9   at   any  time,    without  effecting  the  rum  of  ber 
West  India  Planters. 

The  présent  course  of  trade  Ihrougb  thosé  Colonies, 
in  facty  owes  its  exidteace,  in  a  great  measore,  to 
the  toleratian  and  fovbearance  of  The  United  Stt* 
les;  Thej  have^submitted  to  it  for  the  moment,  in 
the  expectation  that  the  régulations  of  the  Order  oi 
1826  iMBeieei'nierelj  temporairy,  and  wouid  yield,  ' 
due  timo'^iito  .a  libéral  regard  to  the  gênerai  înterei 
of  Contmerde/  But  When  Great  -  Bri tain  shàll  av 
the  intention  I  permanéntiy  to  exclude  The  Va 
States 'froin  the  direct  trade  'wîth  her  West  India 
landsy  afld'jto  compel  the  intercb^nge  of  their  prod 
to  pass  through  her  l^orthern  Fosseseione,  for  the  p 
pose  of  dreating  or.  sustaining  rîj^al  interests  in  il 
qiiarter ,  it  iwill  then  be  for  The  United  States  to 
otde,  lyhetlser  their  indirect  irade  may  not  be  more  fi 
fitabl/  cÀoducted  through  othêr  chiEinneh% 

So  entirely  dépendent  are   the  Northern  Fossessi 
npon  the  will  of  Tbe  United  States ,   for   the  adri 
ges  which'they  now  enjoy,  that  a  simple  repeal  of 
restriclione   alluded/jto    in    tho  Proposition    vrhicb 
Undersigned .  had  the' honbur  to   submit,  if  The  Di^ 
Stateé  bould  be  sdpposvd  (sd  entirely  unmindfol  o( 
navigation  interesta  and  entet^rize  asio  Oiake  it, 
ôut'any  act  on  ;Vhe  part  of  Oreatr-Britain,  ^ould  e 
tuàliy  deMroy (their i monopoJy.     And ,  'moreoyer , 
^ould  bedèeined  n«dé8siBÛ*y  or  proper  to    aim  m 
res  at  tbese  FrovincBâ  àiimey  the  pèrmtssîon  of  a  di 
trad«.  from  the  Potta^ofiThe  United  Statea  to  the 
tish  Islands,  in  Brifish  Yesselsi  other'fhan  those  a 
in   the  Northern  jpiorKS^   iwiould  not  ^only  break  vp 
existîog  ttade>in  thafcdîsectiony  bkit  would  for  ever  b! 
even    the  imaginary  prospeèt  s 'of  future  production. 
Thd  ad^ntages;  tocfTfaB'  United  States,'  however 
eiiiploying -their  imbliavigatidn/in' a  part  ^  at  least, 
the  Tirade;  -of  eillatgibg^  ànd  bonciliating   their  inte 
in  the  Cotonies)  of' France  ,iSpainV'Swèden,  and 
«naricy  and</' by^th'^  reciptocal  iioooniniodations ,  of 
daally  encrèasiag;  tfaê  Market  '  in  tho^<  Farts ,    botb 
demand  and  suppliy  y  would  powerfii^ly,  iF  n^t  irr 
bly,    tempt  tfaêtr'  itrade  into  4hoae  lobanDèia,     In 
the;  .Officiai  Retui)'ns>  bc^etofove  ^fikiaei^  $afBd 
àhtrf  that  it  fatB<fi  it».  fa«0^^  bt«B'  akeafy  iiiTited  tbirl 
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I  a  considérable  degree,  by  advantages  ^hich  it  would  1829 
ot  be  difficult  to  augment,  unlîl  the  commoditîes  coiild 
»  iatroduced  as  cheap  as  those  of  Great-Brîtaîn  ;  tiii'- 
86  the  latter  should  be  protected  by  a  higher  scale  of 
Vties  than  was  contemplated  by  tbe  Act  of  1825^  and 
le  beyond  the  ability  of  the  Planters  to  endure. 

The  £arl  of  Aberdeen  will  do  the  Undersigned  the 
itice  to  believe  that ,  in  discussing  the  contingent  po- 
yr  of  the  two  Countries,  in  the  arrangement  of  their 
mmercial  entreprise ,  he  holds  forth  no  apprehended 
ent  with  a  v^ew  to  intimidate,  or  through  a  désire 
itit  may  take  place.  He  'will  also  perceive,  that  the 
masures  last  alluded   to  would   not  necessarily  imply» 

the  part  of  Thé  United  States ,  either  resentinent 
retaliation;  but  would  be  resorted  to  as  the  System 
Commercial  Régulation,  calculated,  under  the  cir- 
mstances  of  the  case,  to  give  the  best  direction  to  an 
portant  branch  of  their  enterprize.  To  such  extent 
!y  would  be  altogether  practicable ,  and  mîght  be 
»po6ed  indispensably  necessary.  Tbey  mîght,  indeed, 
•m  the  natural  tendency  of  such  Measures,  and  the 
ioliar  influence  of  events ,    end  in  the   total  loss   of 

trade  betw;een  The  United  States  and  the  British 
rthern  Possessions. 

In  such  a  view  of  the  subject,  though  the  Under- 
led  will  not  hère  lindertake  to  prouounce  tipon  the 
ne  of  the  trade  in  question,  he  would  su^gest,  that 
may  be  worthy  the  considération  of  those  who  claim 
ledyantages  of  monopoly,  rather  than  of  fair  com- 
Ikion ,  whether  the  loss  of  it  »  with  tbe  chance  of 
listing  with  the  Foreign  Islands  for  the  trade  witlt 
West  Indies,  be  préférable  to  a  reasonable  enjoy* 
Dt  of  both  ? 

That  The  United  States  posséss  the  means  of  effec- 
liy  controling  thêir  trade  through  and  with  the  Bri-' 
i  Northern  Colonies ,  the  Undersîgned  is  fully  con*- 
tnt.     He  is  aware,    however,    that  a  contrary  idea 

faeen  eutertained  by  some,  who  may  haye  regar-^ 
llhe  subject  in  a  narrow  or  interrested  point  ofvîew. . 
In  adverting  to  this  topic,  the  Undersigned  will  not 
mit  hîmself  to  suppose,  that  the  possibility  of  eva- 
g  the  Revenue  Laws  of  The  United  States ,  and  of 
tducing  a  ooiirse  of  contraband  trade,  in  violation  of 
ir  legitimate  Régulations^  can,  for  a  moment ,,   enter 

^QU9,  Supplem.     Tome  III.  6g 
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1829  ÎDto  the  calculations  of  tliis  Goveriniient,  ôr  receive  the 
remotest  degree  of  encouragement  or  countenance  froin 
its  nieasures  and  polîcy. 

If  no  other  motive  opposed  the  adoption  o(  8uè 
an  alternative,  Great-Britain  would  £nd  a  sufficient 
one  in  tke  certainty  that,  however  for  tbe  moment  ii 
might  minister  to  the  jealousy ,  or  appear  to  favout 
the  interests  of  her  Subjects  in  the  Colonies,  it  v^ouldi 
eventually,  produce  the  niost  baneful  effects  upon  tlieii 
morals  and  their  habits.  Thus  corrupted,  the  skill  aoj 
liardihood  acquired  in  evading  and  transgreçsiog  t 
Laws  K>f  a  neighbouring  Country,  would  aflerwa 
be  practised  against  those  of  their  own  Govemment. 
But  in  addition  to  the  gênerai  disfavour,  wîth  \rlii 
any  expectatlon  of  benelit  from  a  cootraband  Irai 
should  i)e  met,  Lord  Aberdeen  may  be  aâsured, 
it  would  not  be  difficult  for  The  United  States  to  p 
vent  such  a  trade  altogether.  A  more  efficient  Cord 
of  Police ,  and  a  greater  degree  of  vigilance ,  raiglit 
requisite  than  in  ordinary  times;  but  the  fidelity 
the  American  Custom-house  Officers  ha«  been  thorougi 
proved  ,  and  their  exertioas ,  even  iipou  this  Frooii< 
iiav^j  in  gênerai,  been  adéquate  to  ali  aub^lantialp 
posesi  Such  was  the  case,  even  vrben  they  were 
led  upon  to  enforce  the  Embargo  and  Nou-intercou 
Laws,  vvhen  they  received  but  little  sympathy  or 
couragemeut  from  the  moral  sentiment  of  the  Co 
nity.  The  fact  is,  hov^ever,  too  clear  to  require 
gument,  that  the  amçunt  of  trade,  to  be  carried  oo 
smuggling^  however  suecessful,  would  be  iocoasi 
able,  in  compadson  \yi(h  the  extent  and  profiu  oi 
légal  and  iregular.intercour^e»  9nd|  tberefore,  is  enli 
to  but  little  weight,  even  when  regarded  "with  a  vil 
to  pecuniary  resiilts.  Lord  Aberdeen  v^ill  not  r 
to  be  reminded,  that  td  prevent.  UUtit  trade,  it  is  chi 
necessary  to  rémove  the  temptation.  of-  Ugb  prîceS} 
to  create.  a  risk,  greatev  than  the  neward.  ito  .be  ga' 
by  successful  fraud..  Notbing»  cQuld  be  mor»-  easy  t 
ihiéj  in  respect  to  the  mode  o£  inteyrcoura^' now  un* 
cpoeideration. 

Tbe  interposition  of  lhe.Cu«tomtbo^]^^  O.ffic^r  rfovà 
scareely  be  i^uisite  to  prev>eiii  .the*  :iotroductiofl  < 
West  Indîa  Pâoduce  itito  Tb«:IJiiitedMSifile#,  tlirowg 
the  Northecu  Colonies.    Arrangem^ol».  coulddreadiiy  t 


mis  et  les  col.  angh  dans  les  Indes  occid.     467 

tade  with  the  Powers  to  ^ivhich  the  Fareign  Islands  1829 
elong,  to  ftirnish  the  requisite  supplies  of  West  India 
roûuce  froiù  those  Islande ,  oq  cheap  terms,  and  in 
eady  and  abundaiit  qnantities.  Thèse  arrangements 
Duld^  of  theinselves,  forbid  compétition.  But  whîist 
nerican  flour  can  be  carried  to  the  British  West  In- 
les,  as  cheap  from  The  United  States,  through  the  Foreign 
landsas  through  the  Northern  Possessions,  though  sub- 
ttto  the  Discriminating  Duty,  in  favour  of  the  latter,  of 
AilJÎDgs  per  barrel,  it  will  not  be  supposed,  that  the 
Sky  articles,  ofsugar,  rum,  and  molasses,  withoutsndh 
i,  can  be  tempted  through  the  Northern  Possessions,  by 
e  risk  of  détection ,  and  the  penalties  of  the  Law. 

The  Undersigned  does  not  belieye  that  ihe  tempts^- 
06  and  ^acilîties ,  for  the  introduction  into  the  Nor- 
te  Colonies ,  of  flour  and  other  articles  from  The 
Éed  States,  are  materlally  greater. 

So  far  as  the  trade  with  the  British  West  Indies 
)  operate  as  an  idducement,  it  bas  been  seen  already, 
tt  American  produce  is  carried  thither  as  cheap  through 
t  Foreign  Islands,  as  the  Northern  Ports*  The  sup- 
'  of  Ameri'can  flour  in  the  Northern  Colonies  is  be- 
red  to  be  principally  furnished  by  the  Genesee  Coun- 
)  and  the  Cbuntry  bordering  upon  Lake  Erie;  and 
Itands  admîtted,  in  the  Evidence  upon  the  Archives 
tHe  House  of Oommons,  that,  for  flour,  ^he  market 
Hew  York  is  generally  better  than  the  market  at 
(btreal  and  Québec.  Indeed ,  so  important  is  the 
ffation  of  thèse  factSy  that  the  most  intelligent  Mer-» 
Nts  suppose,  that  'SO  much  of  the  American  trade 
I  the  Britbh  West  Indies,  as  passes  through  the 
Hhern  Colonies,  instead  of  the  Foreign  Islands,  is 
*By  diverted  thither  by  the  greater  facilities  of  pro- 
ing,   in  thôse  Ports,    an  assorted  Cargo,  suitable  to 

West  India  Market. 

Id  the  teatimony  afibrded  by  the  Inhabitants  of  Lo- 

^  Canada ,    to  the  Committee  of  the  House  of  Com« 

U,  in  1826,  it  vras  asserted,    and  remained  uncon- 

Kcted,  that,  against  9,the  superintendence  of  the  Bri- 

t  Custom-faouse  Officers  it   would  be   impossible   to 

iggle  any  part  of  a  Cargo,  or  even  a  barrel  of  flour, 

>  the  Province  of  Lower  Canada.'' 

On  this  ground  they  vvere  enabled  to  encourage  the  * 

réduction  of  American   flour,   in  proportion    to   the 

Gg2 
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1829  amount  of  tbeîr  exporta,  to  the  West  Indies  andotlier 
I^laces,  wîthout  danger  of  ils  being  brought  inlo  tbe 
borne  coDSumption  ;  and  the  encouragement  then  given 
shews  the  importance  attached  by  His  Majesty's  Govern- 
ment to  that  évidence*  On  this  siipposition.  Lord  Aber- 
deen  wiU  readily  acknowledge  the  facîlîty  vrlth  ^rhick 
The  United  States,  througb  means  of  a  Custom-hoose 
Police  I  strengthened  and  extended  accordiog  to  theic 
means,  may  accomplish  the  same  end;  more  especiallf 
as  the  readier  interdiction  of  the  Retnm  Trade  from  Ca« 
nada  into  The.  United  States,  by  diminishing  the  measi 
of  payment,  would  also  diminish  the  motives  to  incuc 
the.  risk  and  penalties  incident  to  a  prohibited  trade 
.The  Undersîgoed  is  apprehensive  that  he  bas  alreai 
dwelt  longer  upon  thèse  considérations  than  is  ne 
sary,  after  so  moch  personal  explanation,  as  be 
heretofore  had  the  honour  of  yielding,  and  vrill  coi 
tent  himself ,  as  to  any  further  arguments  that  mi^ 
be  olTered,  with  referring  to  the  various  other  suggi 
lions ,  which  bave  been  made  by  him  in  the  course  ( 
this  Negotîation.  He  cannot,  however,  enlirely 
the  subject,  v^ilhout  repeating,  for  the  last  time, 
deep  solicitude  for  the  resuit,  and  without  most 
iiestly  recalling  the  attention  of  His  Majesly's  Minist* 
to  the  State  in  which  the  relations  between  the 
Countries  wQuld  be  left,  should  this  point  be  uofavo 
ably  de.cided.  In  such  case ,  the  Government  of 
United  States,  while  disappoinled  in  its  cberîshed 
pes  of  an  Arrangement/  by  mutual  and  reasonable 
cessions  f  would  find  nothing  conpiliating  in  the  re 
spect  of  a  long  course  of  fruitless  Negotîation, 
nothing  cheering  in  the  future  prospect,  darkened, 
il  woMld  be,  by  the  possibilily  of  a  récurrence,  hj 
two  Nations,  to  that  system  of  cou ntervailing  Measi 
that  bas  already  proved  so  detrimental  to  Iheir  harmo 
and<  Welfare.^    Th^  Undersigned  takes  this  occasion^ 

Louis  M*L 

No.  4.  —  Louis  MacLane,  à  Lord  Aberdeen. 

,  .  9,  ChandoS'Stréet,  Portland  Place  ^  \%th  Jufy^  189J 

The  Undersigned ,  Envoy  f  xtraordipary  and  3L'ml 
ter  Plenipotentiary  from  The  United  $la|ea,  .bas  bl 
4h9.  bonour  already,  in  a  personal  Conférence,  to  ex 
plain  to  the  Eârl  of  Aberdeen,    Hîs  Majesly's  Principi 
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Bcretary  of  State  for  Foreîgn  Affairs ,  certain  Measures  Ï829 
lopted  by  the  Congress  of  The  United  States,  durîng  iheîr 
le  Session,  which  ha?e  an  immédiate  and  important 
îaring  on  the  relations  of  the  two  fountries,  and  upoh 
e  Proposition  heretofore  submîtted  by  the  Undersîgned, 
Bpectiog  the  West  Indîa  Trade,  Having  received  from 
e  Earl  of  Aberdeen  an  intimation  of  the  propriety  of 
mmunicating  those  Measures  in  a  more  formai  man- 
ï,  the  Undersigned  has  the  honour,  herewith,  to 
insmit  such  information  on  the  subject,  as  he  is  now 
possession  of. 

The  first  of  the  Measures  alluded  to,  is  an  Act  of 
e  Congress  of  The  United  States,  authorizing  thePre- 
wnt,  m  the  recess  of  Congress,  to  an  nul  ail  the  re- 
ïctive  and  discriminating  Measures  of  The  United  Sta- 
h  aud  to  open  the  Ports  to  British  Vessels  trading 
«  the  British  West  Indies ,  in  the  manner  particu- 
ij  pointed  out  in  the  Act,  a  Copy  of  whîch,  for  the 
tter  explanatîon  of  the  case,  the  Undersigned  begs 
»ve  to  subjoin. 

The  Undersîgned  has  the  honour  also  to  inform 
rd  Aberdeen,  that,  during  the  late  Session  of  the 
•gress  of  The  United  States,  several  other  Laws 
«îpassed,  by  which,  in  lieu  of  the  dutîes  imposed 
»  certain  articles  of  the  West  Indîa  Islands,  and  of 
'  Possessions  of  Great-Britain ,  by  previous  Régula- 
•8,  the   following  Duties   only  are  to   be  collected, 

*  is  to  say  : 

Cpon  ail  Foreîgn  Molasses,  from  and  after  the  30th 
«eptem|)er ,  1830 ,  a  duty  of  5  c^nls  instead  of  10 
toper  gallon;  allowing,    at  the  same  time/a  draw- 

*  of  the  duty  iipon  ail  spirits  dîstilled  from  that  ar- 

«  in  The   United  States,    on   its   exportation    from 

»«ame,  , 

On  sait,  a  duty  of  15  instead  of  20  cents  per  bus- 
>  irom  the  31st  of  December  next,  until  the  Slst 
Uecember  1831,   and,    after  that  time,   to  10  cents 

f  busheL 

On  Gocoa,  a  duty  of  1  cent  per  pound  on  ail  im- 
«ea  after  the  3lst  of  December  1831,  or  remaînîng, 
wat  time ,  in  the  Custom  -  house  Stores ,  under  the 
«a  oF  the  Importer. 

And  on  coffee,  a  duty  of  2  instead  of  5  cents  per 
*»»«,  from  and  after  the  3l8t  of  December,  1830,  and 
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1880  "of  1  cent  per  pouud  from  th^  3l6taf  December,  1851; 
and  the  saine  duties  to  be  taken  on  coffee,  remaiDiog, 
at  the  respective  times^  under  bond^  in  the  Custom- 
house  Stores. 

The  Undersigned  will  not  permit  himself  to  doubt 
that,  in  the  first  of  thèse  Acts,  emanating  from  the 
frauk  and  friendly  spirit  which  the  Fresideot  hasuoi- 
formly  professed,  and  passed  with  an  avowed  référence 
to  the  pending  Negotiation  j  the  Earl  of  Aherdeen  yrà 
see  new  and  irrésistible  motives  for  concurriog  in  M 
promotion  of  the  end  to  which  this  Measure  direcUj  leadlj 

Such  a  Measure  could  not  hâve  been  recoinmeDilel{ 
hy  the  Président  without  incurring  a  deep  responsibi^ 
lity  towards  his  own  Country,  and  feeling  a  confideifl 
reliance  upon  the  justice  and  magnanimity  of  tbis.     | 

It  is  a  voluntary  and  leading  step,  in  the  coûcilia^ 
tlng  policy  of  the  tvvo  Nations,  taken  in  disdain  ofdl 
lestraints  of  form  ;  and  which  »  if  met  in  a  correspol 
diiig  spirit,  cannot  fail  to  produce  that  friendly  vAÀ 
course  and  real  harmony  y  so  ardently  desired  hj  tb(i| 
who  consult  the  irue  interests  and  glory  of  both  CouotrMi 

It  concèdes  9  in  its  termsy  ail  the  power  in  lbeii> 
gulating  of  the  Colonial  trade ,  and  authorizes  the  Fif 
sident  to  confer  on  British  Vessels  ail  the  privilH 
as  well  in  the  circuitous,  as  the  direct  voyage*;  yf^ 
Great-Britain  bas  at  any  time  demanded  or  deài 
It  bas  done  this  in  the  only  manner  in  which  it 
possible  ior  Congress,  at  the  présent  moment,'  and, 
der  existing  circumstancejs,  to  act,  without  a  total 
donment  of  even  those  advantages  tonceded  by 
présent  Régulations  of  Great-Britain,  and  without 
ing  up  new  interests  to  oppose  or  obstruct  the  fa?c 
able  disposition  eitpressed  by  this  Government. 

Nor  will  the  Undersigned  conceal  his  hope  and 
lief ,    that    this  act  vdll  stamp  the  Negotiation  ^i^ 
new  and  more  favourable  character;  and  that  The' 
ted  States,    having  thus  taken  the  first  step,  and 
ticularly    defined   the   terms   of   their,  Législation, 
mode   of  adjustment  may  be  disemcumbered    of 
tbQse  objections  with  which  it  was  supposed  to  be 
barrassed,   when  submitted    to   Lord  Dudley,  am 
the  Answer  which,  on  that  occasion,  was  given  to 
Qallatin. 

The  objections  suggested  at  that  period,  on  the 
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f  6reat*BrttaiD  y'  had  no  spécial  or  exclusive  référence  1880 
f  the  Measure  in  question  y    but   to    ihe  giving  of  any 
respective  pledge,  by  which  she  might  commit  herself 

the  adoption  of  any  spécifie  line  of  conduct,  contin* 
nt  on  e vents  which  could  not  be  foreseen  ;  and  to 
e  eotering  into  auy  informai  agreement,  as  to  mutual 
Us  of  Législation ,  while  it  was  impossible  to  antîci- 
ile  the  détails  with  vrhich  those  acts  might  be  accom- 
ittied,  or  the  position  and  circumstances  in  which  the 
ro  Coun tries ,  and  the  Commercial  Commonwealth, 
nerally^  might  be  placed ,  at  the  time  when  the  Laws 
itcted  should  corne  into  e£Eect.  If  thèse  objections 
uld  at  any  time  hâve  been  essential  to  the  subject^ 
bich  the  Undersigned  by  no  means  admits,  they  cer- 
ioly  are  not  so  at  présent.     . 

The  Act  of  Congress  bas  been  passed ,  without  any 
Uge,  prospective  or  otherwise;  it,  therefore,  relieves 
t  adjustment  of  this  subject  from  that  part  of  the 
Sculty.  The  détails  of  the  Colonial  Législation  ,  on 
(  part  of  The  United  States ,  are  precîsely  defined, 
d  fuUy  explained  by  the  Law.      Frankly  announcing 

this,   it  leaves  to  Great^Britain  herself  the  sélection 

the  mode  and  time,  in  which^  according  to  her  con* 
MioQ  of  her  own  interests ,  she  may  restore  the  di- 
.1  trade  between  Tho  United'  States  and  the  West 
lies.  She  ia  enabled^  deliberately,  to  do  this,  with 
fou  knowledge  of  the  beforë-mentioned  détails  y    and 

the  précise  position  and  circumstances,  as  well  of 
Mwo  Nations,  as  of  the  Commercial  Commonwealth 

gênerai,  ai  the  time  when  the  Measures  are  to  come 
to  effect.  This  she  may  do  without  any  risk  as  to 
t  future;    and  with  the  certainty,  that»    while  doing 

act  of  justice  to  a  friendly  Power ,  and  relieving  it 
>iu  an  in  vidions   exclusion   from    advantages  allowed 

>U  other  Nations,  she  is  contrîbuting  materially  to 
0  prosperity  of  her  Possessions  in  the  West  Indies. 

The  Undersigned  will  not  dismiss  this  subject  without 
l^ressing  the  hope.and  persuasion,  that,  in  the  other 
easures  of  Congress  alluded  to ,  the  Earl  of  Aber- 
'^Q  will  find  y  not  Inerely  ail  the  considérations  hère* 
lore  urged,  for  giving  new  facilities  to  the  trade  be- 
reeD  The  United  States  and  the  firitish  West  Indies, 
^terially  strengthened,  if  not  absolutely  confirmed,  but 
i*t  a  furlher   and   more   favourable  alternalion  is  the- 
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1880  reby  made   in  the  object  and   character  o(  the  Nego- 
tiation. 

Thesé  Measures  manifesti  at  least,  a  laudable  desb 
to  loose  tbe  shackles  of  Trade  and  Commerce,  wbicb, 
if  England  is  80  disposed  i  ^he  cannot  better  encourage 
than  by  a  relaxation  oF  her  own  restraints  upon  llie 
parlicular  branch  of  trade  under  discussion, 

The  Eari  of  Aberdeen  bas  been  already  informed,' 
that  the  consumption  of  Foreign  Molasses  in  The  llnileli 
States  is  not  less  than  13,000,000  of  gallons,  even  uodee|i 
the  discouragements  of  the  high  rate  of  duty,  and  a  déni' 
of  the  dra>Yback)  which  nearly  proved  fatal  to  t' 
chief  source  of  consumption,  — -  the  distilleries  of  Ke* 
England,  It  is  obvious,  however,  that  the  réduction 
the  duty  to  its- présent  low  rate,  and  the  allowance 
the  drawback,  nmst  swell  the  demand  for  this  arû 
-  even  beyond  the  ordinary  amount,  which,  in  the  legi 
lar  course  of  a  direct  trade ,  vrould  seek  its  princif 
supply  in  the  British  West  Indies. 

Of  Coffee,  not  less  than  37,000,000  of  pounds  ^i 
annually  imported  into  The  United  States,  and,  of  tbo 
in  a  réguler  trade^    not  less   than   8,000,090  fromdl 
British  West  Indies.  ( 

Of  400,000  pounds  of  Coç^a,  annually  importt 
into  The  United  States ,  little  less  than  one-fourth  ir 
brought  from  the  British  West  Indies. 

The  Earl  of  Aberdeen  will  readily  perceîve  that 
réduction  of  duty  on. thèse  articles,  and  especially 
Coifee ,  to  a  rate  which  will  soon  be  little  more  ijn 
nominal,  cannot  faîl  to,  at  least,  double  the  importais 
Thèse  remarks  apply,  with  even  additjonal  ion 
to  the  article  of  Sait,  the  consumption  of  wbich 
more  dépendent  on  the  rate  of  duty,  than  that  of 
other  necessary  of  life.  ^ 

The  enormous  quantity   of  this  article  requisite 
supply  the  wants  of  12,000,000  of  People ,   is  loo 
vious  to  need  any  conjectural  assertion  ;  but  it  is  y^ 
thy  of  observation,  that,  notwlthstanding  the  exteot 
the  home  supply ,  encouraged   by  the  high  duty  of 
cents  per  bushel,  the  annual  importation  of  that  arU 
from  Abroad  seldom  amounted    to   less  than  5,000,0 
of  bushels.     Of  this  amount,  more  than  3,000,000  c 
from  Great-Britain   and   her  Possessions,  —   her  W 
ludia  Islands  furnishing  at  least  1,000,000. 
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To  what  extent  this  ainount  maj  be  enlarged ,  by  18W 
le  encreased  consumption   arising  from   the  low  rate 
fduty^  and  the  advantages  of  an  easy  trade,  the  Earl 
fAberdeen  may  readily  conjecture.    It  should    be  r€* 
arked  also,  that  while  the  consumption  of  thia  article  , 

tfaus  augmentedy  the  diminution  of  the  duty  muât 
"oportionably  dîminiah  the  price  of  aalted  provisions; 

far  as  thèse  I  therefore^  from  part  of  the  supplies  of 
e  We8t  Indies,  the  subsistence  of  the  Islauds  will  be 
leapened,  while  the  demand  for  their  produce  is  encreased. 

It  ahould  not  escape  the  attention  of  the  Earl  of 
kerdesDy  that  the  Provisions  pf  thèse  Acts  of  the  Con- 
ets,  80  far  as  they  relate  to  cocoa,  coffee,  and  sait, 
t&fer  encouragements  on  the  trade  of  the  West  In- 
ès with  The  .United  States ,  which  did  not  exista  and 
ild  not  hâve  been  contemplated ,  at  the  period  of 
»âog  the  Act  of  Parliament  of  1825.  They  there- 
re  superadd  new  and  important  motives  for  restoring 
e  trade  then  offeredf,  and  for  restoring  it  upon  terma 
't  lésa  favourable. 

While  the  participation  of  the  British  Islands  is  in« 
jed  in  the  advantages  to  be  derived  from  this  enlar- 
1  and  encreasîng'  demand  of  The  United  States ,  for 
e  produce  of  the  West  Indies,  the  Undersigned  takes 
tTe  to  suggest  the  expediency  of  securing  that  parti* 
tttioDf  before  the  trade  may  be  exclusively  diverted 
to  other  channels  by  the  superiôr  advantages  of  a  di- 
tt  intercourse  with  other  Islands. 

In  closing  this  Communication  to  the  Earl  of  Aber-   - 
(n,  the  Undersigned  will  take  the  occasion  to  repeat 
(deep  interest  on  the  subject^    and  a  renewed  hope 

an  early  and  favourable  issue^  The  Earl  of  Aber- 
ea  will  not  fail  to  appreciate   the   spirit  and  motive, 

which  the  Président  was  actaated,  in  recommending, 
i  the  Congress  in  passing ,  the  Act ,  to  which  allu- 
a  vras  first  made.  The  effects  of  delay  upon  the 
nmercial  entreprize  of  The  United  States ,  and  the 
appointment  of  interests,  desirous  of  a  différent  mea- 
^  of  Législation,  though  they  offered  embarrassments, 
^a  not  the  greatest  difficulties  attendant  upon  that  Act. 

1*0  gtve  to  Great-Britain  the  fullest  time  to  consult 
^  own  interest  and  convenience  ;  to  make  a  further 
i  a  signal  effort  to  place  the  commercial  relatioqs  of 
'  two  Countries  upon    a  footing  of  sure   and  lasting 
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18S0  hAriDOiiy  j  and  to  guard  y  m  a  manner  consisteotly  with 
duty,  against  delay  duriog  the  recess  of  Coogress,  could 
only  be  doae  foy  a  Measiire,  calcalated  also  to  awakeo 
at  once  the  spirit  of  commercial  spéculation,  and  io 
create  new  expectations  of  favourable  dispositions  oa 
the  part  of  this  Government. 

If,  as  the  Undersigned  will  continue  to  hope,  the 
British  Gev/ernment  shoiild  finfd  it  their  interest  to  Tea- 
lize  thèse  expectations ,  their  Measures  will  dérive  al* 
ditionnal  grâce  from  the  frankness  and  promptitude  ^itk 
which  they  may  be  adopted;  and  if,  unfortunateljiJ 
thèse  hopes  are  destined  to  expérience  a  disappointmeol^i 
it  is  not  less  the  duty  of  His  Majesty's  GoYemment  tt|i 
quiet  the  public  expectations  thus  excited ,  and  to  miiié 
gâte  j  as  far  as  may  ,be  in  its  power ,  the  injurions  el|< 
fects  thereof,  by  giving  an  early  Reply  to  the  Âpplic4i 
tion  which ,  in  behalf  of  his  Gorernment ,  the  ÛndoN 
signed  has  had  the  honour  to  submit.  1; 

The  Undersigned  avails  hirnself,  etc.  | 

Loura  M'Lirtl 

{Eaclosure?)  —  jict  of  Congress,  to  amend  the  M 
regulating  the  Commercial  Jntercourse  between  îl 
tfnited  States  oj  Great-Britain.  —  (^jépproiftd  B 

29^/i,  1830). 

Sec»  1.    Be  it  enacted,  by  the  Senate  and  House 
Représentatives  of  the  United  States  of  America,  in 
gress  assembled,   that   whenever  the  Président  of 
Uuited  States    shall  receive    satisfactory    évidence 
the  Government  of  Great-Britain  wili   open    the  P( 
in  its  Colonial  Possessions  in  the  West  Indies,  on 
Continent  of  South  America,  the  Bahama  IslandS; 
Caicos,  and  the  Bermuda  or  Somer  Islands,  to  the  Vl 
sels  of  The  United  States,   for   an   indefinite   or  for{ 
limited  term,  that  the  Yessels  of  The  United  States  ai 
their  Cargoes,  on  enteriog  the*  Colonial  Ports  afores^ 
shall  not  be  subject  to  other  or  higher  Duties  of  Tfl 
nage  or  Impost,   or  Charges  of  any  other  descriptif 
than    would  be  imposed    on    British  Yessels    or  thj 
Cargoes,  arriving  in  said  Colonial  Possessions  from 
United  States  ;   that  the  Yessels  of  The  United  Stai 
may  import,  into  the  said  Colonial  Possessions  frooiT 
United  States  any  article  or  articles  which  could  be  i 
ported   in    a   British  Yessel   into   the    said   Possesfiioi 
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■ 

Dm  The  United  States  ;  and  that  the  Vessek  oF  The  1S29 
lited  States  may  export  from  the  British  'Colonies 
}ren]entioned ,  to  any  Country  whatever,  other  than 
e  Dominions  or  Possessions  of  Great-Britain  ^  any  ar- 
le  or  articles  that  can  be  'exported  therefrom  in  a 
idsh  Vessel)  to  any  Country  other  than  thé  British  Do- 
aions  or  Possessions  as  aforesaid;  leaving  the  coin* 
srcial  intercourse  of  The  United  States  vrith  ail  other 
rts  of  the  British  Dominions  or  Possessions^  on  a  foo- 
ig  Dot  less  favourable  to  The  United  States  than  it 
m  is;  and  that  then,  and  in  such  case,  tbe  Président 
The  Umted  States  shall  be,  and  he  is  hereby  autho- 
;ed,  at  any  time  before  the  next  Session  of  Cbn- 
eu,  to  issue  his  Proclamation,  declaring  that  he  has 
eeived  such  évidence;  and  thereupon,  from  the  date 
tuch  Proclamation ,  the  Ports  of  The  United  States 
lU  be  opened ,  indefinitely ,  or  for  a  term  fixed ,  as 
e  case  may  be ,  to  Britii|h  Vessels  coming  from  the 
id  British  Colonial  Possessions,  and  their  Cargoes 
bfect  to  no  other  or  higher  Duty  of  Tonnage  or  Im- 
<t,  or  Charge  of  any  description  whatever,  thaii  would 
levied  on  the  Vessels  of  The  United  States,  or  their 
Ijoes,  arriving  from  the  said  British  Possessions  $  and 
tfaall  be  lawful  for  the  said  British  Vessels  to  import 
0  The  United  States ,  and  to  export  therefrom ,  any  ' 
tide  or  articles  which  may  be  imported  or  exported  in 
Mels  oFIbe  United  States  ;  and  the  Act  entitled  „  An  Act 
icerning  Navigation,"  passed  on  the  l^th  day  of  April, 
18,  an  Act  Supplementary  thereto,  passed  the  15tli 
f  of  May,    1820;   and  an  Act,   entitled    „An  Act  to 

fiUte  the  Commercial  Intercourse  between  The  Uni- 
States  and  certain  British  Ports;"  passed  on  the  Ist 
?  of  March  1823 ,  are,  in  such  case,  hereby  declared 

be  saspended ,  or  absolutely  repealed ,  as  the  case 
•y  require. 

Sec.  2.  And  be  it  further  enacted,  that,  whenever 
A  Ports  of  The  United  States  shall  bave  been  opened, 
Ader  the  authority  given  in  the  first  Section  of  this 
^  British  Vessels  and  their  Cargoes  shall  be  admit- 
^  to  an  entry  in  the  Ports  of  The  United  States,  from 
^  Islands,  Provinces,  or  Colonies  of  Great-Britain,  on 
'  oear  the  North  American  Continent ,  and  nortb  or 
wt  or  The  United  States. 


ém 
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1880  iVo.5.-:r  LordAberdeen  à  Sir  Louis  MacLane^  Esq* 

Foreign  Office^  I7ih  Jugutt,  1830. 

The  Undersigned,  etc.  has  the  bonour  to  ackooir- 
ledge  the  receipt  of  the  Note  of  Mr«  MacLaoe,  etc  da* 
ted  the  12th  uhimo,  commuDÎcatiDg  certain  Measurei 
which  haVe  been  adopted  by  Congresa  »  vrith  a  yienj 
to  remoYe  the  obstaclea  which  hâve  hitherto  imped 
the  ré-establishment  oF  the  commercial  intercourse 
tween  The  United  States  and  (he  British  West  b 
Colonies. 

Previously   to   the   receipt   of   this  Communicati 
His  Majesty's  Government  liad  already  bad  under  tb 
considération    Mr.  Mac  Lane's   Note   of   the   i6tb 
March  last,    explanatory  of  the  Proposition  contain 
in  his  LeHer  of  the  12the  of  December,  1829,  ^ith 
ference  to  the  aame  subject  ;  and  the  Undersigned  m 
Mr.  MacLane ,   -that  His  Majesty's  GoYernment,  in 
earnest  and  dispassionate  attention  which  they  besto 
upon    this   Proposition,    were   sctuated    by    the  m 
frieudly  feelings  towards  the  Government  ofTbeTIoit 
States  9  and  by   a  sincère  disposition  to  meet  the  Pi 
posais  which  he  was  authorized  to  luake,  in  the  tpi 
.with  which  they  were  bffered.  ' 

But  the  Undersigned   considère  it  unnecessary  o 
to  enter  into  any  detailed  discussion   of  the  points 
braced  in  those   previous  Communications  of  Mr.  Mi 
Lanei  because  they  are,  in  a  great  measure,  supers 
by  the  more  spécifie,  and ,  therefore,  more  satisfacti 
Propositions^  contained  in  his  Note  of  the  12th  uUifl» 
10  the  contents   of  which  Note,   therefore,    the  Und 
aigned  will  principally  confine  his  présent  observât! 

Of  the  character  and   efFect  of  the  récent  Meas 
of  the  American  Congress ,  Mr.  MacLane  observes,  l 
„it  concèdes  in  its   terms  ali   the  powér  in  the  reg 
tion   of  the  Colonial  trade"^,    and   authorizes   the  P: 
dent   to  confer  on  British  Subjects   ail  those  privtlegi 
as  well  in  the  circuitous ,   as  the   direct  voyage,  vr* 
Great-Britaîn  bas  at  any  time  demanded  or  desired." 

In  this  déclaration,  the  Undersigned  is  happy  to 
serve  the   same    spirit   and   disposition    which  dktati 
Mr.  MacLane's   former    Communications,    wherein 
announced    the   readiness   and   désire  of  thé  Americi 
Government  „to  comply  with  the  conditions  of  the  A 
of  Parliament  of  1825 ;''   and  also  „that  the  daims  a^ 
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mcei  ia  jaatification  of  the  omission  of  Thé  Ufiited  1890 
ateS)  to  embrace  the  offers  of  thU  Country,  haye  been 
âfldoned  hy  those  who  urged  them,  and  baye  recei- 
d  no  sanction  from  the  Peoplè  of  The  United  States:'* 
i  the  Undersigned  readiiy  admits  y  that  if  the  Bill^ 
68ed  hj  the  American  Législature ,  be  well  calculated; 
ftctically,  to  fulfil  the  expressed  intentions  of  its.Fra- 
irSj  it  muât  baye  the  effect  of  remoying  ail  thbse 
Kiûds  of  différence  betyy een  the  two  Governments, 
à  relation  lo  the  trade  between  The  United  Statea 
1  the  British  Colonies  y  which  baye  been  the  subject 
^0  much  discussion,  and  yvliich  baye  constituted  tbe 
io  cause  of.  the  suspension  : o(f  . Ihe  intercourse,  by 
«e  restrictiye  Acts  of  The  United  States,  wh^ch  (the 
terican  Government  is  nàw  preparèd  to  repeal. 
I  The  Proposition  noo»  madé  foy  Mr.  MacLane^  for 
iieyocation  of  the  Order  in  Couécil  ot  1826,  stands 
te  a  ground  matërially  différent  lirdm  that  on  /whicb 
8ame  question  wàs  brought  foryyard ,  in  the  Notes^ 
Hr.  Gallatin,  in  1627,  and  even  in  the  more  expia-» 
Bïy  Oyertures  of  Mr.  MacLane ,  contained  in  hia 
iHnunicationis  of  December,  1829,  and.Maï'ch,  1850*: 
Those  seyeral  Proposais  yveré  aU  of  fhém  invitation» 
he  British  Government  to  pledge  itself ,  hypothetii^ 
ti  to  the  révocation  of  the  Order  in  Council,  vè} 
event  of  a  repeal  of  those  Acts  of  the  Aoicktican 
^ess,  which  gave  occasion  to  it.  Hîs  Màjesty^s  Go*^ 
tmeot  declined  lo  give  that  prospectiv.e  pledge -oi^ 
trance ,  on  the  grounds  atated  in  Loi*d  Oùdley^i  Notei 
he  l8t  of  Octobier,  1827.  Bot  the  objections  théti* 
M  are  ùot  applicable .  to  thé  présent  O vérture  ;  '  proî*- 
^  has  now  been  made.  by  an  Act  of.  tbe  Americirn 
ulature,.  foi:  the  re-e^ablishment  pf  thé  silspended 
(course^  Mpon  certain  terâis  and  .conditionsi;  and, 
'  Act  being  now  before  Hîs  Majesty's  Goveifnmisntv 
t  for  them  la  deeide  whether  they  are  preparèd  to 
pt  a  correspotnâing  (Measure  on  the  part,  of  Gréait*. 
aîa  fqr  tbat  objedt. 

The  Undersîgned  is  rieady^  ta  admit  that,  in  iepinîl» 
in  substimce;)  thé. Bill,  trabsmitted.  ib)r  Mh-Maci^ 
^)  is  cQUfoirmable  to  the.  view  which  he  takefl(>0f> 
to  the  expressions  .before  (iquoted  fcom  hîs  Noteved*. 
12th  of  Jul^^aind  thatitis^^heréforevcalculated  to 
^d  to  Grcat-Sritain  complète. Isatisbotion  on. the  8e«>] 
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18S0  veral  poiats  wbîeh  hâve  been  heretofore  in  dbpute  be- 
tvreen  the«two  Countries*  He  bas  also  receWed,  ^th 
mucb  satisfaction  )  tbe  explanation  wbicb  Mr.  Maclane 
fias  afforded  bim,  verbally,  in  tbe  last  Conférence  wbicb 
tbe  Undersîgned  bad  tbe  bonour  of  bolding  wifh  hiin, 
upon  tbose  palBsages  in  -wbicb  tbe  wording  o(  tbe  Bill 
appears  obscure^  and  in  wbicb  it  seems,  at  least,  doubt* 
fui  wbetber  tbe  practical  construction  of  it  would  fullf 
correspond  witb  tbe  intentions  of  tbe  American  GoveriH 
ment^  as  expressed  by  Mr.  MacLane:  but  it  is  never^ 
tbeless  necessary,  in  order  to  remove  ail  possibility 
future  misapprebension  upon  so  important  a  subje 
tliat  be  abould  recapitniate  tbe  points  upon  wbicb  tboi 
doobts  baye  arisen,  and  distinctly  state  tbe  seose 
wbicb  tbe  Undersîgned  c.onsiders  Mr.  MacLane  as  coi 
curring  witb  bim  in  tbe  interprétation  of  tbem. 

Tbe  first  point  ini  wbicb  a  question  migbt  arise, 
in  that  passage  of  ibe  Bill,'  wbereiii  'il   is  dedaied 
one   of  tbe  conditions   on   wbicb  tbe  restrictions  no^ 
imposed   by  Tbe  United  States    may  be    removed 
,     ^tbat  tbe  Vessels  of  The  United  States,  and  theirt 
goes,  on  entering  tbe  Ports   of  tbe  Britisb  Possess* 
as  aforesaid/'  (viz.:  -—  in  tbe  West  Indies,  on  tbe  Coi 
tinent  of  America^  tbe  Babama  Islands^  the  Caicos, 
tfaie  Bermuda  y   or  Somer  Islands)    ^^sball  not  be  subji 
to  otber   or  bigber  Duties  of  Tonnage   or  Impost, 
Cbarges   of  any  otber  description,    tban  would  be 
posed  on  Britisb  Vessels ,  or  tbeir  Cargoes ,  arrÎTint 
tbe  éaid  Colonial  Possession  from  the  United  St^ 
of  jimericai*     It  is  not  cpiîte  clear  -wbetber  tbe  c 
duding  words,  —  ,,from  Tbe  United  States  of  Amerf 
anr  meant  to  apply  to  tbe  Vessels  of  Tbe  Udlted 
tes. and  tbeir  Cairgoes,  in  tbe  first  part  of  the  paiagn] 
dS'wett  asi.to  tboàe   of  Great-Britain,   or;  ber  Colooi 
iiiitthe  .latter  part. 

.  It  oan  scarcely,  indeed^  faaTe  been  intended, 
thîs.  Stipulation  abould  extend  to  American  Vessels 
mîng  witb  Cargoes  from  any  otber  Places  tban 
Unitjsd  SiateSy-becanse  itis  well  known,  that,  under 
Navigation  Lawé  of  Ghr^t-firitain  ,  no  Foreign  Vi 
dffiuld.bringl  a  Cargo  ta  any  Britisb  Colonial  Port  fi 
ainy^dtVer ^Couttlry  tban  its  o^wn.   <  ' 

>  The  next  condilfon  expressed  $n'4be  A  et  is,  —  if 
the  V^èssels  of'lbé  Umted  States  inay  import  îalo 
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aid  Colonial  Possessions,  from  Tfae  United  States,  any  VSH^ 
nicle  or  articles   "which  could  be  imported  in  a  Bri- 
sb  Vessel  into    thé  said  Possessions  from  The  United 
taies". 

Id  this  passage  it  is  not  made  auffiGÎently  clear, 
»t  the  articles  tû  be  imported ,  oli»  equal  terms ,  by 
ritish  or  American  Vessels,  from  Th«  United  States, 
U6t  be  the  produee  of  The  United  Siatés^  Tbe 
ndersigned,  however,  cannot  but  suppose  that  snch 
lioiîtation  must  bave  been  coulemplated,  because  the 
ause  of  the  Navigation  Act,  already  adverted  to, 
iierebj  an  American;  Vessel  would  be  precluded  from 
ioging  any  article ,  not  the  produce  of  America ,  to 
BrJtish  Colonial  Port ,  is  not  only  a  ^ubject  of  nuu 
rsal  notorîety,  but  thé  same  provisiajEt  .is  distincUy 
lie  in  the  Act  of  Parliament  of '  1S25,  >whioh  bas 
en  60  oftea  referred  to  in  the  discuasion  on  this 
)ject,  :  î»    .      i  '  ■  • 

It  was  also  necessary  that  the  Uadersigned  sbould 
îfor  some  çxplanation  of  that  SecfiiOô;  /^  the  Bill 
ich  ba^  référence  to  the  entry  of  Y^saels  into  tbe 
rts  of  The  Unite^  Status  from  the  ÇotititieDtal  Cot 
ie$  of,  Great  Brifaio  in  North  America. ..!  Thèse  are 
.  placed,.io  tbetMrm^  of  the  Act,  OQ  the  same  foo« 
{  as  those  >  @hips  comiiig  froio.  Ih^f  Colonies  of  the 
î8t  ladiesv  ('  .       j  » 

With-  respect  to  the  lat|er>  the  escpceas  provisioa 
ie  foir  the  direct  intercousrse  with  those  Colonies^ 
ether  with  the  sîmultaneous  repea)  of .  the  several 
(encan  Acts,  which  <  ijr^t^rdict  ai  présent  the  cannage 
Goods  from  The  United  States  to  West  Indian  Ports, 
8hip8  having  «^rived:.  from  Other  JE^rts  of  the  Bm.« 
i  Ûomiuipus ,  appear  f ully  to  warrant  the  expréssioa 
Bre  quoted  of  Mr.  Mac  Lane,  'Hhat  the  Act  would 
fer  on  Britisb  Yessels.  ail  tbose  iprivileges ,  as.  well 
tiie  cijç^iM>MiS:ds,in  the  dilceetyo^nge,  which  Great 
tain  hsia  ai.ai)y;  tîme  delbi«ided'?.  But,  with  regaiâ 
(be  Coatifie^al  Colonies,,  there  ia  mertly  a  pro¥Î-^ 
i  for  ^<a.dinUting  to  eiftry  m  th^  Ports  of.  The  Uni- 
States».  British  Vesselsi,  offllheir  Cargoei^i  from  .the 
ods,  Provinces,  or  .C6)eoiea  of  Great  Britain ^  lOn» 
Qear   the  North  .Aitiierican  .Coiitin&tit,   iRnâ^  north  «o 

of  The  United  States".  It  must,  andeed,  be  ytre?^ 
«d  that .  y^sela;  firDin:  tbepe  Colonies  âpet  ivleoded 
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1830  ^^  ^®  admitled  4ipoa  the  same  ternis  in  ail  respecis, 
and  to  be  entitled  to  the  same  priYÎlegeSi  as  Brilisli 
Ships  from  any  other  British  Colonj. 

The  Act  of  Congress.  requires,  as  a  farther  conài* 
tioui  that  whea  the  intercourse  vrith  the  West  lodia 
Colonies  shall  be  opiiened  by  Great  Brilain ,  ^'the  Com- 
mercial Intercourse  of  the  United  States  ^ith  ail  othee 
Parts  of  the  British  Dominions  or  Possessions, 
be  left  on  à  footing  îlot  less  favourable  to  The  tloilei 
States  than  it  now  is"«  i 

Althoagh  it   may   be    most   truly   stated   that  tbeit] 
exists  at  this  tîoie   no  intentioir  to  make  any  alterati(i| 
in  the  Commercial  Poticy  of  Great  Britaîn ,  and  equal^ 
that  tbere   is   nO'  disposition    on   the  part  of  His  M 
Jesty's  Government  to  restrict  in  any  measure  the  Coai 
merciaL  Relations  ^  between   this  Country  and  The  Ui* 
tèd  States;   yet  the  positive  condition^    to  maintaiflui 
changed ,  or   upon   any    partîcular    footiug   of  favoi 
every  part  of  olir  System  of  trade  ^  affecting  our  iDt«| 
course  America  ^ebuld  not  with  propriety  be  made 
subject  of  any  «'spécifie  Engagement  connected  viA 
renewat  of  the 'Colonial  Intercourse.    Whether  thsll*! 
tercourse    be  rêne^ed   or  not,  It  oogbt  to  '  remitiD 
ail   times   as   free  as  it  novr  is,    both  to  the   Gotc 
ment   of  Great -Britaîn  and  to  that  of  The  Upited 
tes ,  to  adopt  from  time  to  time   such  Commercial  | 
gulations  at  either   State   may   deem    to   be  expedi' 
for  its  own  interests^   consistetitly  with  the  obligati^ 
^  existidg  Treaties.       v 

It  is  due  to  the^candour  vfith  which  the  Comni 
cations    of  Mr;   MacLane  bave  been  made  on  this  si 
|éct,  that  the    Undersigned  should    be  thus   explicit 
ivottctng  the  passage   in  the  ^  Bill  to  yrhich  he  hat 
adverted. 

Mr.  Mao  Lane,  in  his  Note  of  the  12th  ultimo, 
described  and  explaihed  the  material   dintinution  ^^i 
bas  beed   made:,>   in  the*  Buttes  payable  in  The  lln^ 
States   on   the   importation  of  certain  Articles  ef  d 
niai  Produce:    This  ihëasure   bas  been   viewéd  by 
Mtfjesty's  Governràent  with  sincère  satisfaction,  as  i 
oading   ai  disposition   to    Ciiltivate    a  Commercial  In 
OMrSe  «with  His  Ma)èsty's   Colonies ,  upon  a  footing 
greater  >  freedom    «nd*  reciprocal    alvàntage    tfaao 
httherCoi'  «Kîstedj '•  But   the  -Undersigned'  'inust  frait! 


\is  et  Us  coL  angL  dans  les  Indes  occid.    481 

re,  Aat)  in  the  gênerai  considération  of  the  question  1890 
Vf  to  be  determinedy  no  vreight  ought  to  be  aaeigned 
the  réduction  of  those  Duties^  as  formiDg  any   part 
tfae  grounds   on    vhich  the  re-establishment'  of  the  > 
ercourse   may  be    acceded    to«      Those   changes    are 
?t  of  the  gênerai  scfaeoie   of  taxation  -which'the  6o« 
nment  of  America  may  at,  ail  times  impose  or  mo- 
jr,  with  tbe  same  freedom  as  that  /which  6reat-Bri* 
D  may  exercise  ^  in  the  régulation  of  any  part  of  its 
Item  of  duties;  and  it  is  the  more  essentiel  that  His 
ijesty's  Goveroment  should  not  contract,   by  implîca» 
0,  any  Engagement  towards  that  of  The  United  Sta« 
I  ^ith   respect  to  such  altérations ,   because  His  Ma* 
ty's  Government  hâve  already  had  under  theîr  con* 
leration  the  expediency  of  introducing  some  modifica* 
98  into  the   Schedule  of  Duties  attacbed   to  the  Act 
farlîament  of  1825  ^  vrith  a    view  .niore    effectually 
lupport  the  interests'  of  the  Brîtish  North  American 
ionies.    To  those  interests,  fostered  as  they  hâve  in* 
entally   been   by   tbe   suspension  of  the  întercoorse 
tween  The  "United  States    and  the  West  Indies,    His 
liesty^s  Government   vrill    continue   to  look  vrith  an 
'Ae8t  désire  to  afford  them  such  protection,  by  Discri- 
Bating  DutieSy   as  may  appear  to   be  consistent  with 
I  interests  of  other  Parts  of  His  Majesty's  Dominions* 
1  with  a   Sound   policy  in  the  Commercial  Relations 
this  Country  with  ail  other  States* 
The  Undersigned  has  thought  it  désirable ,  that  thia 
int  should  bd  distioctly  uaderstood  on  both  sides,  in 
ier  that  no  doubt  should  exist  of  the  rightof  Great* 
hain  to  vary  those  Duties    from  time  to  time»  accor* 
)g  to  her   own   views   of  expediency,   unfettered  by 
f  obligation,  expressed  or  implied,  towards  The  Uni<- 
i  States,  or  any  other  Country. 
The  Undersigned   adverts,  again,   with  satisfaction, 
the  verbal  explanations  which  he  has  received  from 
r.  MacLane,    of  those  passages  in   the  Act    of  Con- 
^)  which  hâve   not  appeared   to  the  Undersigned  to 
)  Hterally  adapted  to  the  provisions  of  the  Act  of  Par- 
|ntent  of   1825.     He  concurs   with  Mr.  MacLane  in 
ûiking,  that  thèse  will  be  found  lo  bave  been  merely 
^parent  déviations  from  the  conditiona  of  that  Statute  ; 
^Qse ,  the  whole   of  the  récent   proceedings   of  the 
nterican  Government  and  Législature^  in  this  matter, 

Woiti..  SappUm.  Tom.  III.  Hh 
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1830  bave  been  manifestly  and  expressly  foanded  upon  a 
defermination  to  confôrm  to  it.  Any  other  view  of 
the  subject  vroiild  be  entirely  at  variance  with  the  te- 
non r  of  the  seyeral  Communications  from  Mr.  MacLaoe, 
before  adverted  to,  -wbich  bave  ail  been  conformable 
to  the  explicit  Proposition  contained  in  his  Note  i\ 
tbe  12lh  December,  1829,  ^4hat  the  Government  ot 
The  United  States  should  now  comply  -vrith  «the  condi»! 
tions  of  the  'Act  of  Parliameni,  of  July  5,  1825,  by  a* 
expresd  Law ,  opening  tfaeir  Ports  for  the  admissio^ 
of  British  Vessels^  and  by  allowing  their  entry  \rit 
th<e  same  kind  of  British  Colonial  prpdiice,  as  mayi^ 
îm'ported  in  American  Vessels,  the  Vessels  ol  bol 
Gountries  payiog  the  9anie  Charges  ;  anspending  tf 
Atien  Duties  on  British  Vessels  and  Cargoes;  and  al 
lishing  the  restrictions  in  the  Act  of  Congress,  of  18 
to  the  direct  Intercoiirse  betireen  Tho'  United  Sla^ 
and  the  British  Colonies  :  and  that  soch  a  Law  sho 
be-  immediately  followed,  by  a  reyocation  of  the 
tish  Ordec  rn  Council,  of  the  27th  Joly,  1^29,  tbe  a 
Ktlon  or  suspension  of  ail  Discriminating  Duties 
American  Vessels  in  the  British  Colonial  Ports,  aod 
en}oyment,  byThe  United  States,  of  the  advantages  of  tl 
Act  of  Parliament^  bf  the  5th  July,  1825."  It  only  rem  * 
therefbre,  for  theUndersigned  to  assure  Mr.  MacLane,  t 
if  the  Président  of  The  United  States  shall' détermine  to 
eifect  to  the  Act  of  CongresiT,  in  conformity  y?iththec 
struction  put  upon  its^  Provisions,  both  by  Mr«  MacLi 
and  by  the  Undersigned,  ail  dtfiicitlty,  on  thé  part  of  G 
Britain^  in  tlie  way  of  the  rené wal  of  the  Ihterco 
between  The  United  States  and  the  West  Indies, 
cdrding  to  the  fpregoing  Proposition  made  by  Mr. 
Lane,  will  thereby  be  renioted^  The  Undersigned 
Louis  MacLane,  Esq.    .     •  ^  Aberosek 

,  •'  .  .   .  ■ 
No.  6i . — !  Louié  MacLane  à  Lord  jiberdetn» 

9;  Chandos  Street,  Portland  Plact 

The  Under^gned,  etc.  has  the   bonour  to  traos 
lierewilhi  to  the  Eaii  of  Aberdeen,  etc.  a  Proclamatî 
iàSMed  by  the  Pi^esidèM  ctf  The   United  Stateay  on 
,^êk  of  Oetobèr  'kst^'.  apd  also  a  Letter  oî  Instructi 
fuom  the  Seeretary  of  the  Treasury,' in  conformity  t 
relo ,    to   the  \  several  Collecloi»    of  The .  United  Stai 
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loving  thé  reatrictions  od  the  trade  in  Britisb  Ves*  1880 
),  whb  the  Ports  of  The  United  States,  and  the  Co-^ 
ial  Possessions  of  Great  •  Britain  :  and  the  Under- 
led  takes  leave  to  add,  though  thèse  Papers  appear 
be  sufiiciently  clear  and  explicita  he  will  take  much 
i8iire  in  making  any  further  personal  explanation 
their  import,  that  may  be  consîdered  désirable. 
It  will    be  perceivedy   however,   that,  by  virtne  of 

foregoing  Proclamation ,  and  the  opération  of  the 
of  Congress,  of  the  29th  May,  1830,  the  restrictive 
s  of  The  United  States  are  absolutely  repealed  ;  that 
Ports  of  The  United  States  are  opened  to  the  ad- 
iStoD  and  entry  of  British  Vessels,  coming  from  any 
the  British  Ports  mentîoned  in  both  Sections  of  the 
1  Âct,  with  the  same  kînd  of  British  Colonial  Pro- 
ie as  may  be  imported  in  American  Vessels,  and 
90  the  same  terms;  that  the  Alien  Duties,  in  the 
rts  of  The  United j  States,  on  British  Vessels  and 
ir  Cargoes ,  and  also  the  restrictions  in  the  Act  of 
Coogress  of  The  United  States  of  1823 ,  to  the  di- 
t  Intercourse  between  The  United  States  and  the 
tish  West  India  Colonies /are  abolished. 
The  Undersigned  has  the  honour  to  state,  further,  that 
le  Acts  bave  been  performed  by  the  Président,  in  con- 
toity  with  the  Letter  of  the  Earl  of  Aberdeen,  of  the 
h  of  August  last,  and  that,  by  accepting  the  assurance  of 
British  Goyernment,  with  the  accompanying  explana- 
ii  as  a  complîance  with  the  réquisitions  of  the  Act  of 
igress  of  the  29th  of  May,  1830,  and  doing  ail  that  was 
«ssary  on  the  part  of  The  United  States  to  effect  the 
iposed  arrangement,  he  has  adopted,  without  réserve, 

construction  put  upon  the  Act  of  Congre^,  both  by 

Earl  of  Aberdeen ,  and  the  Undersigned. 
In  communicating  thèse  Documents  to  the  Earl  of 
erdeen,  the  Undersigned  is  instructed  to  inform  him, 
it  the  Président  has  derived  great  satisfaction  from 
1  candeur  mànifested  by  His  Mdîesty's  Minîsters  in 
>  course  of  the  Negotiation;  and  that,  having  thus 
«Q  effect  to  the  arrangement  on  the  part  of  The 
nted  States,  he  does  not  doubt  that  Great-Britain, 
'ÎQg  in  the  spirit  and  terms  of  the  Proposition ,  sub* 
tted  by  the  Undersigned,  and  accepted  in  the  Letter 

Urd  Aberdeen,  of  the  17th  of  August  last,    will  as 
onptly  comply   with  those  terms  on  her  part,  and 

Hhi 
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1830  remove  the  existîng  obstructions  to  the  renewal  of  th 
intercourse  between  the  Ports  of  The  United  Sutei 
and  the  British  Colonial  Possessions. 

In  conclusion,  the  Undersigned  takes  leave  to  8taM 
that ,  from  the  date  of  the  Proclamation   of  the  Fret 
dent  f  the  Vessels  of  Great  Britain  hâve  been ,  and  a 
actually,    in    the    enjoyment    of    ail     the    advantaj 
.  of    the     proposed    arrangement,     vrhile    the    Vesji 
of  The  United   States   are,    and   must   remaîn,  exd 
ded    from    the    same,    until    the    requisite    Measn 
shall  be   adopted    by    this    Goyernment.     The  Uod 
signed  bas  the  honour  to  ask.   therefore,  that  the  I 
of   Aberdeen    will    enable    him    to    communicate 
adoption  of  those  measures  to  bis  Goyemment ,  hj 
opportunitjr  whicb  will  ofEer  for   that  purpose,  on 
6th  instant. 

The  Undersigned  ayails  hknself,  etCr 

Louis  M'I 

(Enclosure  1.)    —   Proclamation  of  the  Presi 

oj  The  United  States,  opening  to  British  Fe^ 

the  2  rade  between  tlie  British  Colonial  Possesi 

and  the  jimerican  Ports.  —  5th  October^  183 

Bjy  the  Président  oJ  the  United  States  of  Am^ 

A  Proclamation* 
Whereas,  by  an  Act  of  the  Congresa  of  The 
ted  States,  passed  on  the  29th  day  of  May,  1830J 
is  provided,  that  whenever  the  Président  of  The 
ted  States  shall  receive  satisfactory  évidence  that 
Government  of  Great  «Britain  vrill  open  the  Fo 
its  Colonial  Possessions  in  the  West  Indies,  od 
Continent  of  Sonth  America,  the  Bahama  Islands, 
Caicos,  and  the  Bermuda  or  Somer  Islands,  to 
Vessels  of  The  United  States,  for  an  indefiaite  or 
a  limited  term  ;  that  the  Vessels  of  The  United  Sti 
and  their  Cargoes ,  on  entering  the  Colonial  Forts  i 
resaid,  shall  not  be  subject  to  other  or  higher  Dil 
of  Tonnage  or  Impost,  or  Charges  of  any  other 
scription ,  than  vrould  be  imposed  on  British  Vet<< 
or  their  Cargoes ,  arriving  in  the  said  Colonial  ^<^^ 
sions  from  The  United  States;  thj^t  the  Vessels 
The  United  States  may  import  into  the  said  Colofl 
Possessions,   from    The   United    States ^    any  article  ' 
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iicles  which   could   be    iniported   in  a   Britîsh  Vessel  1830 

0  the  «aid  Possessions^  from  Tbe  United  Slates;  and    . 
it  the  Vessels    of  The    United    States    may    export 
im    the    Britisb    Colonies     aforementioned ,    to    any 
untry  wbatever,   otber   than  the  Dominions  or  Fos« 
mns  of  Great^BritaSn^   any  article    or  articles  that 

1  be  exported  therefrom  in  a  Britisb  Vessel ,  to  any 
untry  otber  than  the  Britisb  Dominions  or  Fosses- 
D8  as  aforesaid  —  leaviog  tbe  Commercial  Inter- 
ne of  The  United  States ,  with  ail  otber  parts  of 
)British  Dominions  or  Possessions  ^  on  a  footing  not 
s  fayourable  to  tbe  United  States  than  it  now  is  ; 
it  then,  and  in  such  case,  the  Président  of  Tbe  Uni- 
I  States  sball  be  authorized  ^   at  any  time  before   tbe 

et  Session  of  Congress^  to  issue  bis  Proclamation^  de-     ^ 
ring  that  he  bas  received  such  évidence;   and  that, 
iteupon'y    and  from   the    date  of  such  Proclamation, 

I  Ports  of  The  Uuited  States  sball  be  opened  inde- 
îtely,  or  for  a  term  fixed,  as  tbe  case  may  be,  to 
lish  Vessels  coming  from  tbe  said  [Britisb  Colonial 
Kessions,  and  their  Cargoes,  subject  to  no  otber  or 
ker  Duty  of  Tonnage  or  Impost,  or  Charge  of  any 
cription  vrhatever,  than  would  be  levied  on  tbe  Ves- 
i  of  Tbe  United  States,  or  their  Cargoes,  arriving 
n  tbe  said  Britisb  Possessions;  and  that  it  sball  be 
fui  for  the  sàid  Britisb  Vessels  to  import  into  Tbe 
ited  States,  and  to  export  therefrom,  any  article  or 
files  wbich  may  be  imported  or  exported  in  Vessels 
Tbe  United  States;   and  that  tbe   Act,    entitled  /^An 

GODcerning  Navigation,"  passed  on  the  18th  day  of 
ni,  1818,  an  Act  supplementary  thereto,  passed  the 
^  day  of  May,  1820,  and  an  Act ,  entitled  '^An  Act 
regulate  the  Commercial  Intercourse  between  The 
ited  States  and  certain  Britisb  Ports,*'  passed  on  the 
i^j  of  March,  1823,  sball,  in  such  case,  be  suspen- 
h  or  absolutely  repealed,  as  the  case  may  require: 
And  v?bereas,  by  the  said  Act,  it  is  further  provi- 
I)  that,  whenever   the  Ports  of  Tbe  United    States 

II  bave  been  opened  under  the^  autbority  thereby 
^^i  Britisb  Vessels  and  their  Cargoes  sball  be  ad- 
t«â  to  an  entry  in  The  Ports  of  Tbe  United  States, 
■^  the  Islands ,  Provinces,  or  Colonies  of  Great- 
lUQ)  on  or  near  the  North  American  Continent,  and 
*  or  east  of  The  United  States  : 
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1830  And  whereas  satisfactory  évidence  haa  beenreyeh 
bj  the  Président  of  Tbe  United  States ,  tbat,  vrhetiev 
ho  shali  give  effect  to  the  proyisions  of  the  Act  afoi 
•aid,  the  Government  of  Great  -  Britain  vrill  open,  f( 
an  indefinite  period,  the  Ports  in  its  Colonial  Poss 
iions  in  the  West  Indies,  on  the  Continent  of  Soûl 
America  I  the  Bahama  Islands,  the  Caicos,  and 
Bermuda  or  Somer  Islands,  to  the  Vessek  of  The  Ui 
ted  States  I  and  their  CargoeS;  opon  the  terms, 
according  to  the  réquisitions  of  the  aforesaid  Act 
Congress  :  % 

NoW|   thereforoy  I,  Andrew  Jackson,  Président 
the  United  States    of  America ,  do  bereby  déclare 
proclaim,  that  such  évidence  bas  been  recelved  by 
and  that  hj  the  opération  of  the  Act  of  Congress, 
sed  on  the  29th  day  of  May,  1830^  the. Ports  ofl 
United  States  are  y    from  the  date  of  thia  Proclamar^ 
open  to  British  Vessels   coming  from  the   said  6: 
Possessions,   and   their   Cargoes,    upon   the   terms 
forth  in  the  said  Act;  the  Act,     entîtled  <^An  Act 
cerning  Navigation,"   passed  on   the  18th  day  of  Aj 
1818 ,  the  Act  supplementary  thereto,   passed  tbe 
day  of  May,  1820,   and  the  Act,   entitled  ^'An  A 
regulate  the  Commercial  Intercourse  between  The 
ted  States  and  certain  British  Ports,"  passed  the  Ist  < 
of  March ,  1823 ,    are  absolutely  repealed  ;    and  B:  ' 
Vessels ,    and    their  Cargoes ,  are  admitted   to  an  e 
in  the  PorU   of  The  United   States,   from  the  Isla 
Provinces,  and  Colonies  of  Great -Britain,    on  or 
the  North  American  Continent,    and  north  or  east 
The  United  States. 

Given  under  my  hand,  at  the  City  of  Wasliîogi 
the  5th  day  of  October,  in  the  Year  of  our  Lord  18 
and  the  55th  of  the  Independence  of  The  Uni 
States. 

By  the  Président:  Ahdiiew  Jacss 

M.  Vas  Burk5,   Secretary  of  State. 

{Encloaure  2  (A.)  —  The  Secretary  of  the  Treas 
to  the  Secretary  of  State.     {To  the  Hon*  M»  < 

Buren). 

Sir,  Treasury  Department,  eth  Oetoher,  1 

I   bave    the   honour  to  epclose    a  Copy  of  the 
struction,  issued  tbis  day   to  the  Collectors  of  Custod 
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oder  the  Proclamation    of  the  Président ,    for  opening  1830 
le  Ports  of  The  United  States  to  British  Vessela,  and 
leir  Cargoes^  coming  from  the  Colonial  Possessions  oT 
reat-Britain.  I  I  hâve,  etc. 

S.   p.    IffGHAM. 

hclosure  2.  (B.)  —  Circular  of  the  Treasury  De» 
partment  to  the  Collectors  of  the  Customs. 

h  Treasury  Department^  6th  Octoher ^  1830. 

You  wiil  perceiye,  by  the  Proclamation  of  the  Pre- 
ent,  herev^ith  transnutted,  that  from  and  after  the 
te  thereof,  the  Act,  entîtied;  ^^An  Act  concerniug  Na- 
^tion,"  passed  on  the  18th  of  April,  1818;  an  Act, 
^plementary  thereto^  passed  the  15th  of  May,  1820; 
1  aa  Act  entitled  ,,an  Act  to  regulate  the  Commer- 
llntercourse  between  The  United  States  and  certain 
'tish  Ports,"  passed  on  the  Ist  of  March  1823;  .are 
'Olutely  repealed;  and  thé  Ports  of  The  United  Sta- 
are  opened  to  British  Vessels  and  their  Cargoes, 
iviog  from  the  Ports  .of  the  British  Colonial  Posses- 
U  in  the  West  Indies,  on  the  Continent  of  South 
erica,  the  Bahama  Islands,  the  Caicos,  and  the  Ber- 
ia  or  Somer  Islands;  also  from  the  Islands,  Provin- 
I  or  Colonies,  of  Great-Britain,  on  or  near  the  North 
ierican  Continent,  and  north  or  east  of  The  United 
tes.  By  yirtue  of  the  Authority  of  this  Proclama- 
^  and  in  conformity  with  the  Arrangement  made 
ween  The.United  States  and  Great-Britain,  and  un- 
the  sanction  of  the  Président,  you  are  itistructed 
admit  to  entry  such  Vessels ,  being  laden  with  the 
viuctîons  of  Great-Britain,  or  her  said  Colonies,  sub- 
^  to  the  same  Duties  of  Tonnage  and  Impost,  and 
ti  Charges ,  as  are  levied  on  the  Vessels  of  The 
ited  States,  or  their  Cargoes,  arriving  from  the  said 
itjsh  Colonies.  You  wiil  also  grant  Clearahces  to 
^Uh  Vessels,  for  the  several  Ports  of  the  aforesaid 
loDÎai  Possessions  of  Great-Britain,  such  Vessels  be- 
laden  with  such  articles  as  may  be  exportèd  from 
e  Uoited  States  in  Vessels  of  the  United  States.  And 
tish  Vessels,  coming  from  the  jSaîd  British  Colonial 
Cessions,  may  also  be  cleared  for  Foreign  Ports  and 
<^e8)  other  tbau  those  in  the  said  British  Colonial 
ssessioDs,   beiog  laden  with  such  articles  as  may  be 


/: 

I 
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18M  exportée   from  The  United  States  in  Vessds  of  Tbe 
United  Statee.  I  hâve»  etc. 

8.  D.  bwM, 

No»  7.  ^  LordAherdeen  à  Sir  Louis  MacLane^ 

JPbreign  Office  ^  5/A  Novemher,  1 

Tbe  Undersignedi  etc«  bat  tbe  bonour  to  ackDO 
ledge  tbe  receipt  of  tbe  Note  oF  Mr.  MacLane,  etc. 
tbe  3rd  instant,   in  wbicb  be   encloses  a  Proclama" 
issued  by   tbe  Président  of  Tbe  United  States,  on 
5tb  ultimo,  and  also  a  Letter  oF  Instructions  from 
Secretary  of  Treasary»   in    conformity  tbereto,  to 
seTcral  CoUectors  of  Tbe  United  States,    remo?ing 
restrictions   on  tbe    trade    in  Britisb'Vessels  with 
Ports  of  Tbe  United  States  and  tbe  Colonial  Fossessii 
of  Great-Britain. 

Mr.  MacLane  observes ,  tbat^  bj  virtue  of  the 
clamation  in  question  ^  and  tbe  opération  of  the  Act 
Congress,  of  tbe  29tb  of  May,  18^0 1  tbe  restrid 
Acts  of  Tbe  United  States  are  absoluielj  repealed; 
tbe  Ports  of  Tbe  United  States  are  opened  to  tbe 
mission  and  entry  of  Britisb  VesselSy  coming  from 
of  tbe  Britisb  Ports  mentiooed  in  botb  Sections  o( 
said  Act  y  witb  tbe  same  kind  of  Britisb  Colonial  Fl 
duce  as  may  be  imported  in  American  VesselS)  * 
upon  tbe  same  terdis;  tbat  tbe  Alien  Duties,  io 
Ports  of  The  United  States,  on  Britisb  Yesselsi  > 
tbeir  Cargoes,  and  also  tbe  restrictions  in  the  Ad 
Congress  of  Tbe  United  States  of  1833 ,  to  the  dir 
•  Intercourse  between  Tbe  United  States  and  the  Brit 
West  India  Colonies»  are  abolisbed.    . 

Mr.  MacLane  adds,    tbat  in  performing  thèse  k 
tbe  Président  of  The  United  States  bas  adopted^ 
out  reserve,  the  construction  put  upon  the  Act  of 
gress  of  the  29tb  of  May,  1830,   by  bimself,  and 
the  Undersîgned  in  his  Note  of  tbe  17tb  of  August' 

The  Undersigned  baving  stated  to  Mr.  MacLane 
bis  abovementioned  Note,  tbat,  under  such 
stances,  alb  difEculty  on  tbe  part  of  Great-Britain 
the  way  of  tbe  reneval  of  the  Intercourse  between 
United  States  and  the  West  Indies,  accordiog  to 
Proposition  made  by  Mr.  MacLane,  would  be  re 
ved,  he  bas  now  the  bonour  to  transmit  to  Mr.  i^ 
Lane   the  accompanyiug  Copy  of  an  Order  issued 
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[is  Majesty  in   CoancO   this   day ,   for  regulating  tbe  1830 
lommercial  Intercourse  between,  The  United  States  aud 
lis  Majesty's  Possessions  Âbroad. 

The  Undersigned  cannot  omit  this  opportunity  of 
(pressing  to  Mr.  MacLane  the  satisfaction  of  His  Ma- 
(Stj's  Governmenty  at  the*  promptitude  and  frankness 
rith  which  the  Président  of  The  United  States  bas 
)ncurred  in^  the  view  taken  hy  them  of  this  question  $ 
ad  at  the  conséquent  extension  of  that  Commercial 
itercourse ,  which  it  is  so  much  the  interest  of  both 
ountries  to  maintain,  and  which  His  Majesty  will  al- 
ays  be  found  sincerelj  desirous  to  promote  by  ail  ihe. 
fans  in  his  power. 

The  Undersigned  >  etc. 

Abeabiss. 

hdosure).  —  Order  in  Council^  for  regulating 
}e  Convxiercial  Intercourse  between  The  United 
{aies  and  the  British  Colonial  Possessions»  -—  5th 

Nopember,  1830. 


t  the  Court  of  Si.  Jametfs^   the  Sth  day  of  Nopember^   1880. 

^seat,   the  King's  most  excellent  Majesty  in  Counctl. 

Whereas  by  a  certain  Act  of  Parliament»  passed  in 
«6th  Year  of  Reign  pf  His  late  Majesty  Kîng  George 
e  Fourth ,  entitled ,  ^^An  Act  to  regulate  the  trade  of 
c  British  Possessions  Abroad,''  after  reciting  that,  ^^by 
e  Law  of  Navigation,   Foreign   Ships   are   permitted 

iinport  into  any  of  the  British  Possessions  Abroad, 
OU)  the  Countries  to  which  they  belong,  goods,  the  pro* 
oce  of  those  Countries,  and  to  export  goods  from  such 
ossessions,^  to  be  carried  to  any  Foreign  Country 
'batever,  and  that  it  is  expédient  that  such  permission 
loald  be  subject  to  certain  conditions  ;  "  it  is ,  there- 
ffC)  enactedy  „that  the  privilèges  thereby  granted  to 
oreîgn  Ships  shali  be  limited  to  the  Ships  of  those 
«untries  which,  having  Colonial  Possessions,  shall  grant 
t^e  like  privilèges  of  trading  with  those  Possessions  to 
[ritigh  Ships ,  or  which ,  not  having  Colonial  Posses- 
lons,  shall  place  the  Commerce  and  Navigation  of  this 
;Ountry,  and  of  its  Possessions  Abroad,  upon  the  foo- 
^l  of  the  most  fdvoured  Nation ,  unless  His  Majesty, 
»y  his  Order  iq  Coundl»  shall,   in   any  case,   déem  il 
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1890  expédient  to  grant  tbe  whole,  ov  aoy  of  such  pitYiIe- 
geSy  to  the  Ships  oF  auy  Foreigo  Coantry,  ahhougii 
the  conditions  aforesaid  shall  not  in  ail  respects  be  fui- 
filled  by  such  Foreîgn  Country:" 

And  whereas  by   a  certain  Order   of  His  said  late 
Majesty  in  Council ,  bearing  date  the  27th  day  of  Jalj, 
1826  y  after  reciting,  that  the  conditions  mentioned  aod 
referred    to  in  the  said  Act  of  Parliament ,  had  not  ia 
ail   respecta    been  fulfilled   by   the  Goyernment  of  tha 
United  States  of  America,  and  that,  therefore,  the  pii* 
viieges  so  granted  as  aforesaid  by  the  Law  of  NaYÎg»* 
tion  to  Foreign  Ships,  could  not  lawfùlly  be  exercise! 
or  eDJoyed  by  the  Ships  of  The  United  States  aforesail» 
unless  His  Majesty,  by  His  Order  in  Council,  shouli 
grant  the  whole  or  any  of  such  privilèges  to  tbe  Sbipi. 
of  The  United  States    aforesaid:    His   said   late  Majestfj 
did ,  in  pursuance  of  the  powers  in  Him  vested  by  thtj 
said  Act ,  grant  the  privilèges  aforesaid  to  the  Sbips  ol( 
the   said  United  States  ;    but    did  thereby   provide  ao^ 
déclare,    that    such    privilèges    should  absolutely  ceas» 
and  détermine  in  His  Majesty's  Possessions 'in  tbeWeik 
Indtes  and  South  America ,  and  in  certain  other  of  Hii 
Majesty's  Possessions  Abroad,   upon   and   from  certaia 
day  s  in  the  said  Order  for .  that  purpose  appointed,  ao^, 
which  are  long  sînce  passed^  t 

And  whereas,  -by  a  certain  other  Order  of  His  sali 
late  Majesty  in  Council,  bearing. date  the  16th  of  Juin 
1837,    the  said  last  mentioned  Order   was   confirmedf] 
and  whereas ,  in  pursuance   of  the  Acts  of  ParliameflU 
in  that  behalf  made  and  provided,  His  said  late  Majesi^ 
by  a  certain  Order  in  Council ,    bearing   date  tbe  214 
day  of  Jnly,  1823 ,  and   by  the  said  Order  in  Couodl^ 
bearing  date  the  27th  day  of  July,  1826 ,    was  pleasei 
to  order,   that  thejbe  should  be  charged'  on  ail  Vessek 
of  the  said  United  States ,    which   should  enter  any  of 
the  Ports  of  His  Majesty's  Possessions  in  the  West  lo* 
dies  Qr  America,   wîth  articles  of  the  growth,  produce, 
or  manufacture,   of  the  said  States,   certain  Duties  of 
Tonnage  and  of  Customs  therein  parlicularly  specified: 
And  whereas  it  hath  been   made  to  appear  to  Hi* 
Majesty  in  Council,  that  the  restrictions  heretofore  ioi' 
posed   by   the  Laws    of  The   United    States    aforesaidt 
upon  British  Vessels»  navigated  between  the  said  States 
and  His  Majesty's  Possessions  in  the  West  Indies  *oi 
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nerica,  hâve  been  repealed^  and  that  the  Discrimina- 1880 
ig  Duties  of  Tonnage  and  of  Customa^  beretofore  lui- 
fsed  hj  tbe  Lavrs   of   the   said  United  States  ^    upon 
itifih  Yessels   and    tbeir  Cargoes,    entering  the  Ports 

the  said  States  from  His  Majesty's  said  Possessions, 
ve  also  been  re|>ealed  j  and  that  the  Ports  of  The 
lited  States  are  now  op^n  to  British  Yessels  and 
eir  CargoeSy  coming  from  His  Majesty's  Possessions 
oresaid  ;  His  Majesty  doth^  therefôte,  yrith  the  adyice 

His  Privy  Council^    and  in    pursuance  and  exercise 

the  powers  so  vested  in  Him,  as  aforesaîd,  hj  the 
idActy  60  passed  in  the  6th  Year  of  the  Reign  of 
il  said  late  Majesty»  or  by  any  other  Act  or  Acts  of 
u'iiamenty  déclare,  that  the  said  recited  Orders  in  Coiin- 
i,  of  the  2l8t  day  of  July,  1823,  and  of  the  27th  day 

July,  1826,  and  the  said  Order  in  Council,  of  the 
Ith  day  of  July,  1827  (so  far  as  such  last  mentioned 
rder  relates  to  the  said  United  States),  shall  be^  and 
e  same  are ,  hereby  respectively  revoked  : 

And  His  Majesty  doth  further,  by  the  ad  vice  '  afore- 
iâ,  and  in  pursuance  of  the  powers  aforesaid,  déclare 
at  the  Ships  of  and  belonging  to  the  said  United  St^- 
i  of  America,  may  import  from  The  United  States 
oresaid,  into  the  British  Possessions  Abroad,  Goods 
s  produce  of  those  States,  and  may  export  Goods 
Dm  the  British  Possessions  Abroad  to  be  carried  to 
7  Foreign  Country  whatever. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissioners 

His  Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Honourable 
r  George  Murray,  one  of  His  Majesty's  Principal  8e- 
etaries  of  State,  are  to  give  the  necessary  directions 
-rein,  as  to  them  may  respectively  appertain. 

Jas.  Bullsa. 
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Pièces  relatives  à  la  Mission  du  Plé- 
nipotentiaire Espagnol  au  Port-au- 
Prince,  au  sujet  de  la  Réclamation 
de  la  Partie  de  l'Est  d'Haïti,  par 
l'Espagne.  —  Janvier  1830. 

(1.)  -r*  Pouifoirs  du  Président  d? Haïti  aux  Corn- 

missairea  Haïtiens* 
JiAS-PiERiiE  BoTKii,  Frëflideot  d'Haïti, 

Au  General  de  Brigade,  j^althazar  Inginac,  Secr^ 
talre-Gënëral,  Jean-François  Lespinasse,  Sénateur;  e| 
Marie-Elizabeth  Frémont,  Colonel  Aide-de-camp. 

Je  vous  prëviens  que  je  vous  ai  choisis  pour  rece^ 
voir  les  Communications  que  Monsieur  PEnvoyë  de  St 
Majesté  Catholique  est  charge  de  faire  au  Gouyerne* 
ment  de  la  République  d'Haïti;  et  que,  confiant  daoi 
votre  patriotisme,  je  vous  donne,  par  la  présente.  Pleins/ 
Pouvoirs  d'entrer  avec  lui  en  négociation  sur  tous  1 
points  qu'il  proposera  de  mettre  en  discussion,  prome 
tant  de  ratifier  tout  ce  que  vous  aurez  fait  et  arréi 
^ans  l'intérêt  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  d'Haïti. 

Donné  au  Palais  National  du  Port-au-Prince,  le  1 
Janvier,  1830,  an  27e.  de  l'Indépendance. 

BOTEB. 

• 

(2.)  -7-  Première  Entrevue  des  Commissaires  Hc 
tiens  avec  PJEnvtyyé  d^Bspagne. 

Sur  l'information  donnée  à  Son  Excellence  le  Prà 
dent  d'Haïti   de  la  part   de  Don  Felipe  Fernandez 
Castro,  Intendant  de  Cube,  de  ce  qu'il  avait  éii  choifl 
et  appointé  par  jSa  Majesté  Catholique  le  Roi  d'Espagni 
à  l'effet   de   faire    des  Communications    et   d'entrer 
négociation  avec  le  Gouvernement  d'Haïti,    d'après  1< 
Pleins  Pouvoirs  qui  lui  ont   été  conférés;   Son  £x( 
lence   le  Président  a  nommé   et   désigné  le  Général 
Brigade  B.  Inginac,   Secrétaire-Général,   le  Sénateur 
F.  Lespinasse,   et   }e   Colonel  Marie-Elizabeth-EustacU 
Frémont,   son  Aide-de-Canip ,    pour  recevoir   les  Coml 
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ounîcatioDS  et  négocier  8iir  tous  les   points  qne  Mon-  1880 
ieur  le  Plénipotentiaire  de  8a  Majesté  Catholique  pro- 
osera de  mettre  en  discussion. 

En  conséquence ,  les  parties  désignées  se  sont  réu- 
ies  ce  jour^  à  une  heure  de  relevée;  et^  après  les  ci- 
ilhés  d'usage  )  Monsieur  le  Plénipotentiaire  ayant  ex- 
îbé  les  Pleins  Pouvoirs  dont  il  est  pourvu ,  lesquels 
î  trouvant  suffisans  et  en  dues  formes^  il  a  été  arrêté 
ï  convenu  qu'une  nouvelle  réunion  aurait  lieu  demain^ 
Ea  de  faire  réchange  des  pouvoirs  respectifs. 

En  foi  de  quoi,  nous^  Soussignés,  avons  clos  et 
erété  le  présent  Procés«verbal.en  double. 

Port-au-Prince,  le  17  jour  du  mois  de  Janvier,  Pan 
i  Notre  Seigneur,  1830. 

»  IiGivAc.  FsuFE  Frvz.  de  Castro.         Jv.  Fçois. 

LssrnrAssE.        Faejïoht. 

,)  -*  Poupoirs  du  Roi  d^Espagne  au  Plénipoten- 

tiaire  Espagnol. 

(Traduction). 

Don  Ferdinand  VII.  par  la  grftce  de  Dieu,  Roi  de 
mille,  de  Léon,  d'Arragon,  des  Deux-Siciles^  de  Jé- 
isalem,  de  Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Va- 
Dce ,  de  Galice ,  de  Majorque ,  de  MiQorque ,  de  Sé- 
Oe,  de  Sardaigne,  de  Cordoue,  de  Corse,  de  Mùrcie, 
)Jaën,  des  Âlgarves,  d'Algésiras,  de  Gibraltar,  des 
?8  Canaries,  des  Indes  Orientales  et  Occidentales,  des 
es  et  de  la  Terre-Ferme  de  TOcéan;  Archiduc  d'Au- 
icbe;  Duc  de  Bourgogne,  de  Brabant  et  de  Milao; 
omte  d*Aspurg,  de  Flandres,  du  Ferrol,  et  de  Barce-* 
se  ;  Seigneur  de  la  Biscaye  et  de  Molina ,  etc.  ;  dési- 
nt  trouver  un  moyen  d'entrer  en  communication  avec 

Président  actuel  de  la  République  d'Haïti,  ou  avec 
ilui  qui  occupe  sa  place,  afin  qu'il  facilite  les  habitans 
i  la  Partie  Espagnole  de  l'Ile  Saint-Domingue  à  rentrer 
us  la  domination  de  ma  Couronne, 'de  laquelle  ils 
it  été  seuleQient  séparés  momentanément  pi^r  des  cir- 
iDstances  très-particulières ,  f ai  résolu ,  pour  parvenir 
la  conclusion  de  cette  affaire,  de  nommer  une  per- 
HDe  qui  eût  les  qualités  requises  à  cet  effet.  En  con- 
quence,  ayant  une  entière  confiance  en  vous,  D.  Fe- 
3e  Fernandez  de  Castro,  Intendant  actuel  de  Cube, 
mr  votre  capacité  et  zèle  reconnu,  )'ai  été  porté  à 
>us  conférer  y  comjne,   par  la  présente,    je  vous  con- 
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ISSOfère,   Plein  Pouvoir,   de   la  manière  la  plus  àendue^ 
pour  qae  tous  traitiez  ayec  ledit  Pr^ident  actuel,  of 
avec  celui  qui  le    serait  à  votre  airiv^,    ou   avec  \m 
personnes  par  lai  autorisas  ^  sur  le  mode  \  suivre 
que  les  habitans  de  la  Partie  Espagnole  de  File  de  8 
Domingue  retournent  au  nombre  de  mes  vassaux;  toi 
autorisant  à  prendre  possession,  en  mon  nom,  lorsqi 
le  cas  ^cheoira,  de  cette  Colonie,  et  à  7  rétablir  toQ 
les  autorités   et  toutes  les  branches  de  Tadministratii 
publique,  conformément  aux  Lois  des  Indes;  et  jep 
meta,  sous  la  parole  de  Roi,  que  tout  ce  que  vous  t 
terez,  conclurez  et  signerez,   je  Fobserverai  et  Taci 
plirai,  l'ayant,  dis  à  présent,  comme  ratifié  et  agréabl 
de  la   même   manière  que  si  je  l'eusse  traité,  confér 
conclu  et  signé  moi-même.     Pour  ce,   je    vous  don 
'  toute  ma  faculté ,  dans  la  forme  la  plus  étendue  et 
cessitée  en  droit.    En  foi  de  quoi,  j'ai  fait  expédier 
présente,  signée  de  ma  main,  scellée  de  mon  Sceau 
crët,  et  contresignée  par  le  Soussigné,   mon  Con 
Honoraire  d'Etat,  et,  par  intérim,  mon  Premier  S 
tatre  d'Etat  et  des  Dépêches. 

Donné  en  ma  Maison   Royale  de  Plaisance  de 
Yldephonse,  le  25  Août,  1829. 

Maxukl  Oovzalkz  Salhov.  Moi  u  B 

(4.)  —   Procès   Verhal  de  la  Deuxième  Entrer 
ae!$  Commissaires  Haïtiens  et  de  PEnpoyéEspagn 

Ce  jourd'hui,  18  Janvier,  1830,  le«  Soussignés 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catholique  et  les  Co 
missaires  nommés  par  Son  Excellence  le  Préaident  d^H 
ae  sont  réunis,  en  vertu  du  Procès-verbal  arrêté  eol 
eux  le  jour  d'hier,  à  l'effet  de  faire  l'échange  de  lei 
Pouvoirs  respectifs. 

Don  Felipe  Fernandez  de  Castro  ajant  déposa 
la  table  l'Original   des  Pouvoirs  à  lui  conférés  par 
Majesté  Catholique,  et  le  Secrétaire-Général  Ingioac 
Sénateur  Lespinasse,  et  le  Colonel  Frémont,  ayant  aoi 
déposé  sur  la  table  le  Plein  Pouvoir  à  eux  accorda 
Son  Excellence  le  Président;  lecture  ajant  été  respe 
vement  faite  des  susdits  Pouvoirs,   qui  ont  été  trou 
suffisans  et  en  bonne  forme,  les  parties  se  sont  éch 
les  Copies ,   certifias  conformes  et  revêtues  de  leurs 
gnatures  respectives. 

Cela  fait ,   la  discussion  a  été  ouverte  par  Monsiei 

s 
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Plenipotendaire  de  8a  Mafestë  Catholique,  et  après  1830 
»  argumena  tepdanf  à  développer  les  ikiotiA  de  sa  mis^ 
)D,  pebdADt  lesquels  lea  Couimissaircis  Haïtiens  ont 
ar-à-tour  fait  leurs  objections,  il  a  conclu  par  deman^ 
r  à  former  sa  proposition /t>ar  une  Note  Diplomatique 
rie  sur  Ses  Instructions  :  à  ^uoi  les^  Commissaires  Haï- 
us  ont  consenti,  c^n  promettant  de.r^ondrei  <ous  le 
us  bref  d^lai,  à  la  Note  promise  >  ^après  qu'elle  aura 
t  en  leur  possession. 

En  foi  de  ce  que  dessus^  oous^  Soussignëa^  avons 
»  et  arrête  le  prësentPk'Ooàs- verbal  en  doublé,  !  au 
ct*aiuPrince  y  les  |ouc,  mois  et  ah  9.  commeen  l'au» 
'  part.    .  '  •      V 

bsuTAG.  FsitiFE.  Fiurz.'nc  Castro»  ::      Jir*  Fçois. 

Lespiuasse.     Fl^EM0irT#. 

)  —  Le  Plénipotentiaire  Espagnol  aux  Commis- 
saires Haïtiens. 

"-■•"•'. 

«dttCtiDli).  •    Port-au^Prinee^  le  19  Jaupw,  1830* 

Le  Soussigné,  PlénîpoteDftiaire  de  8a  Majesté  Catho* 
ie,  pris  le  Gouvernement  de  la  RéEp^l''^"^  d'Haïti, 
coDsifqdence  dé  ce  qui  a  été  conyenu  dans  la  Con- 
mce  d'hier»  18  du  courani,  a  Thonneur  de  manifes- 

à  Messieurs  -les  Commissaires,  lakommës  de  la  part 
Prësi(2ent  >de; ladite  itépublique,  que. le  Roi,  son  Mat- 

désirant  faire  rentrer  sous  sa  dominatioti  paternelle 
X  de  ses.Sujets  qui  résident  dans  la  Partie  Espagnole 
cette  Jle,  (selon  que  le  démontré  le  Plein  Pouvoir 
A  il  est  autorisé) ,  et  qui  n'en  ont  été  séparés  que 
iporairement  et  pout  des  causes  très  extraordinaires; 
»t  dans  les  vues'  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  d'em- 
fer  les  moyens  conciliaus  et  convenables  aux  senti* 
D8  qui  ont  toujours  animé  sa  Royale  Personne  envers 
Bouvernement  de  TEtat  d'Haïti. 
Le  Soussigné  ne  croit  pas  qu'on  puisse  mettre  en 
ite  les  droits  notoires  et  légitimes  du  Roi  d'Espagne 
les  Indes ,  son  Auguste  Mattk>e ,  sur  le  Territoire  de 
Partie  Espagnole  de  l'Ile,  lequel  Territoire  constitue 
!  partie. intégrante  de  ses  vastes  Domaines.  Si,  par 
Traite  de  Bâle ,  (1795.)  il  fut  cédé  à  la  République 
'nçaise;  en  1802,  il  fut  reconquis  par  les  armes  du 
')  en  guerre  solennelle;  et  là  conquête  fut  sanction- 

par  le  Traité  de  Paris  de  1814,  par  lequel  Sa  Ma- 
é  Tris-Chrétienne  a  renoncé ,   en  faveur  de  Sa  Ma- 
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1830}e8t<  Catholique,  \  toas  les  droits  qu'elle  pouvait  avoir 
par  celui  de  Bâie  sur  ledit  Territoire,  en  possessios 
paisible  duquel  le  Roi,  son  Mettre,  a  ëtë,  jasqu'aiil 
troubles  de  1821. 

Que  dans  l'interralle ,  la  République  d'Haïti  ait  fai 
comme  on  dit,  une  Constitution,  dans  laquelle  on  co! 
prenait  toute  File,  comme  son  Territoire,  cela  n^alt 
en  rien,  ni  ne  varie  les  drqits  incontestables  de  T 
)esttf  Catholique ,  pour  être  un  acte  purement  munid] 
qui  n'oblige  ni  ne  produit  d'effet,  si  ce  n'est  avecci 
qui  l'ont  contracté.     C'est  ainsi  que  Sa  Majesté  Catli 
lique   n'a  Jamais  4té  inquiétée,   ni  aucune  réclam*'^ 
ne  lui  a  été  faite ,  tant  a  l'époque  qu'elle  la  poss 
seulement  par  conquête,  depuis  1809  Jusqu'en  1814) 
depuis  cette  année  jusqu'en  1821,  intervalle  de  plus 
12  années  en  bonne  paix  et  harmonie,  et  en  obse 
strictement  et  mutuellement  les  règles  du  meilleur 
sinage  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,   et  par 
différens  Gonvernemens  de  cette  même  Répubkqae 
en  ce  jour,  l'a,  dit«on,  déclarée  partie  de  son  TerriK 
En  conséquence,  cette  Constitution  ne  peut  en  rien 
térer,  répète  le  Soussigné,  le  droit  légitime  etinci 
stable  du  Roi,  son  Mettre;   et  c'est  pourquoi,  ce' 
ritoire  n'est  pas  comprit  dans  celui  qui  constitae  Iq 
ment   ladite  République,  par  le  Décret   de  Sa  Mij 
Très  Chrétienne,  en  date  du  17  Avril,  1825. 

Le  soulèvement  de  quelques  factieux  a  moins 
altérer  les  droits  du  Roi,  son  Auguste  Mattre.  Us 
talent  laissés  entraîner  dans  les  exaltations  dé  osa 
malheureux,  et  avaient  expulsé  les  Autorités  L 
en  substituant  au  Pavillon  Rojal  de  leur  Soayeraio 
gitime,  celui  qui  n'était  pas  dans  le  rang  de  ceux 
Nations. 

Il  n'est  pas   dans  l'intention   dn  Soussigné  Pl^ 
tentiaire  d'analyser,   pour  le  présent,    les  impulsioi 
autres  causes  qui   ont  influé  directement    sur   cet 
d*insurrection,  puisque  le  point  de  la  question  ne 
en  rien,  car  ledit  acte  ne  put,   en  aucun  cas,  clo 
des  droits  au   préjudice  de  ceux  de  Sa  Majesté  Ca 
lique;  et,    par  suite,  les  transmettre  à  un  tiers.   F 
dre  possession  d'une  partie  des  Domaines  d'un  So 
rain,  par  une  insurrection  de  quelques-uns  de  ses  ' 
saux  ou  Sujets ,  est  de  même  que  le  dépouiller  de 
force  dans  lé  repos  de  la  paix  ;   èe  serait  abuser  de 
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curlt^  que  dontieiit  la  bonne  harmonie  et  les  relations  1830 
nicales;  un   procède   semblable    serait    en    opposition 
isolue  avec   le  droit  sacre  qui  rëgit  tous  les  États  j   et 
i  conséquent  j  attaquerait  ce   même  droit  sans  lequel 
Be  peut  y  avoir  une  sécurité  politique. 

En  posant  ces  principes  incontestables ,  il  n'est  pas 
us  l'intention  du  Soussigné  de  nier  que  la  République 
Saïti,  dans  ces  circonstances  critiques^  put,  pour  sa 
bpre  sécurité,  occuper  momentanément  un  Territoire 
utre,  soit  pour  se  préserver  de  la  contagion  de  l'anar- 
ie,  soit  pour  éviter  qu'il  ne  devînt  celui  d'un  ennemi; 
ut  au  contraire  de, cela,  il  suppose  que  c'est  ainsi  que 
ccupation  de  la  Partie  Espagnole  a  eu  lieu  :  et ,  par 
ite,  les  effets  sont  et  doivent  être  conséquens  à  cette 
iSse  d'occupation. 

La  République  d'Haïti  se  trouvant  sans  aucun  titre 
jtime  de  ceux  qui  donnent  droit  à  la  possession 
m  Territoire,  n'ayant  eu  heureusement  jusqu'à  ce 
ir  aucune  Guerre  ni  hostilités  avec  lallation  Espagnole, 

Majesté  Catholique  ne  considère  l'occupation  de  cette 
rtie  de  ses  Domaines  par  la  République  que  comme 
jouissance  temporaire  qui  se  fait  d'un  Pays  neutre 
or  sa  propre  sûreté,  selon  qu'il  est  dit,  et  Sa  Ma|e- 

est  disposée  à  donner,  par  un  accord  avantageux 
K  intérêts  des  deux  Etats ,  toutes  les  garanties  tiéces- 
tH.  Elle  réclame  du  Gouvernement  de  la  Républi** 
e,  (et  le  Soussigné,  en  son  nom  Royal,)  la  restitu- 
a  dudit  Territoire  de  la  Partie  Espagnole.  A  cet 
et,  on  pourra  faire  une  transaction  où  l'on  manife- 
ra  toute  la  considération  et  les  intentions  particuliè- 
\  de  l'amitié  et  du  vrai  intérêt  qui  animent  sa  Pér- 
oné Royale  envers  le  nouvel  Etat»  son  voisin,  à  la 
Kdité  et  à  l'accroissement  duquel  elle  désire  contribuer  : 
damsition  qui,  dans  les  termes  dont  est  conçu  le  plein 
•uvoir,  et  sa  latitude  pour  les  cas  qu'il  embrasse,  dé- 
BDtre  ouvertement  qu'elle  n'est  pas  une  pure  formule, 
nme,  peut-être,  quelqu'un  l'a  présumé. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire,  espère  de  la  justice 
d  doit  caractériser  le  Gouvernement  de  la  République 
Baïti,  que  celui-ci  le  mettra  à  même  de  mettre  en 
livre  les  dispositions  bienveillantes  du  Roi,  son  Au- 
Mte  Mattre,    par  l'acquiescement  à  une  si  juste  récla* 

^ouv.  Supplèm.    Tome  UL  li 
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1830  matioo ,   et   il  saUik  avec  plaisir  cette  occaMon  de  réit^ 
rer  à  Messieurs  les  Commissaires  les  sentîmens,  etc. 

FxLiTE  Frsz.  ds  Casteo. 

(5,)  —  £,ea  Commissaires  Haïtiens  au  Plénipoten- 
tiaire Espagnol 

Port-au-Prince,  le  2\  Janvier ,  1880.  : 

Lès  Soussignés,  Commissaires  nommés  par  SonEx-| 

cellence  le  Président  d^Haïti,  pour  recevoir  les  coœma- ; 

nications  de  Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesrfl 

Catholique,    et    conférer   avec   lui    sur  les  points  qu^ii'; 

soumettra  à  la  discussion,  ont  Phonneur  de  lui  accusée^ 

réception  de  la  Note  qui  leur  a  été  adressée,    en  dati: 

du  19  du  présent  mois,    dans  ^quelle  il  est  établi  qad 

„Sa  Majesté  le  Roi  dŒspagne,  désirant  faire  rtn^ 

tYer  sous  sa  domination   les  habitans  de   la  parim 

de  PEst  d^ Haïti ,   réclame  la  remise  de  ce  TeTn\ 

toire  comme  fesant  Partie  du  Dçmaine  de  sa  Coaà 

ronne,  lequel  Territoire  Sa  Majesté  pense  que  d, 

République  r^a  occupé  que  temporairement  et  J70U| 

sa  propre  sécurité^  % 

Les  Soussignés  s'empressent  d'objecter  \  la  réclaote 

tion   qui    est   faite   par  Sa  Majesté  Catholique,    quel| 

Partie  Est  de  cette  Ile,   ayant  été  cédée  par  PEspagi 

à  la  France  dès  1795  par  le  Traité  de.Bâle»  et  la  Fram 

l'occupant  depuis  1801,  s'est  trouvée  indispensablem 

comprise  dans  le  Territoire  que  les  Haïtiens,  pour  l 

sûreté  et  leur  conservation,  ont  déclaré  le  1er  Janyi) 

1804,    libre  et  indépendant  de  la  domination  Frao 

et  de  toute  domination   étrangère;    en  conséquence, 

Peuple  Haïtien,  en  proclamant  le  27  Décembre,  18' 

sa  Constitution ,   devait  nécessairement ,    par  les  oiotl 

ci-dessus  énoncés,   ne  reconnaître   pour  limites  de  » 

Territoir^f  que  celles  tracées  par  la  nature.     Si,  à  ca 

de  la  guerre  intestine  qui  a  existé  ici,  le  Gouvememi 

ne  s'est  pas  opposé  à  ce  que,    en  l'année  1809,  le 

vilton  Espagnol  fût  arboré  dans  la  Partie  de  l'Est, 

une    portion  d'indigènes  qui    avaient  reçu  d'Alexan 

Pétion  des  armes  et  des  munitions  pour  combattre  cei 

qui  y  étaient  alors  les  ennemis  d'Haïti ,  il  n'a  pu  r^s^ 

ter  de  cette  circonstance  aucun  affaiblissement  des  droi 

de  la  Nation  sur  ce  Territoire. 

Si  les  argumens  des  Soussignés,  quoique  fondés 
des  faits  qui  ne  peuvent  être  méconnus,  étaient  repoua^ 
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par  des  objections  qui  ne  pourraient  être  puiatfee  18S0 
e  dans  des  droits  perdus,  ils  feraient  remarquer  à. 
iDsieur  le  Plénipotentiaire  que,  de  1809  à  1821,  le 
livernement  d'Espagne  n'a  jamais  fait  aucune  protec- 
tion contre  l'Article  de  la  Constitution  Haïtienne  con- 
J  en  ces  termes:  jyt lie  cP Haïti,  cidepant  appelée 
int'Damingue f  apec  les  Iles,  adjacentes  qui  en 
rendent,  forment  le  Territoire  de  la  République^* 
£11  vain  objecterait-on  comme  l'a  {ait  Monsieur  le 
|oipotentiaire,  crue  l'Acte  constitutionnel  d'Haïti  n'avait 
int  été  signifié  a  l'Espagne.  Les  Constitutions  se  pro- 
Dient  et  ne  se  signifient  point;  le  Gouvernement 
hïti,  à  cet  égard,  a  dA  se  conformer  l'usage  suivi 
r  toutes  les  Nations. 

Leà  Soussignés  observeront  encore  à  Monsieur  le 
ioipotentiaire ,  que  les  Habitans  de  la  partie  de  l'Est, 
Qon  pas  une  portion,  comme  il  l'a  dît,  avaient  si 
!ii  compris  que  le  territoire  qu'ils  habitaient  faisait 
rtie  intégrante  d'Haïti,  qu'à  peine  le  Chef  qui  avait 
posé  un  joug  tyrannique  sur  le  nord ,  en  menaçant 
retendre  sur  l'Ile  entière ,  avait  disparu,  qu'ils  s'em- 
Msèrent  de  faire  leur  soumission  au  Président  d'Haïti, 
jurant  fidélité  va  la  République.  Il  est  vrai  que  quêt- 
es Habitans  de  la  Ville  de  Santo  -  Domingo ,  dirigés 
'des  intérêts  personnels,  voulurent  faire  cause' com- 
me avec  la  République  de  Colombie  et  qu'ils  décla- 
rent le  1er  Décembre,  1821,  l'Indépendance  de  la 
itie  de  l'Est,  eu  la  fédérant  avec  cette  République; 
û  dès  que  cet  Acte  fut  proclamé,  les  Citoyens ,  en 
i^ral,  s'en  indignèrent,  et  par  un  mouvement  spon- 
^f  ils  appelèrent  le  Chef  de  l'Etat  à  les  faire  jouir 
Snitivement  des  bienfaits  de  l'Acte  Constitutionnel. 
9  Février,  1822,  la  prise  de  possession  eut  lieu 
t  l'entrée  du  Président  d'Haïti  à  Santo-Domingo  ;  et 
i^}  depuis  un  mois,  à  l'exception  de  la  Ville  princi« 
^  qui  ne  l'avait  arboré  que  depuis  quelques  jours, 
Pavillon  Haïtien  flottait  sur  tous  les  points  de  la 
ittie  de  l'Est  :  ce  qui  constate  quelle  était  la  volonté 
Unime  des  Habitans  de  cette  partie. 

n  n'a  point  échappé  aux  Soussignés  que  Monsieur 
l^^^nipotentiaire  ait  voulu  leur  faire  remarquer  que 
Nonnance  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  du  17 
^}>  1825,  relative  à  Haïti,  ne  regardait  que  l'ancienne 
^ie  Française  de  Saint-Domingue  ;  cette  circonstance 

Ii2 
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1830  ne  peut  ni  atténuer  le8  droits  d'Haïti ,  ni  fortifier  ceux 
que  Sa  Majesté  Catholique  pense  avoir  conservés  sor 
l'ancienne  Partie  Espagnole  de  cette  lie.    Haïti  avait  k 

Jossession  de  fait  de  tout  le  territoire,   antérieurement 
l'Ordonnance  dont  il  est  question. 

D'après  les  détails   des   faits  notoires   dans  iesquç 
les  Soussignés  sont  entrés,  Monsieur  le  Plénipotentia' 
se  convaincra,   comme  8a  Majesté  Catholique  le  recoi 
naîtra ,  que  le  Gouvernement  d'Haïti ,  en  prenant^  il 
a  7  ans,   possession  de  la  partie  de  l'Est,   n'a  agi 
d'après  un  droit  acquis  depuis  18  années;    qu'il  impc 
tait  à  la  sécurité  nationale   de  l'exercer  dans  toute 
plénitude ,   étant  d'ailleurs  soutenu  par  le  concours  o] 
anime  ^t  la  volonté  des  Citoyens  hahitant  le  Territc*' 
qui  se  sont  constamment  montrés,    par  un  louable 
triotisme,  disposés  à  tout  sacrifier  pour  le  maintien 
bon  ovdre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  les  lit 
où,  pendant  long-temps,  l'esclavage  et  le  mécontentei 
subsistaient ,  au  grand  désavantage  de  tous. 

Les  Soussignés  ont  donc  l'honneur  de  déclarer  fil 
mellement  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majc 
le  Roi  d'Espagne,  que  le  Gouvernement  d'Haïti,  n'aj 
rien  envahi  de  ce  qui  appartenait  à  Sa  Majesté  CatI 
lique ,  n'a  absolument  rien  à  lui  restituer,  et  ne  lui 
stituera  non  plus  rien  de  son  Territoire ,  et  que  jaa 
il  n'abandonnera  des  hommes  qui  se  sont  réunis  à 
dans  la  ferme  espérance  d'être  protégés,  tout  en  j( 
sant  des  droits  que  leur  assurent  les  Lois  de  l'£tat< 

Les   Soussignés    sont   chargés,    par  Son  Excella 
le  Président  d'Haïti ,  d'assurer  à  Monsieur  le  Fléo|j 
tentîaire  de  Sa^  Majesté  Catholique ,   que   le  Goutc 
ment    continuera  à  entretenir  le   désir  ardent  de 
s'établir  entre   les  Peuples  d'Haïti  et  de  l'Espagne 
rapports  qui  doivent  exister  entre  les  Nations  cWM 
et  qu'il  sera  en  conséquence  toujours  prêt  à  entrer  4 
toutes  les  Négociations  compatibles  avec  l'honneur  d'Hj 
et  qui  offriraient  en  même  temps  des  avantages  mutij 
aux  deux  Nations. 

Les    Soussignés,    Commissaires    du    Goaveroet 
d'Haïti ,   saisissent  avec  eàfipressement  l'occasion  qui 
présente  pour  offrir  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire 
Sa  Majesté  Catholique    l'assurance  de   leur  plas  M 
considération.  '  ' 

Fremovt.    Jn,  Fçois.  LESTÔrAssB.    B^  bed 
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7«)  •—  Le  Plénipotentiaire  Espagnol  aux  Contmifir  ,]L8Sp 

saires  Haïtiens..  ^ 

Fraduction.)  Port-au-Prince^  le  24  Jûnuier^  1880. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catho^ 
que  près  la  République  d'Haïti ,  a  l'honneur  d'accuser 
^ception  à  Messieurs  les  Coaimissaires  uommés  par 
OD  Excellence  le  Président,  de  leur  Noie  du  21er  qiii 

éié  remisé  aTant-hîer,  à  4  heures  de  Taprès-midi  ^  en 
Sponse  à  sa  précédente  du  19,  par  laquelle  il  voit  avec 
eine  que,  nonobstant  la  conviction  tacite  des  droits 
Dthentiques,  imprescriptibles  et  sanctionnés  de  Sa  Ma- 
«té  le  Roi  d'Espagne,  son  Maître,  et  que,  d'après 
)tte  conviction,  aucun  des  ar^um^ts-a  priori  sut  lesq- 
uels il  appuie  la  justice  de  la  réclamation  de  la  .Partie 
ipagDole  de  l'Ile,  objet  principal  de  éa  discussion,  n'est 
^poussé,  Messieurs  les  Commissaireè  alléguant  seule- 
eot  des  faits  imparfaits  et  défigurés,  auxquels  ils  sup- 
)8eDt  qu'on  ne  pourra  opposer  que  de^  droits  perdus^ 

ils  finissent  par  dire  que  la  République  d'Haïti  n'a 
ta  a  restituer  au  Roi ,  son  Auguste  Mattre,  vu  qu'elle 
«upe  la  Partie  Espagnole  l'Ile,  et  qa^Ue*  ne  restituera  * 
»D  non  plus  du  Territoire  de  ladite  Républiquo  ^  quand 
t  ne  demande  que  celui  du  domaine  et  de  la  selgneo- 
e  de  Sa  Majesté  Catholique,  auquel  ladite  Répulilique 
a  aucun  titre  légitime;  et  finalement^  qu'elle  n'aban- 
mnera  jamais  des  hommes  qui  se  sont  réunis  à  elle» 
iDs  la  ferme  espérance  d'en  être  protégés  $  tandis  qu'il 
i  8*agit  que  de  restituer  à  la  domination  paternelle  dé 
I  Majesté  Catholique,  ceux  de  ses  vassaiix 'qui  n'en 
it  été  séparés  que  temporairement  et  pour  dèt  caa- 
«très-extraordinaires.  ^.     '       ' 

Le  Soussigné  confesse  qu'il  ne  trouve  pas  â'àppli- 
Ulon  à  pouvoir  donnera  l'expression  de  arozV^  J'^''- 
tt«  9  lorsqu'il  s'agit  d'une  Nation  grande ,  '  opulente  et 
lagnanime,  dont  le  principe  et  l'orig.inè  se  perdeht 
ans  l'histoire  des  siècles;  et  d'un  Etat  nouveau ,  ,'dbnt 
existence  de  fait  peut  seulement  se  calculer  par  lustres, 
t  dont  celle  de  droit  sanctionné  n'en  compte  'pas  en- 
we  un  seul. 

Cette  expression  et  cett/ç  conclusion  ^  autor^eraient 
uifisamment  le  Squ^igné  à  considérer  toute  discussion 
omme  terminée,  puisqu'elles  démoptreot,  selon  l'opif 
ÛOQ  de  Messieurs  les  Commissaires;.  SHi^e,  les  principes 
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1830  du  droit  des  gens  sont  de  nulle  valeur,   et  qu'ils  déei* 
rent  seulement  arrêter ,   hors   de   saison ,    une  question 

3ui  intéresse  autant  la  cause  publique  que  la  prospérité 
es  Etats  y  et  dont  la  conséquence  ne   pourrait  qu^étre 
funeste  à  l'humanitë. 

Mais  le  Soussigné  Pl^nip'otentiaire^  désirant  ne  rleo  * 
omettre  pour  remplir  les  vues  bienfësantes  du  Boi>  son  ■ 
Maître,  envers  le  Peuple  Haïtien,  et  épuiser  les  moyeat  f 
concilians  admis  entre  les  Nations  pour  terminer  leun 
difiEérends;  et  croyant  encore  que  l'Etat  d'Haïti,  comm«' 
une  personne  morale,  est  assujetti  aux  Lois  qui  régis-' 
sent  les  autres  Nations  et  forment  le  droit  des  genii  f 
qui  est  immuable,  et  que  .sans  s'j  soumettre  il  ne  peut? 
faire  partie  de  la  société  que  la  nature  elle-même  t: 
établie  entre  celles-là ,  et  dans  laquelle  il  a  voulu  eo«i 
trer  au  prix  d'une  lutte  terrible  et  de  sacrifices  énoi^r 
mes;  qu'il  désire  ardemment  sa  conservation  et  sa  pei4j 
fection^  en  évitant  avec  soin  ce  qui  peut  causer  sa  de 
struction^  et  que,  dans  ce  premier  pas  authentique  d\ 
istence  politique,  il  voudra  mériter  Papprobation  d( 
autres  Etats  ou  membres  de  ladite  société ,  auxquels  9 
servira  de  règle  pour  les  relatioils  qu'on  aurait  à  établie 
avec  lui,  il  aura  soin  d'éluder  tout  ce  qui  paraîtra  m( 
connaître  ou  atténuer  ce  droit;  qu'à  l'avenir,  pour  &< 
propre  intérêt,  il  se  sacrifiera,  s'il  est  nécessaire,  poi 
le  soutenir,  comme  les  autres  le  font.  Pour  ce  uioti 
il  dît ,  et  dac^s  ladite  croyance,  il  prouvera  à  Messiei 
les  Commissaires  les  faits  mentionnés,  non  par  des  ol 
jections  de  droits  perdus,  mais  par  des  raisons  solidi 
et  positives ,  déduites  des  Lois  sus-mentionnées,  et  coi 
tre  lesquelles  ne  servent  à  rien  des  faits  isolés  qu'elli 
réprouvent. 

Le  Soussigné  Plénipotentiaire,  en  reproduisant  toi 
ce  ,^'il  a  eu  l'honneur  d'exposer  dans  sa  précédent 
Note  du  19  du  courant,  a  plus  que  suffisamment  sarii 
fait  à  l'objection  qui  lui  est  faite  sur  le  droit  quV 
pense  déduire  de  la  Constitution  faite  par  la  RépubI 
cfucy  en  1806;  objection  qui  ne  s'appuie  pas  seulemei 
sur  la  non-communication  de  ladite  Constitution  ai 
Etats  avec  lesquels  elle  entrait  en  relations,  comme 
se  pratique,  mais  sur  la  nature  de  l'Acte,  qui,  étai 
comme  on  l'a  dit,  purement  municipal,  ne  peut  pr<H 
duire  aucun  effet  sur  le  droit  des  Etats  indépendani 
qui  né  reçoivent  de  Lois  que  celles  qui  émanent  de  fa 
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Ature,  et  celles  qu'ils  s'imposent  volontairement  par  1830 
es  Traités  et  Conventions.  Il  a  éié  également  dit  que 
16  effets  du  Traité  de  Bâie  furent  détruits  par  celui  de 
àris  dans  lequel  on  a  sanctionné  et  garanti  la  partie 
e  nie  de  Saint- Oomingue  appartenant  à  l'Espagne,  et 
u'eJie  sera  dévolue  à  Sa  Majesté  Catholique ,  sans  que 
Soussigné  croie  qu'il  puisse  y  avoir  quelqu'un  qui 
»Dçoive  qu'un  droit  affirmé  par  un  Traité  avec  toutes 
)  Nations  qui  détruisirent,  annihilèrent  et  firent  dis- 
iraitre  le  pouvoir  colossal  de  rijsurpateur  de  l'Europe, 
par  la  France  même,  puisse  perdre  sa  force  pour 
le  simple  Constitution  conçue  dans  l'exaltation  de 
nimosité  d'une  guerre  cruelle  contre  la  France,  et  à 
e  date  très-antérieure  audit  Traité. 
Le  Soussigné  ne  peut  s'empêcher  de  faire  remarquer^ 
légard  de  l'assertion  que  contient  la  fin  du  paragra- 
s  auquel  il  se  réfère,  que  la  possession  par  l'Espagne, 
Tannée  1809,  de  la  Partie  Espagnole  et  de  sa  Ca- 
^le,  ne  fut  pas  par  un  des  indigènes  qui  reçurent 
s  armes  et  des  munitions  du  défunt  Président  d'Haïti, 
Dt  la  mémoire  est  louable  et  dont  la  coopération  a 
l  naître  la  reconnaissance.  Ce  n'est  pas  la  mécon- 
ttre  que  d'exposer  que  la  reconquête  de  Santo«Do- 
pgo,  après  une  lutte  cruelle  de  9  mois,  fut  entre- 
«e,  soutenue  et  conclue^  par  une  capitulation,  par 
oiversalit^  des  Espagnols  qui  résidaient  dans  ladite 
rtie,  avec  les  troupes,  les  chefs,  la  grosse  artillerie 
celle  de  campagne,  la  marine  et  autres  objets  qu'ils 
jurent  du  Gouvernement  de  Sa ,  Majesté  Catholique, 
H  de  l'Ile  de  Porto-Rico  que  de  celle  de  Cube  ;  ces 
»urs  n'étant  pas  ainsi  les  seuls  qu'ils  reçurent  de 
ncîenne  Partie  Française. 

N'étant  pas  l'intention  du  Soussigné,  dont  les  vues 
bl  purement  pacifiques  et  conformes  aux  sentimens 
i&oî,  son  Maître,  de  récriminer  sur  les  faits,  il  n'a- 
lysera  pas,  comme  il  l'a  déjà  énoncé,  l'histoire  des 
mbles  politiques  de  la  Partie  Espagnole  jusqu'à  l'oc- 
palion  de  la  Capitale  par  les  armes  de  la  République; 
ne  désire  qu'annoncer ,  à  la  face  du  monde ,  ce  qui 
été  publié  dans  la  Lettre  du  Général  Prévât,  du  5 
ars,  1822,  et  dans  le  Prospectus  et  le  No.  1er  du 
ropagateur  Haïtien^  toutefois  que  la  conduite  des 
kssaux  de  Sa  Majesté,  qui  s'adressèrent  au  Gouverne* 
sot  d'Haïti,  est  tracée  dans  les  Lois  des  Nations;   ce 
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lâO  sont  eUes  qai  les  dénomment  y,cle8  déserteurs  infâmes 
que  r£tat  a  le  droit  de  punir  rigoureusement.''     Elles 
tracent  la  conduite  des  Gouvernemens  en  tels  cas;  et, 
eu  tous  9    elles  distinguent   que  ce  que^    dans  certains 
cas  y   un   Etat  peut  faire  ^   en  aucun ,   une  fraction  du 
même  Etat,  comme  Test  uneProvihce,  et  encore  moioi 
par  conséquent  une  minorité,  ne  le  peut.    Mais  de  telsj 
individus  seraient  qn   des   objets   de  transaction  pouri 
qu'ils  ne  manquassent  pas  de  protection  qu'on  Toudrait| 
leur  accorder.  i 

Messieurs  les  Commissaires  voudront  bien  permettni 
au  Soussigné  de  leur  faire  observer  que  leur  assertioO|| 
relativement  au  Décret  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienni: 
du  17  Avril  y  1825,  produit  un  effet  contraire  à  ceid^ 
qu'ils  se  promettent.  Il  affaiblit  entièrement  les  prëteini 
lions  d'Haïti,  en  ce  qu'il  l'exclut  de  tout  droit  à  ceti 
partie  du  Territoire,  et  qu'il  ne  légitime  la  proprii 
de  la  République  que  pour  l'autre.  Ce  sont  les  ter 
dans  lesquels  est  conçu  ledit  Décret,  limité  purement 
la  Partie  Française  de  l'Ile  de  Saint-Domingue,  de 
quelle  partition  la  Partie  Espagnole  est  exclue,  ma] 
que  cela  ait  été  une  des  causes  qui  interrompireDt  1# 
Négociations  de  1824  :  les  droits  de  Sa  Majesté  Cattoi 
lique  deviennent  par  conséquent  plus  forts  en  ce 
la  France  n'a  pu  acquiescer  à  la  demande  d'Haïti 
l'égard  de  la  Partie  Espagnole,  quoique  cette  deman 
eut  été  une  des  conditions  aine  qua  non  qui  se  pi 
sentèrent  dans  les  Conférences,  car  cela  eut  été  us 
per  le  droit  d'autrui  et  de  son  Allié,  lequel  droit 
France  a  reconnu  de  nouveau  par  ce  fait;  et  ainsi 
Gouvernement  d'Haïti,  renonçant  à  sa  prétention, 
comme  confessé,  par  son  consentement,  la  légitimité 
droits  du  Roi,  mon  Maître,  audit  Territoire.  Le  Soi 
signé  désirerait  que  Messieurs  les  Commissaires  lui 
posassent  les  fondemens  sur  lesquels  ils  déduisent 
, droit  lé^'time  de  la  simple  occupation;  quels  qu'û 
été  les  moyens  par  lesquels  cela  a  eu  lieu,  et  main 
nant  qu^on  vient  de  rendre  un  hommage  si  marqua 
droit  légitime,  lequel  à  été  d'obtenir  à  force  de  sacrS 
ces  louables  la  sanction,  par  le  Roi  Très-Chrétien  » 
la  possession  de  3Q  années,  comme  légitime  Souverai 
du  Territoire  qui  véritablement  constitue  la  Républi 
d'Haïti,  et  par  lequel  moyen  elle  est  entrée  de 
dans  la  grande  société  des  Nations;    ceci   doit  les  co» 
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mvaincre  qu'avec  beaucoup  plus   de  raison  ils  pouiv  t880 
dent  obtenir  la  même  sanction  de  Sa  Majesté  Catholique. 

Le  Soussigné  Plénipotentiaire ,  croit  avoir  conyena- 
ement  satisfait  aux  objections  de  la  Note  de  Messieurs 
s  Commissaires,  à  laquelle  il  se  réfère^  résumant ,  en 
éffle  tems,  celle  de  Favant-demier  paragraphe  ;  devant 
ire,  en  faveur  de  la  paix  et  de  la  bonne  harmonie^ 
li  est  son  constant  désir,  le  sacrifice  de  passer  sous 
lence  les  inductions  qui  s'en  déduisent  sur  le  Gocrver*- 
îfflent  de  Sa  Majesté  Catholique  dans  la  Partie  Espa- 
kole;  observant  seulement  que  Ifesclaivage ,  -  dans  les 
nnes  qu'il  subsiste,  en  ce  jour,  chez  les  Nations  ci- 
lisëes,  est  un  droit  de  patrie  auquel  aucun  Etat  ni 
aissance  Etrangère  ne  peut  prétendre  intervenir,  sans 
tenter  à  l'Indépendance  des  Nations  ;  mais  le  Sous- 
gné,  ne  peut  non  plus,  en  faveur  de  *la  justice  com- 
une,  que  faire  remarquer  que  quelques  habitans  de 
Partie  Espagnole  se  sont  prononcés  en  invitant  le 
ouyernement  d'Haïti  à  l'occuper  9  cela  ne  conduit  pas 
la  persuasion  dans  les  matières  politiques,  ni  moins 
la  connoissance  que  cela  fût  la  volonté  générale, 
^ucoup  plus  quand  quelques-uns  du  voisinage  dé-  s, 
lient  entendre  qu'on  traitait,  dans  la  Capitale,  de 
flverser'  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique, 
>i&aie  cela  survint  en  y  établissant  machinalement 
hi  de  Colombie.  S'il  n'en  était  .pas  ainsi,  nous 
rions  aussi  qu'après  que  le  Gouvernement  d'Haïti 
■t  entré  en  cette  possession ,  l^s  habitans  résistèrent, 
ff  on  voit  les  oscillations  et  les  mouvemens  con- 
^  lesquels  il  lui  faillit  employer  ses  forces  pour 
^omettre  les  partisans  du  changement  en  faveur  toti« 
<Qr8  de  l'Espagne;  de  plus,  quand  même  c'eût  été  la 
)lontj  générale,  c'est  un  principe  incontestable  qu'une 
*rtie  seule  de  l'Etat,  comme  l'est  une  Colonie,  n'est 
as,  par  le  droit  des  gens,  assez  autorisée  à  changer 
'  6oa?ernement  sous  la  possession  duquel  se  trouve 
Etat  entier  auquel  elle  appartient. 

Le  Soussigné,  en  présentant  la  question  de  l'occu« 
tttion  de  la  Partie  Espagnole  de  Sa  Majesté  Catholique, 
l^irant  la  considérer  comme  celle  d'un  Pays  neutre 
)onr  propre  sûreté ,  pour  ne  pas  se  trouver  dans  la 
>^oible  nécessité  où  le  met  la  Note  de  Messieurs  les  Coni* 
Qtssaires  d'hier,  de  revenir,  au  nom  de  son  Souverain, 
u  injure  faite  par  la  République  à  ses  droits  parfaits, 
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1830  puisqu^il  est  montre  et  prouva  que  cette  occupation  pro- 
vient d'un  acte    qui    ne  produit  aucun    droit,  tel  est 
l'Acte  de  la  Constitution  de   la  République  et  l'accueil 
fait  aux  déserteurs  du  Roi ,  mon  Maître,  auxquels  Mes- 
sieurs les  Commissaires  se  rapportent.      Aussi  le  Soos- 
signë  demande  une  satisfaction  en  forme  à  l'injure  ci* , 
dessus  mentionnée,  à  moins  que  le  Gouvernement  dHaïd,  | 
convaincu  de  la  justice  et  de  la  modération,  qui  goideot  { 
8a  Majesté  Catholique,  en  ce  «as  «t  en  tous  les  autreii  : 
ne  conviennent   à  restituer   le  Texritoire   de  la  Partie 
Espagnole  qui  lui  appartient  si  imprescriptiblemeoti  en  j 
fesant  pour  cela   une    transaction ,    dont  la   base  sera 
cetfe  restitution,  et  dans  laquelle  les  désirs  du  GouteN' 
nement    de    Sa    Majesté  Catholique   pourront   tris-bien 
s'accorder  avec  celui  de  la  République,  pour  établir  du. 
relations  en  faveur  des  intérêts  des  deux  Etats. 

En  cas  d'une  négative,    que  le  Soussigné   se  flatlÉ, 
de  ne  pas  attendre.,    il  est   de  son  devoir  d'exiger  im 
Son  Excelleiice  le  Président  de  la  Republique,    comni 
Chef  de  l'Etat,    Fultimatum  à  sa  juste  réclamation  (al^ 
tribution  que  lui  réserve  le  droit  des  gens)  tant  surhi 
dévolution  au  Roi  d'Espagne  et  des  Indes ,  son  Auguéta 
Mettre,  de  la  Partie  Espagnole  de  l'Ile,'  que  sur  l'injoi^ 
qui  lui  a  été  faite  en  le  dépouillant  d'un  de  ses  Oomai' 
nés,  et  en  donnant  accueil  à  ses  vassaux  soulevés,  m 
milieu  de  la  paix  et  sans  qu'il  y  eût  précédé  de  dé 
ratîou  de  guerre;   sans  quoi,  il  considérera  sa  Missi 
comme  terminée >  sans  qu'en  aucun  tems  on  puisse  i 
pu  ter  à  Sa  Majesté  Catholique  les   maux   que  produî 
à  l'un  et  l'autre  Etat  la  nécessité  dans  laquelle  le  me 
tent  les  conséquences  que   ce   cas  amène;    supposé  q 
le  Soussigné,    Plénipotentiaire,    a  .manifesté  au  .Peu 
d'Haïti  par   son  Gouvernement  l'intérêt   qu'il    prend 
son  bonheur,  le  désir  de  resserrer,   avec  des  liens  ds 
monstratifs»  des  relations  sacrées  d'amitié  et  de  confiaa 
et  que  si,  par  malheur,  il  fallait  recourir  aux  extrémi 
tés  qu'impose  le  devoir,  il  est  indubitable  que,  quel 
en  soit  le  résultat,  il  est  toujours  au  dommage  de  Vm 
croissement  des  Etats  cdntendans,  et  Sa  Majesté  ne  s'] 
porterait  que  pour  dernier  recours,  n'ayant  pas  d'au 
moyen  pour  soutenir   ses   droits  légitimes  >    le  décoru 
de  sa  Couronne   et  celui   de  la  Nation   qu'il  gouverm 
pour  remplir  les  obligations  .sacrées  qu'il   a  contractéei^ 
tant  avec  cette  même  Nation   qu^envers  les  autres  qui 
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it  spectatrices  de  sa  conduite^  pour  le  rang  de  dignité  1830 
'il  occupe  parmi  elles. 

Le  Soussigné  nm  croit  pas  nécessaire  quelqu'autra 
nmuaicatioD  de  sa  part,  si  Ton  n'adhère  pas  à  la 
tice  de  ses  réclamations,  à  moins  qne  Messieurs  les 
mmissaires  ne  dësil^ent  quelques  éclairctssemens ,  et  il 
a  toujours  disposé  à  lea  dbitner,  de  même  qu'en  fou- 
les occasions,  les  tëmoigna]ges  des  sentimens  d'estime 
*il  leur  porte* 
Les  Commiseairea  Haïtiens'. 

Feupx  Fbvz.  nx  Castao. 

)  — *  Les  Commissaires  Haïtiens  au  Plénipoten- 
tiaire Espagnol. 

Port-au-Prince  f  2e  29  Janvier  ^  1880» 

Les  Soussignés,  Commissaires  nommés  par  Son  Ex- 
leace  le  Président  d'Haïti;  pour  conférer  avec  Mon- 
ur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catholique,  ont 

Thonneur  de  recevoir  la  Note  du  24  du  courant 
'il  leur  a  adressée  en  réponse  à  la  leur  du  21  du 
?8ent  mois. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  bien'  pénible  que  les 
ussignés  ont  remarqué  que  Monsieur  le  Plénipoten-; 
ire  ne  s'est  attaché  à  leur  parler  de  l'ancienneté,  de 
grandeur,  de  l'opulence  et  de  la  magnanimité  de 
ipagae,  que  pour  les  mettre  en  opposition  avec  l'exi- 
oce  nouvelle  du  Peuple  Haïtien,  comme  si  toutes  les 
liions  n'étaient  pas  égales  et  que  hur  pluS:Ou  moins 
iQcienneté,  d'opulence  et  d'étendue»  poavait  établir 
e  inégalité  de  droits  entre  elles  ;  il  semble  ap  con- 
tire  aux  Soussignés,  qu'aux  yeux  de  la  raison»  une 
ttion  antique  et  vraiment  magnanime.,    aurait. dû  être 

première  à  avouer  ce  que  le  progrès  des  lumières 
dame  en  faveur  des  droits  naturels.  On  ne  peut  re* 
ser  k  ceux  que  là  violence  a  privés  de  la  liberté,  le 
t>it  de  la  reconquérir,  lorsqu'ils  eu  ont  le  pouvoir; 
!»t  ce  que  lei  Haïtiens  ont  fait  et  ont  dû  faire ,  en 
ûant  le  joug  qui  leur  était  imposé.  Mais  il  ne  leur 
lisait  pas  de  s'être  ressaisi  de  leurs  droits,  il  leur 
liait  encore  une  Patrie  dans  laquelle  ils  pussent  vivre 
1  sécurité,  en  consolidant  leur  existence  nationale; 
Bst  ce  qui  a  motivé  la  déclaration  fait  par  leur  Acte 
ODBtitutlonnel  pour  le  territoire  qui  est  réclamé  par 
^  Majesté  Catholique.     Ainsi,  quoique  les  Soussignés 
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1880  ti*igiiorent  pas  qu<^  les  Constilntions  n'obligent  que  lea 
nationaux  I  ils  ne  se  sont  pas  écartés  du  droit  public 
en  opposant  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  l'Acte  Con- 
alitutionnel  de  leur  Pays,  parce  que  l'Article  mis  es 
ayant  est  loî-raéme  base  sur  ce  principe  incontestabk| 
y^Que  le  premier  devoir,  d'une  Nation  est  de  veiller! 
sa  conservation  et  de  gaf antir  sa'  sécurité*" 

*  Quant  à  ce  que  Monsieur  le  Plénipotentiaire  ava 
jMue  les  habitans  de  la  Partie  d^Est^   en  se  dél 
cfiant  de  leur  ancienne  Métropole^  dàipent  être  coi 
sidérés  comme  des  Factieux^  les  Soussignés  ne  pr 
sent  pas  que  cette   accusation   soit  sérieuse,    et   pui 
être  appliquée- à   ces  habitans  dont    la  grande  majo 
s'est  réunie  a  la  Republique  d'Haïti,    à  moins  quil 
veuille  aussi  traiter  de  factieux  les  Bataves ,  les  Fo 
gais  y  et  les  autres  Nations  qui  se  sont  soustraites  de 
domination  de  l'Espagne;    cette  qualification    appartii 
liien  .mieux  au  .petit  nombre  dUndividus  qui,  contre 
voeu*  général   des  habitans   de  TEst,  ont   tramé,   d 
r<>mbrey  une  contre-révolutîbn ,   et  qui  ont  été  compi 
mes  par  la  masse. 

'   L^s  3oussigné8,  en  résumé ,,  né  jpeuvent  que  se 
ferihér  dans  leur  Note  du   21  du   présent   mois    et 
clarer  de  nouveau  à  Monsieur  lé  Plénipotentiaire, 
c'est  en'  vertu  de  tout   ce   qu'ils  ont    développé   que 
Gouvernement  d'Haïti,  sans  vouloir  en  aucune  manï 
aigrir  Sal  Majesté  Catholique ,   se   croît  fondé  à  cou 
ver  le  Territoire  de  l'Est    qu'il  occupe,    et  que  dam 
cas  malhet^reitt  oà  8a  Majesté  ne    conviendrait   pas 
la  {ûstice   sur  laquelle  est  fondée  la    détermination 
gouvernement  d'Haïti  ^  il  remettra  avec  confiance  l'i 
trage  de  sa  cause  entre  les  mains  du  Grand  Régulât 
des  destinées  des  Nations. 

Les   Soussignés    doivent  dire    avec   candeur  a  Mi 
sieur  le  Plénipotentiaire,    que   s'il   n'est   pas  autorisé 
négocier  sur  d'autres  bases  ou  sur  d'autres  points 
sur  ce  qui  est  relatif  a  la  remise   de   l'ancienne  F 
Espagnole,  ils  considéreront  leur  tâche  comme  terni 
parce  qu'ils  ont  épuisé  les  principaux  argumens  qui 
gitiment  la  possession  actuelle  d'Haïti  du  territoire 
elle  ne  peut  pas  remettre. 

Les  Soussignés  s^empressent  de  réitérer ,  etc. 

Fb^mohx*    Jn.  Fçqis.  LEsrniASSE.    B«  Iiguai 
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)  -—  Le  Plénipotentiaire  Espagnol  aux  Commis- 1890 

sairea  Haïtiens. 

raduction).  Port-au-Prince ,  le  30  Janvier^  1830. 

Le  Soussigntf^  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catho» 
ae,  a  l'honnear  d'accuser  réception,  à  Messieurs  les 
mmissaires  nommés  par  Son  Excellence  le  Président 
la  République  d'Haïti,  de  leur  Note  d'hier,  en  ré- 
Dse  à  sa  précédente  du  24,  et  cette  Note  ayant  été 
te  afin  que  les  négociations  ne  s'entendissent  sur 
lUtre  base  que  c«lle  de  la  dévolution  de  la  J^artie 
pagnole  de  l'Ile,  ils  donnent  leur  mission  pour  ter- 
née;  celle  dudit  Plénipotentiaire  l'est  également,  res- 
tant pour  Pultimatum  demandé  ladite  réponse ,  et  en 
Dséquence ,  il  a  arrêté  de  partir  demain  après-midi, 
il  a  donné  ses  ordres  à  cet  effet. 

Le  Soussigné  renouvelle  à  Messieurs  les  Commissai- 
)}  en  se  retirant,  les  sentimens  de  considération  quUl 
pour  eux. 

Felipe  Fknz.  de  Castro. 

).)  —   Proclamation  du  Président   d^Hayti ,  en 
date  du  6  Février  1830. 

Jean  Pierre  Boyer,  Président  d? Haïti. 

lïticDS  , 

Le  Roi  d'Espagne  a  réclamé  du  Gouvernement  de 
République  la  remise  de  la  Partie  de  l'Est  d'Haïti. 

La  réponse  à  cette  demande  ne  pouvait  être  dou- 
Jse;  elle  découlait  naturellement  de  notre  Constitution 
I Décembre,  1806,  qui  s'exprime  ainsi;  U Ile  d Haïti 
i-devant  appelée  Saint-Domingue^  aueo  les  lies 
Ijacentes  qui  en  dépendent,  Jorment  le  Territoire 
^la  République  dHaïtii 

Les  fondateurs  du  pacte  social  qui  nous  régit ,  en 
t)clamant  ainsi,  à  cette  époque,  le  voeu  national,  n'a- 
ûeut  aucunement  anticipé  sur  les  Possessions  de  Sa 
ajesté  Catholique;  ils  n'ont  fait  qu'exercer  un  droit 
le  Fexemple  de  tant  de  Nations  civilisées  avaient  déjà 
Atsacrë,  et  qui  résulte  nécessairement  du  principe  con- 
•rvateur  qui  a  fondé  l'existence  et  garanti  la  sécurité 
e  la  plupart  des  Peuples. 

L'ancienne  Colonie  Espagnole,  abandonnée  en  quel* 
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1880  que  sorte  depuis  long-teins  à  elle-même ,  ëtait  devenue 
en  1795,  par  le  Traite  de  Bftle,  partie  intégrante  de  la 
Colonie  Française  de  Saint-Domingue.  I40rsqu'en  1802, 
une  expédition  funeste  fut  dirigée  ici,  dans  le  but  à« 
ravir  la  liberté  à  ceux  qui  Pavaient  acquise  àu^  pris 
de  tant  de  sacrifices ,  la  proscription  s'étendait ,  pen 
sonne  ne  l'ignore,  Jusque  dans  la  Partie  orientale  d< 
l'Ile*.  Là,  comme  dans  les  Prpvinces  occidentales,  k 
rivages  et  les  mers  ont  été  ensanglantés  des  restes 
nos  infortunés  Compatriotes.  Ainsi,  lorsque  avec  l'aid 
de  la  Providence  la  glorieuse  résistance  des  Haïtiei 
força  les  ennemis  à  capituler,  n'était-il  pas  incontest 
ble  que  le  Peuple  régénéré  dût  considérer  et  déch 
dans  l'intérêt  de  sa  conservation  et  de  sa  sûreté  futiii 
tout  le  Territoire»  dans  son  intégrité^  comme  sa  prc 
priété  indivisible?  I 

Cette  Ile,  jadis  habitée  par.  une  seule  race  indigbl 
devint  le  théâtre  de  guerres  longues  et  sanglantes,  & 
que  les  Espagnols  l'eurent  envahie;  car  ils  furent  obf 
gés  bientât  après  d'en  défendre  la  possession  contre  k 
Français ,  qui  cherchèrent  et  parvinrent  à  s'y  étabb 
Les  liens  du  sang  qui  unissaient  les  Souverains  des  desÉj 
Nations ,  les  Traités  même  les  plus  solennels  ne  furefll 
point  capables  de  contenir  leur  rivalité. 

Si  deux  Peuples,  ayant  la  même  forme  de  Gout< 
nement,  n'ont  pu  vivre  ensemble  sur  cette  terre  à 
la  paix  du  voisinage,  cette  leçon  ne  doit  pas  être 
due  pour  nous;  elle  nous  apprend  qu'un  Peuple  Dai( 
sant,  créé  par  la  liberté,  ne  pourrait,  sans  danger  poi 
son  existence  nationale,  rester  en  contact  avec  une  Ni 
tion  gouvernée  par  des  institutions  contraires* 

Citoyens  de  la  partie  de  l'Est,   habitans  de  Sani 
Domingo,  de  Sain-Yague,  de  Neybe,  de  laVega,  Portl 
Plate  et  autres  lieux  de*  cette  dépendance,  vous  qui, 
1820,    austitdt  la   chute    de  l'Oppresseur   du    nord 
l'Ile,    vous  êtes   empressés   de   députer  vers  moi  poi 
in'appeler,    et  manifester  votre  impatience  de  jouir 
bienfaits  de  la  Constitution  de  la  République,  tous  n'ii 
vez  pas  oublié  les   paternelles  recommandations  que 
fis  alors,    en  égard  aux  circonstances,    à  l'effet  de  m( 
dérer  votre  empressement  et  de  prévenir  les  suites 
nestes  et  ordinaires  desmouvemens  produits  par  l'exi 
tation.    Vous  avez  été  à  même  d'apprécier  la  sollicitudi 
et  la  prudence  du  Gouvernement  i  pour  vous  préseï 
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8  dangers  dont  vous  étiez  menacés^  et  pour  vous  pro-  1830 

rer  la  jouissance  paisible  des  avantages  inappré^ 

Mes  dont  vous  êtes   en   possession  depuis    8  an-* 

es.    Vous   serez  fidèles  au  voeu*  que  vous  ayez  prô- 

Dcé;   et,   comme  tous  les  Enfans  d'Haïti,   votre  ori« 

le  vous  rappellera  toujours  que  le  sang  Africain  coule 

D8  vos  veines.     Malheur  à  celui  qui  serait  assez  pus- 

lanîme  pour  se  laisser  prendre   aux  suggestions  de  la 

rfidie;    il   deiûendrait    infailliblement  victime   de   son 

}ug]e  .crédulité!     Que  l'accomplissement    du    serment 

défendre  la  Patrie  soit  constamment  pour  vos  coeurs 

devoir  sacré,    et  que   l'arbre  de  la  liberté,    que  j'ai 

le  bonheur  de  planter  au  milieu  de  vous^   pousse  à 

lais   de   racines  fécondes  et  indestructibles! 

Haïtiens!   d'après  les  faits  incontestables,   constatant 

droits  de  la  République    à  l'occupation  et  à  la  con- 

vation  de  tout  le  Territoire  d'Haïti,   ce  serait  vaîne- 

Dt,   aujourd'hui  que   l'on   prétendrait  que  la  Partie 

l'Est,  s'étant  trouvée  accidentellenàent  sous  le  Pavil- 

de  l'Espagne  depuis  1809  jusqu'en  1821,  ne  saurait 

i  considérée   comme  n'ous    étant    acquise.      En  eifet, 

rémancipation  de  cette  Partie,    en  brisant  les  liens 

leur  ancienne  métropole,    par  son  incorporation  vo- 

taire  à  notre  Constitution,  n'est-il  pas  constant  qu'- 

n'a  usé   que   des  mêmes  prérogatives  dont  s'étaient 

valus,  dans  le  tems,  les  Bataves ,   les  Portugais  ^  les 

ojrens    de  l'Amérique  du  Nord,    pour   obtenir   leur 

ependance  ?    Quelle  que  soit,  au  reste,  Vobstination 

tahsurde  préjugé  qui  conteste"  à   notre  contrée 

titres  que  nous  auons  acquis  par  les  mêmes  mo* 

18  que  ces  Etats  reconnus^  la  résolution  que  nous 

^na  prise  de  le  défendre  jusqu^à  extinction ,   est 

variable. 

Nous  avons  déclaré  à  l'Univers,  que  notre  désir  est 
vivre  en  paix  avec  toutes  les  Nations;  nous  nous 
sommes  imposé  Ta  Loi  par  notre  Constitution;  nous 
noies  toujours  dans  la  détermination  de  respecter  la 
uritë  des  Etats  qui  ne  troubleront  pas  la  nâtre  ;  maisi. 
iamais  notre  Territoire  était  violé,'  nous  serions  dé- 
l^s  envers  nos  agresseurs  j  et  nous  remettrions  les 
itinées  d'Haïti  entre  les  mains  du  Souverain  Arbitre 
'  Peuples  et  des  Rois. 

Donné  au  Palais  National   du  Port-au-Prince ,   le  6 
vrier^  1830,  an  27e  de  l'Indépendance  d'Haïti.    Botzr. 
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.     48. 

Proclamation  adressée  aux  Portu- 
gais par  les  membres  de  la  Régence 
créée  par  Décret  de  Don  Pedro^  Em- 
pereur du  Brésil  du  15  Juin  182! 
^  et  chargée  d^ administrer  le  Royaui 
de  Portugal  au  nom  de  la  Rein 
Donna  Maria.  Signée  et  publiée 
Terceira,  le  20  Mars  1830. 

(Traduction  authentique). 

Portugais  j  la  Régence  crëée  pour  gouverner  les 
yaumes  de  Portugal  et  des  Algaryes,  au  nom  de  D 
Maria  II9  notre  légitime  reine  ^    est  installée    sur  le 
ritoire  portugais. 

L'usurpation;    qui  en  1828   a  annulé  tous  les 
par  lesquels  D.  Pedro  IV  a    abdiqué   la    couronne 
Portugal  y  l'autoriserait  à  reprendre   la   souveraineté 
ces  royaumes  sans  stipulation  ni  condition.     Néanrooi 
constamment  animé   du    désir   de  faire  le    bonheur 
'  peuple  confié   par   la  divine  Providence  à  son  gouvi 
nement  paternel,  et  voulant  éviter  même  la  plus  lég= 
apparence  de  l'union  du  Portugal  avec  le  Brésil,  S. 
renonce  à  son  droit,   maintient  son   abdication  en 
v£ur  de  sa  cbère  et  bien-animée  fille,  maintenant  n 
reine;   et  en  sa  qualité  de  père»    de  tuteur  et  de 
tecteur  naturel ,  il  a  institué  une  régence  dont  le 
mier  devoir  est  de  maintenir  et  de  défendre  les 
inaltérables  de  8«  M,  notre  auguste  souveraine. 

Portugais,  vous  serez  reconnaissans  de  tant  de  bi 
faits.    Le  monde  entier  connaît  votre  inaltérable  fid 
à  vos  souverains  légitimes ,   et  Pinsurmontable  cou 
qui  vous  a  caractérisés  dans  tous  les  temps;   et  si 
circonstances  malheureuses  ont,  pour  un  temps j 
bli  l'action  de  tant  de  vertus  sublimes,  la  régence  es 
les  voir  bientdt  manifestées ,   en  vous  unissant  au 
tre  commun  et  légal  d'autorité ,   qui ,  au  nom  de  Vi 
légitime  souveraiui  est  heureusement  installée  dans 
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lie  du  territoire  portugais ,   contre  laquelle  sont  ve-  1830 
)  échouer  toutes  les  forces  des  ennemis  du  trdne. 
La  régence  du  royaume,  déterminée  \  conserver  in-> 
\  le  dépôt  sacré  des  droits  de  votre  reine  légitime,  et 
institutions  du  pays,   espère  que  tous  lès  Portugais 
iront  leurs  forces  pour  nous  aider,  rappelant  à  leur 
moire  l'exemple  récent  de  l'Espagne  et   dis  la  Grèce, 
uites  \  un  seul  boulevard ,   et  cependant  triomphant . 
toute   la    puissance  de  leurs  oppresseurs;    tant  est 
lode  la  force  de  la  persévérance  qui  défend  la  justice 
rindépendance  nationale. 

Portugais,  c'est  du  gouvernement  légitime  seul  que 
tvent  résulter  la  tranquillité  publique  et  la  sécurité  4 
liculière;  c'est  le  gouvernement  légitime  qui  peut 
il  réunir  toutes  les  classes  de  citoyens  sous  un  scep- 
paternei;  calmant  la  violence  des  passions,  il  peut 
il  guérir  les  blessures  de  notre  patrie,  tandis  qu'un 
averneinent  intrus  et  ilfégal  ne  peut  s'appuyer  que 
r  la  violence  As  factions,  sur  la  rigueur  et  la  cruauté 
la  persécution  individuelle. 

À  la  voix  de  la  légitimité ,  nous  verrons  tous  les 
Hirs  généreux  9'armer  en  notre  faveur;  les  souve- 
08  de  l'Europe  applaudiront  à  nos  efforts,  et  Dieu 
i)  en  1826,  a  reçu  nos  sermens  ;  bénira  notre  cause. 
Au  palais  du  gouvernement  (Angra)^  le  20  Mars  1830. 
Le  marquis  de  Pai<mella.       Le  comte  de  Villaflor. 

JosE  Ahtonio  Guerreire. 


49. 

\des  hollandais    relativement  aux 
oubles  qui  ont  éclaté  en  Belgique, 
î  date  du  5  Septembre  —  20  Octo- 
bre 1830. 
I. 

roclàmation  du  Roi  des  Pays-^Bas,  à  Voccaeion 
'«  troubles  qui  ont  éclaté  dans  quelques  Contrées 
i  Royaume*  —  La  Haye,   le  5  Septembre^  1830. 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
*y8-Ba8,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Lu- 
embourg,  etc.  etc.  etc.  i 

^m,  Supplem.     Tome  JII.  iUt 
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1830        A.   tous   ceux   qui  les   présentes  verront  ou  enten- 
dront ,  salut  ! 

La  Providence  Divine  qui  a  daigne  accorder  a  c^ 
Royaume  15  Années  de  paix  avec  l*£urope  eDtière|| 
d^ordre  intérieur  et  de  prospérité  croissante,  vient  à 
frapper  deux  Provinces  de  calamités  sans,  nombre,  i 
le  repos  de  plusieurs  Provinces  limitrophes  a  été  ol 
troublé  ou  menacé.  j 

A  la  première  nouvelle  de  ces  désastres  nous  no 
sommes  hâtés  de  convoquer  extraordinairement  les  Etat 
Généraux  qui,  aux  termes  de  la  Loi  Fondameota 
représentent  tout  le  Peuple  Belge,  afin  d'aviser,  de  co 
cert  avec  leurs  Nobles  Puissances,  aux  mesures  q 
réclament  l'état  de  la  Nation  et  les  circonstances  pi 
sentes. 

En  même  temps  nos  Fils  bien-aimés  le  Prince  S\ 
range  et  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  ont;  été  c 
gés   par  nous   de'  se  rendre   dans   ces  Provinces, 
pour  protéger ,   par  les  forces   mises  ^  leur  disposi 
les  personnes   et  les  propriétés,   que  pour  s^assurer 
l'état  réel  des  choses  «  et  pour  nous  proposer  les  me 
res  les  plus  propres  à  calmer  les  esprits» 

Cette  mission,    remplie   avec  une  humanité  et 
générosité  de  sentimens  que  la  Nation  appréciera,  n 
a  confirmé  l'assurance  que   là  même  où  elle  se  mo 
la  plus  agitée,   elle    conserve  et  proclame  l'attache 
à  notre  Dynastie  et  à  l'Indépendance  Nationale,  et 
qu'affligeantes  que   soient  pour  notre  coeur  les  cl 
stances  parvenues  à    notre  connaissance,    nous  nV 
donnons   point    Tespoir  qu'avec  Taide    de    la  Puissa 
Divine,   dont  nous  invoquons  le  secours  dans  cette 
casion  grave  et  douloureuse ,   et  la  coopération  de  ti 
les  gens  de  bien  et  les  bons  citoyens  dans  les  difié 
tes  parties  du  Royaume   nous   parviendrons  à  rame 
l'ordre  et  à  rétablir  l'action   des  pouvoirs   légaux  e 
règne  des  Lois* 

Nous  comptons  à  cet  effet  sur  le  concours  des  Et 
Généraux,  nous  les  inviterons  à  examiner   si  les  m 
dont  gémit  la  Patrie ,    tiennent  à  quelque  vice  dans 
Institutions  Nationales,  et  s'il  y  aurait  lieu  de  modi 
celles-ci»    et   principalement  si  les  relations  établies 
les  Traités  et  la  Loi  Fondamentale  entre  les  deux  G 
des  Divisions    du   Royaume,    devraient,  dans  Vin\i\ 
commun,  changer  de  forme  ou  de  nature. 
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Nous  désirons  que  ces  importantes  questions  soient  1880 
wmin^es  avec  soin  et  une  entière  liberté,  et  aucun 
crifice  ne  coûtera  à  notre  coeur  lorsqu'il  s'agira,  de 
mplir  les  voeux  et  d'assurer  le  bonheur  d'un  Peuple 
int  la  félicite  a  fait  de  notre  part  l'objet  des  soins  les 
as  constans  et  les  plus  assidus. 

Mais  disposes  à  concourir  avec  franchise  et  loyauté, 
par  des  mesures  larges  et  décisives,  au  salut  de  la 
trie,  nous  ne  sommes  pas  moins  résolus  à  maintenir 
ec  constance  les  droits  légitimes  de  toutes  les  parties 

Royaume,  sans  distinction,  et  à  ne  procéder  que 
p  des  voies  régulières  et  conformes  aux  sermens  que 
U8  avons  prêtés  et  reçus. 

Belges  !  Habitans  des  diverses  Contrées  de  ce  beau 
fs,  plus  d'une  fois  arraché  par  la  faveur  céleste  et 
QÎOR  des  Citoyens  aux  calamités  auxquelles  il  était 
xi  y  attendez  avec  calme  et  confiance  la  solution  des 
ves  questions  que  les  circonstances  ont  soulevées. 
îondez  les  efiPorts  de  l'autorité  légale,  pour  maintenir 
*dre  intérieur  et  l'action  des  Lois  le  où  ils  n'ont  pas  » 

troublés ,  et  pour  les  rétablir  là  où  ils  ont  souffert 
slque  atteinte. 

Prêtez  force  \  la  Loi ,  afin  qu'à  son  tour  la  Loi 
ttège  vos  propriétés,  votre  industrie,  et  votre  sûreté 
isonnelle. 

Que  les  distinctions  d'opinion  s^effacent  devant  les 
igers  croissants  de  l'anarchie,  qui  dans  plusieurs  lo«> 
ités  se  présente  sous  les  formes  les  plus  hideuses» 
([ui,  si  elle  n'est  prévenue  ou  répoussée  par  les  mo- 
is que  la  Loi  Fondamentale,  met  à  la  disposition  du 
Qvernement ,  joints  '  à  ceux  que  fournit  le  zèle  des 
oyens,  portera  d'irréparables  coups  au  biên-éfre  in* 
iduel  et  à  la  prospérité  nationale.  Que  les  bons  Ci- 
'ens  séparent  partout  leur  cause  de  celle  des  agita- 
irs,  et  que  leurs  généreux  efforts  pour  le  rétablisse- 
nt de  la  tranquillité  publique  là  où  elle  est  encore 
ihaque  instant  menacée,  mettent  enfin  un  terme  à 
)  maux  si  grands  et  permettent  d'en  effacer,  s'il  se 
it  jusqu'aux  traces. 

Les  présentes,  seront  partout  publiées  et  affichées 
B8  les  formes  ordinaires,  et  insérées  au  Journal  Officiel. 

Fait  à  La  Haye,  le  5  Septembre  de  l'An  1830,   et 

notre  Règne  le  17e  6un«LAUHE. 

Par  le  Roi,  J.  6.  de  Met  de  Streefkerk. 

Rk2 


/ 
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1880  II. 

Discours  du  Roi  des  Pays-Bas  ^   prononcé  à  tOu- 

verture  de  la    Session   Extraordinaire  des  Etati- 

Généraux.  —  La  Haye^  le  13  Septenibrey  1830, 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 

Votre  Session  Extraordinaire!  que  j'ouvre  aujourd- 
hui,  a  éié  rendue  nécessaire  par  des  circonstances  dé- 
plorables et  impérieuses. 

L'Etat,  en  paix  avec  tous  les  Peuples  de  VEuropei 
venait  de  voir  la  guerre  heureusement  terminée 
ses  Colonies.  11  florissait  dans  un  heureux  repos  ^ 
l'ordre,  le  commerce,  et  l'industrie.  Je  m'occupais  d'al* 
léger  les  charges  du  Peuple  et  d'introduire  successive* 
meni  dans  l'administration  intérieure  les  améiiorationi 
que  Inexpérience  avait  indiquées.  Tout-à-coup  u 
émeute  éclate  \  Bruxelles,  et  cet  exemple  est  imité  d 
quelques  autres  localités;  Tincendie  et  le  pillage  sig 
lèrent  ces  désordres ,  trop  affligeans  pour  mon  coe 
la  Nation,  et  l'humanité,  pour  que  j'en  offre  à  cel 
assemblée  le  triste  tableau. 

En  attendant  le  concours  de  vos  Nobles  Puissan 
dont  la  convocation  a  été  ma  première  pensée,  j'ai 
sans  délai  toutes   les  mesures   qui  dépendaient  de  i^ 
pour  arrêter  les  progrès  du  mal ,  protéger  les  bons  ' 
toyeos   contre   les    malveiUans,   et    détourner   du 
yajLime  le  fléau  de  la  Guerre  Civile« 

Remonter  aux  causes  de  ce  qui  s*est  passé,  eo  e 
miner  avec  Vos  Nobles  Puissances^  le  véritable  caraci* 
U  tendance,  et  les  suites  probables,  est  moins  urge 
dans  l'intérêt  de  la  patrie ,  que  de  chercher  les  moy(i( 
de  rétablir  l'ordre,  la  tranquillité,  et  l'empire  des  U 
non  seulement  pour  le  moment,  mais  d'une  mani* 
assurée  et  durable. 

Mais   au  milieu  du  choc  des  opinions,    l'exaltalii 
des  passions,   des  vues  et  des  intérêts  qui   se   croû^ 
c'est  une   tâche  bien  difficile,   Nobles  et   Puissaus  ' 
gneurs,   que   de    concilier  mes  voeux  pour  le  boohei 
de  tous  mes  Sujets,    avec  les  devoirs  que  j'ai  coo 
tés  envers  tous,  et  que  j'ai  tonsacrés  par  mes  serine 

J'invoque  donc  toute  votre  sagesse,  tout  votre  cali 
toute  votre  fermeté,  afin  que,  fort  de  l'assentiment  di 
Représentans  de  )a  Nation,  je  puisse  prendre,  de  cos* 
cert  avec  eux,  les  mesures  que  réclame  le  salut  de  laPatrts 
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De  plus,  d'une  part  s^est  manifeslëe  l'opiDion,  que,  1830 
)ur  atteindre  ce  but ,  '  il   conviendrait  de  procéder  à 
18  révision  de  la  Loi  Fondamentale ,    et  même  à  une 
paration  dés  Provinces,  que  les  Traités  et  la  constitu- 
)n  ont  unies. 

Cette  question  néanmoins  ne  peut  être  résolue  que 
ID8  les  formes  prescrites  par  cette  même  Loi  Fonda- 
entale,  que  nous  avons  solennellement  juré  d'observer. 

£lle  sera  Fobjet  principal  des  délibérations  de  Vos 
Dbles  Puissances*    Je  désire  que  leur  opinion  se  forme 

soit  manifestée  y  avec  le  calme  et  l'entière  franchise, 
le  réclame  une  question  d'un  «rdre  aussi  élevé.  De 
on  côté,  animé,  par  dessus  tout  autre  sentiment,  dn 
sir  d'assurer  le  bonheur  des  Belges,  que  la  Provi- 
nce Divine  a  confié  à  mes  soins,  je  suis  prêt  à  con- 
urir  avec  cette  Assemblée  aux  mesures  qui  pourront 
conduire. 

Cette  réunion  a   en  outre  pour   objet  de  vous  faire  ' 

nnaître,  que  les  circonstances  exigent  impérieusement, 
e  la  Milice  reste  réunie  au-delà  du  temps  pendant 
|uel,  aux  termes  de  la  Loi  Fondamentale,  elle  doit 
e  exercée  annuellement  au  maniement  des  armes. 

Les  mojens  de  pourvoir  aux  dépenses,  qui  résul* 
"Ont  de  cette  mesure  et  de  beaucoup  d'autres  suites 
nestes  des  troybles,  se  trouveront  pour  le  moment  ■■ 
D8  les  crédits  déjà  ouverts;  la  régularisation  en  sera 
omise  à  vos  délibérations  dans  la  prochaine  Session 
tlînaire. 

Nobles  et  Puissans  Sieigneurs,  je  compte  sur  votre 
âité  et  sur  votre  patriotisme.        "  ^ 

En  butte  avant  ce  jour  aux  tempêtes  des  révolutions, 
n'oublierai  pas  plus  le  courage ,  l'attachement ,  et  la 
^lité,  qui  ont  secoué  le  joug  étranger,  rétabli  l'exi* 
nce nationale,  et, mis  le  Sceptre  entre  mes  mains,  qup 
valeur,  qui,  sur  le  champ  de  bataille,  a  affermi  le 
Ane,  et  consolidé  PindépendanBs  de  la  Patrie. 
Kntièrement  disposé  à  satisfaire  à  desvoeux  raison- 
bles,  je  n'accorderai  rien  à  l'esprit  de  faction,  et  ne 
Dsentirai  jamais  à  des  mesures ,  qui  sacrifieraient  les 
éréts  et  la  prospérité  de  la  Nation ,  aux  passions  ,ou 
la  \îolence. 

Concilier,  s'il  se  peut,  tous  les  intérêts,  tel  est  l'uni- 
e  voeu  de  mon  coeur. 
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18S0  m. 

Message  du  Roi  des  Pays-Bas  aux  JEtatS'Générauxj 
au  sujet   de  *  la  modification   des  Institutions  Na- 
tionales. —    La  Jlaye^  le' iS  Septembre ,  1830. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs! 

A  Poccasîon  des  circonstances  que  Nous  avons  fait 
connaître  aux  Chambres ,  à  l'ouverture  de  Totre  pré- 
sente Session  Extraordinaire^  et  à  tous  les  habitans  des 
Pajs-Bâsy  par  notre  Proclamation  du  5  de  ce  mou, 
nous  désirons  qu'il  soit  incessamment  pris  en  considé- 
ration particulière  par  Vos  Nobles  Puissances: 

1^.'  Si  Pexpërienàe  a   démontré  la  nécessité  de  mo*^ 
ctifier  les  Institutions  Nationales. 

2^.  Si  dans  ce  cas,  les  rapports  établis  par  les  Trai-l 
tés  et  par  la  Loi  Fondamentale^    entre  les  deux  grai 
des  Divisions  du  Royaume ,  doivent  être»  dans  Pintéri 
commun  y   changés  dans  leur  forme  ou  dans  leur  fon^ 

Il  nous  sera  agréable  de  recevoir  l'expression  fi 
che  et  entière  des  sentiments  des  Représentans  du  Fei 
pie  des  Pays-Bas  sur  ces  deux  points  importants,  austt 
promptement  que  le    comporte  la  nature  de  cette    qae^ 
stion,    afin   de  pouvoir  ensuite  arrêter  au  besoin  coi 
jointement  avec  Leurs  Nobles  Puissances,   les   raesui 
qui  devraient  être  prises  pour  la  mise  à  exécution 
leur  décision. 

Et  sur  ce,  Nobles  et  Puissans  Seigneurs ,  noua  v( 
remettons  à  la  garde  de  Dieu. 
La  Haye,  13  Septembre,  1830.  6mLLAin&| 

IV. 

Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  ^  portant  naminatic 
de  Membres  d^une  Commission  d^JEtat,  pour  rai 
porter  sur  les  changemens  qui  doivent  être  faii 
dans  la  Loi  Fondamentale ,  et  dans  les  relatiof 
qui  existent  entre  les  deux  grandes  Divisions  ^ 
Royaume.  —    La  Haye  y  le  1  Oct.  1830. 

Nous ,  Guillaume  ^  par  la  grâce  de'  Dieu ,  Roi  d< 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange  -  Nassau,  Grand-Duc  de  Li 
xembourg,  etc.  etc.  etc.  , 

Considérant    notre    Message    du    13    Septembre 
mois  passée   par   lequel    nous  avons  signifié  aux  Etal 
Généraux  notre  désir  d'apprendre   l'opinion  des  RepH 
sentans  du  Peuple,  concernant  les  points  suiyans;  savoi 
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1^.  SI  l'expâ'ieiice  a  dëinontrë  la  nécessité  do  modî-  1880 
er  les  Institutions  Nationales. 

2^.  Si  dan&  ce  cas^  les  rapports  établis  par  les  Trai- 
s,  et  par  la  Loi  Fondamentale  ^  entre  les  deux  gran- 
ds Divisions  du  Royaume,  doivent  être,  dans  l'intérêt 
loiman;  changés  dans  leur  forme   ou  dans  leur  fond. 

Considérant  que  la  réponse  à  ces  deux  questions, 
li  nous  a  été  mise  cejourd'hui  par  les  Etats*Généraux, 
t  affirmative;  et  désirant  adopter  les  mesures  les  plus 
opres  à  réaliser  cet  objet,  de  la  manière  la  plus 
ompte  et  la  plus  légitime  ; 

Nous  avons,  après  avoir  entendu  les  Chefs  des  dif- 
'ens  Département  du  Gouvernement  Général,  résolu 
décrété  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Une  Commission  d'Etat  sera  chargée  de«  dé- 
miner les  limites  et  les  principes  légaux,  jugés  né- 
ssaires  pour  effectuer  les  changemens  dans  la  Loi  fon- 
i&entale ,  et  dans  les  relations  qui  existent  entre  les 
ax  grandes  Divisions  du  Royaume ,  qui  sont  deman- 
i  par  rintérét  général  aussi  bien  que  par  l'intérêt 
fliculier  des  deux  Divisions. . 

II.  La  dite  Commission  d'Etat  consistera  des  Meni- 
»  suîvans  :  Le  Sieur  R.  W.  J.  van  Pabst  Bingerden, 
L.  G.  J.  Baron  van  Keverberg  van  Kessel,  Mr.  A. 
Borret,  J.  d'Olislager,  Membres  du  Conseil  d'Etat  ; 
!  Sieur  F.  G.  Baron  van  Lynden  van  Hemmen,  J. 
ÎÛ8  van  Chimay,  Le  Sieur  F.  C.  de  Jonge,  Mr.  P. 
Nîcolai,,  Membres  de  la  Première  Chambre  des  Etats- 
néraux;  Le  Sieur  P.  J.  M.  G.  Huysman  d'Annecroix, 
C.  de  Gerlache  ;  Le  Sieur  J.  van  Crombrugghe ,  C. 
Hon,  Le  Sieur  G.  G.  Clifford,  Mr.  W.  B.  Donker 
irtius  van  Tienhoven,  Mr.  H.  M.  A.  J.  van  Asch  van 
yck,  Mr.  P.  T.  Sypkens,  Membres  de  la  Seconde 
ambres  dbs  Etats-Généraux. 

La  présidence  sera  confiée  à  celui,  qui  sera  du  rang 
plus  élevé,  parmi  les  Conseillers  d'Etat  qui  seront 
-sens  aux  délibérations. 

La  Commission  sera  assistée  des  Secrétaires  suivans  :  - 
îssre.  W.  G.  Piepers ,  Référendaire  de  la  Première 
wse,  et  Le  Sieur  C.  de  Thysebaert,  Référendaire 
la  Seconde  Classe,  dans  le  Conseil  d'Etat,  qui  redi- 
ront lés  Protocoles  des  Séances. 
IIL  La  Commission  s'assemblera,  pour  le  présent, 
la  Haye,  afin  de  commencer  les  discussions. 
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18S0  IV.  La  CommisaioD  nous  rendra  le  plustAt  possi- 
Me  9  compte  de  tes  actes ,  pour  nous  mettre  en  ëtatie 
soumettre  aux  Etatt-Gëoéraux ,  dans  les  premiers  jours 
de  leur  Session  prochaine  ^  les  mesures  que  nous  joge* 
rontf  àpropos  \  et  après ,  si  cela  est  possible ,-  pour  ia| 
présenter  à  la  Conrention  des  Etats  Provinciaux,  co» 
f  ormëment  à  l'Article  CCXXX»  de  la  Loi  Fondamen  ' 
'  V.  La  Commission ,  dans  toutes  ses  dâibëratio 
ne  doit  Jamais  oublier,  que  nous  youlons  que  la 
Fondamentale  soit  rëyisëe ,  de  telle  manière  que  c 
eu  ne  des  grandes  Diyisions  du  Royaume  puisse  obte 
les  sëcuritës  les  plus  fortes  possibles  contre  la  prép 
dërance  de  Tune  ou  de  Tautre. 

Copies  du  prëcëdent  seront  remises  à  nos  Fils  biei 
aimes,   le  Prince   d*Orange,   et  le  Prince  Frëdëric 
Pays-Bas,  aux  Chefs  des  diffërens  Départemens  du  G 
yernement   Gënëral,   et  à  chacun   des  Membres  de 
susdite  Commission,    comme   aussi  à  ses  Rëfâ'endai 
pour  leur  information  et  direction. 

Donne  à  la  Haye,  ce  1  Octobre,  1830,  le  17 
notre  Règne./ 

Par  le  Roi,  GuaLAi 

J.  6.  DE  Met  de  Stbsefkerk.  1 

V.  -     ' 

Discours  du  Ministre  de  V Intérieur ,  au  nom  ( 
Roi  des  Paya-Bas^  à  la  Clôture  de  la  Session  jS 
traordinaire  des  Etats^énéraux.  —     Ija  Haye^ 

2  Octobre.  1830. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs , 

Le  Roi  à  bien    voulu  me   charger   de  clâj^  la 
sion  actuelle  de  Vos  Nobles  Puissances. 

La  réunion  extraordinaire  de  la  Milice  Nation 
rendait  nécessaire  cette  Session.  Elle  a  éié  convoqu 
principalement,  pour  examiner  deux  questions  d'u 
importance  majeure. 

Le  Roi,  informé  du  désir  exprimé  par  Vos  Nobi 
Puissances  à  cette  occasion,  et  désirant  prendre  les 
,  sures  les  plus  convenables  pour  remplir  ce  d^sir  d^u 
manière  prompte  et  régulière,  a  nommé  une  Conioiii' 
sion  d'Etat,  pour  concerter  sur  les  dispositions  Iff^al^ 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  changemens  dans  la  l^ 
Fondamentale;   et  dans  les  relations  actueUes  des  deui 


troubles  éclatés  en  Belgique.  521 

pandes  Divisions   du  Roy  auras,   que   reqijîèrenl  leurs  1830 
livrets  gëûëraux  et  particuliers.^ 

Le  tems  qui  surviendra  entre  la  Session  actuelle, 
1  la  prochaîne  Session  Ordinaire  de  Vos  Nobles  Puis- 
tnces,  sera  employé  aux  travaux  de  cette  Commission. 

sera  aussi  employé  à  améliorer  la  condition  des  Fi- 
inces  du  Royaume ,  et  à  maintenir  le  crédit  public. 

Soutenu  par  la  sincérité  de  ses  intentions  et  par  la 
«tice  de  sa  cause ,  le  Roi  se  servira  de  tous  les  mo- 
m  possibles  peur  terminer  les  désordres  qui  affli- 
nt  une  partie  du  Royaume,  et  surtout,  pour  défen- 
«  et  protéger  vigoureusement  les  Provinces  qui  eu 
ni  libres  jusqu'à  présent. 

Portez,  Messieurs,,  ces  assurances  dans  vos  foyers, 
asi  que  le  témoignage  de  la  satisfaction  que  le  Roi, 
t  milieu  de  tant  de  troubles,  a  senti  aux  preuves  que 
us  avez  données,  dans  cette  Asjsemblée,  de  votre 
triotîsme  et  de  votre  loyauté,  et  à  la  tranquillité  qui 
régné  pendant  vos  délibérations. 

Au  nom  du  Roi,  je  déclare  que  cette  Session  Extra- 
finaîre  desvEtats-Généraux  est  terminée  et  close. 

VI. 

icret  du  Roi  des  Pays-Bas^  qui  charge  le  Prince 
Orange  du  Gouvernement  temporaire  des  Provin- 
ï  Méridionales.  —  La  Haye^  le  4  Octobre,  1830. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
ys-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Lu- 
mbourg,  etc.  etc.  etc. 

Considérant  que  dans  la  situation  actuelle  des  Pro- 
i^ces  Méridionales  du  Royaume,  l'action  du  Gouver- 
ment  ne  peut  s'exercer  que  difficilement  de  la  rési- 
Bce  de  La  Haye,  sur  les  parties  de  ces  Provinces  ou 
•rdre  et  la  tranquillité  ont  été  conservés  jusqu'ici  3 

Désirant  pourvoir  \  cet  inconvénient,  et  faire  naître 
i  même  tems  l'occasion  de  seconder  plus  immédiate-* 
CDt  les  efforts  d'Habitans  bien  intentionnés  de  ces 
'ovioces,  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  là  ou 
*  8e  trouvent  troublés; 

Vu  l'Adresse  qui  nous  'a  été  présentée  le  1er  de  ce 
018  par  plusieurs  Habitons  notables  de  ces  Provinces; 

Nous  avons  arrêté,  et  arrêtons: 

^rt,  1er,  Notre  Fils  bien-aime,  le  Prince  d'Orange, 
'^  chargé,  par  nous,  de  gouverner  temporairement   en 
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1830 notre  nom,  toutes  les  parties  des  Provinces  MéridioDa- 
les,  dans  lesquelles  l'autorité  lëgale  est  reconnue. 

II.  Il  fixera  sa  résidence  dans  là  Ville  d'Anvers. 

III.  Il  secondera  et  appuiera ,   autant  que  possible, 
.     par  des  moyens    de  conciliation ,  les  efforts  des  Habi- 

tans  bien  intentionnés,    pour  rétablir  Tordre  dans  lei 
parties  des  Provinces  dans  lesquelles  il  est  troubla. 

IV.  Notre  Ministre  -  d'Etat  le  Duc  d'Ursel,  notre 
Ministre  de  Waterstaat,  de  l'Industrie  Nationale  et  des 
Colonies,  et  celui  de  l'Intérieur,  sont  adjoints  à  notrt 
Fils  bien-aimé  le  Prince  d'Orange,  à  l'effet  de  travail- 
ler sous  ses  ordres,  et  de  l'assister  temporairement  daoi 
le  Gouvernement  qui  lui  est  confié. 

V.  Nos  Cbnsfiiilers-d'Etat  Baron  d'Anelhan,  T.  Van 
Toers,  0.  Sullivan  de  Grass,  V.  M.  T.  Dubois,  L. 
Reyphins,  T.  Dotrenge,  et  0.  Le  Clercq,  suivront 
Anvers  notre  Fils  bien-aimé  le  Prince  d'Orange,  poi 
lui  servir  de  conseil  dans  toutes  les  affaires  qui  doiv^ 
être  soumises  au  Gonseil-d'£tat ,  ou  sur  lesquelles 
désire  les  consulter; 

Les   Référendaires    de   seconde    classe    au   Cons 
d'Etat,  C.  Hungbe,  et  H.  Comte  de  Baillet,  et  les  Coitt< 
mis-d'Etat  E.  L.   dé  Chestret,    de  Haneffe,   et  E.  J< 
de  tes  Beest,  seront  attachés  à  ce  Conseil  en  leurs  ^ 
lités  respectives. 

Copies  du  présent  Arrêté  seront  transmises  à  no 
Fils   bien-aimé   le   Prince  d'Orange,   à  notre  Fils  bie 
aimé  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas  y  Amiral  et  Col 
nel  Général,  à  notre  Ministre  d'Etat  et  à  nos  Minis 
susmentionnés,    à  nos  Conseillers  d'Etat,   aux  Réfé 
daires  et  Commis  d'Etat  susnommés,  ainsi  qu'aux  Chei 
des  Départemens  Ministériels,   et  à   la  Chambre  G^o^ 
raie  des  .Comptes,  pour  information  et  direction. 

Donné  à  La  Haye,  le  4  Octobre,  1830. 

GUILLAUBI£* 

vn, 

Proclamation  du  Prince  d^Orange  aux  Habitant^ 
à  Foccasion  dêtre  chargé  du  Gouvernement  àà 
Propincea  Méridionales,  des  Pays-Bas*  —  jânverh 

le  5  Octobre  9  1830. 

Chargé   temporairement   par  le  Roi  notre  Augusi^ 
^  Père,    du  Gouvernement    des   Provinces  Méridionales 
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DUS  revenons   au   milieu    de  vous,    avec  Pespoîr  d'y  18S0 
)ncourir    au   rétablissement   de   l'ordre,   au    bonheur 
î  la  Patrie. 

Notre  coeur  saigne  des  maux  que  vous  avez  souf- 
rt8.  Puissions-nous  y  secondé  des  efforts  de  tou^  les' 
)a8  Citoyens ,  prévenir  les  calamités  qui  pourraient 
»U8  menacer  encore! 

En  vous  quittant,  nous  avons  porté  aux  pieds  du 
rôoe  les  voeux  émis  par  beaucoup  d'entre  vous,  pour 
te  séparation  entre  les  deux  parties  du  Royaume,  qui 
anmoins  resteraient  soumises  au  même  Sceptre.  Ce 
eu  a  été  accueilli. 

Mais  avant  que  le  mode  et  les  conditions  de  cette 
iDde  mesure  puissent  être  déterminés  dans  les  for- 
!8  constitutionnelles,  accompagnées  d'inévitables  len- 
tn,  déjà  Sa  Majesté  accorde  provisoirement  aux  Pro- 
uves Méridionales  une  Administration  distincte  dont  je 
8  le  Chef,  et  qui  est  toute  composée  de  Belges.  Les 
aires  s'y  traiteront  avec  les  Administrations  et  les 
rticuliers  dans  la  langue  qu'ils  choisiront.  Toutes 
Places  dépendantes  de  ce  Gouvernement  seront  don- 
i8  aux  Habitans  des  Provinces  qui  le  composent. 
plus  grande  liberté  sera  laissée  relativement  à  l'in- 
uction  de  la  jeunesse. 

D'autres  améliorations  encore  répondront  aux  voeux 
la  Nation  et  aux  besoins  du  tems.  Compatriotes, 
Q8  ne  vous  demandons  pour  réaliser  ces  espérances, 
e  d'unir  vos  efforts  iaux  nôtres ,  et  dès  lors  nous 
aotissons  l'oubli  de  toutes  les  fautes  politiques  qui 
ront  précédé  la  présente  Proclamatioi). 

Pour  mieux  atteindre  le  but  que  nous  nous  propo- 
18}  nous  invoquerons  toutes  les  lumières,  nous  irons 

devaùt  de  tous  les  avis  utiles.  Nous  nous  entoure- 
08  de  plusieurs  Habitans  notables  et  distingués  par 
ir  patriotisme.  Que  tous  ceux  qu'anime  le  même  sen-  ^ 
aent  s'approchent  de  nous  avec  confiance.  Belges! 
8t  par  de  tels  moyens  que  nous  espérons  sauver  avec 
U8  cette  belle  Contrée  qui  nous  est  si  chère. 

Donné  à  Anvers,  le  5  Octobre,  1830. 

Guillaume,  Prince  d'Orange. 
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1890  YIU. 

Proclamation  du  Prince  d^Orange,  reconnaissanl 
[Indépendance  de  la  Nation  Belge.  —     Anvers^  /e 

16  Octobre,  1830. 
Belges , 

Depuis  que  je  me  suis  adresse  à  tous,  par  maProd 
matioD  du  5  du  présent  mois,  j'ai  étudie  avec  soin  v 
tre  position,  je  la  comprends  et  vous  reconnais  coœi 
Nation  Indépendante  ;  c'est  vous  dire  que  dans  les  F 
vinces  même  oii  j'exerce  un  grand  pouvoir,  je  ne  m' 
poserai  en  rien  ii  vos  droits  de  Citoyens;    choisissez 
brement,   et  par  le  même  mode  que  vos  CJompatrioi 
des  autres   Provinces ,    des   Députés   pour   le    Cou 
National  qui  se  prépare,  et  allez  y  débattre  les  ioté 
de  la  Patrie. 

Je  me   mets   ainsi   dans  les  Provinces   que  je  goi 
verne ,  2i  la  tête  du  mouvement  qui  vous  mène  vers 
état   de   choses   nouveau    et  stable   dont  la    nation 
fera  la  force. 

Voila  le  langage   de  celui  qui  versa  son  saog  pOi 
^indépendance  de  votre  nationalité  politique. 

DoQué  à  Anvers,  le  16  Octobre,  1830.  i 

Guillaume /Prince  d'OraDfl 

IX. 

Discours  prononcé  par  le  Roi  des  Pays-Bas,  à  PO 
ver  tare  de  la  Session  des  Etats^Généraux.  —  i 

Haye,  le  iS  Octobre ^  1830. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 

Le  zèle  qui  a  caractérisé  vos  délibérations,  pen 
la   dernière  Session  Extraordinaire    des  Ëtats-Géoerai 
la  sagesse,   la  prudence    et  Tamour  de  la  Patrie,  i 
vous  avez  donné  de  nouvelles  preuves  en  cette  occasi 
n^ont  pas  été  suivis  d*un  résultat  qui  remplit  mes  esj 
rances;  j^avais  lieu   d'attendre ,   surtout   après  Tacci 
parfait ,    qui   s'était  manifesté  entre  le  Souverain  et 
Représentans  de  la  Nation ,    qu'un  examen  immédiat 
constitutionnel  des  voeux  et  des  plaintes  élevés,  aun 
exercé  toute  l'influence  morale ,  nécessaire  pour  réta 
partout  en  attendant ,    le  repos  et  Tordre.    Mon  atteol 
a  été  trompée  d'une   manière   déplorable.     Jusque» 
l'obéissance   aux  Loix ,   et  la   consetvation   des  fo 
légales ,   avaient   toujours   été  mises  en  avant  par  ceu 
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téffles ,  qui  favorisaient  principalement  ces  voeux  et  IfflO 
B8  plaintes.  Phi$  tard  cette  marche  réfléchie  n'a  plua 
^pondu  aux  passions  impétueuses  des  meneurs  d'une 
laltitude  aveuglé  et  excitée;  ils  allumèrent . une  Rébel^ 
OD  violente  y  et  les  efforts  do  l'Armée  de  J'Efat  pour 
iconder  l'espoir  des  bien  intentionnés^  ont  été  insuffit 
iDS  pour  dompter  la  Révolte. 

Déjà  avant  leur  arrivée  à  Bruxelles,  les  Forces  Mi** 
idreSy  destinées  à  la  protection  des  Habitans^  avaient 
i  assaillies ,  quoique  précédées  d'une  assurance  solen* 
ille  d'indulgence  et   de  paix;    dans    cette  Ville ,  «lies, 
rouyèrent  la  résistance  la  plus  meurtrière. 

Depuis  lors,  la  défection  armée  contre  le  Gouverne^ 
!Dt  légal  s'est  étendu^  de  plus  en  plus  dans  les  Provinces 
^ridionales,  et  ses  progrès^  ont  été  si  rapides  et  si  effra*- 
Q6,  que  pour  la  défense  des  Provinces  fidèles  du  Nord 
la  sécurité  de  leur  commerce,  fai  pris  les  mesures 
cessaîres  concernait  les  Forces  de  terre  et  de  mer, 
;Iaré  mobile, une  partie  des  Gardes  Communales^  pré« 
:é  l'emploi  de  la  levée  en  masse,  et  fait  un  appel  à 
rmement  volontaire  des  Habitans  de  ces  Contrées. 

L'enthousiasme  avec  lequel  on  répond  à  cet  appel, 
les  nouvelles  marques  d'attachement  à  ma  Maison, 
e  fâi  recueillies  dans  cette  occasion,  ont  apporté 
elque  adoucissement  aux  peines  dont  mon  coeur  est 
lige,  par  la  pensée  qu'une  poignée  de  Rebelles  a  pu 
^enir  à  détacher  une  Population  aussi  favorisée  et 
isi  intéressante,  d*uif  Gouvernement,  sous  lequel  ellts 
ût  atteint  un  degré   de  prospérité  et  de  richesse  qui 

était  inconnu  jusqu'alors,  et  joui,  tant  dans  ses 
ùts  publics  et  particuliers,  que  dans  ses  libertés  polU  ^ 
ue,  civile,  et  religieuse ,  de  la  plus  large  prxyteGlion. 
L'attenta  que  la  plus  grande  partie  de  cette  Popu- 
ion  devait;  après  mûre  réflexion,  souhaiter  le  retour 
ces  bienfaits,  m'a  porté  a  la  résolution  d'investir  mon 
s  bien  aimé ,  le  Prince  d'Orange ,  du  Gouvernement 
itporaire  des  Parties  des  Provinces  Méridionales  qui 
ient  restées  fidèles,  et  de  lui  confier  le  soin  de  fair^ 
ttrer,  autant  que  possible,  dans  l'ordre  légal.,  par 
^  moyens  de  persuasion ,  les  Provinces  révoltées. 
3'ai  dé  cette  manière,  par  une  séparation  admioistrd* 
e,  préparé,  autant  qu'il  dépendait  de  moi,  le  dé- 
oppement  de  l'opinion  manifestée  par  les  Etats-Géné- 
IX  dans  leur  dernière  Session  Extraordinaire  ;  et  pai: 


526  Actes  hollandaia  relativ.  aux 

18801^9  je  ^^  suis  mis  a  même  de  porter  plus  exdosWe- 
ment  mes  soins  sur  les  Provinces  Septentrionales,  et 
d'employer  leurs  forces  et  leurs  ressources  uniqnemect 
dans  leur  intérêt  ;  en  même  tems  ,  f  ai  donne  à  toas 
mes  Sujets,-  et  à  FEurope  entière ,  la  preuve  que  rien 
n'ia.'>étë  néglige  pour  ramener  les  esprits  égarés. 

Fort  du  sentiment  intime  d'avoir  rempli  le  serment 
solennel  que  f-ai  prêté  sur  la  Loi  Fondamentale,  et 
d'avoir  travaillé  sans  relâche  à  coopérer  de  tout  inoft 
pouvoir  à  la  prospérité  du  Peuple  des  Pays-Bas,  fatteods 
avec  calme  le  résultat  de  ces  mesures,  et  l'issue  des  dé« 
libérations  sérieuses ,  auxquelles  les  évènemens ,  qui  le 
passent  dans  les  Provinces  Méridionales,  donnent  lieu 
en  ce  moment  de  la  part  de  mes  Alliés,  garans  de  Texi* 
stence  de  ce  Royaume. 

En  général,  l'Armée  par  sa  bravoure  et  sa  modér 
tion ,  a  rempli  dignement  mon  attente  :  cependant  j^ 
dois  déplorer  amèrement  qu'en  dernier  lieu  une  si  granf 
partie  des  Troupes ,  séduites  par  des  opinions  erronée 
ou  des  promesses  trompeuses,  se  soit  laissée  entrain< 
au  point  de  trahir  ses  sermens,  d'oublier  ses  devob 
et  d'abandonner  ses  drapeux.   < 

Les  circonstances,    si    différentes   de   l'état  de  pai] 
dans  lesquelles   se   trouve   le  Royaume,    m'ont   obli| 
d'ouvrir  votre  Session  actuelle  à  la  Haye  ;  il  m'est  a{ 
abie  de  pouvoir  vous   communiquer ,    à   cette  occasi< 
que  je   continue  \    recevoir   des  Puissanses  Etrangèi 
l'assurapce  de  la  part  sincère  qu'elles  prennent  aux  mal 
qui  affligent  notre  Patrie ,  et  de  leurs  sentimens  d'amitil 

-  Il  ne  m'est  pas  moins  agréable  de  pouvoir  infoi 
Vos  Nobles  Puissances,    que   le   courage  et  la  ^persé^ 
rance  de  l'Armée  ont  mis   fin   à  la  guerre  qui  dés 
Pile  de' Java,  et  que,  d'après  les  derniers  rapports, 
tPàitiqoillité  désirée   régnait    dans   les  autres   parties 
nos  Possessions  d'outre-mer. 

Les  pluies  continuelles  ont  nui  en  général  à  la 
cotte  ^    j'ai   pris   toutes   leS  précautions ,    qui  étaient 
mon  pouvoir,    pour  assurer  pendant  l'hiver  y   qui  s'i 
proche^  les  besoins  de  pauvres  et  des  classes  peu  aii 

La  situation  intérieure  du  Royaume  forme  pour 
moment  ufi  obstacle  insurmontable  à  l'évaluation  fondi 
des  Recettes  et   des  Dépenses  pour  l'Année    prochati 
En  conséquence,  il  m'a  paru  opportun,  quant  à  préseï 
d'assurer,    autant   que  'possible,   la  continuation  de 
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ui  existe*    Un  Projet  de  Loi ,  tendant  à  cette  fin ,   et  1880 
1  vertu  duquel  tous  les  changemens  qui  devaient  avoir 
311,  dans  les  Recettes  ordinaires ,  resteront  sans  exë- 
itioDy  ser#  incessamment  présente  à  Vos  Nobles  Puis- 
inces. 

Par  suite  de  la  déclaration  faite  lors  de  l'ouverture 
\  votre  dernière  Session  Extraordinaire  ^  j'ai*  pris  une 
esure  propre  à  pourvoir  provisoirement  aux  besoins 
^ssans  du  Trésor;  le  patriotisme  des  Citoyens  me  fait 
pérer  qu'elle  aura  un  plein  •  succès.  Cependant  cette 
esure  devra  être  régularisée  par  des  dispositions  lé- 
Blatives,  qui  seront  mises  sous  les  yeux  de  Vos  No- 
es  Puissances  y  dans  le  courant  de  leur  Session  actuelle* 

Quelles  que  puissent  être  les  difficultés  du  moment, 
est  de  toute  nécessité  de  satisfaire  aux  engagemens 
isj  relativement  à  l'amortissement  de  la  Dette  d'Etat, 
je  me  propose  en  conséquence  de  présenter  à  votre 
Semblée  und  Projet  relatif  à  l'achat  et  au  rembourse- 
sot  de  la  Dette  Publique. 

Des  moyens  énergiques  de, répression  et  de  punition' 
Qt  nécessaires  pour  prévenir  les  actions  et  les  menées 
e  des  malintentionnés  pourraient  se  permettre,  afin 
agiter  les  esprits  et,  s'il  était  possible,  d'étendre  la 
volte,  jusque  dans  les  Provinces  et  les  Cantons  re- 
s  fidèles;  j'invoquerai  à  cet  e£fet  la  coopération  de 
>8  Nobles  Puissances*  En  attendant,  j'ai  été  obligé 
p  IHirgence  du.  moment,  .  de  prendre  à  cet  égard  des 
positions  préparatoires^    et  d'ordonner  des   mesures 

précaution  et  de  surveiUance,  à  Pégard  des  étrangers 
des  voyageurs. 

Pour  satisfaire  au  juste  désir  manifesté  en  plusieurs 
casions  par  Vos  Nobles  Puissances,  j'avais  fixé  an 
-Février  de  l'Année  prochaine,  l'époque  de  l'intro- 
ction  de  la  Législation  Nationale  et  des  Institutions 
iiciaires.  La  Révolte,  qui  a  éclaté  dans  les  Provin* 
^  Méridionales ,   empêche   en  ce  moment ,  de  réaliser 

désir  pour  l'époque  fixée  ;  et  par  suite  l'établissement 
Valable  de  la  Haute  Cour  ne  pourra  pas  non  plus 
ffecluer. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs  ^  le  cours  rapide  des 
^nemens,  par  lesquels,  depuis  quelques  semaines,  ce 
jaunie  est  ébranlé ,  peut  influer  sur  plusieurs  autres 

nos  Institutions;  l'issue  de  cesévènemens  ne  se  pré« 
^  pas  eùcore ,  et  les  nouvelles  tout  \  fait  inattendues, 
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1830  reçues  aujourd'hui  d'Ânyers,  donnent  encore  une  preuve 
des  progrès  journaliers  d'une  séparation  réelle  entre  les 
deux  Grandes  Divisions  du  Royaume. 

Cependant  j'attends  cette  issue  avec  confiance,  car 
ma  conscience  est  tranquille;  je  puis  toujours  compter 
sur  votre  concours ,  sur  celui  des  fidèles  Provinces  du 
Nord ,  ainsi  que  sur  l'appui  de  mes  Alliés ,  qui  main- 
tiendront le  système  politique  de  TEiirope ,  et  je  m* 
trouve  encore  a  la  tête  d'un  Peuple,  dont  le  sens  relî- 
gieux  ofipre  la  meilleure  garantie  de  la  protection  tut^ 
laire  du  Tout  Puissant. 

X. 

Message  du  Roi  des  Pays-Bas  aux  Etais ^Gink 
raux,  »  au  sujet  de  la  Séparation  des  Provinces  Mi 
ridionales  du  Royaume»  — '    La  Haye,  le  20  Oci 

bre,  1830. 
Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 

Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  la  Proclamatic 
faite  à  Anvers  le  16  de  mois,  par  notre  Fils  biei 
aimé  le  Prince  d'Orange,  nous  sont  aussi  peu  coddI 
que  BOUS  sommes, loin  de  pouvoir  en  calculer  les  suit 
probables* 

Toutefois,  elle  porte  la  preuve  incontestable 
Tempire  du  Pouvoir  Constitutionnel  est  entièrement 
pendu  dans  les  Provinces  Méridionales* 

Dans  cet  état  de  choses,   nous   devons    doréoa^ 
borner  nos  soins  aux  Provinces  fidèles  du  Nord, 
que   non   seulement    leurs    ressources   et    leurs  i 
soient  uniquement  employées    dans    leur    intérêt, 
aussi  pour  que  toutes  les  mesures  du  Pouvoir  Coi 
tutionnel  se  rapportent  exclusivement  \  elles. 

Les  Propositions  que   nous   adresserons   à  Vos  1 
blés  Puissances 9  pendant  la  Session  actuelle,   parti' 
de  ce  principe;  aussi,   desîrons*nou»  que  ces  Pro{ 
fions  soient  examinées  et  traitées  par  vous  sous  ce  p( 
de  vue,  et  que  dès  à  présent ,  en  attendant  ce  qui 
décidé  ultérieurement  avec   nos  Alliés   par  rapport 
Provinces  du  Midi,    Vos  Nobles  Puissances  secoDsiJ 
rent  comme  représentant   uniquement   et  exclusive] 
des  Provitices  Septentrionales. 

Et  sur  ce,  Nobles  et  Puissans  Seigneurs  9  nous  prii 
Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
'    La  Haye  ,  le  20  Octobre ,  1830.  Guiuiii 
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XI.  1890 

écret  du  Roi  des  Pays-Bas,  ^ui   déclare    cessé 

Gouvernement    temporaire  du   Prince  d?Orange 

ms  les  Propinces  Méridionales.  —  Hcvye ,    le  20 

Octobre  y  1830. 

Nous  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  des 
ys-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau ,  Grand-Duc  de  Lu- 
mbourg ,  etc.  etc.  etc. 

Vu  notre  Décret  du  4  de  ce  mois,  par  lequel  nous 
0D8  charge  notre  bien  aîmë  Fils,  le  Prince  d'Orange, 
.  Gouvernement  temporaire  et  eh  notre  nom,  Ae  ton- 
I  les  parties  des  Provinces  Méridionales  où  la  Loi 
indamentale  est  reconnue; 

Et  considérant  que  les  divers  Actes  de  ce  Gouver- 
nent prouvent  que  l'ordre  légal  a  complètement  cessé 
08  les  Provinces  Méridionales; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons;  — 

Art.  L  Le  pouvoir  conféré  à  notre  bien  aimé  Fils, 
Prince  d^Orange,  par  notre  Décret  du  4  de  ce  mois, 
:e88é. 

II.  Notre  Gouvernement,  conformément  à  la  Loi 
idamentale  se  bornera  désormais  aux  Provinces  sep- 
ttrionales  et  au  Gf'and-duché  de  Luxembourg,  et  cela 
^u'à  ce  qu'il  soit  ultérieurement  décidé  à  Pégard  des 
ovinces  méridionales,  de  concert  avec  Nos  Alliés. 

III.  Néanmoins  les  Forteresses  d'Anvers,  Maestricbt 
Venlo  doivent  rester  occupées  par  Nos  troupes  et 
168  en  état  de  siège ,  si  elles  ne  le  sont  pas  encore, 
si  les  commandans  de  ces  Places  le  jugent  nécessaire. 

Copies  de  ce  Décret  seront  envoyées  à  Notre  bien- 
né  Fils  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas ,  Amiral  et 
Jonel-général,  aux  Chefs  des  Départemend,  au  Con- 
(1  d'Etat,  et  à  la  Chambre  générale  des  comptes,  pour 
formation  et  avis. 

Donné  à  la  Haye ,  le  20  Octobre  1830 ,  de  Notre 
^gne  le  17  me. 

Par  le  Roi  Guillaume. 

J.    G.   DE    MeY   de   STREEFKEaK. 


^ouv.  Supplem.     Tome  III.  Ll 
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50. 

Erlass  des  KaiserL  Oestreickischen 
Hof-  und  Staats  "  Canzlers  Fûrsten 
V.  Metternich  an  den  Grafen  Collo- 
redo,  OeStreichisçhen  Gesandten  zu 
Dr  es  den.     Datirt  Presburg,  den  2i 

Septemb.  1830. 

Ew.  Hocbgeboren  Bericlite  bis  inclusive  v.  20s(i 
dièses  Mohats  siod  mir  richtig  zugekolnmen*  Derei 
Inhalt  ist  von  der  bedauerlichsten  Art.  Se.  Ma).  ^^ 
Kaiser  haben  mir  zur  Pflicht  gemacht,  das  Konigl 
Sâchsîsche  Kabinet  durch  £w.  Hocbgeboren  in  die  v 
Kenntniss  AUerbocbstdero  Gefdhle  und  Ansicbten  seU 
zu  lassen. 

Es  ist  scbon   lange    lier  y   dass  S.  k.  k.  Majestât 
Leicbtigkeit   zu  bedauern  Ursache  hatten ,   mit  welc 
die  dortige  Regierupg  dem  Aufkeimen  leidigenSympto 
der  Bearbeitung  des  Volksgeistes  die  Hand  geboten 
Kein  deutscber  Staat  konnte  ein  besseres ,    dem  re 
renden  Hause  ergebeneres  Volk  aufweisen ,    ais  der 
sacbsîsche.     Kein  Staat  war  seinerseits  mefar  mit  fâi 
lichen  Regenten  gesegnet,  als  eben  dieser  Staat! 
sicli  Ereignisse ,  wie  die  gegen wartigen ,    ergeben  ko 
ten,   wùrde  unerklarbar  seyn,    wenn   es  nicht  deu 
vor  Augen  lage^   dass  die  Regierung  das,    was  yo 
taicht  beachtete  und  demnach   am  Tage   des  Ausbrud 
vôUig  unvorbereitet  war. 

Unter  den  Ereignissen  unserer  verhangnîssvollen 
kônnten  wir  uns  kaum  eines  denken,  welcfaes  io  sei 
Veranlassung  seiebter ,  und  in  den  Folgen  schMrel 
seyn  konnte.  Von  jeher  gewohnt^  das  Konigrel 
Sachsen,  Regierung  und  Volk^  als  ein  Musteî*  deuts 
Sitte  zu  betracbten^  wie  ungedeihlich  mîissen  uns  nil 
die  Folgen  von  Begebenheiten  erscheinen,  welclie 
TJrsprung  und  Form  das  reine  Nacbbild  der  Ereigo 
in  fremden  Staiaten  sînd,  deren  Geschichte  und  Vol 
geist  so  wesentlich  von  dem  deutsch  -  vaterlândiscf 
abweicht?  Welcbes  Beispiel  liefert  heute  nicht  Sach 
andern  deutschen  Stâromen?     S.  M.  der  Kaiser,  aJs 
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50. 

eche  du  Prince  de  Metternich 
dressée  a  Vambassadeur  autrichien 
imte  de  CoUoredo  y   à  Dresde.     En 

date  du  28  Septembre  1830. 

Vos  rapports  jusqu'à  celui  date  du  20  courant  ia« 
isivement  me  sont  parvenus  avec  exactitude. 

Leur   contenu   est  de   la   nature  la  plus  alarmante. 

M.  TËmpereur  m'a  ordonné  de  communiquer  ses 
es  et  ses  sentimens ,  p'ar  votre  .  organe ,  au  cabinet 
fal  de  Saxe. 

U  7  a  déjà  bien  long-temps  que  Sa  Majesté  Impériale 
Royale  avait  occasion  de  déplorer  la  légèreté^  avec 
juelle  le  gouveJnement  saxon  prétait  les  mains  au 
reloppement  des  symptâmes  d'agitation  parmi  son 
iple.  Aucun  Etat  allemand  ne  pouvait  cependant  se 
iter  d'avoir  un  peuple  meilleur  et  plus  attaché  à  la 
ison  régnante  que  la  Saxe.  Aucun  autre  pays  n'eut 
»i  le  bonheur  d'avoir  des  souverains  animés  d'un 
)rit  plus  paternel.  Il  serait  donc  même  inexplicable 
e  des  événemens  tels  que  sont  les  derniers  fussent 
ivés,  s'il  n'était  pas  évident  que  le  gouvernement 
i  fait  aucune  attention  à  ce  qui  se  passaijt  autour  de 
)  et  s'est  trouvé  surpris  par  une  explosion  '  contre 
[uelle  il  ne  s'était  point  préparé. 

Parmi  les  événemens  d'une  époque  aussi  importante 
e  la  nâtre,  à  peine  en  trouverait-on  un  dont  les  cau- 
}  fussent  plus  futiles^  mais  dont  les  conséquences  pus- 
Qt  devenir  plus  graves*.  Habitués  à  considérer  le  ro- 
ume  de  Saxe,  son  gouvernement  ainsi  que  son  peuple, 
mme  une  sorte  de  modèle  moral  en  Allemagne,  com- 
ent  pourrions-nous  ne  pas  y  envisager  avec  douleur 
s  ëvénemens  récens,  dont  l'origine  et  la  forme  trahis- 
nt  une  pure  imitation  de  ce  qui  est  arrivé  dans  des 
iys  étrangers,  pays  qui,  en  fait  d'histoire  et  de  disposi- 
>08,  diffèrent  si  essentiellement  de  notre  commune  pa- 
ie allemande?  Quel  exemple  aujourd'hui  la  Saxe  of- 
e-t-elle   aux  autres   tribus   germaniques?    Sa  Majesté 

L12 
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1830  ster  Biindesfnrst  uod  als  Naclibar,  konnen  das  Vorge- 
fallene  nie  genug  bedauern. 

Icli  erfuHe  demnach  meitie  Pflicht,  indem  i«h  £w. 
Holieit  den  Auftrag  ertheile^  sich  ûber  die  Gefuhle  Un- 
seres  allerhochsten  Herrn  gegen  den  k.  sachsiscben  Hof  i 
sowobl  y  als  ^egen  das  Kabinet  rund  und  unumwundea  I 
auszusprechen,  i 

Wenn  Ew.  H.  nicht  fruber/Weîsungen  erhielten,  804 
war  unser  Stillschweîgen  nur  die  Folge  der  grenzenlosi 
anarcbiscben  Lage  der  Dinge  za  Dresden.     In  solcbea 
Momenten  ist  jeder  Ratb  unniitz;  beute  vro  dîe  Dingf 
èntweder  zur  ganzlicben  Niederlage  der  kôniglichen 
walt  oder  zur  Rûckkebr  zur  Ordnung   fâbrea   miisse 
vrârden  wir   unser  3till6cbweigen   als   die  Versaumni 
einer  beiligen    Pflicbt    betrachten*     S.  M.    woUen   u 
konnen  es  nicbt  als  môglicb  betrachten,    daas  die  k 
niglicbe  Regierung  sicb  Gesetze    durcb  einen    aufge 
ten  Pobel  oder  durcb  irregefuhrte  Biirger  vbrsclireib 
lasse.  , 

Presburg^  den  28.  September  1830. 

(Gez.)  Metternich. 


51. 

Manifestes    de  Sa  Majesté  rJEmjx 

reur   de  Russie,   sur  les  Evènemei 

qui  viennent   de  se  passer  à   VarSi 

vie.  —     Décembre  y  1830. 

(1.)  Proclamation  aux  Polonais. 
Polonais  ! 

« 

L'odieuxr  attentat  dont  votre  Capitale  a  éié  terni 
a  trouble  la  tranquillité  de  votre  Pays.  Nous .  l'ave 
appris  avec  und  juste  indignation.  Nous  le  ressenti 
avec  une  douleur  profonde. 

Des  bommes  qui  déshonorent  le  nom  Polonais ,  oi 
conspire  contre  les  jours  du  Frère  de  votre  Souverail 
ont  entraîné  une  partie  de  votre  Armée  à  Toubli 
ses  permens ,  et  égaré  la  multitude  sur  les  intérêts 
plus  chers  de  votre  Patrie. 
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Empereur  9   comme  premier  membre  de  la  Confédëra-  1830 
Dn,  ainsi   que  comme  voisin^    ne  saurait  Jamais  trop 
fplorer  ce  qui  vient  de  se  passer. 

Je  ne  m'acquitte  donc  que  de  mon  devoir  en  vous 
commandant  de  vous  exprimer  sur  les  sentlmens  de 
)tre  auguste  maître  y  devant  la  famille  v  royale  comme 
Tant  le  cabinet  de  Saxe  j  avec  toute  la  franchise  et 
ute  l'ënergie  possible. 

Si  nous  ne  vous  avons  pas  donn^  plus  tât  Pordre 
igîr  ainsi  j  il  ne  faut  attribuer  notre  silence  qifà  Ta- 
Khie  complète  de  Fëtat  de  choses  existant  à  Dresde. 
los  de  pareils  momens,  tous  les  conseils  deviennent 
itiles;  mais  aujourd'hui  ^  où  les  évënemens  doivent 
tener  ou  une  catastrophe  pour  l'autorité  royale,  on 
m  un  retour  complet  à  l'ordre ,  nous  manquerions  \ 
8  devoirs  les  plus  sacrés  ^^  si  nous  nous  taisions  plus 
ig-temps.  Sa  Majesté  r£mpereur  ne  veut  et  ne  peut 
mettre  la  possibilité  que  le  gouvernement  royal  de 
xe  subisse  la  loi  ni  de  la  part  d'une  populace  ameu- 

,  ni  de  celle  de  citoyens  induits  en  erreur. 

Signé  y  Metterhigh. 
Presbourg,  le  28  septembre  1830. 


Il  est  encore  tems  d'expier  le  passé.  Il  est  encore 
08  de  prévenir  d'immenses  malheurs.  Nous  ne  con- 
ïdrons  pas  ceux  qui  abjureraient  l'erreur  d'un  nio- 
iot  ceux  qui  persisteraient  dans  le  crime.  Polonais, 
mtez  les  Conseils  d'un  Père ,  obéissez  aux  ordres  de 
tre  Roi. 

Voulant  vous  faire  connaître  nos  intentions  d'une 
inière  précise,  nous  ordonnons: 

1^.  Tous  ceux  dé  nos  Sujets  Russes  qui  se  trouvent 
tenus  seront  immédiatement  mis  en  liberté. 

2^  Le  Conseil  d'Administration  reprendra  ses  fonc- 
ns  dans  sa  composition  primitive,  et  avec  l'autorité 
ot  il  est  investi  par  notre  Décret  du  31  Juillet  (12 
ût)  1826. 

3^.  Toutes  les  Autorités  Civiles  et  Militaires  de  la 
pitale  et  des  Palatinats  obéiront  ponctuellement  aux  Dé- 
't8,  rendus  en  notre  nom  par  le  Conseil  d  Admini* 
ation  ainsi  constitué ,  et  ne  reconnaîtront  aucun  pou- 
îr  illégalement  établi. 
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1830  4^*  ^^  la  réception  de  la  présente ,  tout  Chef  de 
Corps  de  notre  Armée  Royale  Polonaise  est  tenu  de 
réunir  immédiatement  sa  Troupe,  et  de  marcher  sans 
délai  sur  Plocky  lieu  que  nous  avons  désigné  comme 
point  de  réunion  de  notre  Armée  Royale. 

5^.  Les  Chefs  de  Corps  sont  tenus  de  nous  présen* 
ter  immédiatement  l'état   de  situation  de  leurs  Troupes. 

6^  Tout  Armement,  formé  par  suite  des  troubles  de 
Varsovie ,  et  dont  l'existence  est  étrangère  à  notre  A^ 
mée,  telle  qu'elle  est  fixée  par  les  Etats»  est  dissous 

En  conséquence,  les  Autorités  Locales  sont  chargi 
de  faire  déposer  les  armes  \  ceux  qui  les  auront  pri 
illégalement,  et  de  les*  remettre  à  la  garde  des  Vétéra 
et  Gendarmes  du  lieu* 

Soldats  de  V Armée  Polonaise! 

De  tout  temps  vous  avez  eu  pour  devise:  faonnei 
et  fidélité. 

Le  brave  Régiment  des  Chasseurs  à  cheval  de  n 
garde  en  a  donne  récemment  une  preuve  à  jamais 
morable. 

Soldats,  imitez  cet  exemple.  Répondez  à  l'atte 
de  votre  Souverain,  qui  a  reçu  vos  sermens. 

Cette  Proclamation,  Polonais,  dira  à  ceux  qui  n 
sont  restés  fidèles,   que   nous  savons  compter  sur  Ici 
dévouement,  comme  nous  savons  nous  fier  à  leur  cour 

Ceux,   parmi  vous,   qui  ont  pu  se  livrer  à  Ngai 
ment  d'un  instant,  apprendront  aussi  par  cet  appel 
nous  ne  les  repoussons  point,  s'ils  se  bâtent  de  reo 
dans  la  ligne  du  devoir. 

Mais  jamais  les  paroles  de  votre  Roi   ne  sauraii 
s'adresser  aux  hommes   sans   foi  et  sans  honneur, 
conspirent  contre  le  repos  de  leur 'Nation. 

S'ils  ont  pu  se  flatter,  en  prenant  les  armes,  d'i 
tenir  des   concessions  pour   prix  de   leur    crime,  1 
espérance  est   vaine.     Ils   ont  trahi  leur  Patrie, 
maux  qu'ils  lui  préparent  retomberont  sur  eux. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  -^^  Décembre,  de 
de  grâce  1830,  et  de  notre  Règne  le  6e. 

Par  TEmpereur  et  Roi:  Nicous 

Le  Ministre  Secrétaire  d^Etat , 

Comte    ËTIENKE   GlUBOWSKI 
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1830 

(2.)  —   Manifeste  aux  Hahitans  de  PEmpire. 

A  tous  nos  fidèles  sujets^  savoir  faisons: 

Le  Royaume  de  Pologne^  que  des  liens  indissolubles 
lissent  à  la  Russie,  vient  d'être  profondément  ébranlé 
ir  une  odieuse  trahison. 

La  malveillance  de  quelques  hommes  pervers  n'avait 
1  être  désarmée  par  les  bienfaits  de  TEmpereur  Aie* 
indre,  de  glorieuse  mémoire,  restaurateur  magnanime 
!  leur  Patrie;  c'est  à  Pabri  des  Lois  qu'il  leur/-ftvaît 
innées ,  c'est  au  sein  de  la  prospérité  due  à  sa  soHîcii» 
de  paternelle,  qu'ils  tramaient  dans  le  mystère  le  ren^ 
arsémen^  de  l'ordre  de  choses  établi  par  lui  Et  te 
^  Novembre  dernier,  ils  signalèrent  leurs  premières 
Dtatives  par   une  sanglante  sédition ,   par   le    massacré 

par  lin  criminel  attentat  contre  les  jours  dé  notre 
rère  bien-aimé,  le  Césaréyitch  et  Grand-Duc  Constant 
I*  A  la  faveiur  de  la  nuit,  ils  dirigèrent  contré  sori 
tlaîs  la  tourbe  ^effrénée  d'une  populace  qu'ils  avaient 
«levée,  et  propageant  simultanément,  dans  les  diver^ 
i&rtîers  dé  Varsovie,  le  bruit  absurde  que  les  troupes 
iisses  égorgeaient  les  habitans  paisibles,  ils  jparvinrenty 
l'aide  de  cette  déception,  à.  ei\,trainer  le  Peuple  et  h 
mplir  la  Ville  de  toutes  les  botreuts  de  ran'arebie^' 
ecompagné  d^s  Troupes  Russes  ■  qui  Vêtaient'  ralliées 
rtour  de  sa  personne  ,  et  de  celles  des  Troupes  Polo<^ 
lises  restées  fidèles  a  leur  devoir^  le  Grand-Duc. Cé^ 
révitch  se  porta  a  quelque  distance  de  Varsovie,'-  et-  ~ 
nt  la  résolution .  de  s'abstenir  de  toute  démonstration*^ 
Mile,  afin  d'enlever  tout  motif  à  une  nouvelle  effu-( 
oa  de  sang.  £n  faisant  ressortir  ainsi  d'une  inanière 
score  plus  éclatante  la  fausseté  et  la  perfidie  des  bruits^ 
n'bn  avait  répawdus,'  il  espéri^t  donner  aux  Autorités 
iviles,  secondées  des  Habitans  bien  intentionnés,  le 
Mûs  et  les  moyens  de  désabuser  Jes  hommes,  égarés,  el 
s  dompter  les  factieux. 

Cette  espérance  ne'  s'est  point  réalisée.  Le  Cooseil 
'idniiaistration  du  Rioyaume  ne  put  parvenir  à  rete- 
nir Tordre.  Constamment  en  butte  aux  menaces  des 
Rebelles  qui  avaient  formé  plusieurs  associations  illégales, 
Rangeant  sa  propfc'e  composition,  tentât  en  éloignant 
'<^s  Membres  'nooimiés  par  nous.,  tantAt  en  appelant 
Uns  «on  sein  d^acitises  dont  le  choix  lui  était  dicté  par 
«s  Cheb  de  la  RévoltCt  le  Conseil  se  borna  a  solliciter 
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1830  du  Grand-Duc  C^sarëvitch  le  renvoi  à  Varsoyie  des 
Troupes  Polonaises  qui  se  trouvaient  près  de  lui,  afin 
de  mettre  dans  cette  Ville  les  fortunes  publiques  et 
privés  à  l'abri  de  nouveanx  actes  de  violence.  Bientôt 
ce  Conseil  lui-même  cessa  d'exister ,  et  toute  l'autorité 
resta  entre  les  mains  d'un  des  Gënëraux* 

Cependant  l'esprit  de  révolte  se  propageait  dans  tou- 
tes les  Provinces  du  RoyauQie  de  Pologne  ;  partout  les 
mêmes  moyens 9  le  mensonge,  la  menace,  la  séduction, 
furent  mis  en  oeuvre  pour  asservir  les  paisibles  Cite-: 
yens  au  Joug  d'une  poignée  de  révolutioanaires.  Danii 
ces  graves  et  pénibles  circonstances ,  le  Grand-Duc  Cé«i 
sarévitch ,  cédant  aux  voeux  du  Conseil  d'Administra 
tion,  jugea  indispensable  d'autoriser  le  petit  nombn 
de  Troupes  Polonaises  restées  fidèles,  à  retourner  1 
Varsovie,  pour  protéger  autant  que  possible  la  sûre 
individuelle  et  les  propriétés  des  particuliers.  Âcco 
pagué  des  Régimens  Russes ,  il  quitta  le  territoire  d 
Royaume  de  Pologne,  et  arriva  le  1er  Décembre  ai 
ViUage  de  Wlodawa  dans  le  Gouvernement  de  Volhy&i 

Ainsi   s'est  accompli   un  forfait  dont  la  trame  peut 
être  s'ourdissait   depuis  long-tems.      La  Population  i 
Royaume    de  Pologne  qui,    après    tant  de    vicissitud 
Jouissait  sous  notre  sceptre  tutélaire   de   tous   les  bi 
faits  de  la  paix,   se    voit   de   nouveau   précipitée   da 
un   abîme   de  troubles  et    de   malheurs;   quoique  d 
frappée  de  terreur  \  l'aspect  du   prompt  châtiment  q 
la  menace ,  la  faction  insensée  qui  s'est  momefitaneme 
emparée  du  pouvoir  dans  ce  Pays,  ose  rêver  le  tria 
pKe ,  et  nous  proposer  des  conditions,  à  nous,  son  So^ 
yerain  légitime!    Russes!    vous    ne   doutez   pas   de  Tin 
dignation  avec  laquelle  ces   propositions  seront  répou 
•ées  par  nous.    Votre    profonde  dévouement  au  Tru 
vous  a  déjà  révélé  notre  pensée  la  plus  intime.     A  pei 
instruits  de  la  révolte,  vous  avez  renouvelé  le  aerme 
d'une   inviolable  fidélité.      Dans  toute  l'étendue  de  o 
Etats ,  un  seul    et  même  mouvement   s'est    fait    sentir 
un  seul  et  même  désir  s'est  manifesté,  celui  de  ne  tî 
épargner,   de  sacrifier  sa  fortune  et  sa  vie  pour  l'boa 
neur  de  son  Souverain  et   pour  l'intégrité  de  l'Empire. 

Nous  voyons  avec  attendrissement  ce  noble  élan  de 
l'améur  du  Peuple  pour  nous  et  pour  la  Patrie,  et 
nous  nous  faisons  un  devoir  sacré  d'y  répondre  par  ds 
rassurantes  paroles.     De  nouveaux  sacrifices^  de  nou- 
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eaux  efforts  ne  seront  point  nécessaires.  Nous  âvons  1880 
our  nous 9  Dien, -défenseur  du  bon  droit;  et  d'un  seul 
oup  dtfcisif  y  la  puissance  de  Russie  peut  dompter  les 
udacieux  qui  ont  ose  troubler  son  repos.  D^  nos 
dèles  Arm^j  couvertes  d'une  nouvelle  gloirei  acquise 
ar  leurs  triomphes  rëcens ,  se  rassemblent  sur  les  Fron« 
ères  Occidentales  de  l'Empire.  Prête  à  frapper  les 
raitres,  notre  main  s'arrête  encore  pour  ne  pas  con- 
indre  l'innocent  avec  le  coupable.  Nous  voulons  faire 
âce  même  à  ceux  qui^  par  faiblessey  par  aveuglement 
1  par  crainte  y  se  sont  laisses  entraîner  à  la  dësobëis- 
nce  aux  Lois.  Nos  Sujets  du  Royaume  de  Pologne 
les  Habitans  de  Varsovie  n'ont  pas  tous  pris  ,part  \ 
rébellion  et  à  ses  déplorables  conséquences,-  il  en  est 
^auGpup  parmi  eux  qui,  par  une  mort  glorieuse. ."JoTnt 
ouvé  qu'ils  coonaiasaieiit  leurs  devoirs;  d'autres,  ainsi 
le  nous  le  voyons  par  les  Rapports  du  Grand-Duc 
isarévitch,  ne  sont  retournés  qu'avec  un  douloureux 
Sret  dans  les  lieux  soumis  au  pouvoir  des  Rebelles. 
8  hommes ,  et  ceux  qu'une  erreur  momentanée  ou 
séduction  ont  'entraînés,  forment  sans  contredit  la 
ijeiire  partie  des  Tfoupes  et.  de  la  Population  du 
yaume  de  Pologne.  C'est  à'  eux  qiie  ndus  avota» 
ressé,  le  5  de  ce  mpis^  une  Proclamation,  dans  la- 
elle,  en  exprimant  notre  juste  indignation  contre  la 
hiaon,  nous  leur  enjoignons,  dé  hnettrê  Immédiate- 
Dt  un  terme  à  la  licence  ainsi  qu'aux'  arméniens  illé- 
IX  /  et  de  rétablir  en  tout  Tordre  de  choses  existant 
mt  la  révolte.  Us  peuvent  encore'  expier  ainsi  les 
ts  de  leurs  Compati^iotes  et  arracher  le  Royaume  de  , 
logne  aux  désastreuses  conséquences  d'un  criminel 
'uglement.  Après  leur  avoir  indiqué  •  cette  unique 
e  de  salut,  nous  faisons  connaitre  ceS'acte  de  notre 
mence  à  tous  nos  fidèles^  Sufets;  ils  ^y  verront  à  la 
s  et  notre  ferme  volonté  de  maintenir  ^^inviolabilité 
)  doits  du  Trâne  et  de  la  Patrie,  et  notre  résolution, 
Q  moins  ferme ,  ^  de  ^pardonner  aux  ^aremens  expiés 
1^  le  repentir.  Russes  I  l'exemple  dé  votre  Souverain 
118  servira  de  guide  :  justice  sans  vengeance  ;  fermeté 
fbranlaUe  dans  la  lutte  à  soutenir  pour-  l'honneur 
rintérét  de  l'Etat,-  mais  sans  haine  pour  des  adver- 
ses abusés;  cbftliméiil  a(îx  Traîtres >  seuls;  égards  et 
achement  envers  ceux:. de  nos  Sujets  du  Royaume  de 
'logne  restés  fidèles  \  «leurs  sermèasi;    prompte  récon* 
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1880  cUiMioii  eofia  .  avec  toas  ceux  qai  rentreront  dans  le 
deToké  Vous  justifierez  nos  espérances  coranie  tous 
Hê  avez  constamment  justifiëes  jusqu'à  ce  jour.  Que 
rien  n'altère  TOtre  tranY[uillitë«  Fondez  votre  espoir 
sur  la  divine  Providence,  qui  n^a  jamais*  cesse  de  com- 
bler la  Russie  de  ses  bénédictions/  et  placez  une  entière  j 
confiance'  en  votre  Monarque:  il  connaît  toute  retendue i 


r 


Denkschrift  des,  Pteussischen  Mim 
stefJ^rdetauswàrU^ 

teriy  ùrafen  BernstqrJ^^  uber  die  Mit 
tél,^  die  Ruhë  im\Inftèrn  Deutsch 
iands,  im  Fallà^  eînes  Kriegés  mi 
dem  Auslande^  m^freofit  zu  er  hait  et 
ètfitxvùtfen  ecuf  B^fehl  des  Kônig 
i^d,  i^^^  Maj.  àm  29*  J^ 

«Miïir   I8*i'i    nebst  der  Anbwort  di 

-    'i.         -f  I  .       ■  '       ?!       ..    W 


'S.        -;••'• 

-    Evth  KiODÎgb'^'Majést..  ailerhtkhste  Ordre    vom    iOti 
•  Novetnbe]:^^19â0.  batmic  ziir  Pflicht  gômàcht,  ctie  F 
idurcb'.'wteslcbe  «Mittël    'diei  lUihe.  im    Iiinern 
OeùtscU^Mub  fôr  den   Fail  j^n^s    unnenneidlicl 
V.      oiifi wartigeti  Kri)egeia  xibarbaiipl  «icher  ^a  fiiellen 
!  ir  .-iiiiisWviindBe  aber^ !:-/:>    -. 
o:"  iauf  welohé^iArt  ùnd-.Wfeis^  Preilssen  seine  Stell 
,   tn:  )ttD4>seiii«i«'£influ8Swin. Deutschland  fiir  die  £ 
..?  /îcbun§  /di^ealiZietefif  r-und    zur   Abwendûng    ii 
.     1  Kèdgen'dennstaûfinde^dèn  Aufregung   und  8tor 
^iuiidëtr/VerbâlliiiBfie  .in  den   deutscben  Naehbarslaai 
?\i(:zu  ben«tzet»  haben  werde? 
einer  /naberti^iEroHertiii^o  au.  uaterziebea ,    und   Ail 
M£ècideaselbëa>):eUiQa':bîerilacb  zu   eiilwerfendeD  F 
^«UQZulegeti  i,  der  'ffuD!  besoi^Ucbe.  Faile  aïs  RIchtsciin 
des /êigetiiân  Vei|hahenë  dienen  .konpe.     •  • 
:>  Naoli  eioeTM  durck' tmeinen.  atthaiténden  Kradkiiei 
zàistand..  yesurasditen  Zogeroipg.)   vfelfihe.  ick  atfarj 
dtgst  ents(^ttldîgemati..vrolIen  bitle^vitaon  ich.ersl  je 


la  tranquilUiè  en  Allemagne.  539 

t  la  saiotetë  des  devoirs  qui  lui  prescrivent  de  conser*  1880 
er  ÎDtacts    la   dignitë   de   sa  Couronne  y   l'intdgrilë  de 
Empire,  ainai  que  l'honneur  du  nom  Russe. 

Donne  à  Saint-Pëtersbourg,  le  ^  |our  du  ihois  de 
lecembre,  de  Tan  de  grâce  1830,  et  de  notre  Règne 
•  6e.  Nicolas. 


62. 

Mémoire  sur  les  moyens  de  main- 
mir  la  tranquillité  dans  ^intérieur 
'6  l'Allemagne  en  cas  de  Guerre  a 

l'Etranger. 

« 

!e  Mémoire  fut  présente  au  Roi  de  Prusse,  sur  sa  dé- 
code, par  le  comte  le  BnurstoAFF,  le  29  janyier  1831.) 

AU  ROI. 

I  • 

L'ordre  de  V.  M.  en  date  du  10  novembre  1830 
a  imposa  le  devoir  d'examiner:        .   . 

Par  quels  moyens  on  pourrait  assurer  la  tran^ 
Mité  çle  V Allemagne f  dans  le  cas  ou  une  guerre 
rangère  deviendrait  inéifitable?  et  en  particulier  : 

De  quelle  manière  la  Prusse  doit  user  de  sa 
dtîon  et  de  son  influence  en  Allemagne  pour, 
teindre  le  but  ci'dessus  indiqué ,  et  pour  écarter 
\  conséquences  funestes  que  font  craindre  Vexcir 
tion  et  le  désordre  qui  se  sont  mahif estes  dans 
î  Etats , allemands  de  son  voisinage? 

J'ai  l'honneur  dé  présenter  à  V.  M.  Je  plan  qui, 
Q8  le  cas  supposé;  devrait  servir  ^e  règle  de  conduite. 


Par  suite  du  délai,  occasionné  par  l'état  de  m.^  santé, 
8t  à  présent  seulement  que  je  puis  essayer  de  résQU- 
e  le  problème,  en  •  considérant  la  tournure  qijie.  Ic^ 
aires  ont  prise  durant  cet  intervalle. 
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1890  unter  Berâcksichtigiing  der  iQzwischen  einçetreleDeo, 
bei  der  Lôsung  idieser  meiner  AulTgabe  in  Betracht  zu 
ziehenden  GeslaltuDg  der  VerhiQtnissey  Ew*  le.  M.  buld« 
reîchem  Befehle ,  soweit  es  in  meinen  Krâften  8lebt, 
Qftch  bécter  Ueberzeugung  mittekt  gegenwartigen  aller- 
unterthanigsten  Vortrages  Bolge  zu  leisten  suchen. 

Eine  Thatsacbe,  von  welcher  ich  dabei  auszugehen 
habe,  ist  die,  aich  durch  yidfacbe  Erscheioungen  m 
mehreren  deut8cben  LSndern  unverkennbar  ankandi- 
gende  Fortdauer  derjenigen  Âufregung  der  Gemuther^ 
'vrelche  henrorgerufen  durch  den  Eindruck,  den  diek 
Frankreich  und  Belgîen  ausgebrochenen  ReYolutiones 
nach  allen  Seiten  hîn  verbreiteten ,  wie  eine  ^pideau* 
8che  Krankheit  ansteckend  iim  sich  greift  und  beso 
ders  im  September  und  Oktober  vorigen  Jahres  an  mel 
reren  Punkten  Deutsdilands  Unruhen  der  ernstlichst 
Art  erzeugte.  Die  auffallende  AebnUchkeit  des  lie 
iind  aeiner  Wirkungen  mit  einer  Epidémie,  zeigt  sii 
nachst  der  ^  Ansteckung ,  wodurch  sicb  dasselbe  fo 
ptlanzle ,  auch  in  der  fieberhaften  Natur  der  daniit  f 
bundenen  Bewegungen.  Tiefere  Ursachen  der  beso 
dereû  Empfanglichkeit  fiir  jene  Ansteckung  liegen  m 
oder  piinder  in  dem  die  gegenwârtige  Zeit  iiberluD| 
charakterisirenden  Mangel  an  Uebereinstimmung 
Festigkeit  der  moralisch  religiosen  Ueberzeuguugen 
mit  den  polltîschen  Gesinnungen  80  innig  zusamin 
bangen  ;  in  .  der  nicht  abzalâugnenden  Vervrorreabi 
TInsicherheit  und  Verùnstaltunç  der  Begriffe  voa 
obrigkeitliclien  Gewalt  und  vôn'der  Heîiigkeit  des 
des,  in  einer  dieselbe  begleitendeii  falschen  Richta 
der,^  diesën  Begriffen  entsprechenden  Gefiihle.  Ob 
hier  bezçicbneten  Ursachen  gerade  in  f  den  deutscb 
Staaten,  wo  die  ansteckende  Wirkung  der  franzôsisclM 
und  belgischen  TJnruhen  sich  zunachst  nud  am  befi 
sten  geaussert  hat ,  vorzagsweise  und  mehr ,  aU  in  ^ 
dern  Theilen  Deutschlands  vorwalten ,  will  'ich  daf 
gestellt  seyn  lassen;  gewiss  aber  und  notorisch  ist 
dass  vor  dem  durch  die  fraglichen  Unruhen  gage 
nen  starken  Impulse  zur  Aufregung  der  Gemâther,  u 
zwar  langere  Zeit  vorher  in  den  obgedachten  StaaM 
eine  Unzufriedenheît  herrschté ,  aus  welcber  sich 
dortige  grôssre  Empfônglichkeit  fiir  die  Ansteckuog 
uètchsl  und  am  einleucbtendsten  erkUlrt. 

*Zu  den  auf  einzelne  deutsche  Staaten  beschra 
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s  ^ 


Un  fait  e8t  à  remarquer'  comme  point  de  départ  : 
sst  l'espèce  de  fièvre  intellectuelle  qui ,  provoquée  par 
s  révolutions  de  France  et  de  Belgique ,  gagne  par- 
ot  du  terrain  en  se  répandant  de  proche  en  proche. 
rigine  première  des  troubles  *  sérieux  doi^t  plusieurs 
nies  de  l'Allemagne  furent  le  théâtre  eh  septembre 
en  octobre  derniers,  elle  subsiste  toujours  et  se  ma- 
[este  par' des  symptômes  divers. 
La'  ressemblance  de  ce  mal  avec  une  contagion  ap* 
raît  frappante  ;  aussi  bien  lorsqu'on  l'envisage  dans 
manière  dont  il  se  propage ,,  que  lorsqu'on  observe 
nature  fébrile  des  mouvemens  qu'il  produit.  On 
spliquera  comment  il  trouve  prise  trop  facilement, 
remontant  à  ses  causes  intimés,  c'est-à-dire  au  ca^ 
:lère  particulier  de  notre  âge ,  qui  se  distingue  par 
manque  d'unité  et  de  fermeté  dans  les  convictions 
'taies  et  religieuses,  lesquelles  influent  si  puissamment 
•  ropinion  publique,  ainsi  que  par  la  corruption,  l'in- 
litude,  et  le  pervertissement  des  idées  relatives  au 
uvoîi  suprême  et  à  la  sainteté  du  serment.  Une 
ttse  direction  des  sentimens  correspond  à  4iine  fausse 
«ction  des  idées.  Je  ne  veux,  pas  examiner,  ni  }us- 
*À  quel  point  les  causses  dçnt  il  s'agit  prévalent  par- 
nlièrement  dans  ceux  des  Etats  allemands,  où  les  ef- 
s  contagieux  des  révolutions  de  France  et  de  Belgi- 
e  se  sont  montrés  avec  le  plus  d'ensemble  et  dé  vio- 
ice;  mais,  chose  aussi  certaine  que  notoire,  il  régnait 
DS  ces  pays,  long-temps  avant  les  événemens  en  ques- 
n,  un  esprit  de  mécontentement  que  constate  leur  pré--' 
^position  plus  pipe  à  ressentir  les  atteintes  de  la 
itagion»  Alix  causes  de  mécontentemens  particuliè- 
>  aux  divers  pays  il  faut  ajouter  de  nombreux  .mal- 
tendus  ,  résultats  visibles  «t  naturels  dé  la  division 
l'Allemagne  en  états  séparés.  Ainsi  les  réglemens 
ordonnances  destinées  K  ioaie  l'Allemagne,  ont  dû, 
vant  les  localités»  rencontrer  soit  une  opposition  fran- . 
3  et  entière ,  •  soit  des  difficultés  dans  l'exécution ,  car 
ir  nécessité  n'était  point  partout  également  sentie, 
pendant   on  ne  veut  pas  renoncer  à  Fespoir  du  bien 
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]830  ten  Ursachen  der  Unzufriedenheit  kommen  ferner  nocli 
die  mancherlei  Misd-Verhaltnîsse  hinzu,  die  aïs  eine 
naturliche  Folge  der  Trennung  Deutschlands 
in  vielen  Staaten  Torziiglich  dadurch  fâhlbar  werden, 
dass  sie  sîch  gemeinsamen  EinrichtuDgen  uud  An- 
ordoungen  fur  das  Ganze,  deren  Bedûrfniss  hier  mek 
iind  dort  miDder  lebfaaft  empfunden  wird,  entweder, 
durchaiis  heiiimend  entgegenstellen ,  oder  dleselben  je- 
doch  dergestalt  erschwerèn,  dass  sie  niir  iinvollkommeii 
in*8  Leben  gefiihrt  werden  kônnen.  Maa  will  den  Hoff- 
nuDgen  auf  solche  Beforderiingsmittel  der  allgemeineii 
Wolilfahrt  nicht  entsagen,  man  wird  ungeduldig  iiber 
die  EntbehfiiDgen  oder  Belastiguogen  ^  die  ihr  Maogel 
oder  ihre  Unvollkommenheît  wîrklich  mit  sich  briogt; 
inan  iibertreibt  auch  wohl  in  den  Schilderungen,  die 
davon  gemacht  werden,  den  Umfang  und  den  Gra 
der  wirklich  ^  vorhandenen  Bedrângnîss  ;  —  und  so  eni 
steht  ùnter  dem  Zusammenwirken  aller  obgedacbtei 
Umstande  ein  uabestimmtes  Yerlangen  nacb  eîner  Ye 
anderung  der  Jetzigen  Gestalt  der  Dinge ,  welches  su 
bei  willkiihrlichér  Verfolgung  dièses  Ziel8>  so  vrarne 
auch  die  Lehren  sind,  welcbe  die  neue  Geschiclite  bie: 
{iber  giebt,  doch  nicht  ablassen  will,  mit  Benutza 
jedes  dargebotenen  Anlasses ,  selbst  in  ungesetzlicl 
Thaten  und  grobe  Exzesse  auszubrechen. 

Muss  schon  der  gegenwârtîge ,   eben    in  all^nieî> 
Ziigen  dargestellte  Zustand  Deutschlands   nicht  geri 
Besorgnisse  fiir  dessen  innere  Ruhe  erwecken ,  so  » 
den  dieselben   noch   reichlîchere  Nahrung   in    dem 
danken  an   die  Môglicbkeît  eines  nahe    bevorsteheod 
Krieges  mit   dem  Auslande  ;    da   bei  'dessen  Verwirw 
chung,  wâhrend  man  Streitkrafte»  die  zurllnterdriickoi 
innerer  Aufstande  dienen  kônnten ,    ge^en  den  austfi 
tîgen  Feind  zu  verwenden  batte,  —  zugleich  neuel 
sten   und  Entbehrungen    eine  Steigerung   der  UnzunH 
denheit  herbei   fûhren    wiirden,    wenn    eînerseils  2 
Ueberwindung   des  Feindes  eine    grossere   AnstrengQ^ 
ttrit  Gut    und  Blut   von  Unterthanen   gefordert  werd^ 
nmsste,  die  sich  nach  Erlelchterung  ihres  jetzigen  Drue 
schon  sehnen ,  andererseits  aber  die  in  Begleitutag  je 
Krieges  eintretende«Hemmung  des  Verkehrs  den  Er' 
ihrer  Erwerbszweige  besonders  zum  Nachlheile  der  voi 
zugsweîse  in  den  Stâdten  wohnenden  industriellen  Vol 
klasse  empfîudlich  vermindern  dîirfte. 
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aérai  qui  devait  être  le  fruit  de  ces  mesures-là  même.  ]8S0 
1  s'impatiente  des  .sacrifices  qu'entraSâe   leur  absence 

leur  imperfection;  on  s^exàgère  retendue  et  Tinten- 
é  du  mal  existant:   de  toutes  ces   causes  réunies  naît 

vague  désir  de  changement  à  iMtat  actuel  des  cho« 
i;  désir  dont  la  poursuite,  maigre  les  leçons  instruc- 
es  de  l'histoire  moderiie ,  ne  profite  dans  l'occasion 
aux  actes  les  plus  illégaux  et  aux  excès  les  plus 
(Tes. 


Si  la  situation  présente  de  rAlIemague,  tellç  que 
18  venons  de  l'esquisser ,  éveille  de  justes  craintes 
jut  au  maintien  de  Ja  tranquillité  à  l'intérieur ,  les 
intes  augmentent  si  l'on  admet  la  possibilité  d'une 
itre  à  l'étranger.  En  effet ,  d'une  part  les  moyens 
clion  nécessaires  pour  comprimer  la  révolté,  se  trou- 
aient avant  tout  employés  contre  l'ennemi  extérieur; 
8  de  l'autre,  de  nouvelles  charges,  de  nouvelles  pri- 
ions, produiraient  un  surcroît  de  mécontentement, 
il  faudrait  les  imposer  à  des  populations  déjà  fati- 
^es  du  fardeau  qui  pèse  sur  elles  au  moment  ménie 
l'interruption  du  commerce  et  de  l'industrie  porte- 
t  encore  un  préjudice  particulier  aux  habitans  des 
les.  Quelque  fondées  que  puisjsent  être  les  appréhen- 
'&s  dont  nous  venons  de  parler,  on  n'en  est  pas  moins 
(dfié  de  chercher  soit  à  prévenir  le  mal  qui  menace 
ine  éruption  prochaine,  soit  à  le  combattre  dans  le 
)  où  il  n'éclaterait  que  plus  tard  lors  d'une  guerre 
venue  inévitable.  Pour  cela  il  faut  essayer  de  rani- 
-r  che2  les  Allemands  un  enthousiasme  de  dévouement 
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1690  Wie  gegrnnclet  îndessen  aucli  jene  Besorgnbse  seyn 
itiôgeDy  80  ^rechtfertigen  sie  doch  keinen  Zweifel  an 
dem  Vorhandenseyn  und  der  Wirksaaikeit  von  Mit- 
teln,  dem  drohenden  Uebel  vorzubeugen  oder  seine 
ferneren  Ausbrâche  mit  Erfolg  zu  bekâmpfen,  seibst 
im  Falle  eines  uDrermeidlichen  Krieges  UDter  den  Deut- 
schen  eine  zustimmende  Begeîsteriing  zu  entziinden, 
welcbe  zarErleichterung  derihnen  aDzusînnenden  Opferi 

.mîtwirke.  Dièse  Mittel  werden,  so  wie  das  Uebel,  ge- 
gea  welches  durch  deren  AnwenduDg  anzukampfen  isl^ 
im  Wesentlichen  nitr  moralischer  Natut 
seyn  konnen,  wenn  man  sich  sowohl  jel2t,  als  in 
Falle  eines  Krieges,  sichern  Erfolg  davon  versprechei 
will.  Sie  Yverden  zunachst  auf  eine  rîchtige  Beham 
lung  und  Leitung  des  Geistes  der  Majoritât  aller  Gc 
bildeten  .  und  Besitzenden  berechnet,  dahin  gerichi 
seyD  mussen^  dass  dièse  Majoritât  uicht  neutral  bleil 
sondera  sich  den  Massregeln  der  Regierung  mit  Liel 
anschliesse.  Bedingt  werden  sie  deshalb  durch  die  V( 
aiissetzung,  dass  die  Majoritât  der  Gebiideten  und 
sitzenden,  vom  Gefiihle  ihres  wahren  Interesses 
stimmt,  allenthalben  geneigt  und  bereitwillig  sej,  di( 
guten  Absîchten  der  Regierung  krâhig  zu  unterstutzc 
vro  sie  anerkennen  muss,  dass  aile  Regierungsmi 
geln  nach  Riicksichten  des  Gemeinwohls  bestimi 
und  abgemessen,  dagegen  aber  Eîngebungen  und  Rat 
schlâge  des  Partheigeistes,  —  die  Parthei  sey,   vrek 

'sîe   wolle,   —   zurûckgewiesen    und  Gefahren    entfef 
gehalten    werden ,    welche    der    Eînfluss    eines    solcl 
Geistes  auFEnischliessungen  der  Staatsgewah,  Mrieneui 
Beispiele  in  mehreren  Staaten  nur  allzustark  beweisf 
der  allgemeinen  Wohlfahrt  bereiten  kann. 

Ich  glaube  nach  der  Ansicht,  welche  idh  mir  îil 
den  déutschen  National  -  Charakter  habe  bilden  kônD< 
die  obengedachte  Voraiifsetzung  zur  Grundlage  na( 
stehender  Betrachtungen  machen  zu  diirfen: 

I.  Je  leîchter  der  natiirliche  Verstand  einsiefat, 
sehr   das  Gemeinwofal    dabei;  interessirt   ist,     dass 
Grenze   des  Staates   gegen .  Angriffe    eines    auswartq 
Feindes  vertheidigt  und   dass  die  gute  Absicht  der 
gierung,    dièse   Yertheidîgung    ernstlich    zu    betreil 
von  allen  Seiten  krâftig  unterstiitzt  werde,  —   um 
wichtîger   fîir   ganz  Deutschland    scheint    ïxAt   znna< 
die  Annahme  oder  Behauptung  einet   Politik ,   wei 
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ui  contribuerait  à  leur  alléger  des  sacrifices  nécessaires.  1830 
es  moyens  qu'on  doit  employer  à  cet  eiFet,  comme 
mal  qu'ils  sont  destinés  à  détruire»  sont  uniquement 
une  nature  morale.  Leur  application  judicieuse  peut 
oie  faire  espérer  le  succès*  Ils  doivent ,  avant  tout, 
oir  pour  but  de  diriger  les  esprits  de  la  majorité  des 
uses  éclairées  et  propriétaires,  de  telle  sorte  que  ces  das- 
{ ne  restent  pas  dans  une  înactive  neutralité,  mais  qu*el- 
>  se  rattachent  au  contraire  avec  affection  aux  mesures 
ises  par  le  pouvoir.  Il  est  permis  de  supposer  que  mues 
r  le  sentiment  de  leurs  véritables  intérêts  ces  classes 
montreront  partout  disposées  à  prêter  leur  puissant 
)ui  à  chaque  gouvernement,  chez  lequel  force  leur 
a  de  reconnaître  une  juste  sollicitude  pour  le  bien 
léral^  En  outre,  il  faut  qu'on  repousse  toute  pro- 
idon  qui  serait  inspirée  par  un  esprit  de  parti  quel- 
iqiie,  car  c'est  ainsi  qu'on  parviendra  seulement  à 
rter  les  dangers  qu'on  a  vu  surgir  dans  différens 
ts,  où  à  la  marche  opposée  avait  été  adoptée.  Les 
«rvations  suivantes  sont  fondées  sur  la  manière  dont 
visage  le  caractère  de  la  nation  allemande. 


L  Plus  les  esprits  même  vulgaires  comprennent  qu'il 
de  l'intérêt  de  tous  de  défendre  les  frontières  contre 
^ger,  plus  ils  s'aperçoivent  que  les  efforts  du  gou-* 
Dément  vers  ce  but  sont  sérieux,  et  plus  ce  dernier 
t  compter  sur  un  appui  efficace  de  la  part  de  ses 
ordonnés.  Aussi  me  semble-t-il  être  de  la  plus  hante 
ortance  qu'on  adopte  ou  suive  un  système  de  politique, 
dans  le  cas  où  la  guerre  deviendrait  inévitable,  tende 

ouv,  Supplém,  Tom.  IIL  Mm 
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1880  Gir  den  Fall^  weQn  ein  Krieg  tinvermeidlich  seyn  solltii 
Mcber  dahin  fiibrt,  dass  der  Uebergang  aus  de 
)etzig«n  Zuatande  in  dea  Kriegszustand  ui 
ter  UmataDden   geachehe,    die  eine  unb 
dingte  Nothwendigkeit    dea   letztera  als  evidei 
Tbatsache  den  UntertbaDen  aller  deutscben  Staaten 
abweislicb  vor  die  Augen  nicken;  waa  nach  dem  hi 
êcbenden  Geisie   unserer  Zeiten  nicbt   etwa  bel 
Kriege  um  PrinzipieOy  woriïber  im  Innern  von  Deai 
land  aelbst  Partbeien  aich  atreiten ,   sondern  Dur 
d  a  n  n  stattfinden  wird  und  sicber  erwartet  werden 
wenn  ein  Angriff  von  Seiten  dea  Feindea  aile  Zw 
iiber  jene  Notbwendigkeit   des  Krieges    zerstreut, 
aile  weiteren    desfalUigen  Recbtsdeduktionen   als  til 
flâaaig  eracbeinen  làssl,  deren  Unentbebrlichkeit  zur 
fûbruDg  der  Motive  dea  Krieges  iiberbaupt  nîchts 
scbenswertbes  ware. 

II.  Beginnt  aber  ein  Krieg,    welcber  den  Chai 
unbedingter  Nothwendigkeit  unverkennbar  an  sich 
so  wird  zur  Abwendung  jedes  Erkaltena  oder  £r8c1 
fens  des  guten  Willens  welcber  der  Regierung  bei  i 
Tbatigkeit  fiir  das  Wobl  und  die  Ehre  des  Vaterl 
sicberlicb  entgegen  kommen  wird  j  auch  darauf  B 
zu  nehmen  seyn,  dass  aus  den  Handlungen  und  M 
gein   der  deutschen  Fîirsten  nicbts   hervorblicke) 
auf  einMirstraun  derselben gegen  ibre  Volker  sel 
sen  lassen  konnte  ;  das  Gegentheil  diirfte  leicLt  zu 
rungen  der  unter  den  obwaltenden  UuistMnden  do] 
wicbtigen  Einmiitbigkeit  in    den  Bestrebungeo  fur 
Wobl  des  Ganzen  Veranlassung  geben. 

111.  Eine  der  sichersten  Burgschaften  fur  dieFi 
keit  und  Zunabme   eines  gegenseitigen  Vertraueos 
wftbrfdie  slete  Anwendung  gesetzlicher  Mittd  bei 
folgung    der    allgemeinen    und   besonderen  Zwedkt 
Regierungen.     Wo    bierbei  von  der  Consequenz 
gesetzmâssigen  Ganges  abgewicben  wird,  in  weldier 
rade  die  Stârke  einer  legilinien  Regierung  beruhl 
der  pbyaiscben  Gewalt  das  Haupt  -  Elément,  das  i 
lein    Wtirde,   Acbtung  und    nacbhaltige  WirkuDg 
leibt,  namlicb  die  das  Wesen  der  Gesetzmassigkeit 
dende  moraliscbe  Kraft,  die  dièses  Zaubera  eni 
det|   der  die  Gemiitber  so  macbtig  ziigeit  und  bi 
pflegt    aie   nur  gar    zu   leicbt  wieder  physische 
zum  Widerstande  gegen  sie  aufzureizen  und  in 
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faire  considérer  par  tou8  les  Allemands  sa  ntfcessU^  1880 
bsolue  comme  un  fait  constant;  cela  n'aurait  point 
eu,  par  exemple,  pour  une  guerre  de  principes;  guerre 
m  y  dans  le  sein  même  de  l'Allemagne  i  armerait  les 
ards  les  uns  contre  les  autres.  Mais  on  obliendrait 
rec  certitude  le  résultat  dislréj  si  Pattaque,  en  venant 
e  rennemi  j  dissipait  tous  les  doutes  sur  la  nécessite 
i  la  guerre  ^  et  rendait  superflues  les  déductions  juri- 
iques  dont  il  est  à  souhaiter  qu'on  puisse  complète- 
leiit  se  dispenser* 


I 

\ 


II.  Une  fois  la  guerre  commencée  avec  ce  caractère 
^D  équivoque  de  nécessité  absolue,  il  faut  éviter  qu'elle 

se  fasse  avec  froideur  et  apathie.  Le  gouvernement 
•it  agir  résolument,  il  doit  montrer  une  sollicitude 
»Me  pour  l'honneur  et  le  bien  de  la  patrie.  Une 
ose  est  essentielle  aussi,  c'est  que  dans  les  mesures 
e  prendront  les  souverains  allemands  |  rien  ne  perce 
i  puisse  donner  à  croire  qu'ils  n'ont  pas  pleine  con- 
Dce  dans  leurs  peuples  »  sans  cela  plus  d'unité  sur  les 
estions  d'intérêt  général,  aujourd'hui  si  graves. 


IIL  Un  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  maintenir  et 
isolider  la  confiance  mutuelle  entre  les  souverains  et 

peuples,  est  la  fidélité  aux  poiea  légales  de  la  part 

gouvernement  et  dans  tous  ses  actes.  Lorsqu'on 
(oigoe  de  cette  direction,  la  seule  légitime,  la  seule 
>pre  à  garantir  de'  la  force  du  pouvoir,  celui-ci  man- 
e  de  l'élément  principal  qui  puisse  lui  procurer  dignité, 
ime,  efficacité  d'action,  cette  influence  morale  en  un 
>t  sans  laquelle  aucune  légitimité  ne^  saurait  subsister. 
Ivé  de  ce  caractère,    qui  seul  est   de  nature  à  impo- 

un  frein  aux  volontés  individuelles,  il  s'accoutume 
encontrer  des  résistances  physiques,  il  se  laisse  entrât- 
*  dans  des  luttes  qui,  toujours  et  quelle  qu'en  soit 
sue,  ébranlent  jusque  dans  ses  fondemens  la  condi- 

Mm2 
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1880  S^zogen  zu  werdeo  »   die  den  moralischen  Zustaod 
dario  ^erwickelten  Be^dlkerungeii  —  welchen  Âusgi 
aie  auch  habeu  môgen  —    Jedenfalls    aufs  Tiefste 
riiUen.      In    DeuUchland   wo    der  âltgewohnte  B 
der  Ordnung  und  des  RecfateS)  der  fortdauernden  Ai 
regitng  uogeachtet ,   swar  hier  und  dort  stark  erscl 
tert,  iiirgends  aber  durch  zerstôrende  Revolutionen  ii 
gelost  isty    braucht   nîcht   einmal  ein  Zweifel  da 
aurzukommen,  ob  die  Regierungen  zur  ErreichuDg 
Zwecke  aûch  anderer  als  geaetziicher  Mîltel 
lich   bedurfen;    denn  hierzu   reichen  die   letztereo 
dem  Boden  der  Ordnung  und   des  Recbtes  immer 
vorausgesetzti    dass  sie  mit  Energie,  Conseque 
und  Geschick   gehandhabt   werden.      Dièse  Haol 
bung   aber  hfingt  von   der  Persùniichkeit  der  fieami 
und  dem  sie  beseelenden  Geiste,  zunachst  also  Yoa 
rer  Wahl ,  ab. 

IV.  Zur  Aufrechthaltung    tieferer    Begriinduog 
Sinnes  fur  Recht  und  Ordnung  kann  obne  Zweifel 
die  Presse  wesentlich  beitragen.     Es  ist  desfalls  ge 
aehr  zu  bedauern,   dass   sich  jetzt  zu  wenige  tiicl 
Mënner  erheben,   um  |ene  gute  Sache  des  Rechts 
der  Ordnung  gegen  die  Angriffe  j   dehen    sie  beso 
in  auslandischen  Blattern  ausgesetzt  ist ,    mit  Ernst 
Einsicht  zu  vertreten.    Damit  die  Heraùsgabe  voa 
tungen  oder  periodischen  Blattern ,    vrelche  sich  dii 
Zwecke   widmen ,    nach  Môglichkeit    gefôrdert 
môchte  es  schon  jetzt  an  der  Zeit  seyn,  hierzu  Se 
steller  von  Talent   und  guter  Gesinnung   zu  gewîo 
bei  denen   die  letztere  sich   in   der  Neigung  offeo 
durch  ihre-Feder   die  Lôsung  der  schwierigen  den 
gierungen  obliegenden  Aufgahe  zu  erleichtern*    Im 
hin  kônnte  man  ihnen  dabei  •—  sofera  ihrePersôi 
keit  hinreicbende  Garantie  gewïhrt  —  freieren 
raum  gestatten,    ohne  jedoch  im  AUgemeinen  eioe 
sentliche   Veranderung   der  gesetzlichen  Bestimm 
ûber  die  Censur  eintreten  zu  lassen;    denn   dièse 
auch  im  Falle  eines  Krieges  nicht  entbehrt  werden 
nen,  so  wenig  man  iibrigens  der  Begeisterung,  wdi 
mit  Wort  und  Scbrift  die  Sache  des  Vaterlandes  g' 
den    auswèirtigen   Feind   vërlheidigen   will,   Einhalt 
tbun  habeu  dtirf^e. 

V.  Dass  Ferner   die  Griindung  gemeinsaoïc 
t  i  t  u  t  i  0  n  e  u    fiir  Deutschland ,    besonders  aber  d 
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1  morale  d'un  peuple.  En  Allemagne ,  où  Tordre  et  1830 
droit  coutumier  ont  bien  pu  éprouver  quelque  at- 
ite  des  passions  politiques,  mais  n'ont  jamais  suc* 
ihé  soos  les  coups  d'une  révolution  destructive ,  il 
faut  pas  même  poser  en  doute  que  les  gouverne- 
us,  pour  atteindre  leurs  énSj  aient  besoin  d'autres 
^ens  que  des  moyens  légaux.  Ces  derniers  suffi- 
>t  toujours ,  en  s'appuyant  sur  la  base  de  Tordre  et 
droit,  pourvu  qu'ils  soient  employés  avec  énergie^ 
te  et  intelligence.  Leur  direction  dépend  beaucoup 
\ individualité  des  fonctionnaires,  de  Pesprit  qui 
anime,  du  choix  enfin  qu'on  fait  parmi  eux. 


IV.  La  presse  doit,  sans  contredit,  contribuer  es-* 
dellem^t  au>  maintien  et  à  la  consolidation  de  l'or- 
et  de  la. légalité..  Il  est  même,  sous  ce  rapport,  fort 
^plorer  que ,  jusqu'ici ,  le  nombre  ait  été  si  restreint 
esprits  bien  faits  qui  ont  embrassé  sérieusement  et 
c  talent  la  défense  de  l'ordre  et  du  droit  contre  les 
attaques  des  journaux  étrangers. 
Pour  secoU'der  la  publication  des  journaux  et  des 
rages  périodiques  consacrés  à  cet  objet,  il  serait  ur- 
t  de  gagner  des  écrivains  habiles  et  bien  intention- 
)  afin  qu'ils  facilitassent  par  leurs  travaux  la  solu- 
>  de  la.  tâche  difficile  imposée  aux  gonvernemens. 
nesure  que  le  caractère  personnel  de  ces  écrivains 
senterait  des  garanties  plus  satisfaisantes,  on  pour- 
leur  accorder  une  liberté  plus  grande,  sans  toute- 
'  procéder  à  aucun  changement  dans  l'organisation 
h  censure.  Quant  à  cette  dernière,  en  effet,  on 
saurait  s'en  passer  en  cas  de  guerre,  bien  qu'il 
iot  alors  peu  nécessaire  de  s'opposer  à  Tenthousi- 
le  patriotique  qui  se  manifesterait  contre  l'en nemî 
><>ger  par  des  paroles  ou  par  des  écrits. 


V.  Rétablissement  cfinstitutions  communes  pour 
*^«  t^ Allemagne ,   et ,    en  particulier ,   tintroduc-- 
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\intenir 


jggQ  gezogen  zu  werden,   die  den^   ^ 
darÎD  Yerwickehen  Beyôlkert'i  / 
sie  auch  habeu  môgen  —  JjJ 
rutten.      In    Deutschland  //^ 
der  Ordnung  und  des  V//.       - 


regting  ungeachtet , 
tert,  iiirgends  aber  di 
gelost  isty    braucht'/// 
aufzukommen,  ob  / 
Zwecke  aâch  aoy/ 
lich   bedûrfen;;^ 


Systems  der 

rkehrsy    uber 

aacli    fnr  die  Si- 

tbe   in    aeinem  In« 

rde,  ist  keinesweg» 

br   deinjenigen  gaos 

aer  Ew«  k.  M.  von  deo 

Gotba  mitgetfaeilten  m\i 

^ten  Denkschrift,    die  Miud 

^derheriteliuiig   der  Ordnung  il 

«1  betreffendi    hierûber  bemerklidï 


dem  Boden  d'  -  seiner  Ansicht  iiber  den  YV'eg,  aiil 
vorausgesety  .griindung  und  Einfubrung  einer  solches 
und  Ges^  j  bewirken  wâre,  kann  îch  nîcht  beiti«^ 
bung  ab  ^  Hath  gebt  dahin  j  dièse  Sache  ohne  Zeityeii| 
und  de  ^deutschen  Bundestage -zur  Erôrterai^ 
rer  V^J^^o  9    baldigst  auszusprecben  »   dass  die  bezeidl 

^^jj^regel  stattfinden   soUe,    den  Moment   desE 
Si'  /^f  derselben   schon   jetzt  zu    bestimmeD ,    Yorlâi 
f'    irl^runds&tze    eines   allgemeinen  Zoll-  und  Hand< 
j^ms,   die  naberen  Ausfahrungen  aber  eiaer  C< 
^on  zu  iibertrageny  und  einen  Termin  zur  Beei 
1^  ihrer  4i*beiten  »   anzuberaumen.     Indem  iîk  0 
Jegen   eine  Betreibung   dieser   hoch^vrichtigen  Angi 
^eoheit  durch  den  deutschen  Bund  und  sein  Organ, 
Bundes-Versammlung,  als  gegen  ein  durchaus  unpi 
tîsches  und   zweckwidriges  Unternehmen,    zu   erkl 
habe,  glaube  ich  hier  die  "weit  yerbreitete  und  oft 
derholte  Beschwerde    beriihren  zu    miissen ,    dass 
deutsche  Bund   iiberhaupt  nicht    leiste ,    was  das  g< 
ineineame    Intéresse  Deutschlands  erheischt.      Ui 
acbtet  aller  durch  die  Geschichte  der  letzten  Tierzc 
Jahre  hierzu  gelieferteln  Belege^  wâre  es  doch  ungei 
nîcht  dabei  in  ErwSgung  zu  ziehen ,   'wie  "wenig  dit 
Vorwurf  ^um  Theil  und  namentlich  insofern  begrisj 
vrerden  kann,  aïs  man  Ton  dem  Bunde,    Institui 
und  Anordnungen  verlangt,   vrie  nur  die  Einheit 
ner  und  derselben  Regierung  in  ihrer  iiber 
ganzes  Land  gleichmassîg  ausgedehnten,  kraftigen  Wi 
samkeit  sie  zu   schaffen  vermag.      Man^  sieht  zu  ]ei( 
dass  der  Bund,  anstatt  die  hierzu  unentbehriiche  Ki 
einer  Einheit  zu  besitzen ,    eine  ZusammensetzuDg 
Bundesstaaten  biidet,   von  denen  jeder  apF  Souteraii 
t*dt  Anspruche  macht,    welche.  durch   die  Bundes- 
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a  d'un  système  général  cfui  assurerait  la  liberté  1830 
commerce  et  de  Findustrie ,  liberté  dont  Tabsence 
)yoque  tant  de  plaintes,  cpntribueraient  puissamment 
a  fusion  comme  à  la.  sécurité  des  intérêts  nationaux 
'intérieur  du  pays.     Cette  question  se  rattache  néces- 
rement  au  sujet  traité  dans  le  Mémoire  qu'a  présenté 
duc  de  Saxe-Gotha  relativement  aux  moyens  de  pré- 
ver  et  de   rétablir  l'ordre  dans  les  Etats  allemands. 
ue  saurais    cependant  partager  son   opinion   sur  1â 
nière  dont   il  s'agirait  de  fonder  de  pareilles  institu- 
as.   D'après  lui,  on  devrait,    sans  perdre  de  temps, 
imettre   cette   affaire  à  la  Diète    germanique,    déter- 
ler  dans  son  sein  le  moipent  où  les  institutions  npu- 
les  seraient  mises  en  vigueur,  y  poser  en  même  temps 
principes   d'un    système  général    de   finances   et   de 
omerce,    et   confier   leur  développement  à  une  com- 
idoQ   à  laquelle    on  assignerait    un    délai  fixe  pour 
lever  son  travail;    Tout  en  déclarant  mon  opposition 
plan  qui  abandonnerait   la  négociation-  d'une  affaire 
«i  importante  à  l'entremise  de  la  Confédération ger- 
mque  et  de  son  organe,   la  Diète  de  Francfort j 
reprise  impraticable  et   inutUe,   je   crois    convenable 
isi  de  dire  un  mot  sur  les   accusations   fréquemment 
làées  contre  la  Confédération   germanique.     Elle  ne' 
isfait  pas,  remarque-t-on ,    aux  intérêts  communs  de 
Uemagne,  malgré  tous  les  documens  qu'on  lui  a  préf- 
ètes là-dessus  depuis  quatorze  années.    Il  serait  vrai-. 
nt  injuste  de   ne  pas  s'apercevoir  combien  ce  rej^o- 
^  est  mal  fondé ,   lorsqu'il  s'agit  d'inétitutîons  et  d'or- 
Dnances  dont  l'action  uniforme  sur  tout  un  pays  ne 
irait  être  établie  que  par  un  seul  gouvernement.     On 
blie  trop  aisément  que  la  Confédération,   au  lieu  de 
sséder  la  puissance  indispensable  pour  constituer  une 
âté ,  ne  forme  qu'une  agglomération  d'Etats ,    lesquels 
tEtendent  tous  à   une  souveraineté  indépendante,    ga«^ 
ittie  du  reste    par  la  Confédération  elle-même.      Une 
œeîlle  réunion    peut   bien,    dans   un    cas    particulier^ 
ODtrer  temporairement  une  volonté  commune  en  fa- 
mr  de  telle  ou  telle  décision ,  volonté  qû^on  ts^mprles- 
'fa  de  mettre  à  profit  dans  des  circonstance^  i  idonnées^i 
)nime  par  exemple  pour  améliorer  l'orgânisatiaB:>iéâé^ 
ile  à  l'approche  d'une   guerre;    mais  la.  cféatianVd'un 
irslèine  général  de  financés  et  de  commerce,  'ou  quel- 
;ue  autre  chose .  de   semblable    et  de  permanent  ^  sera 
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1830  garatitirt  aind.     Allerdingi  kann  aucb  ein  solcher  Yer- 
eiD  in  den  Fall  kommen ,   fiir  dièse   oder  jene  Anord- 
nung    eine    Yoriibergehende    gemeinschaftliche  6e- 
iieîgtheit  zii  bezeigen,  die  man  immerhio,  vro  aie  darch 
besondere  Umstânde  berYorgerufen  wird^  mit  Erfolg  zu 
benutsen   im  Stande  ist;   ao  z.  B.  jetzt  seine  Geneigl- i 
heit  fiîr  die  VoUendung  der  Organisation  des  deutschen  I 
Bundesheeres  bei  der  drohenden  Gefabr  eines  Bandes- 1 
krieges»      Die    Schôpfnng    eines    allgemeinen  | 
deutschen  Zoll  -  und  Handels-Systems  odec 
irgend  einer  andern  bleibenden  Institution  ahnlicherNa* 
tur  ist  dagegen  eine  Aiifgabe,  deren  Lôsung  dem  Bunde  ■! 
Solange  unmoglich  bleiben  ^wird,  als  derselbe  nicht  eine-' 
andere,   Yon    der  Jetzigen   ganz   verschiedene -und  derj 
Ausfiibrung    solcher   Plane    giînstige    Organisation 
besitzi. 

Hâtte    irgend    einer   der  mUchtigern   Bnndessiaateiv 
namenilich    Preussen  ^     auch    verfaasungsniSasig    eu 
grôssern  Einfluss   in   der  Bandes -Versammlung  als  gi 
genwartig»  vro  keinem  Bundesstaate  von  den  siebe 
zig  Stimmen  des  Plénums  mehr  als  yier  und  TOn 
siebenzehn   Stimmen    des  engern   Ralhes   mebr 
eii^e  zukommt,    so  musste  man  sich  doch  von  )ed 
Versuche,  die  Begrîindang  jener  fur  Deutscblands 
sammt  -  Intéresse   i/viinsçhenswerthen  Institution  dure 
dea,Bund   zu  betreiben  und  hierzu  die  Initiative 
ergreifen ,    scbon  aus  den  obenbezeichneten  allgemei 
imd  in   der  Natur  des  Bundes-Verhâltnisses    liegend 
Griinden ,   und  nocb  mebr  durch  die  bereits  gemachb 
Erfahrungen  zuriickgehalten  finden. 

Schon  im  Jahre    1816   scbeiterte  der  in  Folge  d 
damallgen  Misserndte  angestellte,    durcb  Preussens  Zi 
stimmung  auFs  Lebhafteste  unterstiitzte  und  durcb 
Fopularitat  begûnstigte  Versuch,    die  Freiheit  des  Vi 
kehrs  mît  den  unentbebrlîcbsten  Lebensbediirfnissea 
gauzen  Umfange  des  Bundes  mîttelst  BundesoBescbloi 
eicizufiiliren.    Und  gewiss  wiirden  die  mehr^ahrigeo 
rathungen    iiber   gemeinsame   Zolleinrichtungen ,   w< 
siid-  und   mitteldeutscbe  Staaten    sich   im   Jahre   18 
gleîchaeitig .  in  Darmstadt  vereinigten^  anstatt   ihrer  d 
maligeorganzltçheh  Erfolglosigkeit  keinen  befriedigendi 
ren.  Atisgang   gehabt    haben  ,.  vireun    sie  am  Bundest 
unter 'Theîloahme    aller    iibrigen   Bundes- Regieruog< 
gefdhrt  worden  waren.     Wenn  endlich  die  neuere  Ge* 
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iu|our8  inipoasible  à  la  ConfédëratioD^  tant  qu^elIe  rës-  1890 
ra  orgaoisëe  aussi  dëfavorabltment-  pour  le  succis  des 
itreprises  de  ce  genre* 


Si  l'un  des  Etats  les  plus  puissans  de  PAllemague 
noromëment  la  Prusse,  possédait,  même  constitu- 
^nneltementf  plus  d'influence  dans  la  Diète  qu'il  n'ed 
ut  avoir  en  ce  moment,   où  nul  Etat  ne  compte  plua 

quatre  voix  sur  soixante  et  dix ,  ni  dans  le  petit 
mité  plus  d'une  sur  dix-sept,  encore  ne  devrait-on  pas^ 
<8er  rinitiative  des  institutions  dont  nous  venons  dQ. 
lier  à  la  Confédération^  et  cela  pour  des  raisons  puir< 
»  dans  sa  nature  même  ainsi  que  dans  les  expérien- 
i  dëjà  faites  sous  ce  rapport.  Déjà,  en  1816,  on  vit 
kouer  un  e£Fert  tenté  par  suite  d'une  disette  de  grains, 
a  d'introduire  en  Allemagne,  par  d.écret  de  la  Diète, 
e  entière  liberté  de  commerce  pour  les  objets  de 
emîère  nécessité.  Cependant  cette  mesure  était  ap» 
>yée  très  sérieusement  par  la  Prusse  et  avait  eu  outre 
UT  elle  la  plus  grande  popularité.  Il  est  encore  pér- 
is d'affirmer  que ,  si  les  délibérations  plus  mûries  de 
ielques  Etats  de  l'Allemagne  septentrionale  et  centrale,  à 
opos  d'un  système  commun  :  de  douane,  ont  échoué 
^  1820 ,  elles  n'auraient  pourtant  point  abouti  à  d'au- 
»  résultats  lors  même  qu'on  les  eût  portées  au  sein 
!  la  Diète  afin  d'y  faire  participer  tous  les  membres 

l'Union. 

L'histoire  de  TAllemagne  .moderne-  offre  à  la  vérité, 
^^^  l'association  commerciale  dite  Mittel^deutscher 
andeh  -  Verein  y  l'exemple  d'un  arrangement  cpqclu 
^  matière  de  douanes  et  de  commerce.  Mais.  U  '  for^ 
lUon,  la  constitution  intérieure,   ajnai.que  lesqrt  de 
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1880  schichU  Deatschiands  in  dem sogenanDten  niit  leldeut* 
scben  HandelsTerein  das  Beispiel  eioer  tod  fun[- 
zehn   deutscheo  Staateo  in  Bezug  aaf  ZoU-  und  Han« 
delsTerhfiltnisse  wirklich  geachlossenen  Verbiodung  auf* 
zuweisen  hat  ;  so  kônnen  doch  meine  obigen  ebrfurchts- 
voUen  BemerkuDgen  hinsichtiich  der  unter  dea  jetzigi 
Verhâllnissen  obwaltenden  Unmôglichkeit ,  Deutscblao 
wahres  Handels  -  Intéresse  durch  gleichzeitiges 
sammenwirken  t  i«  1  e  r  oder  aller  Bundesstaaten , 
sey  es  am  Bundestage  oder  anderweîtig,  —  zti  fprd 
wohl  nicht  besser   und  aagenscheinlîcber  bestâtîgt  wei 
den  j  als  gerade  durcb  die  Entstehung ,  das  innere  Wi 
sep  und  Scbicksal  dièses ,  sich  jetzt  schon  factisch  fi 
selbst  wieder  auflôsenden  Vereines.  —    Der  eigendi 
Zweck  desselben    bestand   nur   darin,   dfn  Wirkungi 
und  einer  weiteren  Verbreitung  der  wohlthatigen  Gru 
sStze  Einbalt   zu   thun,    durch   deren   Aufetellung  ai 
Anwendung  Ew.  k.  M.   allerhôcbste  Regierung  seit 
Einfahrung   des  Zoll  •  und  Steuer  -  Systems   vom  U 
1818    zu  Handels -ZollTereinen    mit  einzelnen  Staati 
die  Hand  geboten   hat  y    und   nicht   ohne  Erfolg  d 
zu  streben  fortf&hrt,  dass  die  Verwirklichung  des  M 
allgemeiner  Freiheit  des  Verkehrs  fur  ganz Deuts 
land  zu  Stande  kommen  kônne,  so  wenig  auch  gérai 
ftîr  Preussen  wegen  der  in  finanzieller  und  zum  Th 
auch   in   staatswirthschaftlicher  Hinsieht  dabei  yoa 
zii  bringenden  Opfer.  der  gegenwârtige  Zeitpunkt  hiei 
geeignet  seyn  mag.     Es  darf  Preussen  Jedoch  zar 
nugthuung  gereichen,  dass  dièses  sein  nnablâssiges 
streben ,    bei   aller  Missdeutung ,    die    es   erfahren  hi 
und  bel  allen  Hfndernissen,  die  ihm  in  den  Weg  gel< 
worden  sind,  je  langer  je  mehr  Ânerkennung,  Wui 
gung  und  entgegen  kommende  Unterstiitzung  in  Deut 
Innd  findet. 

Was   den  sonstigen    Inhalt   der  ton   dem  H 
Tdu  Sachsen  -  Koburg  -  Gotha  mitgetheîlten  Den 
betrifft ,  welche ,  laut  ihres  Datums  in  der  ersteo  Hi 
des  Oktobers  vorigen  Jahres   abgefasst  worden  ist; 
haben  mehrere  darin  ausgesprocbene  Wunsche  und  Vop 
schlèLge  inzwiscben  durch  den  spater.zu  Stande  gekoi» 
^enen   Beschiuss   vom    21.   October    TorigM 
Jahres  eine  mehr  oder  weniger  voUstMndige Eifôl^i"'! 
ertikllen. 

In  den  letzten  Worten  >  auf  die  moraliscbei^* 
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ette  assomtion ,  qui  louche  au  moment  de  se  4ii80U-  1830 
re  d'elle-même,  sont  autant  de  preuves  que  nous  ayious 
u'son  de  soutenir  l'impossibilitë,  dans  le^  circonstances 
ctuellesy  de  servir  les  véritables  intérêts  du  commerce 
iemand  par  l'action  simultanée  de  plusieurs  ou  de 
ms  les  membres  de  la  Confédération  soit  à  la  Diète,  • 
>ît  ailleurs.  En  réalité,  la  Diète  a  toujours  entrayié 
!  progrès  et  le  développement  des  principes  bienfait 
ms;  par  l'introduction  et  l'application  desquels  le  Gou- 
Nroement  de  V,  M.  a  cherché  ^  '^  depuis  l'établissement 
s  système  des  douanes  18 IS,  à  venir  en  aide  aux  di- 
irs  Etats  séparés.  Votre  gouvernement  n'en  a  pas 
oÎDs  continué  de  marcher  avec  succès  vers  la  réalisa* 
)n  de  la  liberté  générale  du  commerce  en  Allemagne* 
ussi  approchons*  nou^  du  but.  Quoique  en  ce  mor 
eot  la  Prusse  seule  eût  droit  de  se  plaindre  des  sa* 
ifices  que  la  poursuite  de  ce  projet  imposp  à  ses  £nan- 
«  et  a  son  administration,  elle  peut  cependapt  se 
OQver  satisfaite  de  ce  que  ses  efforts,  malgré  toutes 
6  chicanes  et  toutes  les .  difficultés ,  .  lui ,  concilient  .dç. 
08  en  plus  le  respect,  les  hommageji  et  le  ftincère  ap*^ 
li  de  TÂllemagne»  ,  '  ^ 


',  «  • 


i  Quant  aux  autres  objets  qui  sont  traités  dans  le 
notoire  communiqué  par  le  duc  de  Saxe*Cobourg-6o- 
^A)  et  rédigé  dans- la  première  moitié  du  mois  d'octo* 
re  passé ,  plusieurs  ont  depuis  reçu  leur  accomplisse* 
leot  par  le  décret  du  21  Octobre  1880,  Les  derniers 
tots  de  ce  décret,  lesquels  se  rapportent,  en  g^néralj 
eulement  à  la  nature  morale  à\ï  mal  existant,  ainsi 
q'sux  remèdes  moraux  a  lui  opposer»  ont  pris  soin 
e  décider,  relativement  à  l'objet  principal  dont  nous 
raitioDs  sous  la  catégorie  1  et  2,  que  dans  les  cas  (cas 
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iSSOtur  nar  im  AUgememen  hindeutend,  bat  der  Bundes- 
beschkiss  vôm  21.  Oktober  Torigeii  Jahres  der  Haupt- 
sache  niabh  ilnd  vorzuglich  in  den  ad  n^  1  nnd  2  darin 
festgesteUteii  Bestimmungen  dafâr  gesorgti  dass  fiir  die 
keinêswegs  ausser  Acht  zu  lassende  FSlie ,  wo  der  fort-  . 
wahende  Geist   der  Unruhe  in  zîigellose  Handlnngea  J 
ausbrichti  keîn  Bumdeastaat  aaa  UdzûlSnglichkeit  sei&erl 
eigenen  KrSfte  der  zur  Uuterdr&ckuBg  aolcher  Aufstande  y 
ndthîgen   phyaisében  Mittel   etitbehre.     Hiermit  ût 
dém  in  dieser  Bezidliung  atattfindenden  Bediirfnisse  60- 
wobl  fiir  die  Gégenwârty  aU  fiir  die  Zukunft,  wo  der> 
gteichen  AdfstHnde  w&hrend  eines  auawërtigen  Krieg^ 
Torkèmmen  kônnten,  einstweilen  6«iiiige  geleistet.   SoUte 
alcb   die  Zukunft   indessen  ao    traurig  gestalten,   dass 
neben  der,  eiiietn  Kriege  mit  dem  Auélande  zuzuwen- 
dendén  Anetl^ngiin^  und   Aufoierksamkeit    auch    nocli 
der   6ebrauch   ]^hyaischer  Mittel    zur    DSmpfuDg 
von  Vnnihett  Im  Innern  Deutscblands  oder  zur  Ver- 1 
hinderung    dërselbèn  n5tbig   ^rde;'   aô  inôchten  diel 
Orenfzgegénden   siwischen   Kurhessea  '  ubd    dem   Gfos8*j 
herzogtfaum  Hesëen  adwie  in  Thiitingen  nebet  den  uni*] 
Itegenden    Lândern   vrobl   Yorzugsweiae   im    Sinne   dea 
Bundes-Bescblusses   vom    21.   Oktober  yorigen  Jahres 
unter  den  Schutz   und  die  Beobachtung  grôsserer  oder 
geringerer  Massen  von  Bundestruppen  zu  stellen  seyn, 
zu  deren  dortiger  Zusammenziehung  nKchst  der  Lage 
der  beiden  Festungen  Erfurt  und  Mainz  auch  die  Kriegs* 
Verfasaung  des   deutachen  Bundea    einen  eventuell  als 
Vorwand   zu  benutzenden    ostenaiblen  Grund   da^ 
bietet,   indem   dieaelbe   in  ihren    am   9ten  April    182É 
beachluaamaaaig  angenommenen  Grondziigen  Art.  XI  vor- 
achreibt  : 

„Da88  fiir  das  Bundeaheer   eine  beaondere  Re- 

serve  beatehen  aoll,   damit  aolches  voUzâhlig  er- 

•     iii^en  und  im  Falle  deriJNfotfawtendig^it  veraâàkl 

»    werden  kônne."    > 

Aufgestellt  in  den  bezeichneten  Gegendén  zù  mobilea 

ColoBnen  organiai^,  vriirde  dieae  Rèaerve  dem  deaU 

achén  Bunde,    wUfarend   seine  Heere   dem   auswârtigeft 

Feinde   gegenâbetstehen ,   fiir  die  Erhaltung   der  Ruh« 

in  seiaém  Innern   die  'wièksamaten  Dienste    zu   leiatea. 

geeigndt  aeyn  ^   worîiber  zu  aeiner  Zeit  mit  den  betref- 

fenden  '  Staaten  4aa  Erfôrderliche  zu  verabreden   aeya 

v^ârde. 


la  tranquillité  en  Allemagne.  557 

l'il  importe  de  ne  jamais   perdre  de  vue)  où  l'esprit  1830 
)  désordre  prédominerait   et   éclaterait   en   actes   non 
imprimes  aussitôt,  aucun  Etat  de  la  Confëdération  ne 

trouvera,  pour  étouffer  la  révolte,  abandonné  à  l'in- 
ifisance  de  seà  propres  moyens  physiques.  On  a  fait 
roit,  par-là,  tant  aux  besoins  du  moment  qu'aux  pri- 
sions d'un  avenir  où  de  pareils  soulèvemens  pourraient 
Foir  lieu  pendant  qu'on  aurait  à  soutenir  une  guerre 
l'étranger.  Dans  cette  dernière  et  très  fâchcTuse  sup- 
)sition,  il  deviendrait  nécessaire  de  placer  les  districts 
tués  sur  les  frontières  de  la  Hesse  électorale,  du 
and-duchë  de  Hesse  et  de  laThuringe,  sous  la  pro- 
ction  et  l'observation  d'un  corps  de  troupes  fédérales. 
es  troupes  seraient  réunies,  d'après  les  dispositions  du 
^ret  rendu  par  la  Diète  le  21  octobre  dernier,  et  leur 
)Dcentralion  près  des  forteresses  d'£rfurt  et  de  Mayence 
irait  lieu  ostensiblement  en  vertu  de  Pacte  concer- 
iDt  Torgànisation  militaire  fédérale,  acte  qui  contient 
irticle  suivant  : 

Article  XI,  en  date  du  9  avril  1821. 


9,L'armée  de  la  Confédération  aura  sa  réserve  par-- 
culière  entretenue  sur  un  pied  complet,  et  qui  pourra 
éme  être  renforcée  en  cas  de  besoin.^' 

Etablie  dans  les  localités  indiquées  ci-dessus ,  et 
"ganisée  en  colonnes  mobiles ,  cette  réserve  pourrait 
^ter  à  la  Confédération  germanique,  pendant  que  son 
^^e  s'opposerait  à  Tennemi  extérieur,  l'assistance  la 
(us  efficace  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  au-de- 
^118.  Les  arrangemens  convenables  seraient  pris,  sous 
'  rapport ,  en  temps  opportun  par  'les  puissances  qui 
•  trouvent  à  la  tête  de  la  Confédération. 
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1830       Welche  ausserordentlichenMasregelaimFaUe 
eines  auswSrtigen  Rrieges  far  die  Erhahang  oder  Wie- 
derherstelluog   der  Ruhe    im  Innern    von   Deutscfaland 
etwa  Doch  nothwendig  oder  niitzUch  werden  mocbtea, 
getraue  ich  mir  fiir  jetzt  Dicht  anzudeu'teii,  da  nur  d 
fernere  Laof  der  Ereignisse  und  die  Nati 
der  in  jedem  besondern  Momente  obvralt 
den  indiyiduellen  UmetSnde  hieriiberBelehroi 
an   die  Hand  geben   kann.      Unter  die  Fragen,  de 
Béant wortuog  von  solchen  nicht  ioi  Voraus  zu  beredi 
nenden  Umstiînden  abh&ngt,  ziihle  ich  namentlich  au 
die  :    ob   und  in  wie  weit   die  Ânwendnng  und  A 
fahruDg   ausserordentlicber  Massregeln   zur  Erreichu 
des  angegebenen  Zweckes,  wenn  das  Bediirfhiss  dersel 
ben  eiotritti   dem  deutschen  Bunde  zu  îiberlasseD  oà 
als  Gegenstand  der  Verabrediing  und  des  gemeinscba 
lichen    Zusammenwirkens    einzelner   Bàndesstaat 
die  sich   in  grosserer   oder  geringerer  Anzahl   daral 
vereioigeu  kônnten,  zu  behandeln  seyn  wîirde? 
Nachdem  ich  die  in  Ew«  k.  M.   allerhôchste 
vom  lOten  November  yorigen  Jahres  aufgeatellte 
bisher  in  allgemeînen  Beziehungen  fur  sâmmtliche 
#        sche  Staaten  betrachtet  und  beleuchtet  habe,   "vrie 
mir    gnèLdigst   ertheilte  Befehl   zunachst  yorzusclirell 
scheint,   bleibt  mir  noch  âbrig  ,  mich  mît  derselben 
ilirer  speciellen  Beziehung   auf  Preussen  zu  besc 
tigen    und   meine    unterthanigsten  Âeusserungen  besoi 
ders  dariiber  abzugeben: 

Auf  welche  Art  und  Weise  Preuasen   seine  Sti 

lung  und  seinen   Einfluss  in  Deutschland  fur 

Erreichu ng  des  Zweckes  und  zur  Abwendung 

1er  Folgen  der  stattfindenden  Aufregung    und  Si 

rung  der  Verhaltnisse   in   den  deutschen  Nachbi 

staaten  zu  benutzen  habe? 

Von    Preussen's   obenerwâhnter  Stellung  im    deutscli 

Bunde  9  welche  nach  dessen  jetziger  Organisation  t 

fassungsmassig   und    namentlich   in  Ansehuog 

auszuiibenden  Stimmrechts  keine  andere  ist ,    als  di 

nîge ,    in    welcher  sich  ausser  Oesterreich  auch  Bai 

Sachseu;   Hannover   und  Wiirtemberg   befinden,  kai 

hier,   nach  meînen  unterthanigsten  Bemerkungen  ii 

das  Bundes  -  VerhSltniss   im   Allgemeînen ,  nicht  m 

die  Rede  seyn*    Was  ich  bei  Gelegenheit  jener  Bemef 

kungen   schon  erinnerte  y  hat   sich   aber   fiir  Preusaefl 
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Pour  ce  qui  concerne  les  mesures  extraordinaires  1830 
u'on  pourrait  juger  nécessaires  ou  utiles  en  cas  de 
uerre  étrangère,  je  ne  me  hasarderai  point  à  les  indi- 
uer  en  ce  moment;  ctfr/a  marche  des  événemens  et 
%  nature  des  circonstances  particulières  à  chaque 
poque  peuvent  seules  donner,  h,  cet  égard ,  des  ren- 
âgnemens  satisfaisans.  Parmi  les  questions  qui  ne 
euvent  être  résolues  d'avance ,  je  place  celle-ci  :  „Jus- 
aa,  quel  point  l'emploi  de  moyens  extraordinaires, 
our  atteindre  un  but  donné ,  doit-il  être  laissé  i.  la 
^cûioD  de  la  Confédération  entière,  ou  bien  devenir 
»  sujet  d'une  délibération  et  d'une  action  commune 
e  la  part  de  quelques  Etats ,  lesquels  parviendraient 
se  réunir  en  plus  ou  moins  grand  nombre?" 


'  Après  avoir  prêté  toute  attention ,  et  après  avoir 
fondu  aux  questions  qui  m'ont  été  soumises  par  Tor- 
iedeV.M.,  en  date  du  10  novembre  de  l'année 
iBsée,  et  qui  concernaient  les  relations  générales  entre 
Qs  les  Etats  allemands,  il  me  reste  a  examiner  leurs 
pports  avec  la  Prusse ,.  et  à  présenter  mon  humbîe 
HoioD  sur  cette  question  en. particulier: 

«))De  quelle  manière  la  Prusse  doit*eUe  user  de  sa 
)osition  et  de  son  influence  en  Allemagne ,  pour  ob- 
ner  aux  conséquences  du  mal  qui  résulte  de  Pétat 
l'excitation  et  de  trouble  dont  les  pays  allemands  de 
•en  voisinage  sont  le  théâtre?" 

Quand  on  parle  ici  de  la  position  de  la  Prusse,  il 
'  peut  pas  s'agir  du  rang  qu'elle  occupe  constitution^ 
élément  en  Allemagne;  car  ce  rang  n'est  pas  autre 
^c  celui  de  TAutricbe,  de  la  Bavière,  de  la  Saxe,  du 
anovre  ou  du  Wurtemberg;  mais,  comme  je  Tai  déjà 
'%ué  dans  le  coura  de  ces  observations,  la  Prusse 
>88ède ,  outre  sa  place  dans  ^  Confédération ,  les  mo- 
ins de  contracter  avec-  des  Etats  séparés  des  alliances 
itiiculières ,  et  de  parvenir  die  la  sorte  à  des  résultats 
A  seraient  impossibles  à  obtenir  en  conjonction  avec  la 
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'tSSO  abgesehen    von    seiaen  Beziehungen    sum  Bunde,  eine 
Stellung  gebildet,  die  es  ihm  môglich  macht,  im/Wege 
der    AbschliessuDg    von   Fartîcular  •  Yereinigungen  mit 
eînzelnen  Staaten,  yiel  Gemeinnfitziges,  was  beim  Bunie 
kein  Gliick  macben  wiirde ,  yorzubereiten  and  in's  Le-^ 
ben  zu  fdhren.    Dieser  Weg,  auf  welcbem  namenl 
zur  Befôrderung  allgemeiner  Freiheit  des  Handels 
VerkehrSy   unter  allmabligem  Zutritte  mebrerer  Geni 
sen  j   scbon  wichtige   und    erfreuliche  Resullate  gewon* 
nen  sind,  wird  gec)ffnet  und  gebahnt  dnrch  das  £w.  k. 
M.  allerbëcbsten  Regierung  je  langer  je  mehr   e  n  t  g  e« 
genkom  m  e  n  d  e  Ver  tra  uen    der    deutscliei 
Regierangen    und   die   sich   derselben  je  langer  \t 
mehr  z  u  wendende  Ne  îgu  ng   der  deutscheii 
V  ô  1  k  e  r.    Das  Eine  wie  das  Andere  erhalt  die  Hochstl 
Bedeutung  vermSge  des  macbtigen  moraiischen  Ein^ 
flusseS;  welchen  Freussen  gerade  desswegen  in  Deutscl 
land  ausiibet   und   auszuûben   den  Beruf  bat.      Di< 
Eînfluss  gibt  ihm,  bei  fortgeseizter  richtîger  Benutzoï 
desselben,    auch    das   sîcherste    Mittel   in    die    Hâi 
Deutschlands  innere  Ruhe  auch  im  Falle  eines-i 
rigen  Krieges   zu  beschirmen   und    zu   befestigjUi. 
kommt  also  wesentlich  darauf  an ,  dass  derselbe  in 
geschwachter   und   zunebmender  Wirksamkeit    auf  cb 
Grundlagen  fortbestehe,  auf  denen  er  beruht^  und  dit 
Grundlageuy    das  Vertrauen    der  Regierungen   und 
gute   Meynung  der  Vôlker   unerschiittert   zu    erhall 
scheint  demnach  Preussens  Wille  und   ein  Hauptaugei 
merk  seiner  Folitik  bleiben  zu  miissen.     Erhalteii  w( 
den  aber  kann  bei  des    nur   in  derselben  Weise   ai 
Ordnung,  wie  es  erworben  ist  :  durcb  beharrliche  Lie! 
fur  Recbt   und  Gesetzmassigkeit,    durch  OfEenheit  ui 
Wahrheit  in    allen  Verhâltnissen  i   durch  Empf^glic 
kelt  fiir  aile  Reformen ,  welche  nicht  etwa  das  Gesc] 
der  Neuerer  — •  sondem   ein  richtig  erkanntes  Bedi 
niss  der  Zeit  fordert,  iiberhaupt  also  durch  Bewai 
der    eigenen  inneren  Gesundheit,   in    deren    Kraft 
Dank  £•  k.  M.  hohen  Regîerungs  - Weisheit  — 
sen  stark  und  geehrt  unter  den  Staaten  Europa's  besl 

Mit  den  angegebenen  Grundbedingungen  derEntsI 
bung  ûnd  der  Fortdauesv^  des  Einflusses  y   den  Preui 
in   Deutschland  l)esitzty  ist   auch   zugleich    scbon 
rechte  Art  seiner  Ausiibung   bezeichnet»      Ich   erblit 
das  Wesen  der  letzteren  hauptsSchlich  dariui  dass  Prei 
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iète«  Cest  ainsi  que^  par  Taccession  de  divers  autres  1880 
ys  à  8on  système,  elle  a  rëalis^  déjà  d'heureux  pro- 
\%j  quant  à  la  liberté  universelle  de  l'industrie  et  du 
mmerce;  c'est  ainsi  qu'il  deviendra  facile  au  gouver*  / 
ment  de  V.  IVL  d'atteindre  à  des  buts  plus  importaos 
jBore,  à  mesure  qu'il  inspirera  une  confiance  de  plus 
I  plus  grande  aux  gouvernemens  et  une  affection  de 
Us  en  plus  prononcée  aux .  peuples  de  l'Allemagne. 
itte  confiance  et  cette  affection  donnent  à  la  Prusse 
]flueDce  morale  si  puissante  qu'elle  exerce,  et  qu'elle 
ut  exercer  avec  tant  d'efficacité  au  profit  du  maintien 

la  paix  intérieure,  même  en  cas  de  guerre  à  l'étran- 
r.  Aussi  est-il  très  essentiel  pour  la  Prusse  o  aussi 
i-il  de  première  nécessité  pour  sa  politique,  tSe  se 
Eoager  la  confiance  des  gouvernemens  et  l'opinion  fa-  ' 
rable  des  peuples,  en  maintenant  ces  sentimens  sur 
•  bases  qui  lui  ont  servi  à  les  mériter  déjà.  Or,  ces  ba- 
il c'est  un  amour  constant  pour  le  droit  et  pour  la 
Illimité;  c'est  la  franchise  et  la  vérité  présidant  à  tou- 
1 8es  relations,  c'est  une  vive  sollicitude  pour  les  ré- 
!ine8  (mais  non  pas  pour  les  cris  des  agitateurs);  c'est 
fin  une  juste  ^appréciation   de  sa  position  particulière^ 

Tesprit  du  temps ,  et   de  tout  ce  qui  est  indispensa-  ^ 
(  pour  conserver   la  vigueur  et  la  sanlé    de  PEtat. 
»ilà  comment,   grâces    à  la  haute  sagesse  administra* 
e  de  V.  M.,  la  Prusse   se   trouve  forte  et  respectée 
rmi  les  puissances  de  l'Europe. 


Ayant  énuméré  les  conditions  fondamentales  sur  les- 
elles  repose  l'influence  de  la  Prusse  en  Allemagne, 
118  avons ,  à  vrai  dire ,  indiqué  en  môme  temps  la 
îe  qu'il  faut  suivre  pour  exercer  cette  influence  {  l'im- 

Vottir.  Supplém.     Tome  IIL  Nn 
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ISMmb  mit  eeineaiBeitpiele  dep  ûbrigen  deitischen Sta- 
ten  Yorleuchte,  und  sie  dadurch  su  einer  Nachahmung 
bestimmey  welche  oicbt  ausbleiben  uod  aucfafiir& 
Erbaltiing  der  inDeren  Ruha  DeutachlaDda^  selbst  il 
Falle  eine8  auftwàrtigen  Krieges,  beilbringende  Frûc' 
tragen  wird.  Sowobl  dièses  Beispiels  wegen,  als 
Interesse  der  eigeoen  Wohlfabrt  und  Sicherbeit, 
Preussen ,  meines  allerunterth&nigsteti  Eracbtens , 
Ricbtscbnur  seines  ferneren  Handeins  zuhScbst  und  ii 
besondere  in  den  oben  Ton  n^  I — V  ebrforchtsTi 
Torgetragenen  ErwKgungen  zu  sucben,  und  von 
daselbst  in  Vorschlag  gebracbten,  auf  SicbersteliuDg 
Rube  im  Inneren  Ton  Deiîtscbland  iiberhaupt  abzweckc 
den  Mitteln  moralischer  Natur,  eigenen  Gebrai 
su  macben.  Unter  ebrfurcbtSToUer  Bezugnahme 
)ene  VorscblMge  glaube  icb  namentlicb  in  tiefster  Ui 
terwiirfigkeit  empfehlen  za  mîissen: 

!•  Dass  Eé  k.  M.    allerhôcbste  Regierting    bei  ei 
Politik  bebarre,  welcbe  den  Frieden  auf  aile  mit  Pi 
sens  Ehre  und  andern  wesentlichen  Interessen    vei 
bare  Weise  zu  erballen  sucbt,    und  zugleich  *— 
ein  Krieg  demnacb  unvermeidlicb  werden  sollte  — 
answârtigen  Feind  in  den  Fali  setzt»   ihn  durch 
Angriff  von  seîner  Sette  zu  erôffnen*    Untérnîmmt 
dann  der  Feind   einen  Angri£F,   so  wird  E.  k.  M.  li 
desvaterliche  Ansprache  an  das  Volk,  wie  sie  im  Jal 
1813  stattfand  gewiss  fibnlicbe  Wirkungen  kervoi 
geUy  und  machtig  dazu  beitragen,  dass  der  treue 
aUerbôcbst  Ibrer  Unterthanen ,  sicb  ibres  Kôoi^ 
dig  zu  bezeigeUy   allentbalben    in  That  iibergebe;  at 
wird  dieselbe  nicht  vergebens  in  andern  Staaten  Deutsi 
lands  erscballen  y   sondern  unter  Fiirsten  und  Yôlki 
eine  riihmlicbe  Nacbeiferung,  ein  aufricbtlgea  VerlaDf 
erwecken,  gemeiuscbaftlich   mit  Preussen    den  gein< 
samen  deutschen  Boden  und  seine  beiligsten  Interea 
imter  Bewabrung  innerer  Rube   und  gesetzlicber  Qt 
nungy  mit  ausdauernder  Tapferkeit  zu  vertheidlgen. 

Dièse  Ërfolge  darf  sicb  Deutscbland  uni  so  mû 
versprecben ,  je  mehr  und  fester  es  darauf  vertrau( 
kanui  dass 

2.  Preussen  fortfahren  werde,  séinen  Vôlkero 
iiber  jeden  Zweifel  erbabenes  Vertrauen  in  demselfoe 
Maa^se  zu  scbenkèn ,  als  es  sicb  durch  ernstliches,  tc 
dem   Einflusse    jedes  Partbeigeistes  freies  Handein  ^ 
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rfant  est  que  la  Prusse  préside  aux  progrès  des  lu-  1830 
ires,  et  qu'eUe  provoque  de  la  sorte  les  autres  Etats 
3ne  imitation  qui  ne  peut  que  produire  aussi  les  ef« 
s  les  plus  bienfaisans  pour  la  préservation  de  la  tran- 
illité  intérieure,  ménie  en  cas  de  guerre  à  l'étranger, 
éc  cette  mission  d'exemples  \  donner  sans  cesse  à 
(alentour,  la  Prusse,  dans  l'intérêt  également  de  son 
»pre  bien  et  de  sa  propre  sûreté,  doit,  selon  mon 
inble  persuasion,  chercher  la  ligne  principale  de  sa 
itique  dans  les  considérations  que  fai  présentées  plus, 
it  sous  les  numéros  I  à  V  ;  elle  doit  user  des  mo- 
is moraux  qui  y  ont  été  signalés  comme  propres  à 
mer  la  paix  domestique  de  l'Allemagne.  A  cet  effet, 
ne  permets  de  recommander  encore  respectueusement 
qui  suit: 


\ 


I.  Le  gouvernenrént  de  V.  M.  doit  persévérer  dans 
)  politique  dirigée  de  manière  à  conserver  la  paix 
si  long-temps  qu'elle  sera  compatible  avec  l'honneur 
bs  autres  intérêts  de  la  Prusse,  Mais,  dans  le  cas 
la  guerre  deviendrait  inévitable;  il  doit  encore  pla- 
fennemi  dans  la  nécessité  de  commencer  l'attaque. 
rS)  une  adresse  paternelle  de  V.  M.  à  la  nation,  pro- 
ra  infailliblement  un  effet  pareil  à  Peffet  produit  en 
3.  £lle  contribuera  très  efficacement  à  inspirer  à 
fidèles  sujets  le  désir  de  se  montrer  dignes  de  leur 
verain.  Cet  appel  aura  de  l'écho  dan>  les  autres 
t8  de  l'Allemagne.  U  y  éveillera ,  chez  les  princes 
ime  chez  les  peuples,  une  noble  émulation,  une 
mtë  sincère  de  défendre  en  commun  avec  la  Prusse 
patrie  allemande,  sous  la  protection  de  la  tranquillité 
rieure  et  d'ordre  légal. 

L'Allemagne  pourra  se  promettre  ces  heureux  résul- 
en  pleine  assurance  si: 


II.  Le  gouvernement  prussien  témoigne  II  son  peu- 
la  confiance  la  plus  entière ,  eh  même  temps  qu'il 
i  son  occupation  la   plus   sérieuse   du  bien  général, 

Nn2 
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1830  àdiB  Gemeinwohl ,   yoUe  Aiisprache    auf  Qir  Yntraui 
erwirbt;  «— *  dasa  Ea  feroer  , 

3.  auch  darin  beharren  werde  ^  aîch  bei  der  Wi 
und  Ausfiihrung  aeiner  hierauf  barechoeten  Maasregel 
immer  nur  geaetzlicher  Mittel  zu  bedieoen,  ui 
zugleicb  darauf  halten  werde ,  dasa  ihni  eine  gescbi 
und  energiache  Handhabung  derselben  durch 
wohlgeainnteaBeamtenperaonal  nirgends fel 
dasa  ea  endlich ,  unter  Beibebaltung  und  Fôrderung 
ner  yerst&ndigen  Cenaur, 

4.  dafûr  aorgen  werde,    daaa    die  faeilige  Sache 
Recbtea ,  der  Ordoung  und  dea  Vaterlandea  auch  di 
die  Stimme  einaichtavoller  Schriflateller   immer  trew 
und  immer  zahlreicbere  Anbanger  gewinne. 

Zur  Verstârkung  der  wobltbStîgen  Wirkung 
cbe  Preuasena  Beiapiel  hierdurch  bei  andern  Stai 
je  langer  je  mebr  hervorbringen  wird ,  kann  E.  k. 
allerhôcbste  Regîerung  yielea  beitragen,  wenn  Sie: 

5.  Freundscbaftliche  Rathsdilâge  im  Sinnelhr 
eigenen   Handlu'n  gs  weiae   mit  Benutzung  j' 
passenden   Gelegenbeit   zu    ertheilen   bereit  ist, 
aîch  irgendwo  und  irgendwie   mit  einer  aolchen 
ten    Einmischung  aufzudringen,   welche   die   Lage 
politischen  Verhâltnisse  in  DeutscUand  ^nd  ia  t^ 
nicbl  erlaubt;  wenn  Sie 

6.  Sich  nach,  wie  vor  angelegen  aeyn  lâsst,  aile 
Deutschianda  Wohlfabrt   abzielende  gemeinniiizige 
ordnungen  und  Instîtutionen    nach  Moglicbkeit  zo 
dern ,    sey   es  in  consequenter  weiterer  Verfolguog 
belretenen  Weges  der  Particular- Vereinîgunf| 
mît  einzelnen  Staaten,  wo  nur  dieser  Weg 
Ziele  fdbren  kann  ;  —   oder  aey  ea  durch  naclidra< 
cbe  Mitwirkung  bei   den    solchen  Gégenatanden  ge 
meten  Berathung.en    und  Beachliissen  Q 
deutachen  Bundea-VeraammlungySO 
daa  allgemeine  Beste  nach   der  Natur    dea   besoû^' 
Fallea    aua  Maasregeln  dea  Bundea    wirklich  liervoi 
hen  kann;  —  namentlich  alao,  wenn  Sie 

7.  Bei  fortgesetzter  treuer  ErfûUung  Ihrer  Bum 
pflichten  —  wie  aîch  von  sélbst  verateht  —  iflsbei 
dere  den  ernsten  Willen  bethâtigt,  dasa  der  zur 
wendung  und  Unterdriickung  neuer  Volkaaufstôode 
fasste  BuBdea-BesGhluss  vom  21.  Oktober  1830  alli 
halben,  wo  ea  Notb  thut,  durch  die  zweckmâ6»ij 
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j'il  se  tiendra  ëloigoé  de  tout  esprit  de  parti,  et  qu'il  1830 

iDtinuera 

m.  De  n'user  que  de  moyens^  légaux  pour  assurer 
succès  de  ses  mesures,   en  ayant   soin    d^en  confier 

x&ution  à  des   fonctionnaires    habiles ,  énergiques  et 

en  intentionné. 


IV.  Si  enfin,  le -maintien  et^Ia  protection  d^une  cen^ 
re  éclairée  parvient  à  procurer  à  la  cause  sacrée  du 
oit,  de  Tordre  et  de  la  patrie,  l'appui  sincère  de 
mbreux  écrivains  supérieurs. 

Four  renforcer  les  résultats  bienfaisans  que,  par  son 
emple,  la  Prusse  ne  peut  manquer  de  produire  en 
Tant  les   voies  ci-dessus  indiquées,  le  gouvernement 

V.  M.  pourra  se  rendre  encore  utile 

V.  En  se  tenant  prêt  à  donner  aux  autres  Etats  des 
tteils  amicaux,  dans  le  sens  du  plan  qu'il  a  lui-même 
)pté;  en  saisissant  pour  cela  les  occasions  opportunes, 
h  sans  se  hâter  d'intervenir  directement  ou  de  ma- 
re à  contrarier  les  rapports  aujourd'hui  en  vigueur 
Âllemagpe  comme  en  Europe. 

VI.  La  Prusse  doit  continuer  à  seconder,  autant 
}  faire  se  pourra,  toutes  les  institutions  et  organisa- 
is tendant  au  profit  général  de  l'Allemagne,  soit  qu'il 
§^86  de  la  poursuite  de  l'oeuvre  déjà  coinmencée, 
'>nions  particulières  avec  des  Etats  séparés ,  en 
i  seulement  qu'elles  seront  de  nature  à  conduire^  au 
^  soit  qu'il  faille  vigoureusement  concourir  aux  dé' 
irations  et  aux  décrets  dé  ià  Confédération  ger- 
MÎque,  dans  les  circonstances  où  le  bien  commun 
iirra  ressortir  de  ces  mesures  fédérales ,  et  particu- 
rement 


VIL  Lorsqu'il  s'agira,  pour  la  J'russe,  de  remplir 
uement  ses  obligations  d'Etat  confédéré,  comme  dans 
Çke,  lorsqu'en  vertu  du  décret  de  la  Diète  (en  date 

21  octobre  1830)  pour  la  répression  de  nouvelles 
«oies  populaires ,  il  deviendra  nécessaire  de  recourir 
wicement  à  l'emploi  des   moyens  pltysiques^   ou 
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ISIOste  Anordnuog  phjrsiicher  Miltel  zur  wiilotfUB 
Ausfâlîrung  kommei  wohin  auch  far  den  Fall  einei 
ao8Wiirtigeii  Krieges  die  oben  angedeutete  angemesMne 
Verwendung  der  Réserve  desBondesheereegehSreii  wM 

Man  kann  sich  bei  Betrachtungen  wie  die  voi 
faenden  sind,  nicht  des  Wunsches  erwehrenj  daas  Deo 
land  durch  ein  festeret  gemeinaamet  Band, 
ihm  die  jetzige  Bundes  -  Verfasêang  gewlilin»  zutamo 
gehalten   und  Preusaen   dadurch  in   den  Stand  gi 
sejn  mdchtei  aeinen  obengeacfailderten  wobltfaëligen 
fliisf  nocb  BtSrker  und  amfaiaehder  auizuîtbeni  ab 
unter  den  Jetzigen  Umstiînden  Yermag.     WUhrend 
ses  Ziel  auf  so  verschiedenen  Wegen  i  mehr  in  trï 
rischen  und  phantastischen  TSuschungeny  ala  mit  w; 
haft  pjraktischem  Sinne  gesucht  wird ,  bat  E.  k.  M. 
lerbôcbste  Regierung  eine  AnnSberung  zu  demselben 
der    Befôrderung    einer    freundiicfaen,  «utrauensY  ~ 
Koexistenz  der  bestebenden  deutscben  Staaten  e 
tern,  und  bisber  nur  dureb  ein  dieser  Ansicbt  entsj 
cbendes  Verbalten  zur  allmiibligen  Hervorbringung 
Ausbildung  eines  wiinscbensweriben  politiscben  Gesa 
Zustandes  yon  Deutscbland  beitragen  zu  mussen  gegl 
Obne  die  Hoffnung  auf  friibere  oder  spâtere  ErJ 
des  fraglicben  Wunscbes  aufzugebeui  bin  icb  der 
nung,   dass  in  dieser  Beziebung  die  Wirkung  der 
auf  den  Geist   der  deutscben  Regierungea    abzu 
seyn  wird.      Wenn  dieselben,   durcb  eigne  Er£ 
belebrt,    einst  aufgehôrt  baben  werden,   in  Anordo 
gen,   die  nicbts  als  das  gemeine  Beste  DeascUands^ 
begriinden  oder  zu  erbôben  bestimmt  und  geeignet  tS" 
nur  Beschrankungen  ibrer  Souyerainetët  zu  sel 
lind  zu  scbeuen ,    wenn  sie  in  ihrem  richtig  verstam 
nem  Interesse  Antriebe  finden,  freiwillig  dazu  die 
zu    bieten ,   alsdann    erst   vrird  die  Zeit    zu  einer 
GrundsMtzen    Preussens    angemessenen    Verwirklich 
eines  besseren  Zustandes   der  deutscben  BundesTi 
sung  die  voUlge  Reife  erlangt  baben. 

Indem  icb  hiermit  meinen  alleruntertbanigsteii  Vi 
trag  schliesse,  stelle  icb  die  Priifung  des  darin 
wickelten  Planes  E.  k.  M.  bober  Weisbeit  in  tie 
Ehrfurcbt  anbeîm.  An  und  fiir  sicb  liegen  demst 
ganz  einfacbe  Principien  zu  Grunde.  Den  Erfolg  ^ 
Anwendung  kann  jedocb  nur  die  Art  und  Wei 
sicbern ,   wie  sie   ins  Leben  gefiihrt  werden.    Coo 
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^rsqu'il  y  aura  Heu»   dans   le  cas   d'une  guerre  ëtran-  1B80 
ire  y  de  faire  marcher  la  réserve  de  Farmtfe  fédérale. 


De  pareillee  considérations  portent  à  croire  que  TÂl- 
magDe,  par  une  énergique  union  commune  j  peut, 
ittiQ  sous  l'empire  de  sa  constitution  f^dërable  ac- 
leile^  opposer  une  ferme  résistance,  et  que  la  Prusse  y 
ira  toute  occasion  d'exercer  de  plus  en  plus  l'influence 
£Q-faÎ8ante  dont  nous  ayons  parM. 

Tandis  qu'on  songe  à  resserrer  l'unitë  de  l'Allemagne 
tr  des  moyens  si  diffërens,  par  des  plans  pour  là 
upart  visionnaires  et  fantastiques,  le  gouvernement 
!  V.  M.  a  juge  nécessaire  de  faciliter  les  voies  qui 
ii?ent  mener  à  ce  grand  but,  en  assurant  la  coexîs- 
Qce  amicale  et  confiante  des  divers  Etats,  et  en  con- 
buant  par  des  mesures  douces^  et  indirectes  à  la  dé» 
^able  fusion  politique  qui  ne  doit  s'opërer  que  gra« 
teUement.  Sans  abandonner  l'espoir  que  ce  voeu  s'ac* 
mplira,  je  suis  d'opinion  qu'il  faut  attendre,  sous  ce 
pport,  les  effets  du  temps  sur  l'esprit  des  gouverne- 
ms.   Une  fois  qu'instruits  par  leur  propre  expérience, 

auront  cesse  de   voir  et  de  craindre   une   limitation 

leurs  droits  de  souveraineté  dans  des  arrangemens 
«ot  le  but  unique  est  de  favoriser  et  d'augmenter  le 
Bn  commun  de  l'Allemagne;  une  fois  qu'ils  auront 
)uvë  dans  leurs  propres  intérêts  un  aiguillon  suffisant 
>ur  désirer  un  nouveau  contrat,  le  moment  sera  mûr 
ur  la  réalisation  d^une  meilleure  forme  constitu- 
)nnelle  pour  la  confédération  Germanique,  en 
nformité  apec  les  principes  de  la  Prusse. 


C'est  avec  cette  conclusion  que  je  soumets  retpec- 
leusement  mon  plan  à  la  sagesse  de  V.  M.  Les  pins 
nples  principes  lui  servent  de  base  ;  son  succès  ne 
iuraît  dépendre  que  de  la  manière  dont  on  le  mettra  en 
iUYre.  On  ne  saurait  recommander  ici  trop  spéciale- 
eot  d'user  de  persévérance  quand  il  s'agira  de  le  dé- 
%per,  et  d'habileté  lorsqu'il  faudra  saisir  les  circon- 
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18S0  qoeoz  in  der  Entwickeluiig  derselben  und  ricluip  Au(<  ^ 
fassung  der  jedesmal  dabei  yorliegenden  faktUchen  Um-  i 
slânde  diirfte  aïs  EmpfeUuDgswerth  hier  besonders  io  ^ 
Betracht  kommen ,  und  die  Gewahrleistung  daRir  iror*  ^ 
nemlich  in  den  entsprechenden  Gesinnungen,  Chaiakter  j 
und  Fahigkeit  der  ausfiihrenden  Beamten  zu  auchen  seyo 

Die  mir  zugegangene  D^ikachrift  des  Herzogs  von 
Sachsen-Koburg-Gûtba  verfehle  ich  nicht  anbei  in  tief- 
ster  Unterwiirfigkeit  vrieder  vorzulegen. 

Berlin  den  298len  Januar  183i« 

i      ,  (Gez.)     BEMSTOiin* 

An  des  Konigs  Majestat. 


jin  den  StaatS"  und  Kahinets  -  Minister  ^  Grafen 

pan  Bernatorjf. 

Ans  Ihrem  Berichte  vom  29sten  Januar  d.  J.,  i 

die  Frage  beantwortet^    die  ich  in  Meiner  -Ordre  f 

lOten  NoTember  v.  J.  in  Beziehung   auf  die  Erbal^ui^ 

der  Ruhe  im  Inueren  von  Deutschland  fiir  den  Fali  ei-j 

nés   unvermeidlichen  Krieges.,   an  Sie   gerichtet  b 

habe  ich  entnommen  >    dass  Sie  die  Schwierigkeit  é 

praktîschen  Losung  dieser  Aufgabe  hauptsâcblich  in  d 

staatsrechtiichen   Verhâltnissen    der   deutschen  Bund 

•Regîerungen  finden' und   dass  Sie ,   abgesehen   Ton 

Anwendung   moralischer  Mittel   iiber    welcfae   Ich 

Ihren  Ansichten  wesentlich  einverstanden  bin ,  die  p^ 

sitiY«  Einwirkung  fiir  jetzt  auf  die  Vorsoi^e  beschrïiH 

ken:    dem  Bundes-Beschiusse   vom    21*  Okiober  t.  i 

in   eintretenden  Fâllen    die  moglichst  vollstândige  ÂttS* 

fiihrung  zu   verschaffen.      Ich   erwarte,    dass  Sie  dei 

diesseitigen  Gesandten    am  Bundestage   mit    bestimmM 

Anweisung  dîeserhalb  bereits  versehen  haben,  damit  ^ 

in  solchem  Sinne  auf  die  iibrigen  Bundestags  -  Mitgli^ 

der  mit  umsichtiger  Thâtigkeit  einwirke^  und  das  eigeM 

Interesse  der  einzelnen  Regîerungen   zur  zeitigeo  Vop 

bereitupg  und  Einleitung   der   beschlossenen   durch  d^ 

Bundesyerfassung  begriindeten  Maassregeln  in  Ansprodi 

nehme.    Was  die  anderweitigen,  Ihrer  Darsteliuog  M^ 

zQgefiigten  Vorschlâge  betrifft,  so  ist  zwar  rathsani;  A 

die  Sache    des  Rechts   und   der  Ordnung  einsichtsvollt 

Schrîftsteller  zu  gewinnen,  bei  der  anerkannten  Schwi^ 

rigkeit  aber,  solche  Schriftsteller  zu  ermittèln ,   die  fflÛ 
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iiiices  les  plus  favorables  à  mesure  qu^elIes  se  prësen-  1890 
root.    Les  seules  garanties  qu'on  puisse  espërer,  sous 
rappori,  consistent  dans  l'opinion,  le  caractère  et  la 
pacite'  des  fantionnaires  qu'on  chargera  de  l'éxecution. 


Je  crois  devoir  remettre  encore  une  fois  sous  les 
>ux  de  V.  M.  le  mémoire  que  le  duc  de  Saxe-Goiha 
daigné  me  communiquer. 

Je  suis -avec  une  profonde  soumission, 

(8.)      BciUISTORïF. 

Berlio»  29  janvier  1831. 
ji  Sa  Majeâtéf  le  Roi.     - 


D  erforderlichen  Kenntnissen  und  Talenten  auch  er* 
obte  treue  Gesinnungen  und  den  erfoi:derIichen  Takt 
.'  das  Angemessene  verbinden,  wird  die  Benutzung 
c  Presse  fôr  den  Fall  des  Krieges  vor^ûbebalten  seyn. 
Die  Partîcular  -  Vereinigungen  mit  den  Bundesstaa* 
i  liber  Handels  und  ZoU  -  Verhaltnisse  zu  befôrdern, 
irde  Ich  gern,  wie  bisher,  die  Haod  bieten,  und  iiber- 
8e  Ihnen ,  gemeinschaftlich  mit  den  andern  betreiFen- 
n  Ministern,  bei  sich  darbietenden  Gelegenheiten  hier- 
f  hinzuwirken. 

(6ez.)      FrÙDRICH   WlLHKLM. 

Berlin ,  den  22.  Mârz  1831. 
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Actes  relatifs  aux  griefs  de  laFranct 
^  contre  le  Portugal  sous  le  goiwerm^ 

ment  de  Don  Miguel. 

(Copies  aod  Extracts  of  applications  vrliich  His  M^< 
has  received  from  the  govemment  of  Portugal)  io 
ference  to  the  Demands   made    apon    that  goyero 
by  the  King  of  the  French   and  to  the  ProceediBgl 
the  French  Sqaadron  in  theXagus;  and  of  theÂiur 
returned  hj  His  Majesty's  command  to  SUch  applicalioi 
together   with  Extracts  of  communications  betweeo 
Majesty's  government  and  His  Ma}esty'8  Consul  genei 
at  Lisbon,    relative  to  the  French  Expédition  to 
Tagus.    London,  1832.    En  Folio). 

i. 

Note  adressée  à  Lord  Palmerston  par,  le  Vi 
d^Asseca^  Envoyé  du  Portugal  à  lA)ndre& 

M.  le  Vicomte  I  Londres^  ce  1  Juin 

Je  m'empresse  de  porter  à  la  connaissance  deTotre 
cellence  les  ordres  que  f ai  reçus  de  mon  Gouveroem 
pour  solliciter  les  bons  offices  de  celui  de  Sa  Ma) 
Britannique  auprès  du  Gouvernement  Français i 
d'ëviter  les  actes  d'hostilitës  dont  ce  GouYernement 
rait  menacer  le  Portugal,  La  conduite  de  M*  C 
Consul  de  la  France  à  Lisbonne  ^  et  les  armemeos 
se  font  dans  les  Ports  de  France ,  ainsi  que  le  lan^ 
'  peu   mesure   des  Ministres  Français ,    ne    peuvent 

donner  des  appréhensions  au  Gouvernement  de  Sa 
lesté  Très  Fidèle. 

Votre  ExceUence    est  bien  informée  des   causes 
cheuses  qui  ont  donné  lieu  aux  différends  entre  les  d 
Pays.    Mon   Gouvernement   n'a   pas   été    conduit 
toute  cette  affaire  par  inimitié  contre  le  GouverDem 
Français;    il  n'a  pas  eu  d'autre  objet  que  d'exercer 
droits  qui  appartiennent  \  tout  Etat  indépendant  d< 
ministrer  les  Lois  du  Pays  avec  justice  et  imp 
Mon  Gouvernement   ne  s'est  jamais  refusé  d'entrer 
ample  et  amicale  explication  avec  le  Gouvernement  Fraii 
çais  sur  l'objet  de   ses  gribfs^    et  de  lui  en  donnera 
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;plications  compatibles  avec  l'honneur  et  rind^pen* 
loce  du  Portugal. 

Privé  de  toute  communication  directe  avec  la  Cour 
!  France  y  rien  n'est  plus  naturel  à  mon  Gouverne- 
ent  que  de  chercher  la  médiation  '  de  spn  plus  ancien 

intime  Allie.  Je  crois  inutile  de  répéter  à  votre  £x* 
Uence  la  nature  de  l'Alliance  .qui  existe  depuis  si 
Dg  temps  entre  les  deux  Royaumes,  et  les  Traités 
r  lesquels  cette  Alliance  est  liante  et  obligatoire. 
»tre  Excellence  connait  très  bien ,  qu'en  vertu  de  ces 
raités,  les  Sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  jouissent 
•  privilèges  que  les  Sujets  d'aucune  autre  Nation 
DQt  pas. 

Pendant   les   derniers.  3  ans,   le  Gouvernement  de 

Majesté  Britannique  a  constamment  réclamé  les  Sti- 
lations  qui  garantissent  ces  privilèges,  et  votre  £x- 
Ueace  ne  pourra  méconnoitre  que  ces  obligations  ont 
i  accomplies  par  mon  Gouvernement  dans  des  cir- 
astancés  bien  difficiles  et  embarrassantes. 

L'honneur  et  la  loyauté  avec  laquelle  les  deux  Gou« 
rnemens  ont  rempli  constamment  leurs  engageme;n8 
Croques,  donnent  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
w  Fidèle  tout  lieu  d'espérer  qu'il  trouvera  dans  son 
^i  cette  co- opération  nécessaire  pour  éviter  un  ^vè« 
ment  dont  les  suites  fâcheuses  ne  peuvent  échapper 
la  prévoyance  de  votre  Excellence. 

Quoique  les  dispositions  du  Gouvernement  Portugais 
«nt  d'employer  tous  les  moyens  compatibles  avec  son 
Qneur  et  ses  intérêts  pour  éviter  les  hostilités  de  la 
A  de  la  France,  il  est  possible  que  l'attitude  que  le 
mvernement  Français  a  cru  devoir  prendre,  puisse 
adre  infructueux  tous  ses  soins,  et  que  le  Gouverne- 
'ût  puisse  entreprendre  une  agression  ouverte  contre 
idëpendance  du  Portugal. 

Bien  que  le  Portugal  pourroit  avoir  le  droit  de  ré- 
gner de  son  Allié  des  secours  effectifs  contre  une 
i)lence  aussi  outrageante ,  cependant,  dans  l'état  ac« 
el  de  l'Europe ,  et  vu  les  résultats  funestes  qui  peu- 
nt  s'en  suivre,   il  est  à  croire  que  le  Gouvernement 

Sa  Majesté  Britannique  trouvera  convenable,  tandis 
'il  est  encore  temps,  à  concourir  à  des  mesures  pro- 
'^8  à  empêcher  de  si  grandes  calamités. 

Je  répète  encore  une  fois,  Monsieur  Le  Vicomte, 
le  l'honneur   et  la   dignité  du   Gouvernement  de  Sa 
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1690  Majesté  Britannique  doivent  pleinement  rassurer  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Très  Fidèle,  sur  ce  que  tou- 
tes les  démarches  qu'il  lui  conseillera  de  faire,  ne  pour- 
ront jamais  compromettre  sa  dignité  et  son  indépendance, 
et  c'est  surtout  sur  la  médiation  bienveillante  et  édai- 
rée  de  l'Angleterre  qu'on  peut  espérer  de  voir  écarta 
les  malheurs  dont  le  Gouvernement  Français  veutin«- 
nacer  le  PortugaL 

fai  Pbonneur,  etc. 

ViCOBITE  n'AsSECi* 

n. 

« 

Note  du  même  au  même* 

M«  le  Vicomte.  Londres  ^  ce  7  Juin,  MA 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Excelienceli 
Copie  de  la  Communication  que  mon  Gouvernement  i 
reçue  de^la  part  du  Commandant  de  l'Escadre  Fraa» 
çaise  devant  le  Tage,  et  la  traduction  de  la  r^poo» 
que  mon  Gouvernement  lui  a  donnée. 

En  recevant  Tordre  de  vous  donner  connaissance 
de  cette  Correspondance ,  f  ai  reçu  en  même  tems  cela 
de  vous  réitérer  la  demande  de  votre  médiation  aup 
du  Gouvernement  Français  dans  une  affaire  de  si  lia 
importance.  Je  n'aurais  qu'à  me  rapporter  sur  cet 
jet  à  la  Lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  tous  écrire 
date  du  1er  de  ce  mois;  et  quoique  votre  Excelle 
se  soit  toujours  refusée  de  se  prêter  à  la  médiatii 
que  j'ai  constamment  sollicitée,  j'ose  espérer  que 
connaissance  de  cette  dernière  Communication,  sur  ï 
quelle  j'ose  appeler  l'attention  de  votre  Excellence , 
montrant  clairement  l'esprit  qui  conduit  le  Goureri 
ment  Français  dans  cettQ  démarche,  altérera  la  râoli 
tion  que  vous  m'avez  manifestée,  de  vous  refuser  coi 
plètement  \  la  médiation  que  j'ai  sollicité  sur  cet  ob| 
et  changera  peut-être  votre  opinion  sur  le  conseil 
vous  donniez  à  mon  Gouvernement  d'accéder  à  tout 
que  le  Gouvernement  Français  demandait. 

L'honneur  et  l'indépendance  du  Gouvernement  F 
tugais  ont  toujours  été  chèrs  au  Gouvernement  de 
Majesté  Britannique ,  depuis  l'existence  des  Traités  < 
lient  les  deux  Pays;  et  je  me  suppose  autorisé  à  cro* 
fondé  sur  la  loyauté  du  Gouvernement  de  Sa  Ma] 
Britannique,  que  le  Gouvernement  Portugais  ne  s 
pas  abandonné  par  son  ancien  et  intime  Allié,  dans 
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noment  où  le  Gouvernement  Français  attaque  ces  âepx  JfiSf^ 
triocipes. 

Le  Ck)mmandant  de  l'Escadre  Française,  sans  ^gar^ 
)our  la  réponse  de  mon  Gouyernement ,  dans  laquelle 
Ise  rapportait  à  la  médiation  du  Gouvernement  de  Sa 
ilajeeté  Britannique,  s'est  porte  à  commencer  les  agres- 
ions,  en  capturant  plusieurs  Bâtimens  Portugais;  et  la 
^termination  qu'il  parait  avoir  prise  de  continuer  ces 
laptures,  forcera  le  Gouvernement  Portugais  à  prendre 
uelques  mesures  de  défense  pour  accomplir  son  de- 
oir  de  protéger  les  intérêts  de  ses  Sujets.  J'ignore  la 
ature  de  ces  mesures;  mais  telles  qu'elles  soient,  elles 
iront  toujours  justifiées,  n'étant  que  des  moyens  de 
ropre  défense  contre  une  agression  nOn-provoquée« 

Il  serait  inutile  d'observer  à  votre  Excellence  la  po- 
tion où  se  trouvera  le  Portugal  vis-à^vis  de  l'Angle- 
rre,  s'il  est  enveloppé  dans  une  guerre  avec  la  France 
u'il  n'a  pas  provoquée,  et  dans  laquelle  il  n'agira  que 
)ur  sa  défense. 

C'est  pour  éviter  ces  complicatiops,  qui  ne  peuvent 
:happer  à  votre  prévoyance,  que  le  Gouvernement 
ortugais  appelle  à  là  bienveillante  médiation  du.  Gou- 
îmement  de  Sa  Majesté  Britannique;  dont  l'honneur 
t  Textréme  exactitude  à  exécuter  sefli' Traitées  j  lui  font 
ip^rer  que  les  intérêts  du  Portugal,.  qi(i,  par  le^  TtaU 
*i  80ot  SOUS  sa  défense,  seront.  s^uvéjB.  dans  cette,  pcr 
^ion,   comme  ils  l'ont  été  en  plusieu]:s.  autres. / 

Je  saisis,  etc.  :  .'  .  ^  ...       .    :.,...,; 

Vicomte  ^D'ÂsèsqA*,   . 

^cloure  1.)  —  Le  Capitaine  Rahàudy  au  t^îcàintjè 
^  Santarem,  Ministre  des   aj^ aires  étrangères  du 

Portugal. 

ji  bord  de  la  Frégate  .de, Sa  Majesté  .  .r 
lonéieur  le  Vicomte,  la  Melp^mène^  Is.  l^  Mai^  \^% 

Le  Gouvernement  Portugais,  en  i^efusant.  dis,  syitish 
ire  aux  jostes  rédamations  que  M.  Cassas  ^voît  reçu 
>rdre  de  lui  présenter,  a .  mis  dès-à-present  le  Gouver* 
ornent  Français  en  droit  de  ne  plus  écput^yr  que  s^ 
gnité  offensée,  et  de  pQursuivTe  par  tous  le^  fnoyens 
1  son  pouvoir,  la  réparation  d^  griefo  qui  intéressent 
Is  fois  l'honneur  4^  )a  France,  et  les,  intérêts  de  ses 
îtoyens.  Cep^nd^t  j  avant  de  recourir  à  l'emploi  de 
lublables  mesui^fyHe  Gouvexoeivient;  de  Sa  Maj[eslé^l» 
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1810  5^.  Une  iodeoiiiifé  d«  6,000  francs  pour  cbon 
d'eux,  aux  Sieurs  Gambj  et  Vallon,  détenus  arbitni- 
renent  à  Porto,  et  une  de  3,000  francs  au  Sieur  Dq* 
pont,  dëtenu  à  Lisbonne  pendant  un  an,  tous  trok 
finalement  expulsis  de  Portugal,  en  vertu  d'une  Si 
tence  dont  il  ne  résulte  aucune  charge  réelle  contre 

60.  LUndeoinitë  de  10,000  francs  prëcëderament 
clamëe  par  M.  Cassas  en  faveur  du  Sieur  Dubois, 
veur,  pour  les  préjudices  que  lui  a  caus^  une  inj 
détention  dans  les  prisons  de  Lisbonne. 

7^.  Une  indemnitë  de  20^000  francs  pour  les  Fi 
çais,  ({ui  ont  dëjà  quitte  Lisbonne,  et  pour  l'affrète 
des  Jumeaux j    et  une  indemnité,   dont  la  quotité 
fix^e    plus    tard   pour  les  Français  restés   à  Lisbo 
après  le  départ  du  Consul,    et  qui  depuis  son  ii\ 
auraient  'iouffert  des  dommages. 

8^.  Là  stricte  observation  \  Pavenir  du  privilègs 
Français,    de  ne  pouvoir  être  arrêtés  qu'en  vertu 
ordre   du  Juge  Conservateur   des   Nations   privil^' 
qui  n'en  .ont  pas  en  particulier. 

Apris  avoir  préseot^,  suivant  mes  Instructions, 
^numération  détaillée  des  griefs  dont  la  France  al 
la  epmplète  réparation,  |e, m'acquitte  d^un  autre  i 
de  m^,  Mission ,  en  dédf^ant  à  Votre  Excellence,  qu 
nouveau  refus  det  faire  droit  i^,  d'ai^ .  justes  réel 
tions  entraineroit  infaiUib|ement  pour  le  Gouverne 
Portugais  f  des'  coiiséquènoes  ;  dont  il  ne  devroit 
prendre  qu'à  liii-raéine. 

,    '       Je  dois  également  a{outer  ici,  de  la  nanikw  la 
expresse,  que  si,  dans  un  délai  de  48  heures,  les 
tikfaetions  dont  îl   s'agit  B*ont  pas  été  foradSemeDt 
complètkuent'àccbrdéesv:!!  ne  me  restera  plot  qu'à 
cuter  les  Ordres  qui  m'ont  été  donnés  i^  mon 
vernemeat.  ' 

Agréez  M.  le  Vicomte,  etc. 

Le  Capitaine  de  Faisseaup  dx  Rabai 
o.  Jd.  le  T^icomte  de  Santarem, 

P.  8.  Le  Brick  tEndymion^  que  je  charge  de 
te|r  cette  t)épâche9>ttenara  dans  leTage  les  48  hei 
ppqr  recevoir  la  réponse;    après  ce  délai  il  a  loi 
de:  me.  rejoindre. 

DE  RaBAU 


'>  .  /' 
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ncîosure  2.)  —  Le  Vicomte  de  Santarem  au  Ca^  jggQ 

pitaine  Rabaudy.  - 

Lishon^  U  ,,,  Mai^  1831. 

Ajant  l'honneur  d'accuser  le  réception  de  la  Com- 
nication  que  tous  m'avez  adressée,  en  date  du  15 
ce  mois,  et  qui  m'a  éié  remise  le  16,  à  6  heures 
soir,  par  un  Officier  du  brick  de  guerre  XEndymion  ; 
aussi  celui  de  vous  répondre,  que  le  Gouverne- 
nt Portugais  n'ayant  pas  à  Paris  aucun  Agent  auto- 
i  pour  traiter  en  affaires  d'aussi  haute  politique, 
nme  celle  qui  fait  l'objet  de  votre  Communication, 
jD*ayaot  pas  même  connaissance  d'aucun  diplôme  qui 
torise  M.  Cassas,  même  pour  exercer  ses  fonctions 
isulaires;  le  Gouvernement  Portugais,  désirant  sur- 
it s'entendre  avec  le  Gouvernement  Français,  et  se 
icilier  avec  lui  sur  un  objet  si  grave ,  et  qu'il  dési- 
t  terminer  d'une  manière  qui  soit  compatible  avec 
)Dneur  du  Portugal,  et  avec  la  juste  considération 
i  est  d&e  à  la  France ,  s'est  sur  le  champ  adressé  à 
Alliés  pour  obtenir  ce  but,  notamment  à  l'Angleterre. 
L*im portant  objet  de  votre  Communication  se  trou- 
it  donc  soumis  aux  concerts  qui  ont  du  s^en  suivre, 
lerait  incompatible  avec  les  raisons  de  délicatesse,  ou 
^  la  nature  d'une  telle  transaction ,  de  vous  donner 
réponse  cathégorique  que  vous  demandez,  laquelle 
Sieurs  pourrait  se  trouver  en  opposition  avec  les 
ss  délibérations. 

Le  Gouvernement  Portugais  espère  que  vous  com- 
niquerez  le  plutôt  possible  celte  Réponse  à  votre 
Qyerneàieut,  et  que  vous  vous  abstiendrez  en  atten- 
3t  de  quelqu'autre  procédé  opposé  à  l'esprit  de  mo- 
^lion,  qui  ne  pourrait  être  considéré  par  les  autres 
lions  autrement  que  comme  un  acte  d'aggf  ession  non 
3Toqué. 

Je^  profite ,  etc. 

Le  Vicomte  de  Santarem. 

m. 

^tructiona  adressées  à  M.  Hoppner,  Consul  ^gé^ 
^ral  anglais  à  Lisbone  par  Lord  P aimer ston. 

Xtracl.)  London.  Foreign  Office,  \lth  June,  18S1. 

I  hâve  received  your  Despatch,  giving  an  account 
the  manner  in  which   the   Portuguese  Government 

ve  dealt  Vrith    the  Demands   for  satisfaction  ,    made 

^ouv.  Supplém.  Tom.  IIL  Oo 


I 
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1830  upon  Uieni  by  tke  Governnient  of  France  ^  and  of  the 
proceediogs  on  both  sides  which  hâve  follovred.  I  hâve 
aUo  received  a  Communication  y  of  which  I  eodose  a 
Copy,  from  the  Viscount  d'Asseca,  asking  for  the  Mé- 
diation of  England  in  the  dispute  -which  has  ariseo 
between  the  Governments  of  France  and  Portugal. 

His  Majesty's  Government  désire  that  you  vrill  loie 
no  tiuie  in  calling  the  serious  ^  attention  of  the  Porta- 
guese  Government  to  the  great  and  imminent  daogen 
to  which  they  may  expose  the  interests  of  theîr  Coud- 
try^  by  refusing  or  delaying  to  oSer  to  the  Freocà 
Government  just  and  reasonable  satisfaction  upon  tbe 
inatters  to  which  their  Demands  relate. 

It  bas  been  felt  hère  that  the  conduct  of  the  Fo^ 
tuguese  Governmenty  in  the  discussions  which  took  platf 
previously  to  the  arrivai  of  the  French  Squadron 
the  Tagus,  has  not  been  consistent  with  prudence 
international  courtesy,  and  that  it  .bas  been  ill  suii 
to  the  relative  situation  of  Portugal  and  France. 

The  Governmenr  of  Portugal  appear    to  hâve  h 
with  M,  Cassas  .Communications  of  ail  kinds ,  politi< 
as  wsll  as  commercial*    as   long  as  M.  Cassas  vras 
ting  upon  bis  own  discrétion  ^  and  in  virtue  of  hb 
neral   Instructions;    but   when    at    last  M.  Cassas 
specifically  charged  by  his  Government^  as  their  auti 
rised  Agent  ^  to  make  demands  of  réparation  for  in 
ries  sustained  by  French  Subjects  in  Portugal ,  the  P< 
tuguese  Government  thought  fit  to    choose  that  p 
cular  moment  to  object  to  his  competency  as  a  cbao 
of  communication  on  any  but  commercial  matters 
they  refused  to  receive  through  him  the  Demand  w 
he  was  ordered  by  his  Government  to  make. 

What  was  the  meaniug  of  this  décision?    Did 
.  Pertuguese  Government  think  that  by   such  an  aiu 
they  could   force   the  French  Government  to  recog 
Dom  Miguel,  by  rendering  récognition  an  indispeo 
preliminary   to    the    réception    of  a   demand  for  sa' 
faction  ? 

They  could    hardly    bave   entertained   so  strang^ 
supposition ,   and  hâve  imagined  that  they  could  est* 
by  injury  and  oiSence  a  récognition ,  which  y  upon 
liberate  considération,  had  as  yet  been  withheld 
Did  they  mean  merely  to  offer  a  gratuitous 
to  the  French  Government,  or  were  they  conscious 
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\  justice  of  the  Demauds  and  of  theîr  OMrn  ihability  1830 
make  any  sufficient   reply    to  them,    and   did   they 
ik  merely  to  gain  time,   trusting  to  unforeseen  acci- 
its  for  an  escape  from  the  necessity  of  affording  the 
isfaction  which  >va8  due? 

It  was  obvions  that  France  could  not  allow^the 
tter  to  rest  there,  and  a  Government  endaed  with 
\  smallest  degree  of  foresight  must  hâve  expected 
kty  as  soon  9s  M.  Cassas's  departure  from  Lisbon 
>uld  be  known  in  France,  measures  would  imme- 
Ltely  be  taken  to  repeat  in  more  pere/nptory  terras, 
1  with  menace,  in  the  event  of  refusai,  the  Demands 
lich  had  been  made  through  him. 

This  accordingly  happened:  a  French  Naval  Force 
rived  ofT  the  Tagus  ;  the  Demands  were  repeated,  and 
irisais  announced  within  a  specified  number  of  hours, 
satisfaction  were  not  afEbrded.  What  was  the  con- 
ct  of  the  Portuguese  Government  upon  this?  Did 
)y  agrée  to  the  Demands ,  or  did  they  give  an  An- 
er  justifying  their  refusai?  Neither:  —  They  con- 
ited  themselves  with  saying,  that  they  had  referred 
ï  matter  to  their  Allies,  without  knowing  whether 
!  Governments  whom  they  so  described,  would  or 
mld  not  consent  to  undertake  the  Médiation;  and 
on  this  vague  and  indefinite  reply,  they  expected 
it  the  French  Naval  Commander  would  dîsobey  the 
ders  with  which  lie  had  sailed. 

If  tbe  Government  of  Portugal  had  fëlt  that  they 
d  any  just  reasons  to  give  for  declining  to  comply 
th  the  Demands  of  France,  and  if  their  only  reason 
r  not  replying  to  M.  Cassas  was  his  want  of  a  pro-> 
r  diplomatie  character,  would  they  not  immediately 
on  bis  departure  from  Lisbon  hâve  sent  some  Agent 
Paris,  to  afford  the  necessary  explanations,  or  would 
ij  not  hâve  ofFered  those  explanations  through  the 
•anish  Mînister  at  Paris  —  Spain  ,  at  least ,  havîng 
knowledged  Dom  Miguel?  —  But  if  any  reasons, 
hich  are  not  apparent,  prevented  the  Portuguese  Go- 
Tnment  from  pursuing  either  of  thèse  courses,  why 
d  they  not»,  when  the  French  Naval  Force  arrîved 
l  the  Tagus ,  then  teuder  to  the  French  Government» 
rough  the  Commanding  Officer  of  the  Squadron,  that 
tisfaction  which  they  felt  to  be  due,  and  oITer  expla- 

Oo2 
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1830  nations    if  tbej  had   anj  to  gîve ,    to   shew  that  more 
was  demandée!  of  them  than  etrîct  justice  reqaired? 

The  Portugiiese  Government  oiigbt  to  be  made  aware, 
if  it  is  not  so  already  y  tbat  the  Goyernment  of  Fraoce 
wIU  not  content  itself  witb  the  reprisais  already  made, 
and  that  if  the  Government  of  Portugal  do  not  vsmr 
diately  give  satisfaction,  measures  of  more  vigorous 
bostility  are  in  contemplation  and  will  speedily  be  put 
in  force. 

His  Ma)esty*8  Government  are  perfectly  aware  ol 
ail  the  obligations  towards  Portugal  imposed  upoD  them 
by  the  Treaties  which  subsist  between  the  two  Cuuq« 
tries,  —  Treaties  whîch  are  not  abrogated  or  suspen- 
ded  by  the  présent  discontinuance  of  diplomatie  rela< 
tions  between  the  two  Governments,  or  by  the  circuiQ* 
stance  that  the  Person ,  in  whosé  name  the  Govero- 
ment  of  Portugal  is  now  administered ,  is  not  recogu* 
zed  by  the  King  of  England. 

But  His  Majesly's  Government  do  not  admit,  tbit 
the  true  meauing  of  those  Treaties  can  conipel  \\\^ 
blindly  to  take  up  any  quarrel  into  which  a  Portugu 
Administration  may;  in  its  infatuation,  plunge  its  Co 
try,  or  to  défend  that  Administration,  right  or  wro 
against  ail  -yvhom  it  may  choose  to  injure  or  aSiro 
His  Majesty's  Government  take  a  deep  interest  in  tl 
;pvelfare  of  Portugal  »  and  would  sincerelj  lament  a 
misfortune  which  might  befal  that  Country.  But 
those  who  now  govern  Portugal ,  despising  ail  cod 
derationa  of  ordinary  prudence,  and  neglecting  aod 
jecttng  the  counsels  which '^ may  be  given  them, 
without  just  grounds  ,into  a  Contest,  with  a  Po 
with  which  they  are  utterly  unable  to  copej  u 
those  Persons  mnst  lie  the  heayy  responsibility  off 
the  calamities  which  may  ensue. 

Y.ou  are  therefore  instructed  immediately  to  go 
M.  de  Santarem,  to  represent  to  him  ail  the  forego 
consiclerations ,    and  to  state    to  him  that  His  Majest 
Government  earneslly  counsel  the  Government  of  P| 
tugal  to  lose  not  a  single  day  in  giving  just  satisfiactii 
to  France  ,    and   to  assure  him  that  every  hour's  de 
in  doing  so  exposes  Portugal  to  increasing  danger. 
His  Majesty's  Government  hâve  no  hésitation  iu 
vising   the    immédiate    libération    of  M.  M.  Boohom 
and  Sauvinet.      With   respect    to    the   former,  doui 
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re  entertaîoed  of  the  sufficiency  of  tbe  proof  upon  1830 
rhich  liis  Sentence  was  founded,  and  !i«  has  already 
ndergone  part  of  the  punishment  awarded.  Wilh  re- 
>ect  to  the  second,  tlie  treatnient  which  he  has  suffe- 
^d  has  been ,  as  far  as  His  Majesty's  GoverDiuent  are 
iformed,  a^bîtrary,  unjust|v  and  cruel. 

His  Majesty's  Governmeut  cannot  form  an  opinion 
\  to  tbe  amount  of  compensation  claimed  for  thèse 
vo  Individuals^  but  they  recoinmend  the  Portuguese 
overnment  to  do  whatevér  niay  be  just  upon  that  point. 

The  compensation  claimed  for  other  Persons  is  a 
aller,  with  respect  to  which  His  Majesty's  Govern- 
ent  liave  no  means  of  forming  an  opinion,  but  judg- 
g  of  this  question  from  what  they  know  of  the 
urse  pursued  by  the  Portuguese  Government  in  other 
ises  9  they  think  it  highly  probable  that  the  coropen- 
tion    claimed  is  justly  due. 

With  respect  to  the  removal  of  the  Judges  who 
ndemned  M.  Bonhomme,  His  Majesty's  Government 
ve  not  a  sulficiently  accurate  knowledge  of  the  par- 
ulars  of  the  Case   to  warrant  them   in   pronouncîng 

opinion;  but  they  hâve  to  observe,  that,  if  the  Por- 
guese  Government  possess  the  power  of  removing 
dges  «  and  bave  èxercised  that  power  in  political  Ca- 
s  when  they  hâve  disapproved  the  judgments  pro-^ 
unced,  they  hâve  at  least  themselves  afforded  a  pre« 
dent  for  the  demand  now  made  upon  them  by  France. 

The  privilège  claimed  for  French  Subjects  in  Por- 
gai,  of  being  protected  by  Judges  Conservator  ofthose 
liions  who  hâve  such  Judges,  is  a  privilège  enjoyed 
'  the  French  under  an  Alvara  of  the  King  of  Portu- 
1,  as  far  back  as  1685,  and  the  récent  treatment  of 
*euch  Subjects  in  Portugal  seems  sufBcienlly  to  prove 
e  importance  of  that  protection. 

HÎ8  Majesty's  Government  do  not  know  whelher 
is  privilège  wa,s  renewed  at  the  tenninalion  of  the 
)t  YTar  between  Frahce  and  Portugal,  and  whelher 
has  been  practically  enjoyed  by  French  Subjects  in 
>rtugal  during  the  tast  16  years.  If  it  has  been  so 
ijoyed,  the  French  Government  seem  entitled  to  de- 
and  iX»  strict  observance.  If,  on  the  other  hand,  the 
ivilege  has  expired ,  and  has  ceased  to  exîst,  His  Ma- 
ty's  Government  cannot  but  recommend  that  it  should 
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1830  be  renewed  by  a  fresh  Order  from  the  Portuguese  Go- 
vernmenl. 

Upon  thèse  Demanda,  therefore,  His  Majesty's  Go- 
vernment earnestly  counsel  the  Government  of  Portu- 
gal to  give,  wilhout  delaj,  that  satisfaction  which  may 
justly  be  due  to  France. 

Yoii  will  be  careful|  in  making  this  Communica- 
tion y  to.  say  and  do  nothing  which  shall  imply  any 
approach  to  a  récognition  of  Dom  Miguel  by  the  firi- 

tish  Government. 

Palmerstoh* 

IV. 

I^ote    du  Vicomte  d'Asaeca   au  J^icomÈe  de  W- 

.mer  s  ton. 

M.  le  Vicomte,  Londres ^  ce  83  Juin,  1831 

J*ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  la  Lettre  1( 
Votre  Excellence  en  date  du  16  de  ce  mois,  eni^ 
ponse  à  celle  que  î'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser  If 
7  du  courant ,  dans  laquelle  j'insistais  sur  l'objet  dei 
deux  autres  que  j'avais  eu  l'honneur  de  lui  adresser 
en  date  du  1er  Juin  et  4  Mai. 

Vous  me  permettrez  d'entrer  enf  quelques  dAd 
sur  l'objet  de  votre  Dépêche  ît  Mr.  Hoppner ,  CodiqI< 
général  de  la  Grande-Bretagne  en  Portugal,  pour 
présentée  à  mon  Gouvernement.  Ayant  été  l'orgu 
dont  le  Gouvernement  Portugais  s'est  servi  pour  f: 
connaître  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accoi< 
pagné  les  différends  entre  lui  et  le  GouveirnemeDt  Fra» 
çais,  je  crains  que  quelque  faute  d'explication  de  flj 
part  ait  pu  laisser  introduire  quelque  erreur  da^sN 
manière  de  voir  la  question,  qui  puisse  faire  attribua 
à  mon  Gouvernement  quelqu'autre  but,  qui  ne  soite* 
lui  qu'il  s'est  proposé,  de  conserver  la  dignité  d'oj 
Gouvernement  indépendant,  de  suivre  les  Lois  du  F 
et  de  se  conformer  à  ses  anciens  usages,  en  s'adrei 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  con 
à  son  ancien  et  fidèle  Allié  dans  des  circonstances  a 
difficiles. 

Votre  Excellence  conseille  mon  Gouvernement  ^^ 
céder  aux  justes  et  raisonnables  demandes  de  la  Frani 
Je  n'aurais  qu'à    répéter   ce    que    j'ai   eu  rhonoeur 
dire ,  d'après  les  Instructions  que  j'ai  reçues ,  que  m 
Gouvernement  est   prêt   à  faire,    dans   ce   cas  cooioi 
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ans  tous  les^autres,   tout  ce  qui  est  juste  et  raisonna-  1830 
le,  et  que   c^est   sur  cette  base  que   j'ai   demandé  la 
lédiation  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Je  me  permettrai  d'observer  à  Votre  Excellence, 
uaat  à  la  charge  faite  à  mon  Gouvernement^  d'avoir 
lioisi  le  moment  où  M.  Cassas  a  présenlé  ses  deman- 
es  de  la  part  de  son  Gouvernement ,  pour>  lui  déola- 
er  qu'il  n'était  pas  compétent  pour  traiter  des  affaires 
iplooialiques  9  que  cet  Agent  n'avait  jamais  traité  que 
es  affaires  consulaires  jusqu'au  mois  de  Février  de 
ttte  année  9  où  il  a  protesté  contre  la  création  d'une 
ommission  à  Lisbonne.  Cet  acte  ne  lui  a  pas  été  ad- 
is;  le  Ministre  des  A£Paires  Etrangères  lui  a  renvo^ré 
1  Lettre.  C'est  donc  dans  toutes  les  occasions  où  il 
voulu  s'écarter  de  ses  fonctions  consulaires,  que  le 
ouvernement  n'a  pas  reçu  ses  Communications.  IVI. 
assas  aurait  voulu  se  placer  sur  le  même  pied  que  le 
ousul  Britannique  9  san^  faire  la  part  de.  la  différence 
3  la  position  des  deux  Gouvernemens  envers  le  For* 
■gai,  et  même  de  la  positio.n  personnelle  du  Consul 
ritannique.  ^ 

Quant  à  la  supposition  de  ce  que  le  Geuvernement 
ortugais  a  voulu  se  servir  de  cette  occasion  pour  se 
>ire  reconnaître  par  le  Gouvernement  Français,  j'obser* 
Bïai  qu'aucun  antécédent  ne  peut  faire  croire  l'existencja 
une  telle  intention.  Le  Gouvernement  n'a  fait  aucune 
^marche  qui  pût  l'annoncer;  et  les  deux  Pays  se  trou- 
ent sous  ce  rapport  dans  la  même  position.  D'ailleurs 
•  Gouvernement  Portugais  n'ignorait  pas  que  le  Gou- 
eroeraent  Français  pouvoit  employer  des  moyens  pour 
btenir  des  explications  sur  ses  griefs,  sans  que  ces 
lojens  comportassent  la  reconnaissance  du  Gouverne- 
«nt  Portugais. 

L*envoi  d'un  Agent  à  Paris  ne  paraissait  pas  le  plus 
onvenable,  puisque  si  cet  Agent  ne  serait  pas  reçu, 
'8  complications  et  les  difficultés  ne  feraient  qu'augmen- 
^r*  Mon  Gouvernement  donc,  en  s'adressaut  au  Gou- 
ernemens  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  Sa  Maje- 
té  Catbolique,  a  adopté  la  voie  la  plus  honorable  et 
^  plus  digne  pour  la  France,  et  pour  le  Portugal,  et 
[ue  l'exemple  en  de  pareils  cas  l'autorisait  à  suivre. 
^  La  réponse  que  le  Gouvernement  Portugais  a  don- 
née au  Commandant  de  l'Escadre  Française  ne  peut 
Ire  regardée  que  comme  un  moyen  tris  sage  pour  4â- 
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1830  cher  d^éviter  les  lioslilités  dont  il  ëtoit  menace.  Ce 
CominaDdant  n'étant  pas  autorise  d'entrer  en  négocia- 
tion ,  toute  réponse  qui  ne  serait,  pias  une  concession 
totale  à  ses  demandes  n'aurait  pas  évité  ces  mêmes  ré- 
sultats; et  en  outre,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle,  ayant  Heu  d'espérer  la  médiation  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  qu'il  avait  ds* 
mandée  >  aurait  manqué  aux  égards  qui  sont  dÛ6  à  m 
Allié  j  s'il  avait  pris  une  détermination  quelconque,  qui 
d'ailleurs  pourrait  se  trouver  en  opposition  avec  celles 
que  ses  Alliés  auraient  peut-être  adoptées. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  voit 
toujours  avec  plaisir  répéter  et  confirmer  l'existence  des 
Traités ,  qui  le  lient  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Ma* 
jestéBritaunique;  —  Traités  dont  votre  Excellence  coq- 
nait  bien  la  nature  obligatoire,  et  tout-à-fait  particu- 
lière. Les  Engagemens  formels  du  Gouvernemient  dt 
Sa  Majesté  Britannique  ne  peuvent  trouver  une  excep 
tion  dans  les  circonstances  actuelles.  Le  OouvernenieDi 
Portugais  n'est  pas  l'agresseur  dans  la  guerre  qui  p^ 
rait  le  menacer  d'après  l'attitude  de  la  France.  H  n'< 
pas  attaqué  le  Territoire  Français,'  ni  son  Gouverne- 
ment,  soit  directement»  soit  dans  la  personne  de  set 
Réprésentans.  Les  Propriétés  Françaises  ont  été  respec- 
tées. Il  n^  &  point  eu  d'infraction  de  Traités,  puii 
qu'il  n'en  existe  pas  entre  les  deux  Nations. 

Quel  est  donc  le  juste  motif  que  le  Portugal  a  don 
pour  provoquer  ces  hostilités  ?  Et  ce  motif  est-il  telle* 
ment  clair,  qu'il  puisse  dispenser  son  Allié  de  Vassi* 
stance  qu'il  reconnaît  lui  devoir?  Le  Gouvernement 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas,  qui  pourraient  qui' 
lifier  une  guerre  injuste  de  sa  part.  Tout  son  tort  ^ 
d'avojr  puni  deux  François,  dont  l'un  naturalisff  eii| 
Portugal,  tous  les  deux  jugés  selon  les  formes  requiiei^ 
par  les  lois  et  usages  du  Pays. 

Votre  Excellence  conviendra  sans  doute,  que  daofi 
les  Traités  qui  existent  entre  le  Portugal  et  la  Grande^ 
Bretagne ,  le  plus  grand  intérêt  dans  la  partie  cominer* 
claie  revient  à  l'Angleterre  ;  que  le  Portugal  fait  des  sa* 
crîfices  en  accordant  des  privilèges  si  extraordinaires» 
et  peut-être  sans  exemple,  dont  jouissent  les  Sujets Bri* 
taouiques,  et  que  s'il  ne  lui  en  revient  pas  en  retour 
d'avoir  des  secours  dans  des  circonstances  aussi  criti* 
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lies,  on  serait  tente  de  croire  que  ces  Traitëd  ne  sont  1830 
ii^oo^reux  au  Pays.  ^ 

Voas  n'ignorez  pas,  M.  le  Vicomte,  que  la  France, 
t  tout  temps,  quel  que  soit  son  Gouvernement,  con- 
Htise  les  avantages  que  l'Angleterre  retire  de  ses  Trai- 
s  avec  le  Portugal,  et  qu'elle  ne  négligera  pas  aucun 
oyea  qui  puisse  l'approcher  de  ce  but. 

Quoique  je  ne  sois  pas  encore  autorisé  par  mon 
ouvernement  de  répondre  aux  conseils  que  vous  lui 
uoez,  relativement  aux  moyens  de  satisfaire  aux  de- 
andes  de  la  France,  je  pourrai  cependant  vous  ob- 
rver  que  la  destitution  des  Juges,  qui  ont  prononcé 
(Sentences  de  Messieurs  Bonhomme  et  Sauvinet,  se- 
it  un  acte  injuste,  illégal,  et  attentoîre  à  l'autorité 
iiciaire,  qui,  dans  tout  pays,  quelle  que  soit  la  forme 
t  Gouvernement ,  est  toujours  respectée.  S'il  y  a  des 
técédens  en  Portugal,  comme  partout  ailleurs,  d'avoir 
mi  des  Juges  pour  leurs  opinions  particulières ,  ja- 
Û8  il  n'y  a  eu  d'exemple  de  les  avoir  punis  coUecti- 
luent  pour  avoir,  comme  Tribunal  compétent,  jugé 
s  procès  qui  lui  ont  été  commis.  Le  prîncipe  de  re- 
Qoaître  l'autorité  des  décisions  dans  de  pareils  cas, 
:  consacré  par  tout  ce  qui  maintient  l'ordre  social. 

Pour  ce  qui  regarde  M.  Sauvinet,  il  a  été  natura- 
i  Portugais ,  et  il  s'est  considéré  tel  jusqu'à  ce  que 
•  Cassas  ait  voulu  annuller  sa  naturalisation ,  se  ser- 
Dt  de  la  raison  spécieuse  qu'il  avait  été  naturalisé 
ndant  le  Régime  Constitutionnel»  et  d'après  les  Lois 
e  ce  Régime  établit  sur  cet  objet  Quoique  cette  Loi, 
Bc  les  autres  du  même  temps,  ait  été  aboli,  le  Décret 

Roi  qui  les*  a  abolies ,    ne  pouvait  pas  avoir  un  ef- 

rëtrograde,  et  il  y  est  en  outre  bien  spécifié,  que 
18  les  actes  et  contrats  particuliers,  etc.  qui  avaient 
'  faits  diaprés  les  Lois  qu'on  abrogait ,  restaient  en 
jueur.  £t  bien  que  sa  condamnation,  même  comme 
aoger,  par  un  Tribunal  compétent,  soit  une  justifi- 
tioQ  suffisante  pour  mon  Gouvernement,  je  cite  ce 
t  pour  prouver  là  mauvaise  foi  de  M.  Cassas. 

J'ai  eu  l'honneur  de  répéter  à  votre  Excellence,  qu'il 
existe  pas  de  Traités  entre  le  Portugal  et  la  France; 
>iU  ont  cessé  d'exister  depuis  l'invasion  de  Portugal 
^  les  Français  ;  et  que  tout  autre  privilège  ou  con- 
88ion  était  comme  non -avenu  depuis  cet  événement. 
'  privilège  d'un  Juge  Conservateur  est,   peut-être  y   le 
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1890  plus  contraire  aux  intëréls  du  Pays ,  et  à  sa  dignité'^ 
il  n'est  îamais  accorda  sans  une  réciprocité  d'sTantage, 
et  c'est  l'objet  d'une  négociation  i  pas  d'une  exigence 
par  la  force  des  armes. 

Je  ne  puis  pas  m'empécher  de  dire  à  votrs  Excel- 
lence, qu'il  sera  très  pénible  pour  mon  Goufememeot 
de  ne  pas  trouver  dans  le  conseil  que  lui  donne  le  Goa' 
▼ernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  le  moyen  il 
conserver  son  honneur  et  sa  dignité  de  la  même  ni* 
nière  que  plus  d'un  exemple  dans  son  histoire  rantoâ 
sait  d'attendre.  Et  s'il  accède  aux  insinuations  de  i 
Allié,  en  accordant  les  demandes  du  Gouvernem 
Français,  il  lui  restera  pour  se  défendre  des  accusatioi 
que  la  Nation  lui  fera  d'une  pareille  humiliation 
moyen  de  lui  faire  voir  qu'il  s*est  livré  complètement 
ce  même  Allié,  dont  l'honneur  et  la  loyauté  ont 
tout  temps  garanti  la  dignité,  l'indépendance,  et  1% 
neur ,  du  Gouvernement  Portugais.        Je  saisis ,  etc. 

Vicomte  d'Asskc 

Note   du    Vicomte  d^Aèseca   adressée   au  Vux^ 

de  Palmeraton. 

M.  le  Vicomte ,  Londre$ ,  cê  28  Juin ,  V^. 

Depuis  que  f'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  j'ai 
quis  la  connaissance,  par  des  Pièces  OlSciëlles, 
transactions  diplomatiques  entre  le  Portugal  et  la  Frao 
qui  se  sont  suivies  au  Traité  de  la  Paix  Générale  a 
la  Frauce  en  1814,  dans  lequel,  par  un  des  Arf' 
Additionnels,  il  a  été  déclaré  que  les  Traités  aatériei 
'  entre,  le  Portugal  et  la  France  seraient  consîd^r^ 
l'avenir  comme  non  existans  ;  et  à  l'occasion  d'une 
ventioq  signée  par  le  Prince  de  Bénévent  et  le  Co 
de  Palmelia,  le  Prince  a  prétendu  le  rétablissement 
privilège  du  Juge  Conservateur  pour  les  Négocians  Fr 
çais,  et  le  Comte  de  Palmelia  a  décliné,  en  disant 
tous  les  Traités  antérieurs  ayant  été  annullés,  cette 
tention  ne  pourrait  être  traitée  que  comme  l'objet  J'u 
nouvelle  négociation,  pour  laquelle  il  n'était  pas  ïiutoi 
Si  l'on  peut  juger  de  la  juétice  des  autres  preti 
tions  actuelles  du  Gouvernement  Français  par  celli 
jamais  le  Gouvernement  Portugais  n'a  été  plui^  en 
d'attendre  Tassistance    du  Gouvernement  de  Sa  Maj 
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ritanni^e,   diaprés  les  engagemens  prëcîs  des  Traites  1830 
ui  lient  les  deux  Pays. 

J'ai  l'honneur  de^  rëpëter  à  votre  Excellence^  que  )e 
}  poarrai  pas  répondre  de  la  d^cisioa  de  mon  Gon- 
îraernent  sur  les  prétentions  de  la  France,  mais  je 
)urrai  cependant  assurer  à  votre  Excellence,  que  si 
ou  Gouvernement  y  accède,  ce  ne  sera  que  par  de* 
rence  et  par  une  parfaite  confiance  dans  le  Gouver* 
sfflent  de  Sa  Majesté  Britannique,  espérant  de  lui  Pap- 
li  moral  dont  il  a  besoin  dans  la  position  difficile  ou 
ee  trouvera  vi8-à*vis  la  Nation  Portugaise  par  un  pa- 
il  acquiescement.  Agrées ,  etc. 

Vicomte  d'Asskcx* 

VI. 

zttre  adressée  à  M.  Hoppner,   ConsuUgénéral  de 
Grande-Bretagne  à  Liabùne  par  V Amiral  fran-- 

çais  Roussin. 

ODSieur  le  Consul,  Saffren,  depant  le  Tage,  8  Juillet,  1831. 
^  Mon  arrivée  devant  le  Tage  avec  une  Escadre  Fran- 
ce a  pour  objet  de  demander  au  Gouvernement  For- 
gais  des  réparations  pour  les  dommages  causés  par 
î  à  plusieurs  Citoyens  Français. 

J'espère  encore  que,  cédant  à  des  sentimens  d'équité 
1  honorent  les  Nations  dans  leurs  rapports  réciproques, 
8  réparations  seront  accordées ,  et  que  lé  présent  dé- 
tt  pourra  se  terminer  promptement. 

Mais  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  une  rupture  se  trou- 
tot  déclarée  de  fait  entre  la  France  et  le  Portugal,  je 
ois  de  mon  devoir  de  vous  engager,  Monsieur  le 
>Qsul ,  à  en  prévenir  M.  M.  vos  Compatriotes ,  afin 
i^ils  prennent  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
B  effets  d'une  guerre  qui  doit  leur  rester  étrangère. 

Recevez,  Monsieur  le  Consul,  etc. 

Le  Contre^jémiral  Commandant  en  Chef 
DEscadre  Française  devant  le  Tage^ 

Ions»  le  Consul  Jonglais,  Baron  Rovssin. 

P.  S.  J'ai  rbonneur  de  prier  Monsieur  le  Consul 
i  vouloir  bien  faire  remettre  les  Lettres  ci -jointes  à 
F*  M.  ses  Collègues  à  Lisbonne. 

Le  Cre.  âkiral. 
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1830  vn. 

JVo/6   du  Vicomte  cPAaseca    adressée  au  Ficomit 

de  Palmerston. 

Mofiiieur  le  Vicomte ,  Londres^  ce  9  JuilUi^  inv 

J'ai  reçu  de  mon  Gouyernement  la  confirmatioD  k 
deux  faits  pratiqués  par  PEscadre  Française  qui  ji 
m'empresse  de  porter  a  la  connaissance  de  Votre  £» 
cellence ,  espérant  qu'ils  mériteront  son  attenlion ,  iti 
lui  faisant  connaître  que  les  intentions  du  GouTerMJ 
ment  Français  ne  paraissent  pas  uniquement  de  faini 
des  représailleSi  comme  ses  déclarationi  l'ont  fait  croinj 
Deux  bfitimens  de  l'Etat  ont  été  capturés,  la  Cône 
Urania  ^  et  la  Gabarre ,  Oreate ,  les  Officiers  ont 
faits  prisonniers,  et  le  Drapeau  François  arboré  sur 
-     bfttimens. 

Cet  acte  d'hostilité,  qui  ne  peut  pas  être  regji 
avec  indifférence  par  le  Gouvernement  de  Sa  Maii 
Britannique,  justifie  le  Gouvernement  Portugais  à 
face  de  toute  l'Europe,  et  le  place  dans  son  droit 
vers  son  fidèle  et  loyal  Allié,  dont  la  justice  et  l'hi 
neur  lui  garantissent  l'assistance  des  secours,  que 
tout  temps  il  a  trouvé  pour  maintenir  sa  dignité  et 
indépendance» 

Ayant  eu  l'honneur   de  traiter  de  cet  objet  derni 
rement  dans  ma  Lettre  du  28  Juin  dernier ,  il  est  i 
tile  de  répéter  à  votre  Excellence  les  raisons  qui  au 
risent  mon  Gouvernement  à  espérer  cette  assistance 
son  Allié;  je  me  borne  à  référer  le  nouvel  incident  f 
je  viens  d'exposer,  en  osant  appeler  votre  attention  i 
les  graves  et  immédiates  complications  qui  peuvent  %' 
suivre. 

Par  cette  occasion,  etc. 

Vicomte  d'Assï 

vra. 

Note   du   Vicomte  dAsseca    au  Vicomte  de  P^ 

meraton. 

Monsieur  le  Vicomte,  Londres,  ce  23  Juillet ^  1 

J'ai  l'honneur  de  transmettre   ci-jointe   à  Votre 
cellence,   par  ordre  de  mon  Gouvernement,   une  Co\ 
de  l'Ecrit  que  M.  L'Amiral  Baron  Roussin ,  Cornœ«"^ 
dant  de  l'Escadre  Française  devant  le  Tage,  a  iir^ 
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8  de  ce  mois   à  Son  Excellence  le  Viconifede  San-  1830 
'601,  Ministre   des  Affaires  Etrangères   de  Sa  MajestQ 
h  Fidèle* 

Après  les  actes  d'hostilité  non  provoqués,  que  lé 
niverDement  Français  n'a  cessé  depuis  trois  mois  de  .  ^ 
oimettre  contre  le  Pavillon  Portugais,  en  saisissant 
listioctement ,  à  titre  de  représailles  pour  des  préten- 
B  griefs  ^  en  forme  très  exagérés  mais  dans  le  fond 
«  futiles  et  très  douteux ,  tous  nos  bâtimens  trouvés 
r  mer,  qui  ne  pouvaient  se  défendre,  appartenans 
it  à  l'Etat,  soit  à  la  Marine  Marchande:  après  ces 
irésailles  réitérées ,  que  la  seule  manifestation  faite 
p  le  Portugal  de  vouloir  user  de  son  droit  pour  con- 
ter la  gravité  et  l'e'xistence  réelle  des  torts  avancés 
Btre  lui  ne  pouvait  justifier,  et  que  ne  pouvait  non 
18  justifier  la  réponse  pressée  à  M.  Le  Capitaine  de 
liseeau,  De  Rabaudj,  où  Iç  Gouvernement  Portugais,  , 
Qoignant  un  esprit  de  vraie  conciliation,  et  plein  de 
ifiauce  dans  Pimpartiel  jugement  de  l'Angleterre,  en 
pelait  à  sa  médiation  bienveillante ,  cas  prévu  spécla-» 
sent  par  les  Traités  existans  entpe  les  deux  Pays  : 
fès  que  le  Gouvernement  Portugais,  loin  de  vouloir 
Roer  à  la  France  aucun  nouveau  sujet  de  plainte  ni 
provocation  y  et  bien  loin  encore  de  se  refuser  à 
faire  les  réparations  que  le  Gouvernement  de  Sa 
ijestë  Britannique  aurait  trouvé  justes  et  raisonnables, 
par  conséquent  compatibles  avec  l'indépendance  et 
)Qneur^du  Portugal,  s'était  montré  prêt  à  traiter  et 
out  arranger  par  l'entremise  de  l'Angleterre,  dont 
rais  d'avance  réclaipé  instamment  et  itérativement  les 
M  offices ,  dans  les  entretiens  que  Votre  Excellence 
it  bien  voulu  m'accorder ,  et  ensuite  dans  les  Com- 
nications  par  écrit  que  je  vous  ai  adressées,  M.  Le 
!omte,  en  vertu  des  injonctions  positives  de  Cour: 
"es  toutes  ces  circonstances,  le  Gouvernement  Portu- 
\  ue  pouvait  certainement  pas  s'attendre  aux  nouvel- 
demandes  de  la  France ,  arliculées  dans*  l'intimation 
M.  Le  Baron  Roussin ,  plus  dures  et  péremtoires, 
8  étendues  et  impérieuses,  et  encore  beaucoup  plus' 
niliantes  pour  le  Portugal  que  les  réclamations  anté- 
ires,  et  que  le  dernier  paragraphe  de  la  lettre  de 
iiiiral,  appuyée  sur  la  force  menaçante  qu'il  com- 
nde,  rendent  infiniment  plus  graves» 
Le  Gouvernement  Portugais,   mû  néanmoins  par  le 
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1830  ^^*ûr  le  plu8  sincère  et  le  plus  ir if  de  concourir  pour 
sa  part  a  mettre  an  terme  conciliant  à  ces  contestations, 
n*a  pas  hésita  à  faire  au  susdit  Amiral  la  réponse,  dont 
Votre  Excellence  trouvera  ci-jointe  copie  du  texte  on- 
gbal  avec  la  Traduction  Française.  Votre  Excelleacc 
y  verra  que  le  Portugal ,  quoique  cruellement  ysx^,  et 
réduit  par  Fimminence  du  danger  It  Textrémité  de  ioq* 
ger  \  sa' légitime  défense  en  cas  d'aggression  de  PEso*^ 
dre  Française,  a  fait  preuve  en  cette  occasion,  de 
gesse ,  de  modération ,  et  de  son  respect  même  pour 
France ,  et  s'est  surtout  montré  fidèle  aux  principes 
aux  engagemens  solennels  qui  lient  le  Portugal  à  l'&i 
•  gleterre,  en  adhérant  avec  empressement  aux  insin 
tions  et  aux  conseils  ,  qui  sont  explicitement  éDon 
dans  l'Office  que  votre  Excellence  voulut  bien  m'ad 
ser ,  en  date  18  .du  mois  dernier ,  par  la  mise  en 
berté  des  deux  Français  détenus  à  Lisbonne,  et  par 
prompte  disposition  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  à 
prêter  ^  sur  les  autres  points ,  à  faire  tout  ce  qai  » 
juste  et  raisonnable,  d'après  l'indication  de  Votre '^ 
cellence  consignée  dans  l'Office  susdit,  en  traitant  a 
le  Gouvernement  Français  par  l'organe  de  M«  l'Ami 
sadeur  d'Espagne  à  Paris* 

11  est  à  espérer,  M.  Le  Vicomte,  que  l'Amiral  Frai 
çais  aura  reconnu ,  dans  la  réponse  de  ma  Cour,  1' 
vues  conciliantes  et  amicales  dont  elle  est  anini^» 
quil  n'aura  pas  poussé  plus  en  avant  ni  ses  meo 
ni  ses  hostilités  contre  notre  Territoire,  et  de  mé 
j'ose  croire  que  son  Gouvernement  ne  se  refusera  pi 
moyennant  vos  bons  offices,  qu'en  acquit  de  mon 
voir  je  sollicite  de  nouveau  et  d'une  manière  pressa 
à  consentir  \  l'arrangement  de  nos  différends  d'apr 
les  principes  de  droit  et  d'équité  établis  dans  votre  0 
fice  susmentionné  du,  18  Juin,  qui  pourraient  servir 
base  pour  concilier  honorablement  les  points  en  cd 
testation. 

Cependant,  si  par  malheur  il  en  advenait  autremc 
si  le  Gouvernement  Français  rejetait   nos  voeux  codc 
lians  et  nos  dispositions  è  le  satisfaire   en    tout  ce 
est  juste  et  raisonnable ,    et  qui  ne  compromettrait  \ 
notre  honneur;    et   enfin   s'il  persistait  à  nous  faire 
guerre   \  outrance,  ,dont  son  Amiral  nous  menace; 
Portugal,    exposé  aux  calamités  de  Paggression  la  pi" 
'ojuste,   comme  la  plus  tyrannique,   d'un  ennemi  pi 
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n,  serait  en  plein  droit,  et  s'empresserait  d'avoir  re-  ]830 
i]rs  à  son  intime  et  plus  fidèle  Allie,  et  d'en  requé- 
l'assistance  ,  s  en  vertu  des  Stipulations  formelles  et  , 
iiproquement  obligatoires^  de  ces  mêmes  Traités,  dont 
ogleterre  vient  à  peine  d'exiger  et  d'obtenir  elle- 
ime  l'entière  éxecution  des  conditions  à  son  avantage, 
qu'elle  a  solennellement  déclarés  être  en  toute  force 
vigueur  9  sans  qu'aucune  circonstance  relativement  à 
^dre  actuellement  établi  en  Portugal  soit  de  nature  à 
îer  Sa  Majesté  Britannique  des  obligations  précises 
rers  le  susdit  Royaume,  que  la  Grande-Bretagne  ^est 
posée  elle-même  par  ces  Traités.  Ainsi  le  Portugal 
^rendrait  encore  à  connoître  par  une  heureuse  ex- 
ience,  ce  que  valent  la  foi  et  les  garanties  de  la  Na- 
n  Anglaise  depuis  tant  de  siècles  engagées  en  sa  faveur. 

Je  profite  de  cette  occasion ,  etc. 
^count  Palmeraton.  Vicomte  d'Asseca. 

^closure)  —  Lettre  de  VAmiral  français  Rous^ 
sin  au  f^icomtç  de  Santarem. 

*mnt   le  Tage,  à  bord  du  Vaisseau   le  Suffren. 

le  Vicomte,  Le  8  Juillet^  1831. 

Les  réclamations  réitérées  de  M.  le  Consul  de  France, 
U  Note  remise  le  16  Mai  à  votre  Excellence  par  M. 
Capitaine  de  Vaisseau,  De  Rabaudy,  ont  dû  lui  ex^ 
quer  suffisamment  les  motifs  qui  m'amènent  devant 
iboufle.  Et  de  plus^  le  refus  qui  a  été  fait  de  les 
order  ayant  mis  le  Gouvernement  Français  dans  la 
îessîté  de  les  appuyer  par  un  armement  dispendieux. 

Tordre  d'ajouter  a  ces  premières  réclamations ,  les 
Bandes  suivantes: 

1^.  La  destitution  du  Chef  de  la  Police  du  Royaume. 

L'annulation  de  tous  les  jugemens  prononcés  contre 
I  Français  pour  des  motifs  potitiques.  3^.  800,000 
Qcs,  pour  indemniser  le  Gouvernement  Français  des 
u  de  l'Expédition ,  que  le  refus  du  Gouvernement 
ttugais  d'adhérer  à  nos  premières  demandes,  a  rendu 
essaîre.  4^.  L'insertion  dans  la  Gazette  Officielle  des 
Dan  des  de  la  France  et  de  leur  acceptation  par  le 
uvernement  Portugais,  et  l'affiche  de  ces  mêmes  faits 
18  les  rues  où  le  Sieur  Bonhomme  a  été  ignomineu- 
lent  promené.  Telles  sont,  M.  le  Vicomte,  les  ré- 
*ations  que  je  suis  chargé  d'exiger  du  Gouvernement 
rlugais.     Si  votre  Excellence  me  fait  inmiédiatement 
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1830  coDoattre  qu'il  e8t  diapoa^  à  traiter  sur  ces  bases,  el 
que  moti  Escadre  sera  reçue  dane  les  dispositioos  pa« 
cifiqueSy  le  présent  dëbat  peut  se  terminer  sur-le-champ. 
Dans  le  cas  contraire  y  la  Guerre  se  trouvant  dëciaréi 
de  fait  entre  la  France  et  le  Portugal ,  toutes  les  coo* 
scSquences  qu^elle  entraîne  peuvent  être  prSfues.  Ji 
prie  votre  Excellence  de  ne  pas  différer  sa  réponse  d( 
plus  de  24  heures,  et  de  recevoir,  etc. 

Baron  Rovssa 

IX. 

Convention  entre  F  Amiral  français  et  le  PUnipo* 
tentiaire  du  Portugal ,  en  date  de  Lisbone,  le\i 

Juillet  1831. 

Le  14  Juillet,  1831,  se  sont  réunis  II  bord  daVaiil 
seau  le  Suffren,  mouillé  dans  le  Tage  devant  LisboDntj 
M.  Castello  Branco ,  etc.  etc.  porteur  des  Pleins  Foi 
voirs  de  M*  le  Vicomte  de  Santarem ,  Ministre  des  AI 
faires  Etrangères  du  Portugal^  d'une  part;  et  M. 
Contres-Amiral  Baron  Roussin ,  etc.  etc.  autorise  par 
Gouvernement  Français,  d'autre  part;  lesquels  sont  ci 
venus  d'adopter,  au  nom  de  leurs  Gouvernemens 
spectifs,  les  Articles  suivans,  en  garantissant  sar  le<^ 
honneur  l'exécution  de  toutes  les  dispositions  qu'ils 
ferment  : 

Demandes  contenues  dans  la  Note  remise 
le  Capitaine  de  Vaisseau,  De  Rabaudy 

1831. 


Articles  adoptés. 

Accordé  24  heures.  Il 
est  11  heures  du  matin. 

Accordé  le  reste  de  l'Ar- 
ticle. 


Accordé. 


Accordé  dans  les  24  heu- 


Articles  proposés. 

K  La  mise  en  libertej 
Sr  Bonhomme,  et  Fanni 
tîon,  par  un  acte  sp&ia 
réhabilitation  de  la  Seotel 
rendue  et  exécutée  coe 
lui,  au  mépris  des  prote^ 
tions    du  Consul  Frao( 

II.  La  destitution ,  H 
les  24  heures,  des  H 
qui  ont  prononcé  Is  ^^ 
tence  ,*  et  la  publication  | 
ficielle  dans  le  mime  de 
de  l'acte  de  réfubilitatij 
qui  l'aura  annulée. 
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es  y  et  en  numëraire  re« 
lU  à  bord  le  Suffren  eiir 
D  regu» 


Accorde  jusqu'à  demain 
1  heures  du  matin^  rendu 
bord  le  Suffren. 


Accorde,  comme  au  pr^« 
Edent  Article. 


Accordé,  comme  au  prë- 
dent  Article. 


Accordé:  il  est  entendu 
le  la  légalité  de  la  récla- 
ation  de  20,000  francs 
ra  prouvée  authentique* 
ent,  et  que  dans  aucun 
8  elle  n'excédera  pas  les 
ijOOO  francs. 


Accordé,  pourra  que  la 
talité  de  cette  indemnité 
it  préalablement  réglée  par 
\    deux  parties:  le  Gou- 

Noui^.  Supglem»    Tome  III, 


m.  Une  indemnité  de 
20,000  francs  pour  le  8r. 
Bonhomme. 

IV.  La  mise  en  liberté 
du  Sr.  Sauvinet,  condamné 
illégalement  à  10  ans  de 
déportation  en  Afrique^  en 
Tertu  d'une  Sentence  dont 
les  termes  constatent  qu'- 
aucune des  charges  élevées 
contre  luin'apu  être  prouvée. 

V.  Une  indemnité  de 
6,000  francs,  pour  le  Sieur 
Gambyj  une  autre  de  3,000 
francs  pour  le  Sieur  Du- 
pont^ détenus  arbitraire- 
ment tous  deux  à  Lisbonne 
pendant  un  An,  et  expul- 
sés du  Portugal  en  vertu 
d'une  Sentence  dont  il  ne 
résulte  aucune  charge  con* 
tre  eux. 

YL  Une  indemnité  de 
6,000  francs  précédemment 
réclamée  par  Monsieur  le 
Consul  de  France,  en  fa- 
Teur  du  Sieur  Dubois,  gra- 
veur, pour  les  préjudices 
que  lui  a  causés  une  in- 
juste détention  dans  les  Pri- 
sons de  Lisbonne. 

VII.  Une  indemnité  en 
faveur  de  M.  Vallon,  qui 
a  subi  dans  les  prisons  de 
Lisbonne  une  arrestation 
arbitraire  de  27  mois.  Cette 
indemnité  sera  de  20,000 
francs,  représentant  la  perte 
éprouvée  par  M.  Vallon  pen- 
dant son  absence. 

VIII.  Une  indemnité  de 
20,000  francs,  pour  les  Fran- 
çais restés  à  Lisbonne  après 
le  départ   du  Consul  pour 
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18S0  verneinent  Portugais  atte- 
ste que  les  Français  ont 
^té  l'objet  de  ses  égards  de- 
puis le  départ  du  Consuly 
assertion  qui  jusqu'ici  n'est 
pas  contestée  par  les  Fran- 
çais résidens  a  Lisbonne. 


France  9  et  qui  depuis  au- 
raient soufEert  des  domma- 
ges sur  leurs  personnes  ou 
leurs  propriétés. 


Cette  proposition  est  ad- 
mise jusqu'à  ce  que  les 
deux  Gouvernemens  s'en- 
tendent réciproquement  sur 
ce  point.     « 


lY.  L'assurance  de  la 
stricte  observation  à  Fave- 
nîr  du  privilège  des  Fran- 
çais de  ne  pouvoir  être  ar- 
rêtés qu'en  vertu  d*un  o^ 
dre  du,  Juge  Conservateur 
des  Nations  privilégiées,  qui, 
n'en  ont  pas  en  particulier* 

Demandes  ajoutées ,  par  suite  du  refus  de  la  pre» 
mière  demande,    et   de  P^rmem^ent  qu'a   entraini 

ce  refus, 

X*  La  destitution  du  Chef 
de  la  Police  du  RoyaufflS 
dans  les  24  heures. 


Le  Chef  de  la  Police  du 
Royaume  >  à  l'époque  dont 
il  s'agit;  ayant  été  destitué 
précédemment  y  le  Décret 
qui  prononce  sa  destitution  ' 
sera  produit  au  public. 

Accordé^  pour  ces  cau- 
ses,  depuis  2  ans,  à  Lis» 
bonne  et  à  f  orto. 

Accordé,  sauf  à  régler  à 
la  fin  de  ces  Articles  l'épo- 
que des  payemens. 


Accordé:  M.  l'Amiral 
cède  la  disposition  relative 
aux  affiches,  à  condition 
que  les  autres  réparations 
demandées  à  la  France,  et 
accordées  par  le  Portugal, 


XL  L'annulation,  dansi 
même  délai,  de  tous  lesji 
gemens   portés   contre 
Français  pour   délits  p( 
tiques. 

XIL  800,000  francs,  pot 
indemniser  le  6ouYernem( 
Français  des  frais  de  1' 
pédition   que  le    refus 
Gouvernement      Portogai| 
d'adhérer  à  nos  premi^ 
demandes,  a  rendu  n< 
saire. 

XIU.  L'insertion  dans  k 
24  heures,  dans  la  Gazet 
Officielle  de  Lisbonne,  ai 
demandes 'de  la  France, 
de  leur  acceptation   par 
Gouvernement      Portugaîii 
et  l'affiche  de  ces  faits  daiii 
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leront  publiées  dans  la  Ga- 
lette Officielle. 


Le  Goavernement  Portu» 
Ù8  assure  qu'aucune  de 
s  causes  n'existe.  Tou- 
fois  il  s'engage  à  indem- 
ser  le  Commerce  Fran* 
is  des  pertes  authentique- 
9ot  reconnues  ^  comme 
mt  l'effet  de  ces  causes. 


^o\xv  garantir  l'exécution 
Articles  I  portant  inser- 
9  dans  la,  Gazette  Offi- 
le  de  Lisbonne  des  di* 
s  annulations  qui  doi- 
t  y  être  portées,  50Exem- 
ires  de  cette  Gazette  se- 
t  remis  à  M.  l'Amiral^ 
Tant  rim pression  la  mi- 
)  dont  il  s'agit  devra 
Itre  adressée  :  cette  con- 
)o  sera  «xécutëe  dans 
24  heures^  à  compter 
ft  heures  du  soir  au- 
dhui  14  Juillet. 


icordé. 


les   rues   où   le   Sr.   Bon-  1880 
homme  a  été  ignomineuse* 
ment  promené. 

XIV.  Le  Gouvernement 
Portugais  garantit  le  paie- 
ment d'une  somme,  qui  sera 
déterminée  contradictoire* 
ment  entre ,  les  deux  Par- 
ties,  et  sur  Pièces  authen- 
tiques, pour  imdemniser  le 
cfbmmerce  Français  des  dom- 
mages qui  pourraient  lui 
avoir  été  causés,  spit  par 
des  Corsaires  ou  Lettres 
de  Marque,  sous  Pavillon 
Portugais,  soit  par  l'aug- 
mentation des  primes  d'as- 
surances maritimes  résul- 
tant de  cette  mesure,  soit 
par  autre  cause  duement 
reconnue. 

XV.  Pour  garantir  l'exé- 
cution de  l'Article  XIII^  re- 
latif à  la  publication  dans 
le  Journal  Officiel  de 
Lisbonne ,  des  réparations 
obtenues  par  la  France,  un 
Officier  Français  désigné 
par  l'Amiral  commandant 
l'Escadre ,  sera  présent  au 
tirage  du  Journal,  pour  con- 
stater qu'il  satisfait  aux 
Clauses  portées  dans  cet 
Article,  et  il  lui  sera  re- 
mis 50  Exemplaires  de  cette 
FenîUe. 

XVL  Aucune  des  Per- 
sonnes, qui  aura  rendu  des 
services  a  l'Escadre  Fran- 
çaise, ne  pourra  être  re- 
cherchée pour  sa  conduite. 

Les  Pilotes  Portugais  qu'- 
elle a  employés,  seront 
considérés   (comme    il    est 

Pp2 
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1880 


M.  le  CommaDdeur  a  en- 
gagé M»  PAmiral  à  renon- 
cer à  cet  Article,  en  e'en- 
gageant  formellement ,  au 
nom  du  Gouvernement  Por- 
tugais, à  ne  faire  aucune 
disposition  militaire  quel- 
conque, pendant  le  séjour 
de  l'Escadre  Française  dans 
le  Tage. 

Accorde,  en  fixant  le 
terme  de  2  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut,  pour 
renvoyer  les  Bâtimens  de 
commerce  Portugais.  Quant 
aux  deuxBfttimens  deguerre, 
arrêtés  avant  l'arrivée  de 
M.  TAmiral  dans  le  Tage, 
PAmiral  commandant  PEs- 
dre  consent  qu'ils  soient 
compris  dans  la  classe  des 
Bâtimens  de  commerce,  ar- 
rêtés et  rendus,  aux  mê- 
mes conditions  que  ceux-ci» 


Accordé. 


yrai)  comme  ayant  été  con- 
traints par  la  fotce. 

XVn.  Pour  garantir  la 
'  complette  exécution  des  pré- 
sens Articles,  le  Fort  Ja« 
lien  sera  mis  à  la  disposi- 
tion de  AL  PAmirâl  Fran- 
çais, jusqu'à  ce  qu'ils  soieot 
entièrement  exécutés* 


XVlII.Les  conditions  qtt 
précèdent  étant  arrêtées,  tel 
Prisonniers  de  guerre  Fov 
tugais  seront  immédiat» 
ment  rendus;  les-Bâlimefll 
de  commerce  Portugais,  ii| 
rétés  et  conduits  en  Frai 
depuis  le  commencement 
ces  hostilités,  seront  égi 
ment  rendus ,  à  la  cha 
par  le  Gouvernement  P< 
tugais  de  payer  à  la  F 
sur  Pièces  comptables, 
frais  de  séquestre  occ 
nés  par  l'arrestation  de 
Bfttimens. 

XIX.  Pour  assurer 
paiement  des  indeninil 
réclamées  et  consenties, 
est  convenu  que  l'en 
ble  de  ces  indemnités 
totalisé,  et  que  cette  SOI 
à  Pexception  de  celle 
20,000  francs,  attribuée 
Sr.  Bonhomme,  et  une 
tre  de  20,000  francs, 
cordée  conditionnelleoi 
au  Sr.  Vallon,  confo 
ment  à  PArtide  VII} 
fourni  dans  le  délai  i 
jours  par  le  Gouverne 
Portugais,  en  Lettres 
Change  sur  Paris,  pûiH 
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toute  gaifantie,,  payables  à  18S0 
2  mois  de  Ttie ,  et  remises 
en  duplicata  à  M.  PAmiral 
commandaD  t  PEscadre  Fran- 
çaise. 

XX.  Sur  les  instances  de 
Monsieur  le  Commandeur, 
M.  l'Amiral  commandant 
TEscadre  Française  s'ettgage 
à  faire  sortir  du  Tage  la 
plus  grande  partie  des  For- 
Ces  Navales  sous  son  com- 
mandement, aussitôt  que 
l'éxecution  des  Articles  prë- 
cëdens  .sera  accomplie ,  et 
autant  que  possible  ayant 
10  jours,  à  dater  de  ce  jour. 

Toas  les  Articles  ci-dessus  âant  réciproquement  con- 
BtÎ8,  les  deux  Contractans  ont  signe. 
rrosio  Kayrio  d'Abrsu  Baron  Roussin. 

Çastello  Bitàito»  I 

dispositions  résultantes  des  Conférences  qui  ont  eu 
^  le  20  et  22  '  Juillet ,  entre  M.  M*  le  Vicomte 
'  Santaremj  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
'  Portugal^  et  P Amiral  Baron  lioussin,  Commun-^ 
.  dant  en  Chef  de  PJEscadre  Française. 

!•  Afiù  de  remédier  &  l'inexactitude  des  Articles  des 
Qtnaux  imprimés  tant  à  Lisbonne  qu'a  Oporto,  rela- 
rement  à  ce  qui  s^est  passé  à  :Lisb6nne  depuis  le  1 1 
[ce  mois,  il  est  convenu  qu'une  Note  exacte  de  ces 
ils  sera  insérée  dans  le  plus  prochain  Numéro  de  ce 
urnal. 

Ayant  sa  publication ,  cette  Note  sera  communiquée 
M.  l'Amiral. 

II,  Au  sujet  de  Tobligation  où  les  Passagers  Français 
vivant  à  Lisbonne  sont  mis,  de  séjourner  dans  le  Fort 

Belem  sans  leur  permettre  la  libre  communication, 
est  convenu  que  cet  usage  sera  supprimé  lorsque  les 
^àgen  présenteront  un  Passeport  visé  de  l'Agent  Pois- 
sais, accrédité  au  Port  du  départ  ^  et  selon  les  réglé- 
es de  Police. 
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1890  On  eotend  par  Agent  accrMitë,  non  pat  toujours 
un  AganI  Contolairei  car  il  ae  peut  qu'il  n'en  existe 
paa  I  maia  un  Agent  admis  en  France  au  même  titit 
que  les  Agens  Français  seront  reçus  en  Portugal,  comme 
représentant  les  intérêts  de  leurs  Nationaux. 

Il  sera  donc. recommandé  aux  Passagers  des  2 Pays 
de  a'en  pourvoir  à  leur  départ ,  du  visa  de  ces  Ajeos 
récipi^oqties  Le  droit  qui  sera  perçu  pour  obtenir  ci 
visa  devra  être  le  même  de  part  et  d'autre. 

Lorsque  les  Passeports  de  Passagers  Français  ne  se- 
ront pas  revêtus  du  visa  dont  il  s'agit ,  ces  Fa88a§ei^ 
seront  tenus  de  présenter  pour  caution  un  Citoj^ 
Français  ou  Etranger,  autorisé  à  résider  à  lisbonod 
^lU.  Au  sujet  de  ce  qui  s'est  passé  antérieuremeot  1 
Setubal  et  Vianna ,  à  l'occasion  du  Navire  la  Bressanm 
M.  le  Vicomte  de  Santarem  ayant  donné  connaissaoe 
des  explications  adressées  it  ce  sujet  au  Consul  de  FraBC 
et  au  Gouvernement  Français,  M.  PAmiral  s'en  estoc 
tré  satisfait. 

IV.  Sur  les  représentations  de  M.  l'Amiral  aa  sajd 
de  la  défaveur,  qui  frappe  le  Commerce  Français  l  Li^ 
bonne ,  M.  le  Vicomte  de  Santarem ,  ayant  fait  des  a< 
plications  sur  ce  sujet,  a  déclaré  que  dans  le  cas  w 
se  traiter  dans  l'avenir  des  arrangemens  de  comiDerc^ 
le  Gouvernement  Portugais  est  disposé  à  traiter  sur 
d'une  manière  avantageuse  pour  la  France  et  rédpn 
quement  pour  le  Portugal. 

V.  Sur  la  question   de  savoir  comment  seraient 
yées  les  indemnités  (Article  VU   de   la  Convention) 
Sr.  Vallon,  et  aux  Français  restés  à  Lisbonne  après 
départ   du  Consul   de   France,   il   a    été  convenu  f 
quand   elles   seront    réglées   entre   les  Agens  des  i^ 
Qouvernemens,    elles  seront  payées  jusqu'à  la  conc 
rence  de  20,000  francs ,    chacune   en  argent  de  Fran 
si  elles  ont.  été  réglées  à  Paris,  ou  en  argent  de  fortsi 
gai,   si  elles  ont  été  réglées  a  Lisbonne. 

VI.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'Article  XI  de  1> 
Convention  implique  positivement  l'obligation  ^^^^^^ 
vernement  Portugais  de  mettre  sur  le  champ  eo  libert^ 
tous  les  Français  imprisonnés  pour  cause  politique)  ^ 
de  Santarem  a  répondu  sur  son  honneur  af&mati' 
vement. 

VIL  Sur  la  question  de  savoir  quelle  garantie  serait 
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innée  de  la  protection  accordée    aux  Sujets  Français  1880 
iT  le  Gouyernement  Portugais   en  Lisbonne ,    en   ab- 
Dce  d'une  Force  Navale  Française ,  M»  le  Vicomte  de 
intarem  a  répondu    sur  son  honneur,    que  les  Sujets 
ançais  jouiraient   en  Portugal  .de  toute  la  {wotèction 

son  Gouvernement 9  à  la  seule  condition  qu'ils  se 
nformeraient  aux  Lois  du  Pays. 

Qu'ils  ne  seront  jamais   arrêta  ni  poursuivis ,    sauf 

cas  de  flagrant  délit;  le  délinquant  ayant  été  ar- 
ié,  il  en  sera  donné  'Evis  sur  le  champ  au  Juge  Con- 
nrateur,  qui  donnera  les  explications  nécessaires  pour 
nfirmer'  Tarrestation  ,■  si  elle  ne  doit  être  annulée»  en 

conformant  aux  régies  adoptées  sur  l'extradition  en« 
i  les  Natioùs  amies.  ' 

Pour  faciliter  les  dispositions  contenues  an  présent 
ticle,  il  a  été  convenu  qu^à  défaut  d'Agens  Consulai* 
)  reconnus  de  part  et  d'autre  ^  chaque  Gouvernement 
minera  un  Agent  de  sa  Nation,  dans  les- Villes  où  il 

sera  besoin,  afin  d'être  l'intermédiaire,  et  le  Repre- 
nant, de  ses  Nationaux  auprès  des  Autorités  Locales* 

M.  André  Humiien,  Citoyen  Français,  domicilié  à 
sbonne,  ayant  été  proposé  par  l'Amiral  Roussin  en 
alité  d^Agent  Français  à  Lisbonne,  M.  le  Vicomte  de 
Jitarem  en  a  témoigné  son  plein  consentiment. 

VIIL  Enfin  on  est  convenu  de  nouveau,  et  pa^ 
ofrination  de  ce  qui  a  été  fait  h,  l'occasion  de  PArti- 
!  XVII  de  la  Coiivention ,  que  le  Gouvernement  Por- 
tais s^ngageait  formellement  à  ne  faire  aucune  dis-» 
sition  militaire  de  défense    sur  les  Forts    de  l'entrée 

Tage,  pendant  le  s^our  de  l'Escadre  Française  dans 

fleuve.    >    '  ^ 

M.  l'Amiral  s-'est  engagé  dans  le  cas  où  celte  Note 
^  signée  de  part  et  d'autre  avant  le  25  de  ce  mois, 
envoyer  ce  jour  même  ou  avant ,  selon  l'A^icle  XX 

la  Convention ,  'k  Toulon ,  la  plus  grande  partie  de 
n  Escadre. 

Lisbone ,  24  Juillet  1931. 

Le  Contre  Amiral  Com^mndant  en  Chef  ^ 

Baron  Roussin. 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d^Etat  des  Affaires 
trangères. 

Vicomte  de  Santarem. 
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XI; 

'Note   du   Vicomte  cPjisseca   au  Vicomte  de  Pd» 

meraton. 

Monsieur  le  Vicomte  »  Londres^  le  i  Jaât^  18SI. 

Je  yiens  de  receToir  par  la  Toie  de  terre  j  des  nou- 
yeUes  de  Lisbonne^  qui  me  mettent  au  fidt  de  tout  ce 
qui  e'y  est  passtf  jusqu'au    14  du  mois  dernier.     Je  ne 
puis  douter  que  votre  Excellence  en  soit  également  in- 
struite*   Par  respect  pour  des  transactions  auxquelles  fl 
semble  que  mon  Gouvernement   avait  dé)à  souscrit,  je 
ne  relèverai  pas  la  nature  des  rudes  épreuves  que  le 
Portugal  a  subies  à  la  suite  de  l'aggression  non  proYO- 
quëe  de  PEscadre  Française.    Comme  Portugais,  jaloux 
de  l'honneur  de  mon  Pays,    et  comme  Sujet  fidèle  da 
Souverain' qui  m'a  honoré  de  sa  confiance,    je  %imiSk 
M.  le  Vicomte,  de  l'étendue  des  sacrifices,  et  de  rëoo^ 
mité  des  maux  qu'un    ennemi  cruel  et  vindicatif,  abi» 
sant  du  droit  du  plus  fort,  a  imposé  à  ma  malheureiai 
Patrie;  et  je  gémis  encore  profondément  de  ce  que  do* 
tre  ancien  Allié ,  la  puissante ,   la  grande,  et  généreuN 
Angleterre,   ait  négligé,    en    dépit   de  notre  requisitios 
formelle,    et   malgré  nos  prières  réitérées  et  nos  piti» 
santés  sollicitations,   appuyées  sur  les  Traités,    d'aviMl 
aux  moyens  de  détourner  de  la  Nation  Portugaise  \é 
fet  des  menacéa  injustes^  et   impitoyables  qui  planaiefl 
sur  elle  depuis   3  mois,    et   Tafireuse    humiliation  qd 
l'accable  aujourd'hui.      Personne  mieux  que  votre  Éi 
cellence  ne  sait  que   jamais  mon  Gouvernement  ne  i\ 
refusé  à  accorder  à  la  France,    par   la  voie  de  la  co 
ciliation  et  par  l'entremise  de  la  Grande  Bretagne, 
tes  les  satisfactions  qui  seraient   reconnues  lui  être  rai 
sonnablement  dues  ponr  les  griefs  avancés  contre  oosl 
Avant  même  le  départ  de  Lisbonne  du  Gérant  du  C( 
sulat  Français.,   je  me  suis  fadressé  à  vous.  Monsieur 
Vicomte,    en   vous  demandant,   au  nom  de  mon 
vernenient,    la   médiation    de   Sa  Majesté  Britannii 
pour     l'arrangement    à    Tamiable   des    prétentions 
Gouvernement  Français  \  et  je  n'ai  cessé  depuis  de 
clamer   et   de   solliciter  avec  instance   auprès   de  toi 
verbalement  et  par  écrit,   vos   bons  offices,   non 
soustraire  le   Portugal   à  l'obligation    de   redresser 
griefs  que  l'Angleterre,    après  avoir  entendu    \ee  dei 
parties,   aurait  envisagé  comme  justes  et   fonda,  ctf 
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)U8  nWons  h.  aucune  ëpoque  eu  cette  penstfe ,  mais  1880 
)ur  nous  accorder  avant  tout,  le  secoure  et  la  pro« 
ction  morale  qui  nous  étaient  assures  par  le  texte  et 
«prit  des  Traites  en  jj^eine  vigueur,  que  PAngleterre 
le  même  venait  à  peine  d'invoquer  à  son  avantage ,  et 
li  incontestablement  ont  du  et  doivent  nous  garantir 
intre  les  menaces  injustes  et  impérieuses,  les  exigen- 
8  .exagérées,  et  les  entreprises  hostiles  de  toutes  les 
iiîssaoces  ëtraïf gares  >  et  plus  encore  de  la  France, 
quelle,  par  une  sage  prévoyance,  est  une  des  deux 
uissaoces  spécialement'  nommées  et  désignées  dans  les 
émes  Traités,  comme  celles  dont  les  empiètemens  sur 
ndëpendance  du  Portugal  étoient  le  plus  i^  craindre. 
a  réponse  mesurée  de  mon  Gouvernement  au  Capi- 
iae  de  Vaisseau  De  Rabaudy,  et  celle  qu'il  adressa 
i  dernier  moment  à  l'Amiral  Roussin ,  que  j'ai  eu 
lonneur  de  communiquer  à  votre  Excellence  par  nion 
ffice  précédent  du  23  Juillet,  attestent  encore,  et  d'une 
AQiire  non  équivoque,  que  nous  ne  nous  sommes 
illement  refuses  à  faire  les  réparations  compatibles 
rec  l'honneur  et  la  justice,  et  qu'au  contraire,  le  Por- 
tai ,  fidèle  à  ses  anciennes  habitudes  de  confiance  en- 
^re  dans  son  intime  Allié,*  et  fort  de  la  bonté  de  sa 
iQte  et  de  la  pureté  de  ses  intentions,,  a  cédé  aux  con- 
Aè  de  PAngleterre ,    ainsi  que ,  les  Traités  à  la  main, 

oa  demandé  constamment  et  invariablement,  par  mon 
itrenrîse,  que  la  médiation  et  le  jugement  impartial  et 
^plicitement  énoneé  de  Sa,  Majesté  Britannique,  pour 
7  conformer  sans  réserve. 

Pour  notre  malheur,  et  sans  qu'il  puisse  nous  être 
'Proché  de  n'avoir  pas  poussé  bien   haut  nos  prières 

nos  doléances,  la  Nation  Portugaise,  pour  la  pre« 
î^re  fois  depuis  plusieurs  siècles  d'une  alliance  riche 
1  tant  de  souvenirs  glorieiix  pour  elle  et  pour  la  Na* 
|>Q  Anglaise ,  vient  d'être  subitement  délaissée  par  le 
oavernement  de  àa  Majesté  Britannique,  et  abandon* 
^  aa  sort  le  plus  cruel  comme  le  moins  mérité.  Les 
lites  ont  été  telles  que  la  loyale  Angleterre  né  pourra 
lie  dëplorer.  Lisbonne  a  vu  devant  ses  murs  une 
scadre  ennemie  dictant  au  Portugal,  sans  mesure  comme 
ins  management,  une  loi  cruelle  et  humiliante,  et  l'an* 
que  Pavillon  Portugais ,  qu'en  d'autres  tems  plus  heu* 
yx ,  toutes  les  forces  de  l'Angleterre  se  seraient  réu* 
les  pour  le  défendre,  a  été  abattu  pour  être  remplacé 
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IMO  par  celui  même  que  PÂngleleiTe  et  le  Portugal  ont  ja- 
dis taot  de  fois  et  si  Doblement  et  glorieusement  com- 
battu ensemble:  et^  comme  pour  nous  humilier  davan- 
tage ,  eu  signalant  plus  particulièrement  le  triomphe  de 
la  France  sur  un  AUië  de  TAngleterre ,  les  seuls  Bâ- 
timens  de  guerre  qui  restaient  encore  au  Portugal,  ces 
▼ën^rables  débris  de  sa  Taillante  Marine  rojrale,  ont 
iié  impitoyablement  déclares  par  l'Amiral  Roussin,  pro- 
priété Fraziçaiae,  le  12  Juillet,  nonobstant  que  ce  même 
Amiral ,  dans  une  Commontcation  OCGcielle  de  la  veille» 
aYait  consigné  pompeusement  ees  mots:  ,|/a  Francet 
toujours  généreuse  9  traitera  aux  mêmes  condition 
qu^apqnt  la  victoire!* 

Ma  douleur  est  au  comble  y  Monsieur  le  Vicomte^ 
ea  Yous  traçant  ces  lignes;  mes  sentimens  patriotiquit 
se*  révoltent  contre  un  abus  si  criant  de  la  force,  h 
jBois  donc  par  vous  transmettre  ci*jointe  une  Copie  ià 
la  Protestation  solennelle  faite  par.mon  GouYememew 
contre  la  prise  de  possession  par  TAmiral  Français  (hj 
l'Escadre  Portugaise,  au  mépris  du  droit  des  gens;  une 
Copie  auf  si  de  la  réponse  du  Baron.  Roussin  :  et 
protestant  au  besoin,  de:  nouveau  et  de  la  manière 
plus  formelle ,  au  nom  de  mon  'Gouvernement ,  coo 
cet  acte  de  violepce,  j'invoque  instamment  Fassistao* 
et  Tintervention  énergique  dé  votre  Grouvernement, 
le  Vicomte ,  auprès  du  Gouvernement  Français ,  po 
rengager  à  désister  de  cette  injuste  prétention,  et  à  fai 
sortir  son  Escad'rd  du  Port  de  Lisbonne  sans  délai; 
tout  en  vertu  des  stipulations  des  Traités  qui  iocooi 
stablement  nous  autorisent  à  vous  adresiser  cette  demani 

J'ose  espérer,    Mylord,    que  vous  ne  serez  pas  i 
Sensible  à  l'atteinte  que   reçoivent  nos   anciens  et 
rieux  Traités  d'un  pareil  affront  fait  au  Drapeau 
Peuplé  rénommé  par  son  attachement  \  l'Angleterre, 
que  vous  ne  méconnaitrez  pas  les  cris  de  détresse 
vous  fait  entendçe  aujourd'hui,  par  mon  organe  coo 
l'oppression  d'uiie  force  étrangère,   dont  jadis  yous 
avez  nobkmenl:  aidé  à  briser   le  joug  ;   et   enfin , 
votre  Excellence  ne  se  refusera  pas  à  accorder  quel 
soulagement  \  mon  Gouvernement,  en  me  donnant 
réponse  favorable  aYant  le  départ  d'Angleterre  du  p 
chain  Paquebot* 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Vicomte,  d'agrâsr,  etc. 

Vicomte  n'AssicJ 
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XII.  «     188» 

ote  du  Vicomte  cCjisseca   au  Vicomte  de  Pal-- 

merston. 

Uisieur  le  Vicomte  ,  Londres^ce  29  Jladt  \sqî. 

Troi»  semaines  se   sont   ëcouMes   déjk   depuis   que 
08  Thonneur  d'adresser  à  votre  Excellence  ma.  près** 
ite  Communication,  en  date  du  1er  de  ce  mois,  pour 
!  transmettre/ par  ordre  de  ma  cour,    une  Copie  de' 
protestation  solennelle  remise  par  Son  Excellence  M* 

Vicomte  de  Santarem  à  M.  Le  Baron.  Roussin^.  con* 
I  la  prise  de  possession  de  TEscadre  Portugaise,  dont 
:  Amiral  Français  s^eat  empare  dans  le  Port  de  Lis- 
ons, au  mépris  de  tout  droit  et  raison  >  et  pour  ré» 
mer  Tiotervention  amicale  et  l'appui  du  Goqv«rne« 
At  de  Sa  Majesté  Britannique,  contre. la  consomma- 
Q  de  cet  acte  d'injustice  et  de  ^violence,  ainsi  qu'à 
let  d'engager  le  GouTernement  Français  :  à  faire  le 
ttdt  possible  éloigner  sa  propre  Escadre  du  Tage. 

N'a]rant  encore  r£çu  aucune  i>éponse  de  votre  Ex- 
leoce ,  |e  me  trouve  dans  la  nécessite ,  à  la  suite  des 
'scriptions  positives  de  monGouvernemeht,  de  renoua 
er  à  votre  Excellence  les  même  demandes,-  avec  d'au* 
it  plus  d'empi^essement  qu'à  la  date  du  6  de -ce  mois, 

ntifal  Roussin.  se  trouvait  encore  devant  Lisbonne 
3G  uDe  grande  partie  de  son  Escadre,,  sans  faire  au- 
1  pr^paratif  de  prochain  départ ,  .  et  se.  Sjsrvant  au 
itraire  de  toutes  sortes  de  prétextes,  et  élevant  des 
Slentions  par  trop  déraisonnables  :et  hors  de  saison^ 
Bme  celle  qui  est  constatée  par  l'Extrait  ci-joint  d'une 
pèche  de  M.  Le  Vicomte  de  Santarem  ,  pour  pro- 
iger  indéfiniment  son  séjour  dans  le  Tage,  en  contra- 
itîoD  aux  engagemena  formels  auxquels  il  «souscrit, 
a  ses  promesses  plusieurs  fois*  réitérées,  et  en. dépit 
^  réclamations  instantes  de  mon  Gouvernement* 

Le  but  avoué  de  l'entrée  de  l'Escadre  Française  ayant 

immédiatement  rempli,  par  l'exécution  pleine.et  en  tiare, 

la  part  de  mon  Gouvernement,  de  la  Convention 
iclae  et  signée   avec  le   susdit  Amiral  François,    le 

Juillet  dernier,  après  la  cessation  des  hostilités,  vous 
ineadrez  sans  doute ,   Mylord ,  qu'il  est  tria  injuste 

même  on  ne  peut  plus  révoltant,   que  l'acquit  fidèle 

Qos  engagemens  n'a  pas  été  suivi  de  l'exécution  aussi 
nche  et  parfaite   des  engagemens  contractés  dans  la 
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18M  même  Convention,  au  nom  du  OooTernement  Fran- 
çais ^  qui  ne  peut  lyi  ëluder  ni  retarder  l'accempli8s^ 
meut  des  Stipulations  qui  déterminent  le  prompt  départ 
de  son  Escadre  des  eaux  de  Lisbonne,  sans  encoarir 
le  reprodie  de  la  plus  insigne  mauTàise  foi. 

Au  moment  où  TAmiral  Français,  à  la  foveur  de  U 
contrainte  que  nous  occasionnent  la  présence  et  l'attitude 
hostile  de  «on  Escadre,  cherche  à  entamer  avec  mon 
Gouvemement  des  négociations  étrangères  a  sa  mksioD 
publique  et  avouée,  pour  assurer  à  la  France  des  ayan- 
tages  dé  commerce  auxquels  la  Grande  Bretagne  seule 
a  droit,  après  qu'il  a  dé|à  obtenu  par  importunité  quel- 

3ues  concessions  préliminaires  exigées  sous  le  préteile 
e  la  défaveur  qui  frappe  le  commerce  Français  à  Lii- 
bonne,  comparativement  au  commerce  de  l'Angleterre, 
et  tendantes  à  mettre  le  commerce' de  la  France  enFo^ 
tugal  au  même  rang  que  celui  de  la  Grande  Bretagne^ 
vous  ne  sereis  pas  étonné,  Monsieur  le  Vicomte, 
f insiste  vivement  et  efficacement  auprès  de  vous,  di 
Pintérét  commun  de  l'Angleterre  et  du  Portugal,  a  fab 
en  sorte  de  nous  délivrer  le  plutôt  possible  'de  ces 
tes  incommodes ,  dont  le  séjour  prolongé  à  Lisboi 
donne  encore  droit  à  soupçonner  quelqu^autre  bnt^ 
litique'  moins  noble  ^t  moins  loyal,  dont  le  dénouei 
futur  pourrait  conduire  à  d'afEreuses  calamités  qu'il 
sage  et  prudent  de  provenir. 

Je  n'ajouterai  aucune  autre  observation  à  celles 
f  ai  soumises  à  votre  Excellence   par  mes  écrits  prà 
dens ,   sur   le  cruel  abiis   de  là  supériorité  des  fc 
dont  mon  Gouvernement  a  ressenti  et  ressent   enc 
les  funestes  effets ,    en  conséquence   de  l'abandon  m 
•     mérité   auquel  TAngleterre   l'a  condamné,  en  s'oubHj 
des  obligationa   claires  et  précises  que   lui   iraposak 
nos  anciens  Traités ,    de  prendre  fait  et  cause  pour 
Portugal  contre  une  agression  aussi  injuste.    Mais  je 
puis-  me  dispenser  d'invoquer  de  nouveau  ces  mêmes 
tés  en  faveur  de  mon  Gouvernement,  et  très  spéctalemt 
les  Articles  2  et  3  du  Traité  de  1703,  d'après  lesc 
j'aime  à  espérer ,    qu'ayant  pris  connaissance  de  k  ^i 
ritable  situation  actuelle  des  choses,   le  Gouverm 
de  Sa  Majesté  Britannique  ne  tardera  paa  Ik  faire 
démarches  nécessaires   près  le  Gouvernement  Prao^ 
pour  obtenir  la  restitution   de  PEscadre  Portugaise, 
réclamant  hautement  contre  une ,  spoliation  aussi 
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leuse  ;  et  qu'il  ne  soufirira  pas  que  8on  ancien  Allié  1880 
it  dépossédé  pat  surprise  et  violence,  et  au  mëpris 
I  droit  des  gens,  presqu'en  totalité  des  seuls  bâtimens 
guerre  qui  lui  restent  ;  et  je  me  flatte  aussi  que  le 
mvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  sentira  la 
Dveaaoce  et  toute  l'urgence  de  presser  et  d'insister 
r  le  départ  immédiat  de  l'Escadre  Française  de  Lis- 

DDC. 

J'attends  toujours  avec  anxiété  une  réponse  de  vo- 
\  Excellence ,  et  je  saisis,  etc. 

Vicomte  .d'Asskca. 

xra. 

iponse  du  Léord  Palmeraton  adressée  au  Vii^mte 

d^Asaeca*    ' 

le  Vicomte,        London.  Foreign  Office^  2&th  August  1831. 

I  hâve  had  the  honour  of  receiving  your  Letter  of 
}  23rd  instant,  in  which  you  request  the  interférence 
the  British  Goverment  with  that  of  France^  to  ob- 
0  the  restitution  of  the  Fortuguese  Ships  of  War 
ûch  were  captured  in  the  Tagus  by  the  French 
uadron. 

Having  given  to  this  •  request  the  most  attentive  con- 
leration ,  and  having  referred  the  question  respecting 
is  Capture  to  légal  authority,  I  bave  to  inform  you 
atj  according  to  the  Law  of  Nations,  as  applicable 
the  circumstances  in  which  the  Ships  vrere  taken, 
y  appear  to  be  good  Prize  of  Wàr.  There  is,  the- 
-ore,  no  ground  of  right  upon  which  His  Majesty's 
■marnent  could  found  such  a  Représentation  as  that 
ûch  you  request  them  to  make. 

I  bave,  etc. 

FALBifRSTON. 

XIV. 

!><e  du   Vicomte  d^Aaaeca  au  Vicomte  de  Pal-- 

merston. 

le  Vicomte.  Londres ,  le  27  Mdt  ^  1831. 

Quoiqu'il  me  soit  extrêmement  pénible  d'apprendre 
1^  rOlfice  que  votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
adresser,  en  date  du  25  de  ce  mois,  que  le  Gouver- 
nent de  Sa  Majesté  Britannique  semble  envisager  les 
présentations  de  mon  Gouvernement ,  au  sujet  de  la 
^  de  possession,  dans  le  Fort  de  Lisbonne,  par  l'A- 
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1830  mirai  Rouàsin ,  ^es  Bâtimens*  de  la  Marine  Royale  Por- 
tugaise ^  80U8  un  point  de  yue  contraire  à  noa  espéran- 
ces, fondée  sur  le  droit  public   de    toutes  les  Nations, 
et  plus  encore  sur  la  lettre  et  lesprit    de    nos  Trûtés 
existans,   par  lesquels  l'Angleterre   s'est  imposée  l'obli* 
gation,  explicitement  exprimée ,    de  garantir  le  Portiig^t 
contre  toute  agression  ennemie,    et  contre  les  emjyète- 
mens  de  toute  espèce,  de  la.  part  des  Puissances  Etran- 
gères, )e  ne  puis  me  résoudre,  à  penser  que  yotreGou- 
yernement,  encore  même  qu'il  s'imagine ,  bien  certaine- 
ment à  tort,   que  la  Grande  Bretagne  n'est  point  appe* 
lée  en  droit  S^  réclamer   contre    cet   acte   de   spoliation, 
commis  sur  son  ancien  et  fidèle  Allié,    ne   se   sera  pal 
rendu  tout  à  fait  insensible  à  nos  instantes  soUicitationSi 
J'aime,    au  contraire,   à  ne  pas  abandonner  réspoir  de 
savoir   bientôt    par    votre  ExceUence,   que  Sa  Majesrf 
Britannique,   ayant  égard  à  l'état    de  contrainte^  et  ixt 
souffrance  où  nous  nous  trouvons  yis-Sk-vis  une  Puîs^ 
sance  formidable,  qui,  non  contente  de  nous  avoir  faS; 
la  Loi  la  plus  cruelle ,  tout  en  nous  vantant  sa  géoéro*' 
site ,    nous  accable  aujourd'hui  d'une  opression    mora 
extrême,    comme  si  elle  cherchoit  à  consommer  not 
ruine ,  se  sera  empressé  à  employer  pour  -  le  moins 
bons  offices  et  ses  ^ives   remontrances  près  le  Goai 
nement  Français,  pour  l'engagea  à  ne  pas  hons  dépoui 
1er  de   notre  Flotte,   au  mépris  de   la  déclaration 
par  l'Amiral  Roussin,  le  il  Juillet ,  renfermant  la 
position  formelle ,  acceptée  par  mon  Gouvernement , 
devenue    ainsi   respectivement    obligatoire  pour   lui  et] 
pour  nous,  de  traiter  aux  mêmes  conditions  qu'avai 
son  entrée  dans  le  Tage,   attendu  d'ailleurs  que  tour 
les   exigences  de   la  France,   dont  quelques   unes  p< 
toient  avec   elles  l'empreinte  du    plus  violent    outra^ 
ont  été  satisfaites  sans   distinction   ni  modification  quet 
conque.      Je  vous  répète,   M.  le  Vicomte',  que    je  a< 
>. plais    à  rassurer  mon  Gouvernement  à  cet  égard,  teU 
est  la  haute  idée  que  j'ai  conçue  de   la   loyauté  et 
la  générosité  Angloise. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  Je  dois  appeler 
derechef  la  plus  sérieuse  attention  de  votre  ExceUencer 
celui  du  séjour  trop-  prolongé  de  l'Amiral  Ronssln  it 
Lisbonne  avec  des  Perces  Navales  très  considérables. 
Cette  conduite  de  sa  part  lest  une  autre  et  bien  criante 
infraction   des   eogagemens    formels    contractés    par  lui 
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D8  la  Convention  conclue  le  14  Juillet;  et  ce  qui  la  I88A 
ad  plus  grave  et  plus  intolérable,  c'est  l'empressement 
'il  tëoioigne  et  l'importance  qu'il  attache  a  stimuler  et 
mtrainer  ma  Cour,  ainsi  que  fen  ai  informé  Votre 
cellence  par  ma  dernière  Communication  du  23  de 
mois,  à  accorder  à  sa  Nation  des  avantagea  de  Com- 
rce  qui  placeroient  la  France  dans  ses  rapports  mer* 
itils  avec  le  Portugal ,  sur  le  même  rang  que  PAn- 
terre,  ce  qui  contrarie  et  embarrasse  fortement  le 
uvernement  du  Roi  Mon  Auguste  Souverain. 
Je  dois  ajouter  qu'à  la  date  des  dernières  Dépêches 
^  j'ai  reçues  de  mon  Gouvernement ,  tout  faisoit  prê- 
ter que  la  Flotte  Frs^nçaise  ne  quitterait  pas  le  Tage 
quelque  tems.  Cependant  votre  Excellence  ne  dis- 
vîendra  pas  que  plus  le  Gouvernement  Français  per* 
e  à  la  conserver  devant  Lisbonne,  plus  il  devient 
icile  à  mon  Gouvernement  de  calmer  l'inquiétude  et 
ntation  que  la  première  agression ,  et  puis  le  séjour 
l'attitude  hostile  de  trop  longue  durée  des  Français 
B  le  Tage ,  ont  déjà  produit  sur  l'esprit  du  Peuple, 
Iques  efforts  que  l'Autorité  Suprême  fasse  pour  y 
venir,  quelque  persévérante  qu'elle  se  montre,  et 
Ique  zèle  qu  elle  apporte  à  rendre  efficaces  les  me- 
es  sévères  qu'elle  a  dictée^  pour  tranquilliser  la  Na- 
^i  pour  prévenir  et  réprimer  les  désordres  et  les 
^s  de  la  Populace ,  et  pour  assurer  à  tous  les  Etran- 
h  ainsi  qu'aux  paisibles  habitans  de  toutes  les  clas- 
I  la  protection  qui  leur  est  due. 
J'ose  me  flatter,  M.  le  Vicomte ,  que  vous  recoiinoi* 

l'urgence  des  circonstances  qui  m'obligent  à  vous 
»8er  les  observations,  et  à  vous  renouveler  les  de- 
ides,   contenues  dans   cet   Office,   et  qu'en   avisant 

moyens  de  faire  éloigner  promptement  toute  TEsea- 
Française  de  Lisbonne,  ainsi  que  vous  avez  droit 
Ce  démander  à  la  France  en  vertu  de  nos  Traités, 
s  voudrez  bien  concourir  à  dissiper  les  justes  appré- 
lions  de  mon  Gouvernement. 

Je  prie  votre  Excellence,  etc. 

Vicomte  d'Asseca. 
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18M  XY. 

Note  du  Vicomte  d^jisaeca  au  Vicomte  de  Pal- 

meraton. 

Monsieur  le  Vicomte»  Londres^  le  ...  Septembre,  1831. 
J'ai  l'honneur  de  tous  transmettre  la.  Copie  àe  la 
Lettre  que  M.  le  Vicomte  de  Santarem  a  écrite  àrAmi- 
ral  de  Roussin ,  dans  laquelle  il  réfute  les  raisons  que 
celui-ci  lui  avait  données  pour  se  justifier  d'enlem 
TEscadre  Portugaise.  Les  raisons  que  M.  de  Santaren 
produit  sont  si  fortes  et  si  justes,  que  je  crois  inutile 
d'y  ajouter  aucune  autre  réflexion ,  pour,  prouver  que^ 
quoiqu  en  règle  générale,  d'après  les  principes  du  droit 
des  gens  9  les  Prises  faites  après  une  Déclaration 
Guerre  sont  considérées  bonnes  prises ,  lea  circonstanc 
cependant  qui  ont  eu  Ueu  dans  ce  déplorable  évènemei 
ne]  permettent  pas  que  le  cas  de  la  régie  générale  lui 
appliqué*  J'ose  donc  me  flatter  encore  de  l'espoir  qv 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ne  poi 
pas  être  sourd  aux  justes  réclamations  de  son  Allié, 
comptant  sur  son  appui ,  comme  il  était  en  droit  de 
faire  d'après  l'existance  des  Traités,  a  constamment 
clamé,  quoiqu'inutilement,  dans  cette  afEiaire,  sa  mâis< 
tion  entre  les  deux  pays. 

Je  profite  de  cette  occasion,  etc. 

^   Vicomte  d'Assi 

XVI. 

Note  du  Vicomte  d^Asseca  au   Vicomte  de  Pi 

merston. 

Monsieur  le  Vicomte,  Londres t  ce  12  Septembre^  If 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Excellence, 
vertu  des  Instructions  que  j'ai  reçu  de  ma  Cour, 
4  Pièces  ci-jointes,  qui  renferment  les  Communicatic 
qui  ont  eu  lieu   le  24,  25,  et  26  Août  dernier,  eol 
son  Excellence  Monsieur  le  Vicomte  de  Santarem, 
Monsieur  de  Rabaudy,  Chef  des  Forces  Navales  que 
Gouvernement  François   persiste    à  maintenir  dans 
Port  de  Lisbonne,   avec  l'étrange  présomption,  coi 
votre  Excellence  s'en  convaincra  par  la  lecture  de 
Pièces,   d'y  commander,   à-peu-près,  comme   dans 
Port  Français. 

En  vain  le  Ministère  Portugais  a*t^il  réclamé  jusqi 


des  actes  de  la  Diète  germanique^     609 

le  départ  des  Bâtlmens  de  Guerre  que  cet  Offider  a  1880 
18  ses  ordres:  au  lieu  d'obtempérer  à  nos  demandes, 
msieur  de  Rabaudy  s'est  arroge  le  pouvoir  de  lancer 
Navire  qu'il  commande,  des  invectives  et  des  de-  ^ 
ndes  p&emptoires  à  mon  Gouvernement,  et  de  pren- 
»  pour  les  faire  exécuter  à  son  grë  une  position  dans 
Port  la  plus  hostile  et  la  plus  menaçante,  sous  le 
texte  d'un  crime  individuel  et  isolé,  que  mon  Gou- 
nement  a  déploré  vivement,  et  dont  il  a  immédiate- 
nt  promis  ne  faire  punir  l'acteur,  avec  toute  la  ri- 
ar  de  ces  mêmes  Lois  Portugaises,  que  la  France 
ut  de  fouler  aux  pieds,  et  de  rendre  moins  efficaces 
suite  de  Taggression  injuste  de  son  Escadre,  et  par 
présence  prolongée  dans  le  Tage  de  ses  Bâtimens  de 
irre  ;  qui  ont  excité  et  exaspéré  le  Peuple  au  der- 
r  point,  et  sont  la  seule  cause  de  la  Jlévolte  mili- 
e  qui  a  éclaté  dernièrement  à  Lisbonne,  ayant  été 
parée  et  produite  par  les  communications  et  les  cor- 
)ODdaDces  coupables ,  et  suivies  depuis  l'entrée  des 
ces  Navales  Françaises  dans  le  Tage,  avec  plus  d'ac- 
te que  jamais  entre  les  ennemis  du  Gouvernement  à 
iérieur,  et  ceux  de  l'extérieur. 

Dans  cette  situation  fâcheuse  oîi  le  Gouvernement 
Uigais  se  trouve  encore  placé  aujourd'hui,  persécuté 
ime  il  est  avec  un  achernement  inoui  par  une  Puis- 
ce  e'trangère  formidable,  après  avoir  été  surpris  et  ' 
qiié  par  Elle  sans  nulle  provocation  de  notre  part, 
udacîeusement  vexé  et  outragé  par  ses  Agens  avant, 
près  avoir  été^  injustement  et  impitoyablement  mal- 
é,  et  réduit  par  la  violence  à  devenir  son  tributaire 
argent  comptant ,  en  Bâtimens  de  Guerre,  et  en  sa- 
ces  de  toute  espèce,  qui  lui  ont  été  dictés  au  mé- 
de  toutes  les  convenances  et  du  droit  public  du 
>de  civilisé,  votre  Excellence  doit  assurément  s'at- 
Ire  à  ce  que  ma  Cour  proteste  de  nouveau  contre 
extortions  outrées  et  contre  cet  abus  de  la  force 
mis  à  son  égard. 

Le  Gouvernement  Portugais  ne  saurait  jamais  com- 
idre  que  la  Grande  Bretagne  puisse  permettre  qu'il 
ainsi  puni  sans  appel,  pour  avoir  eu  confiance  dans 
6i  des  engagemens  formels,  consacrés  par  une  Ion- 
suite  de  Traités  entre  les  deux  Pays,  que  Sa  Ma- 
'■  Britannique  avait  remplis  jadis  avec  empressement 
délité  aux   époques   diverses  où  les  évènemens   en 

>ut^,  Supplem»     Tome  III,  Qq 
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18SI2  ont  exige  l'application ,  et  que  le  Portugal  de  sou  côté 
a  ex^utë  et  exécute  encore  cii  toute  l'étendue  des  con- 
ditions onéreuses  que  ces  Traités  lui  imposent  à  ra^ao- 
tage  de  l'Angleterre. 

Aussi  comme  ce  qui  est  essentiellement  illégal  et  io- 
)uste  et  de  plus   attentoire   à  l'indépendance   du  Portu- 
gal ,  ne  peut  en  définitive  que  mériter  l'improbatiofl  de 
la  loyale  Angleterre;  c'est  à  elle-même ^    mieux  éclaira 
sur  la  nature  et  la  gravité  des  circonstances,    que  mon 
Gouvernement  en  appelé  derechef  par  mon  organe,  con- 
tre l'abandon  non  mérité  dont  il  est  victime,   et  j'ai  en 
conséquence  reçu  l'ordre  de    renouveler   sa  juste  réck- 
mation  auprès  de   vous  M.  le  Vicomte,    et  de  sollicita 
dans   les   termes  les   plus  pressants  les  bons    offices  et 
l'assistance  prompte    et  efficace  de  votre  Gouvernement 
tant  pour  obtenir  de    la  France  la   restitution  des  Bâti 
mens  de  la  Marine  Royale  Portugaise,  emmenés  de  I' 
bonne  par  l'Amiral  Roussin ,   en  dépit  de  nos  protei 
lions   fondées  sur   sa  propre  Déclaration  du    11  Juill 
et  sur  le  droit  des  gens ,    comme  pour  parvenir  à  el( 
gner  du  Tage ,  sans  plus  de  retard,  les  Forces  Navi 
Françaises  qui  se  trouvent  encore,    malgré  nos  reooi 
strances ,  appuyées  sur  là. Convention  conclue  le  14 
même  mois,  et  sur  les  règles  et  les  usages  reçus  et 
spectés  de  toutes  les  Nations.     Mon  Gouvernement 
plait   à    croire   que    votre  Excellence   ne  manquera 
de'reconnoître,  que  c'est  non  seulement  un  devoir  d( 
il  s'acquitte  envers  la  Nation  Portugaise*  en  vous  adr< 
sant  ses  doléances    et    ses   plaintes  réitérées,    mais 
c'est  aussi  un  droit  qui  lui  est  incontestablement  acqi 
'      parles   stipulations    des.  Traités   existans ,  entre  l'Aoi 
terre  et  le  Portugal,    de  requérer  votre  aide  morale 
votre  secours  effectif  contre  les  exactions  violentes, 
actes  d'oppression ,  et  les  atteintes  portées  à  notre  iac 
pendance  par  le  Gouvernement  Français. 

J'ose  vous  supplier ,  Monsieur  le  Vicomte ,  de  ti 
-  loir  bien  porter  cette  Communication  à  la  connaissaoi 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  afin  qui 
daigne  la  prendre  en  considération  pour  faire  droit j 
nos  justes  et  instantes  réclamations,  et  je  vous  prie 
même  tems  d'agréer,  etc. 

Vicomte  d*Asss( 


France  contre  le  Portugal.  6ll 

fidoBure  1.)  —  M.  de  Rabaudy  au  f^icomte  de  1832 

Santarem. 

Melpomène^  à  5  heures  du  eoir  ^  le  24  Acàtr  1681. 

Pai  Thouneur  de  vous  informer  qu'aujourd'hui  à 
is  heures  et  demie  du  soir^  le  Capitaine  RafiFy^  Comr 
ndant  de  la  Corvette  Française  VEgléj  «'embarquant 
1  Cale  Sodr^  pour  se  rendre  à  son.  bord,  a  M  sur 
point  d'être  lâchement  assassiné  par  un  Sujet  Pdrtu* 
),  qui  s'est  jeté  violemment  sur  les  armes  de  cet  Of^ 
iT  et  l'en  eât  percé  infailliblement  sans  le  secqnrs 
ne  personne  qui  accompagnait  le  Capitaine  Haiffy« 
idividu  a  été  arrêté  par  le  Poste  de  la  Cide'  Sodté^; 
inte  par  écrit  a  été  portée  sur  le  lieu  ^ar*  cet^Offi» 
■)  et  remise  au  CheT  de  Poste,  '  y-   < 

Ces  jours  derniers  des  Sujets  Anglais  ont'  été  victi- 
I  d'un  pareil  guet-apens  y  et  l'on  n'a  pas  manqué 
bjecter  qu'on  les  prenait  pour  des  Français  ;  aujourd'- 

pour  éviter  cette  méprise  on  s'est  jeté  sur  tin  Of- 
^  revêtu  de  son  uniforme ,  pour  ne  paraître  laisee^ 
nn  doute  sur  Tintention, 

Quoique  le  crime  n'ait  pas  eu  son  entière-  exéci»* 
U  ce  qui  n'a  pas  dépendu  de  la  volonté  de  TAaMM* 
'  il  ne  m'en  parait  pas  moins  évident ,  et  je  le  eon« 
^Je  comme  déshonorant  pour  une  Nation  qui  semble 
'toriser,  ou  du  moins  n'a  pas -assez  de  force  ponç 
^primer,  et  auprès  die  laquelle 'désormais  les  Etran* 
)ne  peuvent  plus  trouver  de^  sûreté.  •'•  '  ' 

En  conséquence,  je  demande  à  ce  que  cet  Assassiti 

jugé  iihtoédîatement  j  et  que ,  dans  les  48  heures 
suivront  la  date  de  ma  Dépêche,  connaissance  of- 
lie  me  soit  donnée  de  l'arrêt  qui  aura  été  prononcé, 
■)  contre  mon  attente ,  il  était  de  nature  à  rendre 
bâtiment  illusoire,   je   ne  le  regarderai  pas  comme 

satisfaction  obtenue. 

^observerai  à  votre  Excellence  que  l'indignation  que 
rouye  d'un   pareil  attentat  sera  partagée  par  la  Na« 

Française. 

Je  profite,  etc. 

Rabaudt. 

domre  2.)  —   M.  de  Ràbaudy  au  Vicomte  de 

Santarem. 

Melponiène^  le  25  Jodty  1831. 

U  réponse    à  la  Lettre  que    j'ai   eu   l'honneur    de 

Qq2 
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TOUS  adresser  le  24  y  vient  de  me  parrenir  ai^ourl'hul 
à  5  heures  du  soir*  J'7  vois  avec  ëtonnement  Mon- 
sieur,  que  ¥0us  mettez  un  ternie  qui  pourrait  être  très 
éloigne  à  la.  ri^pression  d^un  crime ,  dont  la  ptoiupte 
punilÎQO  seukt  était  indispensable  pour  la  sûreté  dei 
hommes  qui  sont  sous  mon  commandement 

Ne  trouvant  pas ,  d'après  la  manière  lente  de  pro* 
céder  de  votre  {.Gouvernement,  les  garanties  n^cessaini 
pour  arrêter  des  attentats  qui  malbeureusemeot  se 
trop  souvent  renouvelés  depuis  quelque  tems,  je  me 
fotxé ,  en  attendant  des  ordres  du  Roi,  de  prendre  k 
dis^aiticAis  pour  assurer  mes  relations  aTee  l'Ag^ 
Français  y  ret  protéger  efficacement  nos  nationaux 

En  conséquence  un  de  mes'Bâtimens  va  se  reni 
ati/ mouillage  de  la  Cale  Sodré,  où  il  restera  jusqu 
ce  que  l'Assassin  aura .  reçu  la  juste  punition  de  si 
crime.    .  .  ;       . 

:  ^J7ai  va  dans  la  Gazette  de  Lisbonne  d'aujourdl 
ffUA  rx)n.a  abrogé  des  formalités:  de  procédure:  i^ 
doute  pas ,  Monsieur ,  qu'on  ne  puisse  faire  la  me 
a^lioatioii  3i  Taflaire  qui  fait  le  sujet  de:  ma  véck 
tionV  ^^  votre. Gouvernement  veut  donner  une  sat 
tioa  à  la  France»  .  .-.       »    . 

i  Danfei  le  cas  oîi  vouS'  ne  feriez  pas  tout;  ce  qui 
pendra  de  vous  pour  .obtenir  cette  prompte. justice 
me,  Sera  bien,  démontré  que  y   loin   d'airrfter .  de  p 
désordres  I   voua   les   protégez.      J'en    appelle  à  v 
hoBJieiïr.     .    . 
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ote  adressée  au  Vicomte  de  Pal- 
erston  par  le  Vicomte  d'Assecày 
woyé  du  Portugal  à  Londres^  en 
ite  du  14  Septembre  1831 ,  ovec  la 
'ponse  du  Ministre  de  la  Grande- 
Bretagne. 

ièces  présentées    au  Parlament  d'Angleterre  1832). 

Londres^  U  14  Septembre^  1831. 
Après  vous  aToir  adressé  ma  Lettre  d'avant  hier,  je 
duperais  pas  Pattention  de  votre  Excellence  de  nou*. 
a  ao)ourd'liui ,  si  {e  n'éprouvi^s  le  besoin  de  in'ac- 
ter  du  devoir  qui  m'a  éié  prescrit,  de  vous  donner 
naissance  de  Timpression  pénible  qu'ont  fait  naître 
8  l'esprit  de  mon  Gouvernement  lés  deux  Offiees,  que 
Hoppener  Consul  -  général  de  la  Grande  •  Bretagne 
isbonne  a  adressé  en  date  du  23  et  24  Août  dernier 
on  Excellence  M.  Le  Vicomte  de  Santarem,  Ministre 
relations  extérieures  relativement  au  lieu  dont  le 
«Uîne  Markland ,  du  Navire  de  Sa  Ma>esté  Britan. 
le  Dispatch ,  venait  de  faire  choix  dans  le  Port 
[lisbonDe,  pour  j  porter  son  Bâtiment,  sans  le  con- 
•8  ni  le  consentement  préalable  de  l'Autorité  Locale 
petenté,  et  sans  s'embarrasser  non  plus  d'enfreindre 
réglemens  intérieurs  de  la  police  du  Port,  rendus 
ois  long  tems  publics,  qui  ti^pposent  à  remplace- 
it  à  ce  mouillage  de  tout  Bâtiment  étranger  quel- 
pie, 

le  ne  relèverais  pas^  M.  Le  Vicomte,  l'inconvenance 
insinuations  que  M.  Hoppner  se  plàit  à  diriger  con- 
mon  Gouvernement  dans  l'un  des  dits  Offices,  ainsi 
dans  d'autres  antérieurs ,  allant  jusqu'à  dire  qu'ap- 
imment  les  vexations  qu'éprouvent  par  fois  les  Sujets 
tais  a  Lisbonne,  se  commettent  sous  l'appui. de  son 
nté.  Je  n'ai  certainement  pas  besoin  de  repousser 
'Ht  votre  Excellence  une  semblable  accusation ,  qui 
i  ni  motivée  ni  provoquée  par  la  conduite  de  mon 
veroement.     Mais   |e   dois    dire    que  M«  Hoppner 
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1832  ëtant  appela  par  8a  position ,  et  plus  particulièrement 
encore  paroles  Instructions  que  tous  lui  avez  trflbsini- 
seSy  et  que  vous  avez  eu  l'extrême  bonté  de  me  tire, 
à  respecter  les  Lois  et  le  Gouvernement  établi  en  Foi- 
tugal,  c'est  à  votre  Excellence  à  )uger  s'il  ne  devient 
pas  nécessaire  de  le  ramener  à  des  procédés  plus  con- 
formes à  vos  ordres,  et  ^à  accompagner  l'exercice  de 
ses  fonctions  consulaires,  quelques  difficiles  quMles  puis- 
sent lui  paraître  9  des  mêmes  égards  pour  le  Gouverne* 
nient  et  les  Autorités  Locales ,  que  le  Ministère  Portu- 
gais ne  manque  jamais  de  lui  montrer  en  sa  qualité 
d*Agent  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

En  me   bornant   à   la  question   qui   fait    Pob)et  dei 
deux  écrits  susdits,  il  importe  avant  tout  de  déoiontrei 
à  voire  Excellence  l'inexactitude   des   assertions  que  H 
Hoppner    a  mis>  en  avant  pour  la  soutenir,  et  il  sui 
à  cet  effet  de  .citer  l'Article  VIIL  du  règlement  du  F< 
de  Liflfbonne,  du  7  Juin,  1811,  qui  est  ainsi  conçu: 
„Nad  he  permettido  a  navio  algum  a  fondear  junto 
embarcaçoens  de  Sua  Magestade  bem    como   o  nâo 
fundear  entre  os   Caes   das  Columnas   e  Ribeira  Ne 
por  ser  este  o  sitio   destinado   para  os  navîos   da  Ri 
Carda.*'     Mon  Gouvernement  a  cru  devoir  m'ordoi 
^e  mettre  sous  les   yeux  de    notre  Excellence  le  U 
de  l'Article  sus-dit,  pour  constater  que  la  réponse 
à  M.  Hoppner,  en  opposition  à  sa  demande,  repose 
lés  mesures  prescrites    par    une    ancienne  Ordonna 
dont   la    stricte   observation'  a    toujours    été    consid^ 
,  comme  essentielle    au   maintien   de  l'ordre  intérieur 
Port,    et   n'est  ni   une  innovation  de  circonstance, 
moins  l'effet  d'aucun  changement  dans  les  dispositions 
Roi,  mon  Auguste  Mattre,    envers  le  Gonvernement 
Sa  Majesté  Britannique ,   qui   sont   telles  que   Tex^ 
les  intérêts  respectifs  des  deux  nations,    et  les   lient* 
les  stipulations  mutuellement  obligatoires   qui  depuis 
long  tems  les  unissent. 

Habitués ,  comme  nous  l'avons  toujours  été  à  vo 
avec  entière  confiance,  déployé  dans  tous  nos  Ports 
Pavillon  de  la  Marine  Royale  Anglaise,  notre  seul 
gret  est  que  ce  glorieux  Drapeau  ne  s'annonce  et  nel 
montre  plus  aujourd'hui  de  même  qu'autrefois ,  c< 
le  signe  protecteur  de  llndépendance  de  la  Monai 
Portugaise,  et  le  gage  de  sa  sécurité:  et  rien  n'qg 
l'amertume  de  ce  regret  lorsque  nous  pensons  que 
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ivons  jamais  mëritë  une  dëfection  aussi  cruelle^  aussi  1832 
îgîtîme  de  la  part  d'un  Gouvernement  grand  et  puis- 
ut,  qui  étalait  et  rangeait  au  nombre  de  ses  titres  de 
»re,  celui  de  se  dire  et  de  se  déclarer  de  droit  et  de 
t,  1  Allié  perpétuel  du  Portugal,  toujours  prêt  à  le 
fendre  envers  et  contre  tous  ses  ennemis. 

Mais  au  milieu  des  embarras  et  des  dangers  qui 
us  entourent  y  délaissés  pair  l'Angleterre ,  et  livrés  sans 
:our8  ni  ménagement  quelconque  aux  attaques  et  aux  ' 
ibûches  de. nos  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  vo- 
I  Excellence  ne  se  refusera  pas  sans  doute  \  avouer 
e  quelque  disposé,  quelque  sincère,  et  quelque  dé- 
ué  que  soit  mon  Souverain  à  se  rendre  agréable  au 
*u?ernement  de  Sa  Majesté  Britannique  il  lui  est  im- 
ssible  de  ne  pas  contester  en  principe  le  droit  aussi 
gulier  qu'arbitraire,  que  M.  Hoppner  a  voulu  établir 
e  les  sommations  seules  des  Agens  Etrangers  doivent 
re  la  règle  à  suivre  par  mon  Gouvernement,  pour 
nplacement  des  Navires  de  Guerre  de  leurs  Pays  dans 
Fort  de  Lisbonne:  car  telle  est  en  effet,  M.  Le  Vi* 
Mie,  la  simple  et  inévitable  conséquence  à  déduire  de 
teneur  de  ses  Offices,  conséquence  qui  n'a  été  que 
p  promptement  et  trop  rigoureusement  comprise  et 
pUqiiée  le  lendemain,  ainsi  que  j'ai  l'honneur  de  vous 

informer  le  11  du  courant,  par  le  Commandant  des 
'ites  Navales  Françaises ,  M.  Rabaudy,  qui  s'est  ém- 
isse de  renchérir  sur  l'exemple  donné  par  M»  Hopp* 
^  en  poussant  les  choses  à  Pextréme,.  de  prendre 
intage  de  notre  position  sans  défense  pour  tenir  à 
n  Gouvernement  un  langage  tout  à  fait  impératif. 

Cependant,  je  pense  que  votre  Excellence  n'hésitera 
^  non  plus  à  i^dmettre  qu'en  fait  d'Autorité  Suprême, 
maintien  de  ce  qui  est,  devient  le  premier  des  droits 
^  Nations  Indépendantes,   et    je    dois   ajouter,    quant 

Portugal ,    qu'aujourd'hui   c'est  aussi  le   premier  de 

voeux,  le  plus  cher  de  ses  intérêts* 

Je  termine  la  présente  Communication,  M.  le  Vi- 
&te,  en  la  'recommandant ,  au  nom  et  par  ordre  ex- 
'8  de   mon  Gouvernement,    à   l'attention   particulière 

bienveillante  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
■nique,  ainsi  que  les  plaintes  consignées  dans  celle 
e  8on  Excellence  le  Vicomte   de  Santarem  adressa  à 

Hoppner,   le  26    du  mois  passé,    en    lui   remettant 

Documens  qui  constataient  la  conduite  blâmable  qu'- 
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1880  ont  tenu  récemment  divers  Individus  Anglais  en  Portu- 
gal, au  détriment  de  la  paix  publique,  et  en  directe 
violation  des  Lois  du  Pays  auxquelles ,  de  l'aveu  hono- 
rable du  Gouvernement  de  Sa  Majestë  Britannique,  ex- 
prime dans  les  Instructions  de  votre  Excellence  à  M. 
Hoppner,  en  date  du  14  Janvier  de  cette  année,  et  con- 
formément au  droit  des  gens»  tous  les  Sujets  du  Boi, 
votre  Auguste  Souverain ,  qui  résident  en  Portugal,  doi- 
vent respect  et  obéissance. 

Je  vous  prie,  etc. 

Vicomte  D'Asaci* 

Réponse  du  Vicomte  de  Palmersion^ 

Monsieur  le  Vicomte,   Ibreign  Office^  80/ A  Septemher^  18S1. 

I  hâve  had  the  honour  of  receivîng  your  Letter  of 
the  14th  inst.,  in  which  you  state  tbat  the  Portuguese 
Government  hâve  received  a  painful  impression  froa 
the  Communications  made  to  them  hj  Mr.  Hoppno^ 
on  the  23rd  and  24th  of  August ,  relative  to  the  posN 
tion  which  His  Majesty's  Ship,  Dispatch  ^  hiad  takd 
up  in  the  Port  of  Lisbon.  In  reply,  I  haye  to  assuif 
you  that  His  Majesty's  Government  bave  received  nf 
less  painful  an  impression  from  the  account  which  Im 
reached  them  of  those  transactions,  which  rendant 
this  inovement  on  the  part  of  His  Majesty's  Naval  Foi 
in  the  Tagus  necessary,  for  the  protection  of  Brid 
Résidents  in  Lisbon. 

His  Majesty's  Government,  howeV^r,   haye  enti 
approved  the  measures  which  hâve  been  taken  on 
subject  by  His  Majesty^s  Consul -General,  and  the  N 
val    Officier    commanding  His  Majesty's   Ships    in  *' 
Tagus;  and  in  order  to  give  more  effect  to  those 
sures,   and  to  ajQPord  more  complète  protection  to 
tish  Subjects  in  Portugal ,  2  Line  of  Battle  Ships  h« 
been  sent  to   the  Tagus ,   and  2  Brigs  of  V?ar  to 
Douro. 

I  bave,  etc. 

Palmkrstos 
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^romemoria  confidentiel,  concernant 
ï  publication  des  actes  de  la  diète 
ermanique  à  Francfort  y  présenté 
332  par  le  cabinet  de  Berlin  à  ce- 
lui de  Vienne. 

Die  deutsche  Bundes-Versamtnlung  bescbloss,  gleich 
ch  îlirem  ersten  Zusaminentritl  in  der  Flenar-Sitaung 
m  14.  November  1816,  auf  den  Grund  der  Yoraus- 
gangenen  vertraulicben  Beratbungen,  einbellîg  und 
meotlicb  mit  dem  ausdrticklich  erklarten,  vollkom- 
ioea  Einyeralâodnissa  des  kaiserlich  •  osterreichifichen 
^fes,  y,d988  die  BekanntmachuDg  der  Bundestags-Ver- 
Ddluogen  durcb  den  Druck  aïs  Regel  festzusetzen 
r;  die  der  Publîcitât  nicht  za  ùbergebenden  Verhand- 
igen  hîngegen  jedesmal  beaonders  auszunebmen  wS« 
3."  Hierbei  kaui  die  Frage,  in  welcbem  Zeit*Mo- 
!Dte  dièse  regelmassige  Bekanntmacbung  jedesmal  am 
gemessensten  zn  bewirken  sei ,  nur  insoweit  zur  Ver- 
nlluog,  ak  der  Gesandte  der  freien  Stadt  Bremen 
vorwortete ,  dass  derselben  erst  Tier  Tage.  nach  der 
;rtheilung  der  den  Gesandtscbaften  zukommend^n  Ab- 
xcke  der  Protocolle ,  atatt  gegeben  werde,  Vielleicht 
tte  man  woblgetban,  gleich  damais  spâtere  und  sel- 
lere  Termine  fiir  die  regelmassig  -widerkebrende  Be- 
intmachung  der  Bundestags  -  Verhandlungen  zu  be« 
nmen.  Anstatt  dessen  aber  entstand  die  Praxis,  noch 
•  Ablauf  einer  Woche  nach  jeder  Bundestags-Sitzung, 
I  Protocoll  derselben  '—  in  der  Regel  mit  allen  darin 
'genommenen  Verhandlungen  —  çffentlich  im  Drucke 
cheinen  zu  lassen.  Die  Andraische  Buchhandlung 
ielt  die  Vergiinstigung  zur  Herausgabe  und  dem 
^lage  einer  4to.Ausgabe  der  solchergestalt  publicirten 
>tocoUe,  welche  in  ihrer   Vorrede,  mit  Hinweisung 

»die  hohe  Wichtigkeit  der  Verhandlungen  des  Bun- 
tags  fur  ganz  Deutschland'',  ikren  Zweck  dahin  aus- 
ach,  ,,durch  authetitische  Sammlung  der  dazu  geho- 
'Q  Actenstiicke  und  Frotocolle  dem  Verlangen  des 
>Ucums  und   dem  Bediirfnisse  der  Zeitgeschichte  Ge- 
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niîge   zu    leisten.^     Die  RechtmSsaigkeit  eines  solcheii 
Vèrlangeos  und  das   Vorhandensein    eities  solcfaen  Be- 
diirfnisses    waren   iti.   der  Buodes  -  Versammluog  selbal 
ànerkannt    wordeo,    als    die    kaiserlich  -  osterreicliische 
Pr&aidial  •  6<^sàndtscbafl   in  ihrem ,  •  am    11.  Noyember 
1816  gehaltenen,  ersten  Yorlrage  beoierkte: 
y^Ganz    peotscbland    sieht   jetzt   mit    gespannter  £r- 
vrartung  dem  Geiste  entgegen,  der  ansere  Beratbun- 
gen  beleben  wird." 
und  biernâcbst,   auf  die    Artikel  X   und  XI  der  Bun* 
des -Acte  iibergebend ,  die  Âeusserung  binzufiigte:     1 
yjDîeae  Artikel  sind  ea^  wodurcb  der  deutsche  Bunii 
aeine  Hauptgrundlage  erbalten  aoll  ;  sie  sind  es,  seiche 
vorziiglicb  eben  so  das  Wobl   der  Gesaoïmtheit,  ak 
zugleich  auch  aelbst   jenes  der  einzelnen    Deatschen 
bezwecken.     Mit  Vertrauen  beschaftigen  dièse  ausg» 
bobenen  Gegenstande   die  ôffentlicbe  AuCmerksaokeit 
in  Deutscbland.    Unser  Bestreben  wird  es  sein,  g^ 
recbtér  Erwartùng  der  ôifentliçhen  Meinung  zu  bul- 
dîgen,  ibr  zu  entsprecben". 
Bei  Festsleliung  der  Wiener  Scbiuss  -  Acte ,  welche  den 
Bestîmmungen    der    Bundes-Acte^     durcb    erganzenli 
und  erlèkuternde  Grundgesetze ,  eine  zweckgemasse  Eut' 
wickelung  und  biermit  dem  Bundes  -  Vereine  selbst^ 
erforderliche  Vollendung  gesicbert  bat,   fànd  oian  sid 
veranlasst,   jene  durcb  den  Bescbluss  Tom  14.  Novea 
ber  1816  angenommene  Regel  aufzubeben,  ja  selbst 
oben  bezeicbnete  Art  und  Weise  ibrer  praktischeD  A 
weodung  bebauptete  sicb  ungeacbtet  der  oiit  Recbt 
wider   erbobeneu   Bedenken ,    beinabe   acht  Jabre  1 
Allerdings   verdienten  jene   Bedenken    eine  reifiii 
Priifung   und  Ërorterung   von  Seiten  aller   Bundes 
gierungen,   auf  deren  Grund   demnacbst   die   erfoidd 
licbe,  hinlangUcb  vorbereitete  Vereinbarung  wegen  eim 
angemessenen  Verfahrens  bei  Ausiibung   der  fragliclM 
Regel  zu  treffen  gewesen  ware. 

Dîeser  allseitigen  Priifung  und  Ërorterung  kam 
im  ProtocoU  der  neunzebnten  Sitzung  vom  !•  ^ 
1824,  $•  116,  verzeicbnete  Verbandlung  zuvof ,  i^i 
sie  die  ganze  Lage  der  Sache  yeranderte. 

„Da8  Prasidium  —  beisst  es  daselbst  —  bemerM 
aus  Anlass  eines  zur  Spracbe  gekommenen ,  die  & 
leicbterung  der  Bundes -Militair- Contingente  betreffei 
den,  speciellen  Falls:    es  scheine^  dass  Verbandluogef 
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rdche  da8  Vertbeidigungs  -  Wesen  des  deutecben  Bitn-  1BS2 
es  betreffen^  ibrer  Natur  iiach  zur  Aufiiabaie  in  die 
ur  Foblicitlît  gelangenden  Protocolle  der  fôrmlicben  . 
itzungen  nicht  geeignet  seyen.  Ueberbaupt  diirfte  die 
•nades-'Veraaminluug  sicb  Yeranlasst  finden,  mebrere 
erhandlungen  ^  vrelcbe  seitber  in  die  fôrmlicben  Pro- 
)col]e  anfgenommen  worden  sind ,  blos  loco  dictaturae 
i  Druck  legen  zu  lasaen. 

Die  bisberige  Uebung,  die  geaammten  Verbandlun- 
sn  des  deutscben  Bundestags,  wenige  Ausnahnien  ab« 
îrecboet,  der  Oeffeutlicbkeil  zu  iibergebeny  babe  zu 
lufibraucben  Anlass  gegeben  y  welcbe  Jeder  Gutden- 
ende  gewiss  missbillige ,  denen  aber  darum  eîn  Zîet 
isetzt  werden  miisse.  Die  deutscbe  Bundes-Versamm* 
tog  sei  ein  permanenter  Ministerial-Congress  der  Re-> 
rasentanten  sSiiiintlicber  Bundesglieder;  in  dieser  Ver- 
unailuDg  wiirden  yorzugsweise  die  Ansicbten  der  yer- 
^hiedenen  Bundes-Regierungen  iiber  GegenstSnde  des 
smeinsaoïen  Interesses  freundschaftlicb  ausgetauscbt, 
Qd  oacb  Yorberiger  grandlicher  Erorterung  und  Wie- 
^rerwSgung  die  Bescbliisse  gefasst.  Dass  das  Résultat 
ieser  Beratbungen ,  je  nacbdem  es  fiir  Aile  oder  fiir 
lozelne  von  Interesse  ^ej^  bekannt  gemacbt  werde,  dies 
9  unbedingte  Notbvrendigkeit ,  —  aber  die  Vorberei* 
|og  der  GegenstSnde,  die  Arbeiten  der  Comités  und 
i(  verscbiedenen  Ansicbten  der  einzelnen  Regierungen, 
iessejen  Epoeben  der  Gescbâfts-Verbandlungen,  welcbe 
3r  OeSentlicbkeit  durcbaus  nicbt  geeignet  seien.  Bei 
(ilitair-Angelegenbeiten  und  bei  Differenzen  der  Bun- 
Bs-Fnrsten  tanter  sicb  oder  mit  ibren  StèLuden,  sei 
iw  vorzugsweise  der  Fall". 

Das  Pi^idium  erlaube  sicb  daber  y  die  Versamm- 
|Dg  einzuladen ,  Gegenstande  dieser  Art  in  eigene,  loco 
ictaturae  zu  druckenden  Protocolle  aufzunebmen,  sowie 
^  dieselbe,  bei  Annabme  der  provisoriscben  Ge- 
:oaft8ordnung ,  obnebin  vorbebalten  babe»  die  Gegen- 
Snde  jedesmal  zu  bezeicbnen,  vrelcbe  ausnabmsweise 
Cf  Publication  entzogen  werden  soUen» 

Nacbdem  der  k.  preussische,  k.  bannoversche,  gross-'     , 
erzogUch   badiscbe   und  kurfiirstlicbe    bessiscbe   Herr 
[csandte  dièse   Ansicbten    des    Prâsidiums  naber  moti- 
(rt  hatten,  vereinigten    sicb   sammtlicbe   Stimmen  mit 
er  Prâstdial  -  Proposition ,  und  es  ward  bescblossen  : 
^ei  Abfassung  der  Protocolle  im  Geiste  obigen  Pta- 
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19tÊ     sidial  •  Antrags  vorzugehen  und  der  Bundes-Kaa^ei- 
Direclion  aufzugeben,  kiiiiftig  kin  nach  Maassgftbe  der 
verhandelten   Cegenstande    zweierlei  ProfocoUe  jedcr 
Silf ung  aiifzunehmen  ^   und  .  zwar  ôffentliche  und  sé- 
parât —  blo8  loco  dictaturae  zu  druckende  Protocolle. 
Ohne    âber  diesen  Beschluss,   weldiem  keiae  In- 
structions-EIaboluDg  voraus  gegaogen  war,  etwaige  £r- 
innerungen  nachtraglich  âussero  lassen  zu  vroUen»  wo- 
zu    derselba   tchon   damais   in    inancb«n    Beziehuogeo 
Anlass  gegeben  baben  darfte,  glaubte  die  k.  preussische 
Regierung,   als   sie   voti    der   dadurch   herbeigefiibiteii 
Verlînderung   Kenntniss   erhielt,    ihr   Urtheil  dariiber 
suspendiren  zu   mussen,  bis  dasselbe  durch  die  vreiteie 
Erfahrung  eiae  geniigende  Basis  gewonnen  haben  viirde. 
Hiernacb  kam   sic  erst  nach  Verlauf  von  fiiof  Ja^' 
ren   dadurch  in  den   Fali^  sicb  mit  dem  Torliegenden 
Gegenstande   naher   und    griindUcher   zu    beschaftigen, 
dass  derselbe  in  einem    eigenen  Bericbte  des  k.  preui* 
siscben  Bundestags  -  Gesandten  Herrn  von  Nagler,  too 
24.  October  1829,  sehr  ausldhrlîch  und  mit  dem  Ersii- 
dien  um  diesPâHige  Instrucfioos-Ërtheilung  zur  Spraclie 
gebracht  wurde. 

Was  den  Inhalt  dièses  Berichles  anlangt,  so  ube^ 
reîcbte  Herr  von  Nagler  mtt  demselben  eine  eben  it- 
inals  erscbienene  Druckscbrift  des  Professors  der  Recblt 
Dr.  Michaelis  zu  Tiibingen  „die  Protocolle  der  hobes 
deutschen  Bundes-Yersammlung;  eine  publicistiscfae  Be* 
trachtung^  betîtelt,  deren  Tendenz  sicb  im  ÂUgemeioes 
durch  das  Motto  ankiindigt: 

,,0n  peut  opposer  a  tous  les  principes  politiqtttf 
des  exceptions  ;  mais  il  ne  faut  pas  y  pour  ëriter  c^ 
inconvénient  y  vouloir  fonder  des.  principes  p(^iqiN* 
aur  des  exceptions''. 

Zur  nâhéren  Charakterisirung  dieser,  mit  Besdieideo* 
heit  und  in  etnem  loblichem  Geiste  abgefassten  Dru<i* 
schrift  dient  die,  von  Herrn  von  Nagler  iiinzugeiiigtt 
Beoierkung:  „Der  Verfasser  hâbe  darin  auszufiihreo  ge* 
sucht,  dass  bei  dem  in  neuerer  Zeit  von  verschiedeoen 
Seiten  her  kund  gegebenen  Verlangen  nach  einer  mindef 
beschrânkten  Publicitat  der  Bundestags  -  VerhandluDgeB 
zunëchst  die  Rechtswlssensdiaft,  in  Beziehung  auf  elirt 
richtige  Fortbildung  des  deutschen  Bundes-Rechts,  du 
selbsi  auch  den  mît  diplomatischen  Verhandlungeo  be- 
aiiftragten  Staatsbeamten  eine  willkomiliene  Unterslutzuog 
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teyn  âiirftey   '^ —  -sodann  aber  auch  aie   von  mehvereii' 
iundes  •  Regiani^gen   ge.wunbclite  £rlit>htUQg   éineè   gér 
QeiDsamen  deutschea  Yaterlandssînnes   betheiligt  sei.  : 

Hauptsâchlich  aber  kandelte  der  frâgliche  Bericbt 
roD  einer  bei  der  Bundes  -  YersaBimlung  damais  ein^ 
;ereîchten  VorstelluDg  der  Andraischen  Buchhandluog 
u  Frankfurt  >  am  Main  und  den  dadurch  veranlasaten 
orJaûfigen  ErôrteruDgen.  In  dieser  Vorstellung  batte 
ie  gédachte  Bocbbandlung  gebelen^  die  Fortsétzung 
er  4to  Âusgabe  der  ôITentlichen  Bundeatags-ProtocoIIe, 
«reo  Herausgabe  und  Verlag'ihr  ini  Jâhr  1816<,  vei^ 
tattet  worden  war/*4h  einera  mînder  bescbrankten  •Um- 
mge,  als  es  die  géringè  2kihl  der  .  faijfc  inhaUlosen 
fientlicfaen'  ProtocdUe  zulaflise ,    veranstaltén  zu  dûrfen. 

Wie  sehr  bfei  dem  »Unteriiehinéii  der  Atidrâiscben 
achhandlâng  die  ifareroffnéteAussicbt  auf  einen  bedeu* 
tnden  Absats  in  Folge  des  Buodestags^  Beschlusses 
>m  1.  Juli  1824  vebschwnnden  'sei>  suchte  der  kd« 
iglicbe  Bùndeslags  -  Gesandte  :  S«rcb  •  Vorlegung  eineis 
xemplars  von  den  spateren  Jahrgâtigën  der  betrëffen^ 
in  4to  Ausgabe  auschaulieii'  zu  inaehen. .  ^r- .  ,9  Da 
ch  solehe ,  bemericte  er  à&heh,  fast  lùir  aaf  èînen  Ex:- 
aict  au»  deit  Bdnrdestags  -  ProtocoUen  beschrânkt,  weU 
ler  nuF  fîir  daa  alJgemeîne  Intéresse  •  minder  vicb- 
ge  Anzeigen  iibec  die  vorgekommenfen: Legitimalionen 
od  Sobstitutionen  der  Gésandten,  ùber  die  Bestellnng 
)n  CommîssioDen  und  die  Wabl  dei)>  Gesaniiten,  iâber 
nîge  schoD  aus  ôffendichen<  Blâtfern^  bekannte  diplo-» 
atische  Mittheilongen  uberdas  Einreichuâ^^ProtOGoll 
id  einige  définitive  «Bescbliisse ,  besohders  wegea  der 
eldbeitragei ,  '  '  entbàil  ;■  éo  acheint  '  esi  •  nicht  auffallénd^ 
tss  diè  genannte  BoebbandluDg  béi  Fi^rtsetzuogeirier 
Ichen  Auégabe,  kéitie  weiteré  Udtersliitëiing.  ScSieus 
$6  Pablicuma  mefcr  ifindet'V  •  -  *•  •  "*  î»'>*   ,\ii'    .ni.  ,''' 

Hieran  kaiipft»  sicb  'die  AusensfbdérscMuîig  der  Afl»i 
shten  des  'grossfiérzogUcb  baîdiscbeâ' Bilbdestaga^Ge- 
adteny  Freiberm  ven  Bl£tiersdoi-fv  îw^eberMab  Mit^ 
ied  der  Recknluaiions- Commission  den-^  VortrAg*  tibstf 
8  Ansucben  der  Andraischen  Budibandlung  îibévndnï4 
CD)  dabei  die  'Oe£Fentlichkeit  der  Bundestàgs^^^vProtoU 
He  im  AUgémeinen  in's  Auge,  gefasst  iitid^isicb:iii  deih 
itwurfe  des  gedacbten  Vortrage0  dahia.'ausgesproM^heln 
itte,  „es  scheine,  als  ob  der  Bescbluss  voni  Jabi^  1S24 
seinen  Folgen  wéiter  gefiibrt  habe,   aïs  damais  bev 


«         . 
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1832  gangenen  Jahres  -  Sitzungen  gesclilossenen  Verbaod- 
longen,  wosu  auch  diejenîgeii  gehoren^  vrelchekebe 
^vreitere  Folgen  haben,  als  gesammelte  Acten  des  Bun- 
destags  auf  eiomai  der  Publlcitat  tibergeben.  Un^er 
diesen  VerhaDdlungeiiBind  die  Frotocoile  selbstnacb 
ihrem  volktaiidigen  ujid  vrôrdichen  Inhalte  zu  yer- 
stehen. 
3.,  Ausxiabaie  von  dev  ad  2  aufgestellten  Regel  bilden 
igrundfialzlicli: 

.  a*  Aile  VerhaDdlungen^  welche  atch  auf  die  unler 
dam  11»  Artikel  der  Blindes- Acte  za  subMimireQ* 
dea    Slreiligkeit^ii    zwischen   Bundeagliedern  be- 

.  b»  Allé   VerhandluDgen   âber    Militât -Angelegenbei- 

tepy  und 

c,  iiber  solche  6egeil$landey  for  welche   ein  besoo* 

deret  BescUuas  Jestsetzt^!  daa»  aie   der  Pabliciiat 

eKIzogen  ^bleib^q  «soUen^. 

4:  Die  jàogefiibrteA;  A)iatt4liÉi9n  in¥<dnreii  )edo€h  kei* 

OQS'vregs   eioe  'nnbiedipgte.'und  unÂbëJiderlicbe  Aus- 

acbliessjumg  dert  darunter  b^^riffeoeavVerfaaodlungeo; 

TieloicAf  kiJDpen' die  aid  a;#  4}aheff.bezeichDetenVe> 

haodliiDgeaiîb^r.  Str^itigkeiten  zwiacben   BuodesgHe* 

•dera    auch   schon  ¥Qt   ibrem   Qudliobea   ^Uasschiusse^ 

\  iVreoD   BammU^he  daibei  betheiligl^,  .Eegi^Fungen  ibn 

Zuatîaimuog  ida^ïu   geben,.   oiSenUi^h    bekauiit  we^ 

deu ,  dais .  ejq^Ucihe  ResiiUali  ders^lbeft   abisr  f    mag  et 

,  ,n^Q  durch.  y^j^lelichy  tKoaipr/9o^8a  oâ«r  Austrâgai' 

Sntftcheidp^g.iierb^gefiiJïri  tejmfLivti  der  Publi^l^ 

.  ifur  tilad^on  e^Uogen  blejben,  «wenti  «tamtntliiche^ 

.,  .bei  hetfaeiligte  Staateu-soliebea  einhi&lUgiUtid  ausdriict 

lich  varlangQD,,^.  Mit  JetneiHiRà^uItat^  w«r4ea  die  itft^ 

selbeot  n^rms^gmgfinfi^  Sqndf^aïaigar^Vijeidiflindlu]^ 

9o.vneir  0a;  «fi^^fi  .'$«lfQ%>£râb»r.  ge^obebeo^  ht>  cbe» 

falltyi  >9d9cbVU|t^r;dt|r  JB^albfâQkuAg'i^ubUcirt,  M 

durch  eine   BuDde8tage-€0«unii!$idil»  mit  ZozieM 

d^  bi^blBr^  «tr^i^endeu   Tbdle^Aiue  Ai]#?9rafal  der  13 

die  .Ôffj^ntJlicbe ,  i^^kap^tniaçi^u^  ;g«^igQef feu  VerbanJ 

;.luogQn\2^u.tre|[eUi^iat9  wobeiV  im:  Intéresse  der  ffi* 

«^psch^ft ,  : ,  fur'  MiM:Mifawg  i  der  «tattgebabten  Erurti 

rungen  .Mud  g^jQOQCiiUgen  Aosiçbteu   der    Partbeiei 

soweit  es  geschehen  kann^  inab^ondere  Sorge  gettt 

gen  wfirdeii  mues*  /         .. 

5  .  Was  die  1^4  3 ^  b/  updî.ç  à^gc^eheteu  Ausûahm* 
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betrifft ,  80  soll ,  nach  vôUiger  Erledigung  der  daliin  1830 
geborigen  Angelegenheiten ,  auf  das  Gutachtea  einer 
fiundestags-Commiêsion  9  beschlossen  werdeo,  ob  und 
was  auch  y  on  den  dariiber  gepflogenen  VerhandluD- 
gen  zur  Kenotniss  des  Publikuma  gelangen  kann  und  soll. 
.Die  unter  dem  Artikel  30  der  Wiener  Scbluss-Akte 
zu  subsumirenden  Verhandlungen  gebôren  zwar  nîcht 
zu  den  ad  ù9  3  aufgefûbrten  Ausnabmen^  und  mûs- 
sen,  sobald  aie  gescblossen  sind,  wegen  des  dabei 
vorwaltendeu  Interesses  der  reklamirenden  Privatper- 
sonen,  bei  der  nacbsten  Jâbrlichen  Publikation  der 
BundesUgs-Akten,  nebst  dem  Resultate,  mag  dasselbe 
in  einem  Vergleiche^  Kompromisse  oder  in  einer  Au- 
etrâgal  -  Entscheidung  besteben  y  jedenfalls  offentlich 
bekannt  gemacht  werden,  jedoch  wird  aucb  bierbei 
eine  Auswabl  der  fiir  die  PublicitSt  geeigneten  Ver- 
bandlungen,  mit  Zuziehung  der  betbeiligten  Bundes- 
gliedefi  unter  der  oben  gedacbteo  Berticksiobtigung 
des  wissenschaftlichen  Interesses,  durch  eine  Bundes- 
tags-Commission  zu  yeranlassen  seyn. 
•  Die  Bestimmungen  unter  No.  2—5  gelten  nicbt  min- 
ier fur  dîe  seit  1824  erledigten  Gegenstande  îeder 
Art.  Im  Eiozelnen,  und  zunâcbst  ad  nro.  2  ist  zu 
bemerken ,  dass  eine  mogUchst  vollstandige  Publika- 
tion der  Protocolle  selbst  dem'  Zwecke  der  ôfiFentli* 
cbea  Bekanntmacfaung  allein  entspricbt^  indem  nue 
die  ProtokoUe,  nicbt  aber  einseîtig  und  oft  diirftig 
geinachte  Ausziige  derselben,  fiir  das  Publikum  be- 
lebrend  seyn ,  und  fiir  die  Wissenschaft  befriedigen- 
den  StofiF  darbieten  kônnen. 

Wenn  bisber  eine  fôrmlicbe  Einleitung  von  Ver- 
todluDgen  in  dieser  Angelegenbeit  bey  der  Bundes- 
^rsammlung  unterblieben  ist,  so  lag  die  Ursacbe  da- 
^^  lediglicb  in  dem  mebrmals  ausdriicklicb  erklSrten 
^unscbedes  kaiserlich-ôsterreicbiscben  Prasidial-Gesand- 
Q)  Hrn.  Grafen  von  Miincb,  welcber,  obne  gegen 
Q  materiellen  Inhalt  der  fraglicben  Vorscblâge  etwas 
i  erianern ,  nur  den  Aufscbub  ibrer  fôrmlicben  An- 
mguDg  in  der  Bundes- Versammlung  bevorwortete, 
Q  sich  nâbere  Instruktionen  seines  allerbocbsten  Hofes 
t  verscbaffen.  Inzwiscben  erfolgte  docb,  in  der  vier- 
û  Sitzung  vom  10.  Februar  v.  J.  der  Vortrag  der 
eklamations  -  Commission  iiber  das  oben  erwâhnte  Ge- 
icb  der  Andraischen  Bucbhandlung   und    ein  diesfïilli- 

Nouv.  Supplém.  Tom.  IIL  Rr 
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1832  ger,  dasselbe  ablehnender  Beschluss.  Da  )edocli  die 
Reklamatîons  -  CommissioQ  in  jenem  Vortrage  bemerkt 
batte  :  . 

„8Îe  wolle  Dicht   io  Abrede  stellen,    dass    sicli   nîcbt 

unerhcbliche  Qrâode    fiir   eine  Modification   des  B^ 

scblusses   voni    1.  July   1824   aufstelien   liessen ,  die 

.  insbesondere    von   der  Nothwendigkeit  einer  vrîssen- 

schaftlichen    Âusbildung    des   Bundesstaatsrecbts  enU 

nôminen  werden  konnten^',  etc. 

€0  gab  dièses  dem  kaiserl.  Ôsten^eîch.  prasidîrenden  Uro* 

Gesandten ,  zu  der  im  Protocolle  jener  Sitzimg  mit  ab- 

gedruckten  Aeusserung  Anlass  :  ^^dass  derselbe,  binsicht- 

lich  der  in  dem   eben  vernommenen  Vortrage  angereg* 

ten  grosseren  Publicitât  der  Bundestags-Verhandlungeot 

seioem  allerhochsten  Hofe  die  geeignete  Eroffnung  vo^ 

bebaltë". 

Die  Bundes-Versammlung  sieht  einer  solchen  EroS* 
nong  biernach  entgegen. 

In  der  oben  dargestellten  Lage  befand  sich  die  SaciM^ 
als  der  k.  preussiscbe  Hof  seine  Ansichten  iiber  den  be* 
denklîchen  polltiscben  Zustand  mebrerer  deutscfaer  Bu» 
desstaaten  und  ûber  die  in  Beziehung  darauf  bundes- 
verfassungsmassig  zu  ergreifenden  Maassregeln  dem  kai^ 
serl.  osterr.  Kabinette  auf  dessen  Einladung  durch  ^* 
Mittheilung  derjenigen  Instruktionen  ,  welcbe  zu  dî( 
Zwecke  unterm  26.  September  und  6.  Noyember  v. 
an  den  konigl.  Gesandten  zu  Wien^  Freiberrn/Ton  Mal 
zahn,  ergingen,  im  Allgemelnen  wie  im  Ëinzelnen 
ber  bekannt  werden  liess.  Der  Inbalt  beider  Mitthdi 
lungen  erhielt  die  Zustimmung  des  kais.  osterreich. 
binets  in  einem  so  erfreulichen  Maasse,  dass  man  si( 
zuversicbtlîch  der  HoiFnung  hingeben  durfte,  die 
derseîts  beabsicbtigte  Verstandigung  werde  bei  keim 
der  darin  erwabnten  Punkte  weitern  Scbwierîgkeit 
begegnen.^  Namentlich  gilt  dièses  von  dem  uDt( 
6.  November  t.  J.  diesseîts  gemacbten  Vorschlage , 
gen  alljahrlicher  einmaliger  Bekanntmacbung  der  Boi 
,  destags  -  Verbandlungen ,  welcber  mît- den  oben  auf 
fubrten,  zwiscben  Herrn  von  Nagler  und  seinen  &< 
legen  in  Frankfurt  a/M.  verabredeten  Antragen  zut 
mentrifift,  und  in  den  letztern  ausfufarlîcber  entwicki 
erscbeint.  Der  Aufstellung  desselben  war  eine  reVàii 
Ërwâgung  des  Gegenstandes,  unter  vorzuglicher  Bcrfic 
sicbtîgùng   der  obwalteuden  Zeitverhâltnisse ,    vorauj 
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ngen.  Sfe  fiteht  im  naturlîcheo  ZasammenhaDge  mit  1832 
r  zur  Erurteruog  gekommehen  Frage,  durch  welche 
'itel  die  Autorîtat  des  Bundes  in  der  offentlîchen  Meî- 
Dg  zum  Heil  von  ganz  Deutschiaod  befestigt ,  und 
îbesondere  das  hierzu  erforderJîche  Ansehen  der  Bunr 
}-Versammlut]g  als  Organ  des  Bundes,  auf  eine,  ihrer 
stimmung  ^iigemessene  Weise  fester  begriindet  wer- 
1  konne  ?  Zii  den  'wesentlichsten  Bedingungen  einer 
chen  BegrîinduDg,  derea  Wichtigkeit  und  Dringlich- 
t  so  Yollkomnien  von  Oesterreich,  wie  von  Preussen, 
îrkannt  wird,  zâhlte  inan  hier  nicht  allein  die  Ver- 
taltung  eînes  raschern  und  schnellern  Betriebs  der 
>chafte  bel  der  Bundes -Versammlung,  und  eine  er- 
;reiche  Ausdehnung  ihrer  Berathungen  iiber  gemein- 
zige,  ganz  Deutschland  interressirende  Anordnungen, 
'Bit  sie  sich  dafiir  eignen ,  sondern  eben  so  wohl 
b  die  Erôffnung   eines   vorsichtig  gewahlteu  Weges, 

welchem  ganz  Deutschland  zu  einer  befriedigenden, 
Vorurtheile  und  falche  Ansicjiten  beseitigendeu  Kennt- 

von  dieser  Thâtigkeit  der  Bundes- Versammlung  ge- 
;en  konnte. 

Es  schien  natiïrlich ,  dass  eine  Behôrde ,  welche  es 
1  sey,  ein  ihr  mangelndes  Ansehen  da^  wo  man  ihr 
lelbe  za  verschaffen  wîinscht^  nicht  zu  gewinnen  im 
ide  isty  so  lange  ihre  Wirksamkeit  etwas  Ilnbekann- 
uod  eben  dadurch  den  mannigfaltigsten  Mis'sdeutun- 
ausgesetzt  bleibt.  Damit  die  Wirksamkeit  der  Bun- 
Versammlung  und  die  Bundes- Gesetzgebung  in  ihren 
.^rkennbaren ,    wohlthatigen    Folgen    nicht    verkannt 

einer  schiefen  Beurtheîlung  Preis  gegeben  werde, 
das  wohlyerstandene  Interesse  des  Bundes  erheischt^ 
s  dem  wohigesinnten  Theile  des  Publikums  das^  Le- 
des  Bundes,  dessen  Zweck^  Bedeutsamkeit  und  Ge- 
;ebung  in  allen  Beziehungen  deutlich  gemacht,  oder 
wehigstens  die  Môglichkeit  einer  solchen  Belehrung 
ber  gewâhrt  werdeh,  wodurch  in  der  Folge  beî 
r  Klasse  der  deutschen  Nation,  wie  noch  von  kei* 
Seite  her  bezweifelt  worden  ist ,  die  Achtung  fiir 
Bund  und  den  Bundestag  sich  befestigen  und  man- 
von  den  Uebelgesinnten  bôslich  erdachte  Anklage 
i  diesen  Fursten-Verein  zu  Schanden  gemacht  wer- 
wîirde.  Denn  nur  davon  handelt  es  sich,  dass 
3und  und  der  Bundestag  die  Meinung  aller  Gutge- 
en  fui:  sich  habe  ;    nicht  davon ,    dass  beides  unter 

Rr2 
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1890  deneo  y   die  im  Volke  das  grosse  Wort  fîihren ,  sofei 

sie  nicht  zu  deo  Gutgesionten  gehôren,  Popularitat  m 

Ansehen  erlange.     Es  komml  darauf  an  y   dass  zur  Bi 

rubiguog   uod   zur  bëheren  Belebiiog  einer  zu8tiinme!i< 

den   GesiniiUDg    aller   Gutgesinnten ,   den   Bemâhungei 

der   revolutionaren  Faktion   ein   Ziél  gesetzt,  dass  e 

ihr  unmôglich  gemacht  werde,   den  gutgesinnten ,  abe 

niclit   hiolânglich    uoterrichteten    Theil    des  Fublikuai 

langer  mit  der  Yorspiegelung  zu  tauschen,  aU  ob  ebef 

seits  die  Bundes  -  Versammlung  nach   ihrer  urspriio^ 

chen   Bestimmung    eine   Art  von    National-Reprâsenti 

tion  zuDi  Schutze  aller  Rechte  und  zum  kraftigen  *" 

wirken  in  allen ,    das  gemeinsame  Interesse  der  dei 

•chen  Unterthanen  betreffenden  innern  Angelegenbcii 

sejy   eben   deshalb  aber  auch   eine  Berathung  der  II 

struktionen  fur  den  Bundeslags-Gesandten  in  den  Stâoi' 

Versammlungen»  yerfassungsmassig  statlfinden  sollle; 

als  ob  anderer  Seits   Jede  Art   von  Eînwirkuog  in 

meinniitzigen  ,    ganz   Deutschland   interessîreodeo , 

mentlich  auch  in  stândischen  Angelegenheiten  ganz  ao 

dem  Kreise  ihrer  Aufgabe  liège ,   aïs  ob  die  richtig 

messenen  Schranken   ihrer  Kompetenz   )eden  erfoipt 

chen»  raschen  und  schnellen  Betrieb  der  ihni  zuge 

senen  Gesch&fte  und  jeden  heilsamen  Einfluss  derseli 

auf  die  Gesammtheit  Deutschlands   ausscbliesseo  mi 

ten  f  als  ob  die  deutschen  Fîirsten ,  welche  nur  troU 

was   Recht,    Ordnuog   und  Gesetz   erheîscheo;  ii 

Ursache  hëtten,    fiir  ihre,    in  dîesem  Geiste  gefii 

Verhandlungen   am  Bundestag  das  Verborgene  za 

chen.     Es  kommt  darat^f  an  j    durch  offene  Darksi 

dieser  Verhandlungen   das  Vertrauen   der  Gutgesîo 

zu  den  Fîirsten  zu    befestigen   und  ihnen  jede  Vi 

lassung  zu    einem  Misstrauen   zu   nehoien,   welcli^^ 

der  gegenwartîgen  Zéit    eines    der  gefahrlicbsteo  h 

ist.      Ein   grosser  Theil   der  Wirksamkeit   des  Buo 

und  gewiss  nicht   der   am  wenigsten  niitzliche,  ^ 

in   Abwehrung    und  Zuriickweisiing    des  IJngem 

od^r  Unangemessenen,  uberhaupt  desjenigen,  was  sei 

Natur  widerspricht ,   mag    es    Von   Privaten  odef 

Regîerungen  bei  der  Bundes- Versammlung  îo  ADre|i 

gebracht  werden.      8o  wie  dièse  zur  Berichtigong 

^       thiimlicher  Ansichten  so  sehr  geeignete  Seîte  ihrer  n 

samkeit  ganz  verborgen  bleibt ,   wenn    die  belreffefl' 

Verhandlungen  niemals  zur  allgem^inen  KeDDbiis^  k<" 
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en,  80  wird  iiberhaupt  auch  das  in  dem  deutschen  1830 
mde  aufgestellte  Bild  des  gemeînsamen  politischen  Le- 
ns  von  Déutschland ,  vor  den  Augen  aller  Theilneli- 
înden  um  so  unbestimmter  und  verworrener,  je  we- 
;er  man  von  dîesem  Leben  vernimmt.  In  demselben 
aâss,  als  dièses  Bild  sîch  trûbt,  entfarbt  oder  yer- 
iiwindet^  erschlafft  auch  der  fiir  die  Bewahrung  der 
ssersteki  Sicherheit  und  Unabhângigkeit  Deutschlands 
leraus  wichtige  und  unentbehrliche  National  -  Sinn.     . 

Und  hierin  zeîgt  sich  yorziiglich  die  grosse  Verschîe-  • 
nheit  der  bei  der  Bundes- Versammlung  yorkommen- 
Q  Verhandlungen  von  dîplomaiischen  und  sonstigen 
aats-Verhandlungen  eînzelner  Hofe  und  Regièrungen* 
'aucht  bei  den  letztern  nur  das  Interesse  eines  einzel- 
D  Staates  beriicksichtigt  zu  werden  und  kann  das« 
Ibe  eiaer  ofienen  Darlegung  derselben  vor  den  Augen 
r  Unterthanen  entgegenstehen ,  so  hat  dagegen  ein 
aatenbund ,  welcher  eine  Gesammtmaeht  nach  ausseti 
Q  zu  bilden  bçrufen  ist,  iibèrall  das  lebhafteste  In- 
■esse,  durch  Unterhaltung  allseîtiger  Theilnahme  an 
iner  Existenz  in  allen  seinen  Angehorigen  das  inora- 
che  Elément  seiner  innern  Kraft  zu  pflegen  und  zu 
irken.  Und  wie  wâre  dies  môglîch  ohne  Verbreitung 
aer  richtigen  Erkenntniss  von  seinem  Wesen  und  sei- 
îm  Handeln? 

Jene  Verschîedenheit  tritt  hiernâchst  auch  dariti  her- 
T,  dass  die  Gegenstiinde  der  Bundestags-Verhandlun- 
n  selten  der  hôheren  Polîtik  angehôren,  noch  mehr 
*er  darin,  dass  dièse  Verhandlungen  jedenfalls  den 
egierungen  von  acht  und  dreissig  Staaten  und  mîtbin 
len  denen  Organen ,  de!*en  sie  sîch  fiir  Bundes-Ange- 
genheiten  bedienen ,  unter  allen  Umstânden  bekannt 
erden,  eine  Thatsache,  mit  welcher  die  Bewahrung 
Qes  eigentlichen  Geheimnisses,  wie  solche  bei  Verhand- 
ngen  einzelner  Staaten  stattfinden  kann^  geradezu  un* 
îreinbar  ist. 

Indem  hiernach  die  Bundestags  -  Verhandlungen  ein- 
^In,  unzusammenhangendy  zerstiickelt  und  oft  entstellt^ 
of  ungebôrîgen  Wegen  ,  im  Publikum  bekannt  wer- 
BQ,  konnen  sie  unbedenklîch  vielen  Schaden  stiften, 
^elcher  nicht  èntstehen  wûrde,  wenn  man  vollstèindige 
nd  zusammenhangende  Sammlungen  der  Buudes-Akten, 
ût  Weglassung  ailes  dessen,  was  den  Bund  oder  ein- 
^Ine  Staaten   kompromittiren  kônnte^   von  Sitzung  zu 
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1832Sitzungy  und  nicht.frîiher  erscheinen  liesse,  damît  Ihr 
Inhalt  den  Tagesblaltern ,  welche  in  Beziehung  au[ 
Bandesverhâitnisse  ohne  dies  in  allen  deutschen  Slaaten 
der  Censnr  unterzogen  sind,  insoweît,  als  sie  einen 
nachtheiiigen  Gebrauch  davon  macheo  kÔDDten,  ganz- 
lich  entzogen  werden. 

Weder  die  Tagesblâtter  noch  eigentlîche  Fublici- 
8len  sollen  und  kônnen  bei  einer  Einricbtung,  vie 
die  diesseits  vorgeschlagene  ist,  von  deai  Gegenstande, 
welcber  am.  Bundestag  eben  in  der  Berathung  siehii 
wahrend  det  Daiier  der  Beratbung  Kenntniss  erhal- 
ien  und  in  den  Stand  gesetzt  oder  gleichsam  auto- 
risirt  werden ,  auf  den  Gang  solcher  VerhandlungeD, 
durch  AeusseruDg  ihrer  Meinung  io  diessfaUigen  ôf-^ 
fentlichen  Mittbeilungen ,  irgend  einen  Einfluss  auszo-i 
ùben.  Sie  konnen  und  werden  in  einer  sdlcben  £in- 
richtung  kein  Mittel  finden,  als  Werkzeug  der  révolu* 
'  tionaren  Parthei ,  durch  Qffentliche  AngriiTe  den  Gang 
irgend  eines  deutschen  Hofes  oder  die  Freiheit  seioer 
Stimme  in  der  Bundes-Versammlung  zu  beeintrachti* 
gen.  Am  v^enigsten  Grund  zu  einer  Be&orgniss  dieser 
Art  haben  die  Hofe  von  Qesterreich  und  Preussen,  it 
soweit  sie  sîch  mit  den  sogenannten  konstitutionellea 
Staaten  Deulschlands  in  einem  Gegensatze  befiodeii« 
Vorausgesetzt  auch,  làngst  abgeschlossene  und  der  Ge« 
schichte  anheim  gefallene  Bundestags  -  Verhandlungen 
wiirden  von  Tagesblâttern  oder  Publicisten  einer  nadh 
trâglichen  y  fiir  das  grosse  Publicum  uninteressanten  6e« 
leuchtung  oder  Kritik  unterzogen,  so  wiirde  an  Stol 
zu  Angriffen  auf  Qesterreich  und  Preussen,  soweit  beidi 
den  fraglichen  Staaten  in  dcfr  angedeuteten  Beziehuo| 
entgegen  zu  setzen  sind,  wenig  oder  nichts  daraiis  htx* 
vorgehen,'  weil  in  den  Angelegenheiten ,  welcbe  x9i 
Kompetenzdes  Bundes  gehôren,  ûberhaupt  nur  seitei 
Veranlassungen  zur  Beriibrung  der  obwaltenden  Vei>^ 
schiedenheit  und  zu  ihrem  Sichtbar  werden  vorzukooH 
men  pflegen.  Ueberdem  biirgt  die  von  allen  deutschea 
RegieruDgen  gemachte  Erfahtung,  dass  sie  in  £nooe< 
rung  an  dieselbe  gern  vermeiden  werden  ,  diesen  Ge< 
gensatz  selbst  da,  wo  sich  Anlasr  dazu  finden  rnocM^ 
bei  den  Bundestcigs  -  Verbandlungen  in's  Licht  treten  ifl 
,  lassen.  Was  die  Besorgniss  betrifft ,  als  konnte  durch 
den  Einfluss  von  Journalen ,  Flugscbriflen  oder  aui 
Lehrbiichern   der    Charakter   des    Bundes    alterirt>  & 
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mpetenz  des  Bundestags  eutweder  ubermëdsig  ausge-  1832 
lot  oàev  willkûhrlich  beschrankt,  und  aus  d'en  Bun- 
staaten,  sowie  au6  dem  Bunde  selbst,  etwas  ganz 
leres  gemacht  werden,  als  eie  nach  dem  Bundes-Ver- 
;e  seiu  soUen  :  so  bat  die  Bundes-Véi'saininluDg  selbst 
Realisiriing  einer  solchen  Besorgniss,.  mîttelst  erner 
3nen  feierllcheD  Erklarung,  vorlangst  eiaen  Damai 
gegen  gestellt,  dessen  Ueberschreitung  sie  niclàt  dul- 
i  kiinnte,  ohne  mît-sîch  selbst  in  den  slârksten  Wi- 
spruch  zu  gerathen. 

Es  ist  hier  die  Rede  von  den  interessanten  Ver- 
idluifgen,  welche  in  der  44sten  Sitzung,  vom  llten 
cember  1823^  stattfanden.  Der  kaiserlich-osterreichi- 
e  Prasidial-Gesandte  eroffnete  dieselben  mit  der 
isseniDg  : 

„$.  M.  der  Kaiser  von  Oesterreich ,  durchdrungen 
i  acht  fciderativen  Gesinnungeu>  kônnen  das  Gedei- 
t  dièses  grossen  und  mâchtigen  Bundes  nur  dann 
'  voUsten  Beruhigung  gesichert  fiuden,  wenn  bei  den 
rhandlungen  I  der  Bundes -Versammlung  von  solchen 
iindsatzen  ausgegangen  werde,  welche  mit  dem  ei- 
itlichen  Bundes-Zwecke  und  mit  dem  zum  allgemei- 
1  Wohle  so  glûcklich  bestehenden  Erhaltungs-System 
HiDklange  stehen  ;  dièse  Grundsâtze  haben  dem  Kai- 

und  seinen  erhabenen  Bundes  -  Genossen  bei  allen 
rbandlungen  liber  die  grossen  Fragen  unserer  Zeit 
■  Richtschnur  gedient,  und  die  Âufrechterhaltung  und 
rfolgung  derselben  ist  von  den  auFgeklarten  Regierun- 
i  der  deutschen  Bundesstaaten  langst  als  das  einzige 
ttel  anerkannt  worden,  dem  gemeinsamen  Vaterlande 

bochsten  Zwecke  und  die  wesentlîchsten  Giiter  zu 
bern."  Wir  aber,  fuhr  der  Hr.  Prasidial-Gesandte 
t}  denen  die  grosse  und  wichtige  Aufgabe  geworden 
»  dièse  Zwecke  zu  fordern;  und  das,  was  die  Bun- 
>*■  und  Schluss-Akte  als  den  gemeinsamen  Willen 
't  Bundes -R^egierungen  ausgesprochen  hat ,  auf  die 
zelnen ,   unseren  Wirkungskreis    belrefiPenden    Fâlle, 

Sînne  dieser  Akten  anzuordnen,  wir  kônnen  und 
cfen  uns  nicht  verbergen ,  dass  bei  einem  Vereine, 
^iel  umfassend,  so  mannichfach  beriihrend  und' so 
u  )  wie  der  deutsche  Bund ,  wir  unvermeidlich  auf 
lïwierigkeiien,  wohl  aucli  auf  LîLcken  in  der  Bundes- 
letzgebuDg  gerathen  miissen.  Jene  zu  heben  und 
'8e  zu  erganzen,  beides  aber  im  Sinne  des  abgeschlos- 
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18S0  senen  Verein's ,  ist  unifiugbar  der  echwerste  TheS  uo- 
serer  Aufgabe.  Es  konnte  auch  nicht  fehlen,  wasbei 
dem  f  Yorzugsvreise  den  Deutschen  eigenen ,  lobensiim- 
digen  Streben  nach  grândlicher  Darstellung  und  ^ 
senschaftlicbem  Forschen  zu  erwarten ,  und  yerdient 
auch  wohl  im  Allgemeinen  nur  unseren  Beifall,  dass 
sicb  Schrifisteiler  und  Gelehrte  mit  Studien  des  Buo- 
des-RechtSy  ^ie  solches  au8  der  neueren  Bundesgesetz- 
gebung  bervorgeht)  befasst  baben;  es  kann  gleichfalls 
nicbt  befremden,  dass  nebst  yielem  Gediegenen  aud 
mancher  Irrtbum  und  manche  falsche  Theorien  zuTage 
gefôrdert  wurden*  Aber  eben  darum ,  und  weil  die 
Anwendung  der  bestehenden  Gesetzgebung  und  die  fer- 
nere  Ausbilduçg  des  deutschen  Bundes  nur  allein  durdi 
uns  und  durch  die  Instruktionen  unserer  hohen  Koo* 
mittenten  bewirkt  werden  kann  ,  ware  es  bedenklick 
oder  verantwortlichy  solchen  Lehren  in  Ihrer  Mittei^ 
gend  eine  auf  die  Bundes -Beschliisse  einwirkende  Ad» 
torîtât  zuzugestehen ,  und  dadurch  in  den  Augen  dei 
Fublikums  das  System  jener  Lehrbiicher  zu-fianctionirei* 
Dièse  Ansicht  ist  es ,  welche  mehrere  hohe  Hôfe  io  dff 
letzten  Sitzung  zu  allgemeinen  Bemerkungen  bieriibet 
yeranlasst  bat*  Das  Prasîdium  bezweifelt  nicht,  dass  k 
Bundes- Versammlung  hierdurch  sich  zu  einer  solcb 
Erkièirung  aufgefordert  finden  vrerde,  \7elche  jeoi 
GrundsILtzen   und  diesen  Ansichten  entspricht." 

Die  Bundes -Versammlung  erklarte  hierauf  eiostii 
mig:    dass  selbe  in  den  hier   entwick^lten  Grundsa 
nur  ihrè  eigenen  wieder  gefunden  habe  ^    und  dass  à 
mit  diesen  im  vollsten  Einklange  von  der  festen  IJebi 
zeugung  durchdrungen  sey,  dass  nur  auf  diesem  ^' 
die  Anwendung  der  bestehenden  Bundesgesetze  gesicb 
die  fernere  Ausbildung    der  gemeinsamen  Gesetzgeb 
im  reinsten  Sinne  des  Fôderativ  -  Systems  bewirkt^ 
den  hohen  Zwecken  des  Bundes  geniigt  werden  ko 

Die  Bundes- Versammlung  wird  daher  in  ihrer 
jenen  neuen  Bundeslehren  und  Theorien  keine  auf 
Bundes -Beschliisse  einwh-kende  Autoritat  gestatteo, 
keiner   Berufung    auf  selbe   bet    ibren   Verhandlao, 
Raum  geben  ;  tibrigens  aber  glaubt  dieselbe ,  der  ho 
Weisheît   sammtlicher  Bundes  -  Regîerungen   mil  Yol 
Verlrauen  die  Fiirsorge  anheimstellen  zu  konnen,d 
nicht  auf  ibren  Schulen  und  Universitaten  jene  Leb 
Eingang  finden^  und  dadurch  von  dem  eigentlichenV 
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laltnisse  des  Blindes   faische  und   uorichtige  Ansichten  1830 
iiifgefasst  uud  verbreitet  vrerden. 

Wâhrend  demn^ch  die  BuDdes  -  Versammlung  sich 
elbst  Yor  }edem  Einflusse  der  ausserhalb  ibres  Kreises 
tch  bildenden  Tbeorien'  odér  sonstîgen  Ansicbten  ûber 
en  Bund  und  das  Bundesrecht  sebr  angemessen  ver- 
rahrte,  vrurdè  im  vollsteii  Eînklange  mit  der  Ueber- 
eugung  des  kaiserh  ôsterreicb.  Hofes  von  ihr  anerkannt: 

,;e8  sey  bei  dem,  vorzugsweise  den  Deutscben  eige- 
«n ,  lobenswiirdigeh  Streben  nacb  grândlicber  Dai^istel- 
iQg  und  wissenschaftlicbem  Forscben  zu  erwarten,  und 
erdiene  im  Allgemeinen  nur  Beifall ,  dass  sicb  Scbrift- 
eller  und  Gelehrte  mit  dem  Studium  des  Bundesrecbts 
afassen;  es  werde  dadurcb  yiel  Gediegeues  zu  Tage 
}fôrdert,  -vrenn  zugleich  aucb  mancher  Irrtbum  und 
^che  falscbe  Théorie  zu  Tage  gefôrdert  werde,  so 
i)Qne  dièses  nicbt  befremden ,  docb  vrare  es  bedenklich 
ad  verantwortlicb ,  von  Seitea  der  Bundes-Versamn^- 
og  das  System  solcber  Lebrbiicber  durch  Einraumung 
oer  Autoritat  in  den  Augen  des  Publikums  irgend  zu 
Qktioniren;  es  sey  zugleich  ein  Gegenstand  der  Fâr- 
>rge  sâmmtlicher  Bundes-Regierungen,  dass  nicht  auf 
ren  Schulen  und  Universitaten  von  dem  eîgentli.cben 
erhâltnîsse  des  Bundes  eine  faische  und  unrichtige  An- 
cbt  aufgefasst  und  verbreitet  werde.** 

Und  welcher  Gutgesinnte  sollte  diesen  Erklaningen 
cht  freudig  beistimmen  !  Wer  sollte  bei  der  zwîschen 
n*  Doctrin  und  dem  Lebe|i  stattfindenden  unzertrenn- 
'hen  Wechselwirkung  nicht  wiinschen  und  dazu  nach 
raften  beitrage^n  wollen ,  dass  in  deH  Augen  des  Pti- 
ikums,  besonders  aber  auf  den  Schulen  und  Untver- 
taten  im  Wege  des  wissenschaftlichen  Forschens  durch 
^indliche  Darstellung  der  eigentlichen  Bundes -Ver- 
ihnisse,  immer  mehr  Gediegenes  zu  Tage  'gefôrdert 
id  dadurcb  jeder  falschen  und  unricbtigen  Ansicht  und 
rer  Verbreitung  am  sichersten  vorgebeugt  werde.  Den 
toff  dazu  liefert  aber  ^nur  die  allgemeine  Kenntniss 
îr  Bundestags-Verhandlungen,  wodurch  in  den  Augen 
'8  Publicums  wie  der  Gelehrten  die  Wahrnehmung  der 
tUchheit  und  Unrichtigkeit  der  von  der  Bundes-Ver- 
mmlung  nicht  sanktionirten  Ansichten  und  Theorien 
oglich  gemacht  wird. 

AUgemein  und  mit  voUem  Rechte  wird  tiber  das 
«rderben  geklagt,  welches  dergleichen  hohle  Theorien 
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1832  aagerichtel  habeo*  Wurde  man  aber  den  Hauptzweck, 
ihr  Aufkommen  und  ihre  Verbreituog  zu  Terhiodern, 
nicht  gru88teath«îl8  verfehlen,  wenn  man  dem  Fublikum 
und  den  Gelehrten  jene  Kenntniss  der  Bundestags-Vei- 
handliiagen  in  einem  rîcbtig  abgemessenen  Umfange  vor- 
enthielte,  oder  allenfalla  bei  einer  BekanntmachuDg  von 
blossen  in  kurze  Formeln  zusammen  gefassten,  uo^ 
eben  deshalb  in  TÎelen  Fâllen  obne  Konunentar  voUig 
unverstândlich  bleibenden  BescbluMen  der  Bundes-Yer- 
aamniluiig  sicb  begnâgen  wollte? 

Wiirde  nicht  hierbei  der  Doktrin  iiber  Bund,  Bud- 
de8*Staat8-Recbt  und  Bundes-Yerbaltnisse^  aller  positive 
Sloff  wesentlich  entzogen  bleiben,  und  dièse  Doktrin 
wieder  in  die  Regionen  leerer  und  abstrakter  Spécula- 
tion getrieben  werden,  aus  welchen  sie  wohl  TheorieQ 
fiir  jeden  revolutionaren  Schwindel,  wie  durcb  die  neu* 
lichen  Verhandlungen  der  Baden'schen  und  Rurhessi- 
8chen  Stânde-Versammlungen  nur  allza  klar  erwieseo 
i8t>  nicht  aber  gesunde  und  brauchbare  Lehren  for  i^ 
prakti8che  Leben  zuriickbringen  kann?  , 

Welchen  hohen  Werth  aber  gerade  fîir  das  prakd- 
sche  Leben  zur  Zeît  de8  Yormaligen  deutschen  Reicli& 
das  offentliche  Bekanntwerden  der  Regensburger  Reiciu- 
tags-Verhandlungen  batte ,  lebt  noch  im  Gedachtmst^ 
aller  derer  fort,  die  sîch  aus  eigener  Erfahrung  Yerg^ 
genwartigen  kônuen,  dass  man  es  diesém  Umstande  za 
verdanken  batte ,  wenn  damais  das  offentliche  Recht  is 
Deutschland  mit  einer  Grûndlichkeit,  Besonnenheit  uoi 
mit  einer  aile  positiven  Verhaltnisse  beachtenden  Aut 
merksamkeit  entwickelt  wurde ,  wie  solches  bei  keioer 
anderen  Nation  der  Fall  war,  und  dass  ebep  dessbalbj 
wenn  auch  der  von  machtigeren  Einwirkungen  herbec 
geftihrte  Untergang  des  deutschen  Reichs  dadurch  nicbt 
aufgehalten  und  fiir  dessen  Kraft  nicht  ausreichend  ^ 
sorgt  werden  konnte ,  doch  in  Deutschland  langer  ^ 
in  andern  europaischen  Landern  den  hohlen  TheorieOf 
die  80  vieles  Yerderben  angerîchtet  haben,  eine  Schraoke 
entgegengesetzt  werden  konnte,  welche  leider  nicht  meki 
^besteht,  seitdem  man.  es  Terschmahte,  der  wissenscbaMi* 

^  chen  Forschung  im  Gebiete  des  Staats  -  und  Vôlker-Rechi^ 
wie  frnher  einen  positiven  Stoff  zu  gewahren  ^  der  l^ 
stets  die  rechte  Grundlage  erhâlt  und  sie  erst  belHhi^ 
sich  auf  einer  festep  Basis  mit  dem  wirklichen  Lebeo 
in  for dernder  Eintracht  zu  bewegen  und  zu  entwickelO' 
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Je  mehr  es  aïs  Pflicht  allet  Regierungen  erscheint,  1882 
ir  Herbeifûhrung  eines  âhnlicfaen  beruhigenden  Zustan- 
18  der  Dinge  unter  den  gegenwârtigen  Verhaltnîssen 
eutschiands  mit  zu  wirken,  um  so  weniger  kann  auch 
reusaen  sîch  aafgefordert  finden,  der  Erreichung  die- 
8  „lobeD8werthea  Zweckes"  auf  dem  nach  allseitiger 
ûfung  als  richtJg  und  unbedenklich  ànerkatinten  Wege, 
enn  die  Sache  in  der  Bundes-VersaiiiiiiluDg  zur  Spra- 
e  kommt',  seine  Unterstiitzung  zu  versagen* 


56. 

éponse  confidentielle  au  PromemO" 
a  précédent  y  transmise  par  le  ca- 
'net  Autrichien  à  celui  de  la  Prusse. 

Ueber  die  Frage  der  Publicitât  der  Bundestags-Ver- 
adlungen  kônnen  wir  unsere,  seit  Jahren  festgehal- 
ie  Aosichty  auch  heute  nicht  verlaiignen.  Es  ist  dièse, 
>8  die  BekanntmachuDg  der  Bundestags  -  Verhandlun- 
t)  sofern  unter  derselben  die  DurchfiihruDg  der  am 
odestag  yorkommenden  Gegçnstande  âu!rch  aile  Sta- 
Q  derGeschâftsbehandlungy  namlich  des  Antrags,  der 
^rterung,  der  Abstimmung  und  der  Schlussfassung 
staoden  werden  wiU,  eirie  der  ungedeihljchsten  Maass- 
eln  wâre ,  vrelche ,  statt  das  Ansehen  des  Bundes- 
8  zu  erheben,  geradezu  nachlheilig  auf  dasselbe  ein- 
pken  wiirdé. 

Wir.  haben  dièse  Ansicht  im  Jahr  1821,  in  Folge 
•  damais  statlgefundenen,  hînlânglich  bekannten  Yor- 
ige  begriindet,  und  wenn  auch  das,  was  in  neuester 
it  von  der  liberalen  Faktion  in  mehrern  stândischeu 
mmern  versuchl  worden  ist,  und  forlan  yersucht 
fd,  um  die  Yerhandlungen  am  Biindestage  in  den 
jeich  ihrer  Kompetenz  zu  ziehen ,  uns  ein  neues 
d  mâchtiges  Argument  zur  Unterstiitzung  unserer  An- 
"tett  darbietet,  so  wollen  wir  uns  doch  von  jeder 
«falls  vorgefassten  Meinung  lossagen,  um  noch  ein- 
"  das  Fur  und  Wider  mit  aller  Unbefangenheit  zu 
"^agen,  und  sodaiin  unsere  Meinung  in  dieser  Frage 
î»nitiv  festzustellen. 

,  Oie  VerôflPentlichung  der  Bundestags-Verhandlungen, 
i88t  es,   wird  in  Bezîehung  auf  Erweckung    und  E^- 
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ISSOliohuDg  eines  gemeinsamen  Slnnes  fiir  das  Band,  irel- 
ches  die  déutschen  Bundea  -  Staaten  um8chlie88l,  vortbeil- 
haft  wirken,  die  Meinang  yon  der  BedeutUDg  des  Ban- 
des wîrd  gewinneD,  wenn  man'aich  von  deesen  Nutzen 
bringender  Thâtigkeit  uberzeiigt,  und  dem  besonnenero 
Theile  des  Fublikums  wird  durch  Eindîcht  in  die  Vei- 
handlungen  des  Bundestags  die  Môglichkeit  gegebeo,  den 
AngriiFen  der  UebelwoUenden  auf  den  Buod  woblbe- 
griindete  Erwiederiing  entgegen  zu  stellen ,  sich  von 
dem  Fortscbreîten  u^d  der  Ausbildung  des  Bundesstaats- 
Recbts  zu  nnterrlcbten  und  wissenscbaftliche,.  der  Ta- 
gespolitik  fremde  Uutersucbung  dariiber  anzustelleD. 

0  Dies  sînd  im  Wesentlicben  die  Griinde,  welcbe  mas 
fur  die  Bekanntoiachung  der  Bundestags-Verbandlnogeo 
anfîifart,  und  wir  sind  die  Ersten,  uns  dafiirzaei- 
klaren,  dass  es  im  woblverstandenen  Interesse  des  Bon* 
des  liège ,  Sorge  zu  tragen ,  dass  die  Wirksamkeît  det 
Bundes  *  Versammlung  und  die  unverkennbar  woUtiu- 
tigen  Folgen  der  Bundesgesetzgebung  oicbt  verkaoul 
und  einer  scbièfen  Beurtbeilung-  Preis  gegeben  werdeD< 
Wir  bezweifeln  auch  nicbt  y  dass  wenn  dem  "woblg^ 
sînnten  Tbeile  des  Pnblikums  die  wabre  Wirksamli^ 
des  Bundes,  dessen  Zweck>  Bedentsamkeit  und  GeseU- 
gebuhg  in  allen  Beziehungen  deutlicb  gemacbt  yria^ 
beidieser  Rlasse  der  deutscben  Nation  die  Acbtaognii 
den  Bund  und  den  Bundestag  sicb  vermehren,  und  ma» 
cbe  von  den  Uebelgesinnten  bôslicb  erdàchte  AokiM 
gegen  diesen  Fiirsten  -  Verein  zu  Scbanden .  geffl^ck 
werden  wiirde. 

Es  verbalt  s!cb  mit  dem  Bunde  und  dem  Bundesi 
YTie  mit  den  Hofen  und  ihren  Kabinetten. 

Wenn   es  in   grôssern    politiscben  Fragen  than 

wâre ,    den  ^chleier  der   diplomatischen  Verbandlusi 

zu  liiften,  oder  die  Portefeuilles  der  Ministerien  oS^ 

licti  zu  machen,  so  wûrde  mancher  Hof^  welcber  1&< 

die   Zielscbeibe    der  scfamâhlichsten  Angrîfife  ist,  à 

den   aktenmas^ig    dargelegten  Gang  seines  Kabiaets 

woblgesinnte  Masse  der  Nation  leicbt  um  sich  vereu 

und  durcb  Mitwirkung  der   offentlichen  Meinung  e 

macbtigen  AUiirten   gegen    die  Versucbe   des  Allés  t 

vrirrenden  Partbeigeistes  zu  gewinnen  yermôgen.    i 

die   Diplomatie^    als  Wissenscbafti    wiîrde    zuverlâ 

scbnellere  Fortsebritte  macben,  wenn  den  Lehrern 

Lernenden  das  Archiv  der  Ministerien  geôffoet  ware 
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Man  darf  jedoch  nicht  aiis  der  Acht  lassen ,   wie  es  1830 
berhaupt  mit  dem  Intéresse  steht,  wekhes  die  deutsche 
atioD  an  dem  deutscben  Bunde  nimmt, 

Wèire  die  Bundes  -  Vérsammlung  —  wie  es  in  den 
'sten  Jahren  ihrer  Existenz  von  der  liberalen  Parthei 
iglaubt  und  gevriinscbt  wurde  —  eine  Art  National- 
eprâsentation ,  bestimmt  aile  Rècbte  zu  scbiitzen  und 
i  das  allgemeinsame  Interesse  der  deutscben  Untertba- 
en  betreffende  innere  Angelegenbeiten  krâftîg  und  wirk- 
101  einzugreifen,  so  wiirde  ibr  allerdings  das  allgemeine 
iteresse  nicbt  entgeben,  besonders  wenn  aucb  noch 
ie  Instruktionen  der  Bundestags  -  Gesandten  in  den 
tande  -  Versammlungen  beratben  wiirden ,  wie  dies 
bon  fniberhîn  und  jetzt  neuerlich  Tielfach  als  unum- 
inglîcb  nothwendig  behauptet  und  angepriesen  worden 
t.  Die  Kompetenz  der  Bundes-Versammlung  ist  aber, 
it  dem  Jabre  1820  ^  definitiv  und  auf  eine  Art  gérer 
*\\y  welcbe  ibr  eine  andere  Stellung  gegeben  bat,  als 
e  ohnebin  nur  cbimariscbe  einer  Volksreprasentation, 
id  es  ist  sebr  zweifelbaft,  ob  sie  unteif  denen,  welcbe 
1  Volke  das  grosse  Wort  fiihren  an  Popularitât  und 
nsehen  durcb  die  Bekanntmacbung  ibrer  Beratbungen  . 
br  gewinnen  werde.  Nicbt  durcb  die  Gebeimbaltung 
irer  ProtokoUe  ist  das  Anseben  der  Bundes-Versamm- 
>Dg  gesunken.  Ebe  nocb  dièse  Gebeimbaltung  einge- 
ibrtwar,  fingen  die  Demagogen  an  ^  die  Bundes-Ver- 
tmmlung  zu  verscbreien ,  sobald  sie  saben  y  dass  dièse 
inen  nicbt  als  Werkzeug  dienen  wollte ,  sondern  sich 
elmebr  ibren  yerbrecberiscben  Absicbten  als  ein  Damm 
itgegenstellte  ;  und  aucb  der  nicbt  demagogiscbe  ^  son- 
srn  besonnenere  Tbeil  desPublikums  verlor  nacb  und 
ach  das  friiber  gebegte  Interesse  am  Bunde,  sobald  man 
ch  iiberzeugte,  dass  es  nicbt  in  der  Aufgabe  der  Bundes- 
ersammlung  liège,  namentlîcb  in  den  wîcbtigsten  innern 
Qgelegenbeiten,  einen  entscbiedenen  Einfluss  zu  aussern. 
3ne  anti-demagogiscbe  Tendenz  und  dièse  bescbrankte 
^ooipetenz  der  Bundes-Versammlung  dtirften  wobl  al- 
iiri  als  die  wabren  Ursacben  des  yerminderten  Inter- 
sses  an  den  Verbandlungen  derselben  zu  betracbten 
^yn,  und  so  lange  dièse  woblbegrnndeten  Ursacben 
esteben  y  wird  aucb  die  Bekanntmacbung  ibrer  Proto- 
olle  nicbt  das  Mittel  seyn,  ibr  Anseben  zu  beben. 
^iemand  wird  ûbrigens  ghuben ,  dass  die  Bundes-Ver- 
ammlung  darum^  weil  ihre  ofEentlicben  ProtokoUe  nur 
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1832  weniger  bedeutende  Gegenstande  betreffen  y  sich  in 
ihren  'geheimen  SitzungeD  niclit  mît  wîcfatigern  be- 
schliftige.  Es  ist  zwar  nicht  in  Âbrede  2u  stellen,  dass 
es  wiinschenswerth  wâre,  wenn  die  Mehrzabl  der  den- 
kenden  Menscben  in  Deutscbland  auf  den  Forlbestand 
des  Blindes  einen  Werth  legte;  aber  die  Hauptbiirg* 
schaft  seiner  Dauer  wird  \^obl  der  deutsche  Bund  in 
der  Meiniing  der  Regierungen  und  nicht  in  der  Mei- 
niing  des  Publîcums  zu  suchen  und  zu  finden  habeo. 
So  lange  die  Regierungen  den  Fortbestand  des  Blindes 
aufricbtîg  wiinschen  uud  wollen,  wird  derselbe  auch 
fortbestehen ,  und  das  Urtheil  der  Untertbanen  wird 
ihnen  bierin  kein  wesentliches  Hindernîss  io  den  Weg 
legen.  Wenn  aber,  wie  es  bâufig  gescheben  ist,  sogar 
die  Befugniss  der  Bundes-Versammlung,  der  deutscben 
Nation  die  Kenntniss  der  Verbandlungen ,  welche  ihr 
gemeinsames  Interesse  angeben,  zu  entzieben,  bestrittea 
vrird ,  so  darf  man  vrobl  fragen ,  "vraruiii  der  deutscbe 
Bund  an  eine  andere  Regel  gebunden  sein  sollte)  ù 
die  einzelnen  ^^Regierungen ,  die  ihren  eîgenen  Unter- 
tbanen sebr  oft  die  Kenntniss  derjenigen  Verbandlan* 
gen  entzieheu ,  welche  mit  dem  Interesse  âerselben  û 
der  genauesten  Verbindung  steben.  Wenn  in  mancbea 
wichtigen  Angelegenheiten  die  Untertbanen  eînzeloer 
Regierungen  sich  mit  den  Resultaten  begniîgen,  'v^arum 
sollten  nicht  aile  deutscben  Bundesangebôrigen  sich  il 
gleicber  Art  mit  den  Resultaten  der  Bundestags-VeM 
handlungen  begnîigen  konnen? 

Was  den  weitern  angeblîcben  Hauptvortbeil ,  n^ 
licb  die  Môglicbkeit  einer  vrissenschaftlichen  Bearbeî* 
tung  des  deutscben  Bundes-Recbts  betrifft,  so  ddrfte 
vielmebr  aus  der  Publicitât  der  Bnndestags-Verband^ 
lungén  gerade  ein  grosser  Nacbtbeil,  ein  Keim  tob 
unzahligen  Streitigkeiten  und  Hemmungen,  und  dai 
beste  Mittel  zur  Alterirnng  des  wabren  Sinnes  m 
Geistes  des  Bundesvertrags  bervorgeben*  Um  es  des 
Fublicisten  moglich  zu  machen,  grundlicbe  Système 
iiber  das  Bundes-tlecbt  aufzustellen ,  und  derlei  KO0- 
mentare  iiber  die  Bundes-  und  8cbluss-Akte  zu  U^ 
fern ,  wiirde  es  notbig  seyn ,  denselben  nicht  nur  ali^ 
Bundes- Verbandlungen  9  sondern  zuletzt  aucfa  die  lo' 
structionen  der  Hôfe ,  insbesoudere  aber  und  ronîi^ 
licb  die  Wiener  Konferenz  -  Protocolle  nitzutheileo; 
denn  es  ist   bekannt,   wie    oft  scbon    in   der  Bundes- 
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ersammlung  selbst  aiif  die«e  Protocolle  reciirrîrt  wor-  1882 
tn  istyUDi  den  Vfahren  Sinn  der  Schluss-Akte  her- 
istelien  ;  und  aile  bisher  erschienene  Kompendien  fiber 
s  Bundesrecht  eothalten  eben  darum  eehr  \iele  Irr- 
limer,  weil  den  Verfassern  jene  Konferenz -Proto- 
lie  Diclit  bekannt  waren. 

Wûrden  aber  auch  die  Publicistea  durch  eine  voU- 
lodige  Mittheiltmg  aller  bisherigen  Verhandlungen  in 
and  gesetzt  ^  iiber  die  yorkommeorden  Bundes-Frageti 
iindliche  Urtheile  und  Sâtze  aufzôstellen,  sô  friigc 
Il  doch,  ôb  sicïi  ein  gedeihiicher  Fortgang  der  Bun- 
stags- Verhandlungen  hoffen  lasse,  wenn  bei  jedem  ^ 
«genstande ,  der  nur  einigerinaassen  zweîfelhafC)  oder 
r  das  Intéresse  des  einen  oder  des  ahdern  Bnndes- 
tates  bedebklieb  ware ,  sogleich  die  grosse  Anzahl 
r  Publîcistè»  niit  dén  Bundestàgs  -  Gesandten  in  die 
hranken  treten  und  mit  ihnen  an  der  Diskussion 
^(il  nehmen  kônnte.  Denn ,  wehn  man  aucb  die 
rhandlungen  des  Bundestags  hicht  sogleich  bekannt 
chte,   80  wârde-  es  doch  nictit  fehlen  kônnen,   dass 

Publiciateh  Ton  dein  Gegenstande ,  der  eben  in  Be- 
hung  sirebt  ^  sehr  oft  wàhrend  der  Dauer  der  Bera- 
(igen  Kettntniss  erhielten',  und  tiber  dieselben  ihre 
'ÎQung  ia  DrucksQhrifttsn  âusserlen,  £s  istnicht  zu 
'kennen,  dass,  sobald  die  Publitisten  gewi&seririaassen 

wirklich  autorîsirte  und  gleichsam  berufene  Theil- 
imer  an  den  Verhandlungen  -tiber  die  Bundes-Ange- 
enheiten  schreiben  kônnen ,  sie  auch  auf  den  Gang 
selben  den  entschiedensten  Einfluss  erhalten  werden; 

es  aber  wahrscheinlich  j  dass  4ieser  FJnfiuss  sieh 
lilthatig  ^rvreisé?  Wird  dadurch  die  Uebereinstim*^ 
Dg  der  Ansichten  unter  den  Bundesgliedern  in  wich- 
'A  Angelegenheiten  befôrdert  werden?  Hat  sich  der 
ifluss  der  Fublîcisten  fiir  den  Fortbésftand ,  fiir  die 
aft  des  ebemaligen'  deutschen  Reichs  wohlthâtig  ge- 
gt?  •  ^ 

Auch  darf  man  nîcht  besorgen ,  dàss  in  einem  Ver- 
e  von  38  Bundesgliedern,^  es  an  i^iflièber  utard  all- 
tiger  Ef^PteniDg  der  Bondes -'Aiigèlegenheiten  feh- 
t  werde;  Weiiti  nicht  dië  Publicieten'  sich  der  Bera- 
iQg  beigesellen.  Wo  38  Regîérungen  eineii  Oegen- 
ud  zu  erwagen  haben,.  und  mit  Beiziehung  der  Man* 
'  vom  Fach  eryvagen ,  ist  nicht  zu  besorgen  ^  dass 
end  ein  Interesse    unvertbeidigt^  irgend  ein  Irrthum 
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1830  unentdedKt  bleibe  f  oder  irgend  eioe  Frage  einsatig  ge 
loaet  werde.  Weil  entfernt  also ,  zu  glauben ,  da» 
Beihulfe  der  Publiciaten  fur  die  Ausbilduog  des  Bod- 
de8-Recbt8  nôthig  sey ,  wird  solche  wobl  vielmebr  m 
fur  nacbtheiligy  fiir  hemmend  und  fiir  bedenklich  zu 
halten  sejn. 

Die  Erfahrung  bat  bereits  gelebrty  dass  nicht  our 
in  Journalen  und  Flugscbriften ,  sondera  auch  io  Lehi- 
bûcbern  falsche  und  zum  Tbeil  'widersprechende  Tbeo- 
rien  iiber  die  wicbtigaten  bundesrechtlicben  Fragen  aQf* 
geslellt  worden  sind,  die,  wenn  sie  Fingang  fëDden, 
den  Cbarakter  des  Bundes  bald  ganz  alteriren,  die  Kooi' 
petenz  des  Bundestags  entweder  iibermassig  ausdeben, 
oder  vrillkubrlich  bescbrânken ,  und  aus  den  Bondes* 
Btaaten,  sowie  aus  dem  Bunde  selbst,  etwas  ganz  a&^ 
deres  machen  wiirden,  als  sie  nach  dem  Blindes -Ve^ 
trage  seyn  soUen. 

Zu  diesen  allgemeinen  Betrachtungen  gesellt  ii 
Doch  eine  Erwagung,  welche  den  Hôfen  Oesterrei» 
ujtid  Preussen  eigentbiifnlich  ist.  Es  ist  in  leUterd 
Zeit  în  Deutschland  vielfacb  der  Unteracbied  zwiscM 
den  konstitulionellen  und  den  sogenannten  absolutenBo» 
des-Regierungen  gemaebt  ^rorden.  Unter  ersternb^ 
gi^ift  ttian  diejeAÎgen  Regierungen ,  die  es  sich  ge(av 
liessen,  dass  die  ibten  Vôlkern  gegebeoen  landstao 
scben  Verfassungen  vôn  den  Kammern  in  Yolks-i 
prasentationen  umgeandert  worden  sind;  an  die  Spit 
der  letzteren  d.  h.  éigentlicb  derjenigen,  welche 
blos  mit  landstandiscben  Verfassungen  begniâgen,  pfl| 
mian  Oesterreich  und  Preussen  zu  stellen*  Diesen 
teisebied,  der  selbst  in  -der  Théorie  und  nach 
Geiste  der  Bundes  -  Constitution ,  die  keine  andere 
landstlindische  Verfassungen  erkennt»  nicht  beslel 
sollte^  auf  eine  gehassige  Weise  hervor  zu  hebeD^  Ii' 
ben  sich  die  heotigen  Wortfiihrer  der  révolution' 
Parthei  zur  ganz  eigenen  Aufgabe  gemachti  ^^ 
nun  die  Verbandiungen  am  ij^uridestag  der  Publi 
ubergeben/yrérden  soUe9  9  Yrird  dann  nicht  der 
der  beiden  erstea  deutschen  Hôfe ,  die  aich  noch 
voUem  Besitze;  ifarer  Souverinetât,  unbeengt  Yon 
revolutioqaren  Fesseln,  frei  bewegen,  und  mithin  ^ 
andere ,  als  die  der  Faktion  gefâllige  Sprache  zu 
-  ren  vermôgen ,  und  zu  fiihren  verpflichtet  sind;  w 
daun   nicht   der    Gang  dieser  Hôfe   ausschliessend  * 
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Bgrîffen  der  liberalen  Parthei  blosgestellt   seyn  ;  intd  1832 
ie .  lange   werden    wir    dann    noch    Herren    unserer 
imme  bleiben? 

Nach  unserer  Ueberzeugiiog  gtbt  es  andere  Mittel, 
m  Bundestag  Ânseben  und  Achtung  zu  verachaffeii, 
I  die  BekanotmachuDg  seiner  VerbandluDgeD. 

Wenn  die  Regierungen  jeden  Angriff  gegen  diesen 
irmaneoten  Ministerial  -  Rongress  ^  geschehe  er  in  ôf- 
Dtlichen  Blâttern  oder  in  Kammern,  mit  Kraft  und 
û8t  ziiriîckweîsen  ;  —  wenn  sie,  sey  es  durch  Schrîf- 
1  oder  durch  die  Rede  ihrer  Regierungs  -  Commissa'- 
»,  den  Kanunern  das  Gemeinntitzliche  des  Bundes 
Pen  und  frei  in  das  Licht  slellen ,  oder  sîcb  —  waa 
î  den  letzten  stfindischen  Verbandlungen  von  Seîten 
iner  einzigen  Regîerung  gescbeben  ist^  —  als  wahre 
mdes- Regierungen^  d.  h.  als  solcbe  betragen,  welcbe 
t  Herz  und  Sinn  diesem  Vereine  ergeben  sind,  und 
ssen  Bestand  aufrichtig  wollen,  so  yrlvA  der  Bund 
d  der  Bundestag  gewiss  bald  die  Meinung  aller  GuN 
iqoten  — •  denn  nur  von  diesen  kann  es  sich  han- 
n  —  fur*  sich  baben. 

Weon  vrir  sonach  nach  allem  diesen  der  Meinung 
d,  dass  es  dem  Wohie  des  Bundes  nicht  fdrderlîcher 
n  môchte^  der  Fubliciiât  der  Bundestags-Verhand- 
igen  eine  grôssere  Ausdehnung^  als  die  gegenwartige 
>  za  geben  ;  so  vrollen  wir  doch  mit  Bereitwîlligkeit 
n  Wunsche  des  k.  preussischen  Hofes  darin  entge- 
tkommen,  dass  die  Resultate  der  Berathungen,  d.  h. 

Beschliissey  "von  Jahr  zu  Jahr  bekannt  gemacht 
rden,  und  dass  die  Art,  wie  diess  zu  geschehen  habe, 
'ch  die  am  Bundestag  mit  Revision  der  6eschafts« 
InuQg  beauftragte  Kommission  begutachtet  werdc. 


^ouv,  Suppiém,     Tome  ITI^  Ss 
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57. 

Dépêche  concernant  les  affaires  de 
la  Turquie  et  de  l'Egypte  adressée 
au  Prince  de  Lieven ,  Envoyé  de  h 
cour  de  Russie  à  Londres ,  par  le 
Ministre  des  relations  extérieures  de 
VEmpereur  de  toutes  les  Russies.  En 
date  du  iS  Novembre  1832. 

St.  Peterihourg^  3  (15)  Nov.  1831 
L'insurrection  de  l'Egypte  devenant  de  jour  en  jout 
plus  menaçante  pour  Texistence  de   la  Porte  Ottomao^ 
l'Empereur  a  reconnu  la  nécessite  d'employer  ses  soiol 
a  prévenir   s'il   se  peut,    une   catastrophe  qui  reudrai 
de  nouveau    iWient  le    tbëatre    des    complications  m 
plus  graves.     Notre  auguste  maître  jà  résolu  en  coflsi 
quence   de  prêter  au   grand  seigneur,    dès    à   présent 
tout  l'appui  de  Tinfluence  morale  de, la  Russie,  en  fij 
sant  une  démarche  formelle  tant  à  Gonstantinople  (p 
Alexandrie,   pour  manifester  hautement  la   réprobaù 
dont  S.  M.  frappe  la   révolte  de   Mehmed  Ali.     Ds 
cette  intention   l'Empereur   envoie   en  mission    spéci 
auprès    du    Sultan    le  Lieut.  Général  'Moura^îeiT. 
vient    de   quitter   la  Capitale  et    se  rendra    d^Odessa 
Constantinople ,  à  bord  d'une  frégate  de  la  marine  i 
pérîale.      Afin  de  vous   donner,  mon  Prince,  une  i<i 
précise  du  but  de  la  mission  dont  cet  officier   gêna 
est  chargé,  je  m'empresse  de  vous  transmettre  le  résni 
de  Vii^truction  dont  TEmpereur  a  daigné  le  munir.  V) 
tre  Altesse  est  autorisée  à  donner  lecture  de  cette  pi 
à  Lord  Palmerston.    Vous  voudrez  bien,   mon  Pri 
accompagner  cette  communication  des  observations 
veloppées   ci-dessou^.     Nous  savons   que  la  Porte  s^i 
adressée  directement  îi  l'Angleterre,  afin  dé   lui  âem 
der  des  secours  et  nommément  l'envoi  de  plusieurs  yai 
seaux  de  guerre  pour  assister  la  flotte  turque  dans 
expédition    contre   le  Pacha  d'Egypte.  •^-   Sans  toi 
préjuger  l'accueil  que   cette    démarche   pourra   trou 
a  Londres*,  nous  féliciterions  sincèrement  la    Porte, 
elle  venait  à  obtenir  de  l'Angleterre  un  secours  effcai 
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ne  serait  pour  nous  ni  un  motif  de  {alousiei  ni  un  1882 
et  de  méfiance.  Les  intentions  du  gouvernement  An- 
18  à  Pégard  de  la  Turquie  s'accordent  parfaitement 
le  les  nôtres.  Nos  intérêts  sont  les  mêmes.  Nous 
lions  tous  deux  la  conservation  de  Pempire  Ottoman^ 
Qme  celle  des  combinaisons  politiques,  qui  nous  cpo' 
Dt  le  plus  pour  assurer  le  repos  de  l'Orient.  D'ai- 
d  avec  TAngleterrë  sur  l'utilité  du  but)  nous  devons 
e  mutuellement  satisfaits  de  voir  que  chacune  des 
IX  {Kiissances  agisse  dans  cet  esprit  de  conservation 
DQ  que  sa  position  et  ses  moyens  d'action  le  permet- 
t.  C'est  dViprès  ce  principe  que  nous  n'éprouverons 
îone  répugnance  à  voir  des  vaisseaux  anglais  rallier 
flotte  turque  pour  réduire  Mehmed  Ali  <  h'  rentrer 
18  l'obéissance.  De  notre  cdté,  nous  n'avons  poînt 
lité  non  plus  à  agir  dans  le  même  sens,  en  nous 
monçant  de  la  manière  la  plus  formelle  en  faveur 
Sultan  Tel  est  le  but  de  la  mission  que  le  général 
lurawieff  est  chargé  de  remplir.  Nous  nous  empres- 
18  d'en  faire  part  au  gouvernement  anglais,  persuadés 
'il  accueillera  cette  communication  avec  un  juste  re- 
tr  de  confiance.  Il  y  trouvera,  nous  n'en  douions 
Int,  une  preuve  de  la  sincérité  des  sentîmeus  avec 
quels  nous  aimons  à  nous  entendre  avec  lui  toutes 
fois  qu'il  nous  est  possible  de  concilier  ensemble 
I  intérêts,  sans  dévier  de  nos  principes. 

(Signé)  Nesselrode. 


58. 

roclamation  du  Président  des  Etats- 
lis  de  V Amérique  contre  VEtat  de 
\  Caroline  méridionale,  en  date  de 
Washington,  le  ±0  Décembre  1832* 

'oclamation.  —   By  Andrew  Jackson,   Président 
of  The  United  States. 

Whereas,  a  Convention  assembled  in  the  State  of 
utkCaroUna,  hâve  passed  an  Ordinance  by  which  they 
i^lare,.  „That  the  several  Acts  and  parts  of  Acts  of  the 
ngress  of  The  United  States,  purporting  to  be  Laws  for 
^  iinposing  of  dutiesand  impostson  the  importation  of 

8s  2 
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1882  ForeigQ  commodhies.,  and  now  haTing  aciaal  opération 
and  ^ect  wilbin  Tbê  United  States,  and  more  espedally," 
Q'  Aot»  for  the  eame  purposes  passed  on   the  29th  oî 
May,  1828y  and  on  tlie  i4th  of  Julj,   1832,   „are  un- 
autborized   foy  the  Constitution    of  The  United  State!, 
«nd  violate  the  trué  nieaning  and   intent  tbereof ,  aod 
altoe  nul!  and  void,   and  no  Law,"  nor  bînding  on  tbe 
CItizeiis  of  thaï  State  or  its  Officers:    and   bj  the  said 
Opdtnance,   it  is   fiirther  declared  to  be   unbwful  for 
any  of  the  constifuted  Authorities   of  the  State,  or  of 
The  United  States ,  to  enforce  the  payaient  of  the  do* 
tiet.ioipoeed  by   the   saîd  Acte   withîn   the    aame  State, 
and  thaï  it  is  the  duty   of  thé  Législature  to  pass  suA 
Laws  aasmay   be  necessary  to  give   fuU   eSect  to  the 
said  Ordinaoce  ;         .  • 

Ànd  vrhereas ,   by  tbe  said  Ordinance   it  is  furthtf 

ordainedy   tbat  in.no.  case  of  Law  or  equity,    decidej 

in  the  Court?  Qf  said  State,    wherein    shaïl    be  drawi 

in  question  the  Yalidily   of  the    said  Ordinance ,  oi  é 

the  Acts  of  the  Législature  that  may  be  paased  to  giK 

it  effect ,    or   of  the   sdd  iLajvrs  of  Xhe  United  Stati 

,nQ  dppeal  shall   be  allc^ed!  tp   the  Suprême  Court 

The  Ûnil;ed  States,   noï  shall  any  Copy  of  tiie  Rec 

be  permitted   or  dllowed  for    that  purpôse ,    and  i 

any.  .person    attemptiog  to   take   sudi    appeal   shall 

punished  as  .for .  a .  copteniipt  pf  CoUtt^ 

And,  finally,  the  said  Ordinance  déclares,  that  tl 
People  of  South  Carolina  will  maintain  the  said 
nance  at  eyery  hazard;  and  that  they  will  consider  tl 
passage  of  any  Act  by  Congress,  abolîshîng  or  closî 
the  Ports  of  the  said  State,  or  olherwise  obstructi 
Jbe  fr^è  i/igVess  pr.ëgrèss  «^f^VesMls'to  and  from 
said  .Ports,,  or  any  other  Act  of  tne  Fédéral  Gov 
ment  to  coerce' the  ^  State  j  shlit  up  fier  Ports,  desi 
or  h^urasB  her  cc^minerce,  or/to>  enforce  the  saîd  A 
otherwise  th^n  thrdu^b  the  Civil  Tr^l^uiials  cf f  the  Coi 
try,'  as  inconsistent  with  the  longer  coutiouancê  ofSo 
Carolina  in. tbe  Union 4  and 'ahaf  the  People  of  tbe 
State  vrill  thenceforkh  !fapld.  themselves  absolved 
;9lL,^ir|hep  obligation.. ta Diaiptftin  or  préserve  their 
iltica^  çonne:^ion  wi^,'tV  Peopïe  of  the  o|Jier  Stati 
.and  )Yi)l  fo^thvv'ith  pcocçed  to  orgaoij^e  a  Beparate 
yerninent„t  ppd^do.,  ail  other  acts  and  thinga  which 
verçîgu  aud  Indepen'dent  States  may  of  rigbt  do; 
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And  whereaSy  the  said  Ordinance  prescnbes  to  the  1833 
eople  of  South  CaroHna.a  course  of  conduct,  in  iu 
et  ?lolatioii  of  their  dutj  as  Citizens  of  Thé  United 
ates ,  contraiy  to  the  Laws  of  their  Country,  subrer- 
re  of  its  Constitution ,  and  having  for  its  object  ihe^ 
«triiction  of  the  Union;  —  that Union,  whîch,  coeval 
ith  eur  political  existence,  led  our  Falhers,  yrithout 
7  other  ties  to  unité  them  than  those  of  patrioiism 
d  a  common  cause,  through  a  sanguinary  struggle 
a  glorious  Iqdependence;  —  that  sacred  Union  •  hi- 
srlo  in^iolate,  wfaicfa,  perfected  by  our  happy  Con« 
tution ,  has  brought  us  by  the  favor  of  Heaven'  to  a 
te  of  prosperity  at  home,  and  high  considération 
road,  rarely,  if  eyer,  equalled  in  the  history  of  Na- 
D8.  To  préserve  this  bond  of  our  political  existence 
>m  destruction ,  to  maintain  inyiolate  this  state  of 
tional  honor  and  prosperity,  abd  lo  justify  the  confi- 
ice  niy  Fellow*Gitizens  hâve  reposed  in  me,  I,  Ân« 
'w  Jackson  ^  Président  of  the  United  States ,  hâve 
^Qght  proper  to  issue  ,  this'  my  Proclamation  ,    stating 

views  of  the  Constitution   and  Laws  applicable   to: 

measures  adopted  by  the  Convention  of  South  Ca- 
ioa,  and  to  the  reasons  they  hâve  put  forth  to  sus- 
1  them ,  declaring  the  course  which  duty  will  re- 
re  me  to  pursue,  and,  appealing  to  the  understan- 
g  and  patriottsm  of  the  People ,  warn  them  of  the 
■séquences  that  must  inevitably  resuit  from  an  ob^ 
vance  of  the  dictâtes  of  the  Convention. 
Strict  duty  would  require  of  me  nothing  more  than 

exercise  of  those  powers   with  which  I  am   now, 
may  hereafter  be  invested,  for  preserving  the  peace* 
tlie  Union,  and  for  the  exécution  of  the  Laws.    But 

imposing   aspect   which  opposition   bas   assumed  in 
3  case,    by  clothîng  itself  with  State  authority,    and 

deep  interesl  which  the  People  of  The  United  Sta- 

niusi  ail  feel  in  preventing  a  resort  to  stronger  mea- 
^8,  while  tfaere  is  a  hope  that  any  thirtg  wîll  be 
Ided  to  reasbning  and  rémonstrance ,  perhaps  de- 
&d ,  and  will  certainly  justify ,  a  full  exposition  to 
Jth  Carolina  and  the. Nation,  of  the  vîews  I  enter- 
1  of  this  important  Question ,  as  well  as  a  distinct 
inciatton  of  the  course  which  my  sensé  of  duty  will 
|"ire  me  to  pursue. 
The  Ordinance  is  foundod ,    not  on  the  indefeasible 
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IW  >*ig1it  of  retuting  Acts  whidi  are  plainly  unconstitnâo- 
ual   and  foo    oppressive  to  be  endiiredy  bot  on  Ûe 
strange  position  that  any  one  State  may  not  only  ^ 
clare  ao  Act  of  Congress  Toid ,  but  probibit  its  exec»^ 
lion  I  —  tbat  tbej  maj  do  tbis  consistently  with  tlie 
Constitution ,  tbat  tbe  true  construction  of  that  iDitrih 
ment  permits  a  State  to  retain   iu  place  in  the  UdîoO) 
and  jel  be  bound  bj  no  other  of  its  Lairs  than  tlioie 
ît  may  choose  to  coosider  as  constitutional.    It  is  W 
thej  addy  tbat  to  justify  tbis  abrogation  of  a  Law,  it 
must  be  palpablj  contrary  to  tbe  Constitution;  but! 
is  eyident  j   tbat   to  give  tbe  rigbt  of  resisting  Laws  i 
ibat  description,    coupled  ^ritb   tbe    uncontrolled  v^ 
to  décide  wbat  Laws  deserTC  tbat  cbaracter ,  is  to  gii* 
tbe  power  of  resisting   ail  Laws;-—   for,   as  bjtll 
iheory,   tbere  is  no  appeal,  tbe  reason  aÛegedbjtki 
State,  good  or  bad,  must  prevail.    If  it  sbould  be 
tbat   public  opinion  is  a  sufficient   cbeck    agaiost 
abuse  of  tbis  power ,   it  may  be  asked  why  it  is 
deemed  a  sufBcient  guard  against  tbe  passage  of  ao 
constitutional  Act  by  Congress.    Tbere  is,  bowe?er, 
restreint  iu   tliis   last  case,   whicb   makes.  the  assui 
power  of  a  State  more  indefensible ,    and  which  li 
not  exist  in  tbe  otber.     Tbere  are  2  appeals  froo 
unconstitutional  Act  passed  by  Congress  :  —  one  to 
Judiciary,  tbe  otber  to  tbe  People  and  tbe  States.  Tb 
is  no  appeal  from  the  State  décision  in  theory,  and 
practical  illustration  sbows  tbat  tbe  Courts  are  à 
against  an  application    to  reyiew  it,    both  Jiidget 
Jurors  being  swom'  to  décide  in  its  favor.    But  r 
ing  on  tbis  subject  is  supërfluous  when  our  social  e 
pact  in  express  terms  déclares ,   tbat  tbe  Laws  of 
United  States  »  its  Constitution ,  and  Treatîes  made 
der  itf    are  tbe   Suprême  Law  of  tbe  land;  an^ 
greater  caution  adds,   „tbat  tbe  Judges   in  ever/ S|| 
sball  be  bound  tbereby,    any  thing  in  tbe  Coostilut^^ 
or  Laws  of  any  State  to  the  contrary  notwitbstaodiflj 
And  it  may  be  asserted  without  fear  of  réfutation,  |>^ 
no  Federative  Govemment  could  exist   without  a  ^ 
lar  provision.    Look  for  a  rooment  to  the  consequeod 
If  South  Caroline    considéra  the  Retenue  Laws  uQ<^'| 
stltutional ,   and  bas  a  right  to  preyent  tbeir  ®^^^"n 
in  the  Port  of  Charleston,  tbere  would  be  a  clear  cw 
stltutional  objection   to  tbeir  collection  in  everj  (^ 
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ort,  and  no  revenue  could  be  collecled  anywhere,  for  1882 
ti  imposte  must  be  equal.  It  is  no  answer  to  repeat, 
lat  an  unconstitutîonal  Law  is  no  LaW|  so  long  as 
le  question  of  its  legality  is  to  be  decided  hy  the 
tate  itself  ;  for  every  Law  operating  injouriously  upon 
ly  local  ioterest  will  be  perhaps  thought,  and  certainly 
ipresented,  as  unconstitutional^  and,  as  bas  been  shown, 
lere  is  no  appeal. 

If  this  doctrine  bad  been  establisbed  at  an  earlier 
\y,  the  Union  vrould  bare  been  dissoWed  in  its  in- 
Qcy.  The  Excise  Law  in  Fengylvania,  the  Embargo 
id  Non  -  intercourse  Law  in  the  Eastern  States»  .  the 
image  Tax  in  Virginia,  were  ail  deemed  unconsti- 
tional  and  .were  more  unequal  in  their  opération  than 
ly  of  the  Laws  now  complained  of  ;  but  fortunately 
)ne  of  those  States  discovered  that  they  bad  the  rîght  * 
m  claimed  by  South  Carolina.  The  War  into  which 
e  were  forced ,  to  support  tbe  dignity  of  the  Nation 
id  the  rîgbts  of  our  Citizens,  might  bave  euded  iu 
^feat  and  disgrâce  instead  of  victory  and  honor,  if  the 
ates  who  supposed  it  a  ruinons  and  unconstitutional 
easure  had  thought  they  possessed  the  right  of  nuUi- 
ing  the  Act  by  which  it  was  declared ,  and  denying 
pplies  for  its  prosecution.  Hardly  and  unequally  as 
ose  measures  bore  upon  seveial  Members  of  the  Union, 

the  Législatures  of  nonè  did  this  efficient  and  pea- 
able  remedy,  as  it  is  called,  suggest  itself.  The  dis* 
•very  of  this  important  feature  in  our  Constitution 
as  reaerved  to  the  présent  day.  To  the  Statesmen  of 
)uth  Carolina  belongs  the  invention,  and  upon  the 
itlzens  of  that  State  will  unfortunately  fall  the  evils. 
■  rednciog  it  to  practice.  . 

If  the  doctrine  of  a  State  i^eto  upon  the  Laws  of 
le  Union  carrieswith  it  internai  évidence  of  its  im- 
racticable  absurdity,  our  constitutional  history  will  also 
Ford  abùndant  proof  that  it  would  bave  been  repu- 
iated  witk  indignation  had  it  been  proposed  to  form 
feature  in  our  Government. 

In  our  Colonial  State ,  although  dépendent  on  an- 
her  Power,  we  very  early  considered  ourselves  as 
mnected  by  common  interest  with  each  other.  ,Lea- 
■es  were  formed  for  common  defence,  and  before  the 
eclaration  of  Independence ,  we  were  known  in  our 
Igregate  charactec  as  t/ie  United  Colonies  of  Ame- 
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1832  rica.  Tbat  décisive  and  important  step  was  taken  Jointly. 
We  declared  ourseWes  a  Nation  by  a  joint,  not  by  se- 
vcral  Acts,  and  whcn  the  ferma  of  our  Confédération 
\rere  reduced  to  form,  it  was  in  that  of  a  solemû  lea- 
gue  of  several  States ,  by  yrhkh  tbey  agreed  tbat  tbey 
wotild ,  coUectively ,  form  one  Nation ,  for  tbc  purpose 
of  conducting  somo  certain  domestic  concerna ,  and  lO 
Foreign  Relations.  In  tbe.  Instrument  forming  that 
Union  is  found  an  Article  whicb  déclares  tbat,  «^eTeiy 
State  sball  abide  by  tbe  déterminations  of  Congress,  oo 
ail  questions  wbich  by  tbat  Confédération  sbould  be 
submitted  to  tbem.** 

Under  tbe  Confédération  then,  no  State  could  l^ 
gally  annul  a  décision  of  tbe  Congress ,  or  refuse  to 
submit  to  îts  exécution ,  but  no  provision  Mraa  made  to 
euforce  tbese  décisions.  Congress  made  requisîtions, 
but  tbey  were  not  complied  with.  The  Govemmenl 
could  not  operate  on  Individuals.  Tbey  had  no  Jufr 
ciary ,  no  means  of  collectîng  Revenue. 

But  the   defects  of   the  Confédération   necd  not  » 

detailed.    Under  its  opération  we  could  scarcely  be  cat- 

led  a  Nation.    We  had  neîlhei>  prosperity  at  home  nor 

considération  abroad.      Thîs   state   of   tbings   could  no« 

be  endured,   and   our   présent  bappy  Constitution  ^^ 

formed,  but  formed  in  vain ,    if  this  fatal  doctrine  p 

vaîls,    It  wâs  formed  for  important^  objecls  tbat  are 

nounced  in  tbe  Preamble ,    made    in  the  name   and 

the    aulhority    of   the    People   of  The    United    Sut 

whose  Delegates  framed ,    and    whose  ConTentîons  a 

proved  ît.      The    most  important  among  tbese  objec 

that  whicb   is   placed  first    in    rank ,    on  whicb  ail  l 

others  resl ,   is ,    „*o  form   a   niore  perfect    Union. 

No w ,    is  it  possible  that ,    even   if  there  were  no  e 

press    provision   gîving    supremacy   to    tbe  Constitoti' 

.    and  Laws  of  The  Unîted  States  over  those  of  Ihc  S* 

tes,  —  it  can  be  conceived ,  *  that   an  Instrument  m 

for  the  purpose  of  ^Jorming  a  more  perfect  Uniorh 

than  tbat  of  the  Confédération,  could  be  so  construd^ 

by  tbe  assembled  wîsdom  of  our  Country,.  as  to  an 

stitute   for  that  Confédération   a  form   of   Govemm 

dépendent  for  its  existence  on  the  local  interests , 

party  spîrît ,   of  a  State ,    or  of  a  prevailing  Faction 

a  State  ?  —    Every  raan  of  a  plain  unsophîstîcated  u 

derstanding,    who  hears  the   question,  will   give  auw 
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[  answer  as  will  préserve  tlie  UnioD.  —  Melaphyslcal  jg32 
btiletjr ,  in  pursuit  of  an  ioipracticable  theory ,  could 
)ne  hâve  devised  one  that  is  calculated  to^  destroy  it. 

I  coasider  then  Ihe  power  to  annul  a  Law  of  The 
lited  StatéSy  assumed  by  one  State ,  incompatible 
Ith  the  existence  of  the  Vnion^  eontradicted  ex- 
essly  by  the  letter  of  the  Constitution ,  unaut/io^ 
zed  by  itê  spirit ,  inconsistent  with  every  prin^-- 
pie  on  whicn  it  was  founded,  and  destructive  of 
e  great  object  for  which  it  was  formed, 

After  tbis  gênerai  view  of  the  leading  principle,  we 
ust  examine  the  particular  application  of  it  which  is 
ide  iD  the  Ordinance. 

The  preamble  rests  its  justification  on  tl^ese  grounds  : 

It  assumes  as  a  fact^  that  the  obnoxtous  Laws,  al- 
)ugh  they  purport  to  be  Laws  for  raisiog  revenuoi 
$re  in  reality  intended  for  the  protection  of  manu- 
ituresy  which  purpose  it  assefts  to  be  unconstitutio- 
1)  -*  that  the  opération  of  thèse  Laws  is  unequal;  -— 
|t  the  amount  raised  by  them  is  greater  than  is  re- 
ired  by  the  wants  of  the  Government  ;  — -  and  finally, 
it  the  proceeds  are  to  be  applied  to  objects  unautho- 
ed  by  the  Constitution.  Thèse  are  the^only  causes 
eged  to  justify  an  open  opposition  to  the  Laws  of 
'  Country^  and  a  threat  of  seceding  from  the  Union» 
any  attempt  should  be  made  to  enforce  them.  The 
(t  vîrtually  acknowledges  that  the  Law  io  question 
18  passed  under  a  power  expressly  given  by  the  Con- 
tution,  to  lay  and  collect  imposts;  but  its  constitu- 
nality  is  drawn  in  question  from  the  motives  of 
>8e  who  passed  it.  However  apparent  this  purposé 
ty  be  in  the  présent  case,  nothing  can  be  more  dan- 
•0U8  than  to  admit  the  position  that  an  unconstitu- 
Qal  purpose ,  entertained  by  the  Members  who  as- 
it  to  a  Law  enacted  under  a  constitutional  power, 
ail  make  that  Law  void:    for  how   is    that  purpose 

be  ascertained  ?  Who  is  to  make  the  scrutiny?  How 
len  may  bad  purposes  be  falsely  împuted  ;  —  in  how 
iny  cases  are  they  concealed  by  false  professions;  — 

how  many  is  no  déclaration  of  motive  made?  Ad- 
ît  this  doctrine ,  and  you  give  to  the  States  an  un- 
ntroUed  right  to  décide ,  and  every  Law  may  be  an- 
«lled  under  this  pretext.  If,  therefore,  the  absurd 
id  dangerous  doctrbe  should  be  admitted,  that  a  State 
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1802  9MLJ  aonul  «o  unconslitutional  Law ,    or   one  that  k 
deems  8uch|  it  wiU  doI  applj  to  the  présent  caBe. 
The  next  objection  is,   that   the  Laws  in  question 
.   operate  unequallj.    This  objection  maj  be  oiiade,  widi 
truth ,   to  everj  Law  that  bas  been  or  can  be  passei 
The  wisdom  of  man   oeTer  yet  contriyed  a  System  A 
taxation  that  would  operate  with   perfect  equality.  li 
the  uoequal  opération  of  a  Lair  makea  it  unconstit»- 
lional ,    and   if  ail  Lava  of  that   description  may  be 
abrogated  hj  anj  State   for  that  canse,   then  indeedii 
the  Fédéral  Constitution  unwortbj   of  the  sUgbtest  e^ 
fort  for  its  presenration.     We   bave  hitherto  relied  (H 
it  as  the  perpétuai  bond  of  our  Union.  ,  We  hâve  i» 
ceiTed  it  as  the  work  of  the  assembled  wisdom  of 
Nation.     We  baye  trusted  to  it  as  to  the  sheet  and 
of  our  safetjTi   in  the   stormj  tinies  of  conflict  Wé 
foreign  or  domestic  foe     We   baye  looked  to  it 
sacred  awe  as  the  palladium  of  our  liberties,  and, 
ail  the  solemnities  of  religion ,   baye    pledged  to 
other  our  liyes  and   fortunes   hère,   and  our  bopes 
happiness  bereafter,  in  its  defence  and  support.  ^^* 
Mre  mistaken,  my  Countrymen,  in  atfaching  this  iafi* 
tance  to  the  Constitution   of  our  Country?     Was 
dévotion  paid  to  the  wretched,  inefficient ,  clumsj 
trirance,  which  this  new  doctrine  would  make  it? 
,    we  pledge  ourselves  to  the  support  of  an  airy  noi 
a  bubble  that  must  be  blown  away   by  the  fost  ht 
of  disaffection ?     Was  this  self-*destroying,   yisio 
theory,  the  work  of  the  profound  Statesmen,  tbe 
alted  Patriote  y  to  whom  the  task  of  constitutional 
form    was  entrusted?      Did   the  name   of  Wasbio 
sanction^   did   the  States    deliberately  ratify,  such 
anomaly  in  the  history  of  fundamental  législation?  i^ 
We  were  not  mîstaken.      The  letter  of  this  greatlj 
strument  is  free   frpm    this   radical   fault;  its  hnfm 
directly   contradicts  the    imputation  ;   its   spîrît,  -^  ' 
évident  intent,    contradicts  it.     No,   we  |did  not  ei* 
Our  Constitution  does  not  contain  the  absurdity  of 
ving  power  to  make  Laws,  and  another  power  to 
sist  tbem.      The   sages  wbose   memory  wÛl  always 
reverenced,    baye   giyen    us  a  practical,   sluA^  -as  tl 
hoped ,  a  permanent  Constitutional  Compact.    Tbe  r| 
thcr  of  bis  Country  did    not  affix  bis  revered  name 
so  palpable  an  absurdity.      Nor   did  the  States,  w" 
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ey  severally  ratîfied  it,  do  ao  under  the  impr^tsioD 
at  a  peto  on  thé  /Law«  oi  The  United  States  was 
served  to  them^  or  tbal  they  could  exercise  it  bj 
iplicatioo.  Search  the  debates  in  ail  their  Convenu 
ms,  —  examine  the  speeche^  of  the  most  zeaious 
pposers  of  fédéral  authority,  — -  look  at  the  amend- 
ents  that  wera  prpposed;  -<—  they  are  ail  silent;  — 
)t  a  syllaUe  uttered  ^  not  a  vote  .given,  not  a  motion 
«de,  to  correct  the  explicit  supremacy  given  to  the 
iws  of  the  Union  oyer  those  of  the  States,  -*-  or  to 
>ow  that  implication ,  as  is  now  contended ,  could 
tfeat  it. .  No,  ;<^  we  baye  not  erredi  -The  Constitu- 
)n  18  slill  the  object  of  our  révérence,  the  bond  of 
ir  UDion ,  our  defence  in  danger,  the  source  of  our 
osperity  in  peace.  It  shall  descend,  as  we  bave  re- 
ived  it,  uncorrupted  by  sophistical  construction,  to 
irposterity;  and  the  sacrifices  of  local  interest,  of 
ate  préjudices,  of  perspnal  animosities,  that  vrere 
ide  to  b^ing  it  into  existence,  will  again  be  patrio- 
ally  offered  for  its  support. 

The  two  remaining  objections  made  by  the  Ordi- 
nce  to  thèse  Laws  are,  that  the  sums  intended  to  be 
ised  by  them,  are  greater  than  are  required,  and 
at  the  proceeds   will   be  unconstitutionally  employed. 

The  Constitution  bas  given  expressly  to  Congress 
e  right  of  raising  revenue ,  and  of  determining  the 
m  the  public  exigencies  vrill  require.  The  States 
▼e  no  control  over  the  exercise  of  this  right ,  other 
ao  that  which  results  from  the  power  of  changing 
e  Représentatives  v^ho  abuse  it,  and  «thus  procure, 
dress.  Congress  may  undoubtedly  abuse  this  discre- 
uary  power,  but  the  same  may  be  said  of  others 
ith  which  they  are  vested.  Yet  the  discrétion  must 
ist  somewhere.  The  Constitution  bas  given  it  to  the 
epreseotatives  of  ail  the  People ,  checked  by  Ae  Re- 
esentatives  of  the  States,  and  by  the  Executive  Po- 
^^*  The  South  Carolina  construction  gives  it  to  the 
egislature  or  the  Convention  of  a  single  State,  where 
iither  the  People  of  the  différent  Sûtes ,  nor  the  Sta- 
8  in  their  separate  capacity ,  nor  the  Chief  Magistrate 
ected  by  the  People,  hâve  any  représentation.    Which 

the  most  discreet  disposition  of  the  power  ?  ,  I  do 
ai  ask  you ,  Fellow  Citizens ,  which  is  the  Constitu- 
onal  disposition:  -, — that  Instrument  speaks  a  language 
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18t2  »ot  to  be  misunderstood.  But  if  jou  ^rere  assemUcJ 
in  General  Conrention ,  which  would  you  think  tlie 
safest  depository  of  thit  discretionary  power  in  the  bst 
re8ort?  Would  you  add  a  clause  giving  it  to  eacb  of 
the  States  y  or  would  you  sanction  the  wise  promons 
already  made  by  your  Constitution?  If  this  shouM  be 
the  resuit  of  your  délibérations ,  when  proTiding  for 
the  future ,  are  you ,  —  can  you  be ,  -*  ready  to  mk 
ail  that  we  hold  dear ,  to  establish ,  for  '  a  temporaiy 
and  a  local  purpose,  that  which  you  must  acknoinrkdge 
to  be  destructive  and  even  absurd ,  as  a  ^gênerai  pro* 
vision  ?  Carry  out  f  he  conséquences  of  this  right  tei- 
ted  in  the  différent  States,  and  you  must  perceive  thaï 
the  crisis  your  conduct  présents  at  this  day,  wotdd 
recur  whenerer  any  Law  of  The  United  States  ii^ 
pleased  any  of  the  States;  and  that  we  should  sood 
cease  to  be  a  Nation. 

The  Ordinance,  with  the  sande  knowledge  oftbe 
future  that  characterises  a  former  objection  i  tells  ]roo 
that  the  proceeds  ,of  the  tax  vrill  be  unconstitutionallf 
applîed.  If  this  could  be  ascertaîned  with  CcertaÎDtf) 
the  objection  would,  with  more  propriety»  be  resenel 
for  the  Law  so  applying  th^  proceeds.,  but  it  surelj 
cannot  be  urged  agaiost  the  Laws  levying  the  dutj. 

Thèse  are  the  allégations  contained  in  the  Ordioance» 
Examine  them  seriously,  my  Fellow  Citîzens  ;  —  judge 
for  yourselves.  I  appeal  to  you  to  détermine  wfaether 
they  are  so  clear,  so  couvincing,  as  to  leave  no  donbt 
of  theîr  correctness ,  and  even  if  you  should  corne  19 
this  conclusion,  how  far  they  justify  the  reckless,  de* 
structiye  course»  which  you  are  directed  to  pursne^ 
Review  thèse  objections,  and  the  conclusions  drawa 
from  them  once  more.  What  are  they?  Every  Law 
then  for  raising  revenue  ,  according  to  the  South  Caro* 
lina  Ordinancej  may  be  rîghtfully  ahnulled,  unless  it 
be  so  framed  as  no  Law  ever  will  or  can  be  framej. 
Congress  bave  a  right  to  pass  Laws  for  raising  reyecn^ 
and  each  State  bas  a  right  to  oppose  their  exécution  ;  -^ 
two  riglits  direclly  opposed  to  each  other:  —  and  y«t 
is  this  absurdity  supposed  to  be  contained  in  an  1b« 
struinent  drawn  for  the  express  pùrpose  of  aToldio; 
collisions  between  the  States-  and  thé  General  Govero* 
ment ,    by  an  Assembly  of  the  most  enlightened  Slates- 
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en  and  pures!  Patriote   erer   embodied   for  a  similar  IMjt 

irpose* 

In  vain  baye  thèse  sages  declared  ;  tbat  Coogréss 
ail  bave  power  to  laj  and  collect  taxes ,  dulies ,  im- 
•st8 ,  and  excises  ;  -—  in  Tain  baye  tbey  prpyided  tbat 
tj  shall  baye  power  to  pass  Laws  wbicb  shall  be 
cessary  and  proper  to  carry  tbose  powers  into  exe» 
tion,  —  tbat  tbose  Laws  and  tbat  Constitution  sball 
the  ^suprême  Law  of  tbe  land ,  and  tbat  tbe  Judges 
every  State  sball  be  bound  tbereby^  any  tbing  in 
e  Constitution  or  Laws  of  any  State  to  the  çpntrary 
itwithstanding."  —  In  yain  baye  the  Feople  of  tbe 
veral  States  aolemnly  sanctioned  thèse  proyisionS;  niade 
em  their  paramount  Law^  and  indîyidually  sworn  tp 
pport  them  wbeneyer  tbey  were  called  on  to  exécute 
y  Office,  Vain  proyisions  !  ineffectuai  restrictions  ! 
e  profanation  of  oaths!  misérable  mockery  of  legi3,* 
ion  !  —  if  a  bare  majority  of  the  voters  in  any  onç 
ite  may,  on  real  or  supposed  knowledge  pf  the  in- 
)t  wItU  wbicb  a  Law  bas  been  passed  y  déclare  them- 
ves  free  from  its  opération ,  say:  —  here»il..giyes  too 
tle,  there  too  much,  and  opérâtes  unequally;  -^  bere 
suifers  articles  to  be  free  tbat  ought  to  be  taxed  ;  — 
îre  it  taxes  tbose  tbat  ought  to  be  free;  —  in  thîs 
$e  tbe  proceeds  are  iutended  to  be  applied  to  pur- 
868  wbicb  we  do  not  approVe ,  —  in  that  the  amount 
ised  is  more  than  is  wanted.  «—  Congress ,  it  îs  true, 
3  inyested  by  the  Constitution  w,ith  tbe  rîgjit  of  de- 
ling  thèse  questions  according  to  their  sound  disçre- 
n:  —  Congress  is  composed  of  the  Representaliyes  ^ 
ali  the  States,  and  of  tbe  Feople  of  ail  the  Stateç;-^- 
t  we^  part  of  the  Feople  of  one  State,  to  whoin  tlie 
institution  bas  giyen  no  power  on  tbe  subject,  from  whoiii 
bas  expressly  taken  it  away ,  —  ive ,  who  bave  so- 
nnly  agreed  that  this  Constitution  shall  be  our  Law^ 
we^  most  of  whopi  baye  sworn  to  support  it,  — 
'  uow  abroTgâte  this  Law,  and  swear^  and  force 
tiers  to  swear,  tbat  it  shall  not  be  obeyed;  —  and 
'  do  tbis,  not  because  Congress  baye  no  rlgbt  to  pass 
ch  Laws,  —  this  we  do  not  allège,  — but  because  tbey 
▼e  passed  them  wîtb  improper  yiews*  Tbey  are  un- 
Dsiitutional  ^  from  the  motiyes  of  tbose  who  passed 
2w,  wbich  we  can  neyer  with  certain ty  know,  — 
>m  tbeir  unequal  opération,   although  it  is  impossible 
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18S2  ^<D  ^^  nature  of  tliings  that  tbey  aboald  la  eqoai,* 
and  from  the  disposition  wbich  we  presame  nuj  be 
made  of  tbeir  proceeds,  allhough  that  dbpoBition  bs 
not  been  declared.  This  îs  tbe  plain  meaning  otllt 
Ordinance,  in  relation  to  Laws  wbich  it  abrogatesfor 
alleged  unéonstitutionalilj.  Butitdoes  not  stopthere.-- 
It  repeals ,  in  express  tarais ,  an  important  part  of  Ai 
Constitution  itself ,  and  of  Laws  passed  to  give  it^ 
fect  wbich  hâve  never  been  alleged  to  be  unconstiti* 
tional.  Tbe  Constitution  déclares  that  tbe  Judîdalp» 
wers  of  Tbe  United  States  extend  to  cases  arisiognit» 
der  the  Laws  of  The  United  States ,  and  tbat  sii4 
Laws,  tbe  Constitution  and  Treatiea,  sfaaH  be  pirfj 
mount  to  the  State  Constitutions  and  Laws,  Theii 
diciarjr  Act  prescribes  the  mode  by  wbich  tbe  case 
be  brougbt  before  a  Court  of  The  United  States, 
appeal,  when  a'  State  Tribunal  sball  décide  against 
provision  of  the  Constitution.  Tbe  Ordînance  decl; 
there  sball  be  no  appeal»  —  makes  the  State. La w 
ramount  to  the  Constitution  and  Laws  of  The  Hii^ 
States  j  ^«  forces  Judges  and  Jurors  to  swear  that 
will  disregard  their  provisions,  —  and  even  makn 
pénal  in  a  Siiitor  to  attempt  relief  by  appeaL  It 
ther  déclares  that  it  sball  not  be  lawful  for  tbe  h 
rities  of  Tbe  United  States ,  or  of  that  State,  to  eofi 
the  payment  of  duties  imposed  by  the  Revenue 
witbîn  its  limits. 

Hère  is  a  Law  of  Tbe  United  States ,  not  eten 
tended  to  be  unconstitutional,  repealed  by  tbe  autb 
of  a  small   majority  of  the  votera    of  a   single  Si 
Hère  is  a  provision  of  the  Constitution    wbich  m 
lemnly  abrogated  by  the  same  autbority. 

Ou  such  expositions  and  reasonings  tbe  OrJio 
grounds ,  not  only  an  assertion  of  tbe  rîgbt  to  ai 
the  Laws  of  wbich  it  complains ,  but  to  enforce  il 
a  threat  of  secedîng.  from  the  Union ,  if  any  attr 
is  made  to  exécute  them. 

This  right  to  secede  is  deduced  from  tbe  natn 
tbe  Constitution,  wbich  they  say  is  a  Compact  bet 
Sovereign  States,    who  bave  preserved  their  whole 
vereîgnty,    and   therefore  are  subject  to    no  super 
that  because  they   made  tbe  Compact,   tbey  can  b^ 
it ,  when ,  in  their  opinion ,   it  bas  been  departed 
by  the  other  States.     Fallacious  as  this  courae  of 
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ning  18  y  it  enlists  State  pride^   and  fitids  advocates  in  1832 
e  honest  préjudices   of  those  vrho  hâve   not    studied 
e  nature  of   ûur  Government  sufficientljr   tQ    see  the 
dical  error  on  vrhich  it  resta. 

The  People  of  The  United  States  fdrmed  the  Con- 
(ution  ;  acting  through  the  State  Législature ,  in  mak- 
g  the  Compact ,  to  meet  and  discuss  its  provisions, 
d  actÎQg  in  separate  Conventions,  vrhen  fhey  ratifiée 
ose  provisions  ;  but  the  terms  used  in  its  construction., 
o\v  it  to  b.e  a  Government  in  whîçh  ^thô.  People  Of 
1  the  States  colleetîvely  are  répresehted.  '  PV'é  ate 
€  People ,  in  the .  chofce  of  a  Presîtient  and  Vice 
«aident.  Hère. the  States  hâve  no  othér  agency  than 
direct  the  mode  in  which  the  votes  shall  be  given. 
ie  Candidates  having  the  majority  of  ail  the  votes 
3  chosen.  The  electors  of  a  majority  of  States  may 
ve  given  their  votes  for  one  Candidate  and  yet  an- 
ler  may  be  chosen.  The  People,  then,  and  not  the 
ites,  are  represented  in  the  Executive  Branch. 

In  the  House  of  Représentatives  there  is  this  diffe- 
ice,  that  the  People  of  one  State  do  not,  as  in  the 
e  of  Président  and  Vice  Président,  ail  vote  for  the 
ne  Officers.  The  People  of  ail  the  States  do  not 
le  for  ail  Members ,  each  State  electing  only  its  own 
presentatives.  But  this  créâtes  no  materîal  distinction. 
hea  chosen,  they  are  ail  Représentatives  of  The  Uni- 
i  States ,  not  Représentatives  of  the  particular  State 
m  which  they  come.  They  are  paîd  by  The  United 
ites,  not  by  the  State;  nor  are  they  accountable  to 
for  any  act  done  in  the  performance  of  their  legis- 
ive  functions;  and  however  they  may  in  practice,  as 
is  their  duty  to  do,    consult  and  prefer  the  înterests 

their  particular  Constituents,  when  they  come  in 
iflict  with  any  other  partial  or  local  interests,  yet  it 
their  first  and  hîghest  duty,  as  Représentatives  of 
le  United  States ,  to  promote  the  gênerai  good. 

The  Constitution  of  The  United  States,  then ,  forms 
Government ,  not  a  league ,  and  whether  it  be  for- 
id  by  compact  between  the  States,  or  in  any  other 
mner,  its  character  is  the  same.  It  is  a  Government 
which  ail  the  People  are  represented,   which  opera- 

directly  on  the  People  individually ,  not  upon  the 
ites  :  —  they  retaîned  ail  the  power  they  did  not 
mt.    But  each  State  having  expressly  parted  with  so 
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|g)2'B^°7  powers  as  lo  constitnte,  loindy  yriik  tfce  other 
Statua I  a  single  Nation /cannot  from  that  perlod  possess 
anj  right  to  secede;  because  suck  sécession  does  not 
break  a  league»  biTt  destrojs  tbe  unity  of  a  Nation;  and 
anjr  injury  to  that  uoitj  is  not  onlj*  a  breach  vrhich 
would  resuit  firom  tbe  contravention  6(  a  compact,  but 
is  an  offence  against  tbe  wbole  Union.  To  say  tbal 
anjF  State  maj  at  pleasure  secede  from  tbe  Union,  is  to 
say  tbat  The  United  States  are  not  a  Nation  ;  because 
it  would  be  a  solecism  to  contend  tbat  any  partofa 
Nation  Ofiight  dissolve  its  connexion  with  tbe  othet 
parts,  to  tbeir  injury  or  ruin,  vrilbout  committing  aoy 
offence.  Sécession ,  llke  any  otber  revolutionary  ac( 
may  be  morally  justified  by  tbe  exti-emity  of  oppresâooj 
bat  to  call  it  a  constitutional  rigbt,  is  conroonding  tt0 
meaning  of  terms,  and  can  only  be  done  througb  groN 
error^  or  to  deceive  tbose  v^bo  are  willing  to  assert^ 
rigbt,  but  would  pause  before  tbey  made  a  RevolotH» 
or  incur  tbe  penalties  conséquent  on  a  failure. 

Because  tbe  Union   was  formed  by  compact,  it 
said  tbe  parties  to  tbat  compact  may,   wben   tbej 
tbemselves  aggrieved,  départ  from- it;  but  it  is  preci 
because  it  is  a  compact  tbat  tbey  cannot*      A  com 
is  an  agreement  or  binding  obligation.      It  may  by 
terms  bave  a  sanction   or  penalty  for  its  breacb,  or 
may  not.    If  it  contains  no  sanction,  it  may  be  brol 
with  no  otber  conséquence  tban  moral  guilt:  if  it 
a  sanction,   tben.  tbe   breach  incurs   tbe   designated 
implied  penalty.      A  league   betw.een  Independent 
tions,    generally»    bas  no   sanction   otber  tban  a  m 
one;   or  if  it  sbould  contain  a  penalty,    as  there  is 
com  mon  superior,    it  cannot  be  enforced.      A  Got< 
ment,  on  tbe  contràry,  always  bas  a  sanction,  e 
or  implied  ;  and,  in  our  case,  it  is  both  necessarily  im 
and  expressly  gîven.    An  attempt  by  force  of  arms  to 
stroy  a  Government,  is  an  offence,  by  whatever  meaof 
Constitutional  Compact  may  bave  been  formed;  and 
Government  bas  tbe  rigbt,   by  tbe  law  of  self -défi 
to  pass  Acts   for  punîsbing   tbe  Offender,    unless 
.   rigbt  is  modîfied  ,  restrained  or  resumed ,    by  the 
stitutionâl  Âct.     In  pur  System,  altbough  it  is  m 
in  tbe  case  of  treason,   yet  authority  is  expressly 
to  pass   ail  Laws   necessary   to    carry    its  powers 
effect,    ànd   under  tbis  grant  provision  bas  beeo 
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ir  piinishiDg  acts  wfaich    obstruct  the  due  administra-  1^2 
on  of  ihe  Laws.    "  ^ 

It  would  seem  superfluous  to  add  any  thiog  to  show 
e  nature  of  that  Union  which  connects  us;  but  as 
roneous  opinions  on  this  subject  are  the  foundation 
'  doctrines  the  uiost  destructive  to  our  peace ,  I  mi^st 
ve  some  further  developemcnt'  to  iny  views  on  this 
tbject.  No  oùe  y  Fellow-Citizens^  has  a  higher  reve- 
nce  for  the  reserved  rights  of  the  States,  than  the 
agistrate  who  now  addresses  you.  No  one  would 
ake  greater  personal  sacrifices ,  or  officiai  exertions, 
défend  them  from  violation;  but  equal  care  muçt 
!  taken  to  prevent  on  their  part  an  improper  interfe- 
nce  with,  or  resumption  of»  the  rights  they  bave 
sted  in  the  Nation.  The  Une  has  not  been  so  dis- 
ictiy  drawn  as  to  avoîd  doubts  in  some  cases  of  the 
ercise  of  power.  Men  of  the  best  intentions  and 
undest  views  may  differ  in  their  construction  of  some 
ris  of  the  Constitution  :  but  there  are  others  on  which 
ipassionate  reflection  can  leave  no  doubt.  Of  this 
ture  appears  to  be  the  assumed  right  of  sécession. 
rests,  as  we  bave  seen,  on  the  alleged  undivided 
rereignty  of  the  States ,  and  on  their  having  formed 
this  sovereign  capacity  a  Compact  which  is  called 
3  Constitution ,  from  which  ^  besause  they  made  it, 
ij  hâve  the  right  to  secede.  Both  of  thèse  positions 
i  erroneouS)  and  some  of  the  arguments  to  prove 
201  so  bave  been  antîcipated« 

The  States,  severally,  bave  not  retained  their  entire 
rereigoty*  It  has  been  shown  that,  in  becoming  .parts 
a  Nation ,  not  members  qf  a  league ,  they  surrende«- 
i  many  of  their  essential  parts  of  sovereign ty«  The 
M  to  make  Treaties,  —  déclare  War,  —  levy  Ta- 
S}  exercise  exclusive  judicial  and  législative  powers,  — 
're  ail  of  them  functîons  of  sovereign  power.  The 
ates,  then,  for  ail  thèse  important  purposes,  were  no 
Qger  sovereign.  The  allegîance  of  their  Citizen  s  was 
insferred,  in  the  first  instance,  to  the  Government  of 
ie  United  States;  —  they  became  American  Citizens, 
>d  owed  obédience  to  the  Constitution  of  The  United 
aies,  aud  to  Laws  made  in  cobformity  with  the  po^ 
ers  it  v^t^d  in  Congress.  This  last  position  has  op.! 
•en,  and  caunot  be  denied.  How  then  can  that  Slale 
i  said  to   be  sovereign   and  independent ,    whose  Citi- 

Nouv,  Supplepi.     Tome  III.  Tl 
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18S2  *''®°*  owe  obédience  to  Laws  not  made  by  b,  ani 
wliose  MagUlrates  are  sworn  to  disregard  tbose  Lavt, 
wfaen  they  coiue  in  conflict  with  those  passed  bj  aD^ 
ther?  What  shows,  conclusively ,  tbat  the  States  cai- 
not  be  said  to  bave  reseryed  an  imdivided  sovereigntj, 
is  y  that  tbey  expressly  ceded  the  right  to  punisli  tiei- 
son  j  -»  not  treason  against  tbeir  separate  power,  — 
but  treason  against  The  United  States.  Treason  h  m 
offence  against  sopereignty ,  and  sovereignty  must  n* 
side  with  the  power  to  punish  it«  But  the  resend 
rights  of  the  Slates  are  not  less  sacred ,  because  tfaf 
hâve  for  tbeir  common  interest  uiade  the  General  6t^ 
verntnent  the  depository  of  thèse  powers.  The  ui 
of  our  political  character  (as  bas  been  shown  for  ai 
ther  purpose)  commeuced  with  its  very  existence, 
der  the  Royal  Government  we  had  no  separate  chs 
ter;  our  opposition  to  its  oppressions  began  as  Vnii^ 
Colonies,  We  were  The  United  States  under 
Confédération  y  and  the  nauie  was  perpetiiated , 
the  Union  rendered  more  perfect,  by  the  Fédéral 
stitution.  In  none  of  thèse  stages  did  we  consider  oc 
.  selves  in  any  other  light  than  as  forniing  one  Natk 
Treaties  and  Alliance  were  made  in  the  name  of 
Troops  were  raised  for  the  joint  defence.  Hoi/^  tl 
with  ail  thèse  proofs  ;  that  under  ail  changes  of  our 
sition  we  had,  for  desîgnated  purposes  and  witb  de 
ned  powers ,  created  National  Governmrents ,  —  ^ 
is  ity  that  the  most  perfect  of  those  several  modes 
Union ,  should  now  be  considered  as  a  mère  leag 
that  may  be  dissolved  at  pleasure?  It  is  front  an  al 
of  terms.  Compact  is  used  as  synonymous  wîtb  i( 
gué ,  although  the  true  term  is  not  émployed ,  beca 
it  would  at  once  show  the  faliacy  of  the  reasoning* 
would  not  do  to  say  that  our  Constitution  was  oalfl 
league,  but,  it  is  laboured  to  prove  it  a  compact,  (wl 
ia  one  sensé  it  is)  and  then  to  argue  thât,  as  a  lei 
is  à  compact,  every  compact  between  Nations  must 
course  be  a  league,  and  that  fVolm  such  an  engages" 
every  Sovereign  Power  bas  a  right  to  recède.  Bu 
!has  been  shown  ,  that  in  thîs  sensé  the  States  are 
'sOvereign,  and  that  eveu  if  they  w^re,  and  the  Na 
nal  Constitution  had  been  fbrmed  by  compact,  du 
would  be  no  right  in  any  one  State  to  exonerate  i( 
from  its  obligations. 
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So  obvions  are  tlie  reasons  which  forbjd  Ûm  se-  1Ô32 
issîon,  that  it  is  necessary  only  to  allude  to  them. 
he  Uaion  was  formed  for  the  benofit  of  ail.  It  was 
['oduced  by  mutual  sacrifices  of  interests  and  opinions. 
an  those  sacrifices  be  recalled?  Can  the  States,  -who 
agnanimously  surrendered  their  title  to  tbe  Territories 
'  the  West,  recall  their  grant?  Will  the  Inhabitants 
:  the  inland  States  agrée  to.pay  the  duties  that  may 
i  imposed  without  their  assent  by  those  on  the  At- 
nlic  or  the  Golf^  for  their  own  benefit?  Shall  there 
i  a  Free  Port  in  one  State  and  onerous  duties,  in  an- 
fa  er?  No  one  beiieves  that  any  right  exists  in  a 
3gle  State  to  involve  ail  theothers  in  thèse  and  eûunt- 
58  other  evils,  contrary  to  engagements  solemnly  made. 
rery  one  must  see  that  the  other  States,  in  self  de- 
ace  y  inust  oppose  it  at  ail  faazards. 

Thèse  are  the  alternatives  that  are  presented  by  tlie 
)nvention  :  —  a  repeal  of  ail  the  Acts  for  raising  re- 
nue  9  Jeaving  the  Government'  vrithoutthe  means  of 
pport  ;  or  an  acqùiescence  in  th«  dissolution' of  the 
lion  9  by  the  sécession  of  one  of  its  Members.  When 
3  firet  was  proposed,  it  was  known  tftat  ît  could 
t  be  listened  to  for  a  moment.  It  was  kfcown,  if 
;ce  i?va8  applted  to  oppose  the  exécution  of  Ibe'Loiws, 
It  it  mutt  be  repelled  by  force  ;  —  that  Gohgréss 
ald  not,  without  involving  itself  in  disgrâce,  lÀid  the 
untry  in  ruîn,  accède,  to  the  proposition:  ànd  yét, 
this  îa  not  done  in  a  given  day,  or  if  any  ^ttempt 
made  to  execitte  the  Laws,  the  State  îs,  by  thfe  Or- 
lance,  declared  to  be  ont  of  the  Union.  Tfae'Wajo*- 
^  of  a  Convention  assembled.  for  the  purposë'^'liave 
tated  thèse  terms,  or  rather  this  p^ectîon  oF  ail 
ins  f  in  thé  name  of  the  Pêople  of  South'  Carolina. 
is  true  that  Uiè  Governor  of  tbe  Stâte  speaks  of  thé 
3 mission  of  their  grievances  to  a  Convention  of  ail 
;  States;  whiohhe  says  they  „sinceFély  and  anxidùsiy 
ik,  and  d«^re."  Yet  this  ëbviôus  and  cônstituttonal 
»de  of  obtaÎQlng  the  sensé  èf  the  otber  States, >^ti  \he 
astruction  of  the  Fédéral  Compact,  and  àmédding  h 
uecessary,  bas  never  béen' attémptéd  by.  thbs'e  who 
ve  urgcd  the  State  on  •  to  this  destructive  ihéasiire. 
Le  State  might  hâve  piH)^osë<l  the  call'  Ifor  a' Géiie^éfl 
invention  to  thé'  other  Stâtës^'  und  Congress ,  if  a 
flicient  nuàiber  ^f  theïn  cohcurrèd  ;''muët  havè  càlted 

Tt2 
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18S2  h.    But   tbe   first  Magistrale  of  South  Carolma,  wben 
be  expressed  a  hope  tbet,    „on    a  revievr  by  Congrest 
and   the  Functionaries   t)f  the  General  Govemment  o( 
Ihe  nierits  of  the  controversy/'   such  a  Convention  will 
be  accorded  to  tbeni,    niust   bave   known    that  neither 
Congress  nor  any  Fuuctionary  of  tbe  General  Go^ero- 
meat  bas  authority   to   call  sucb  a  Convention,  uniess 
it  be  demanded  by  two-tbirds  of  the  States.     Tbissug' 
gestion ,   tben ,   is  another  instance  of  tbe  reckless  inat- 
tention to    tbe   provisions    of  tbe    Constitution ,  witb 
vrhich  tbis    crisis   bas   been  madly  hurried  on;  or  of 
tbe  attempt   to   persuade  tbe  People  tbat  a  Consdtulio' 
nal  remedy   bad  been  sougbt  and  refused.      If  the  Le* 
gislatur«  of  South  Carolina  ^,anxiously  désire"  a  GeQ^ 
rai  Convention  to  conëider  tbeir  coniplaints,  v^hy  bave 
tbey  not  made  application  for  it  in  the  way  tbe  Coq* 
stitution  points  out? 

,    Tbe  assertion,  tbat  tbey  ^earnestly  seeW  it,  iscoffi- 
pletely.negatived  by  tbe  omission. 

Tbis ,  tbèn ,  is  the  position  in  which  vre  stand.  A 
amall  majority  of  the  Citizens  of  one  State  in  the  Uqîob 
iiave  elected  Delegates  to  a  State  Contention  :  that  Cod- 
vention  bas  ordained,  tbat  ail  the  Revenue  La ws  oflbe 
United  States  must  be  repe^ded ,  or  tbat  tbey  are  v» 
longer  ^  member  of  tbe  Union.  The  Governor  oF  tbal 
State  bas  reco^mmended  to  .  the  Législature^  the  raisiog 
of  an  army  to  carry  tbe  sécession  into  effect,  aud  tint 
lie  may  be  empowered  to  give  clearances  to  Vessel^ 
in  the  naiyie  of  the  State.  ]>{o  act  of  violent  opposition 
io  theltiaws  bas  yet  be^  cominitted,  but  such  a  stti» 
.ol  tliings  is  hourly  ^pprehended;  and  it  isthe  inlerf 
{Qf  tbis  Instrument  ta  proclaim^  not  only  tbat  the  dutf 
iiiiposed,  qn  xue  by  the  ,C4^nstitutipn  „to  take  care  tbt 
.the  Laws  be  failbfully  exeputecVS  shâll  be  perforoMi 
rfo  tbe  estent  of  '  the  .powers  already  vested  in  ine  bf 
Joavir ,  or  of .  such  others  as  the  yrisdom  of  Coogretf 
eball  devise- and  enfri^t  to  me  for  tbat  purpose;  bi 
tjO.  wwn  tbe'  Citizen$r  of  $<>uth  Carolina 
i^een  :  dieluded  into  :  an  oppo^iion  to  tbe  Laws 
danger  tl^ey  vrill  incur  by  obédience  to  tbe  illégal 
disorg^pizing  Opdinaace  of  thQ  Conventioii,  —  to  e» 
^b^rt  tbof^e  who  ,hav.e,reCMsed  to  support  it  to  persef«< 
jn  their  détermination  4pupbold  thç  Constitution  nd 
I^vrs  of  tb^iv  Coui^^y^n.f^ïd   tp  point  out  to  ail,  tbe 
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triions   situation  inrto  whîch  the  gobd  people   of  tfaat  ig32 
tate  haye'been  led,   and  that  the  course  thèy  are  ur- 
ii  to  pursue  is  one  of  ruin  and  disgrâce  to  the  very 
tate  whose  rights  they  affect  to  support. 

Fellow  Citîzens  of  my  native  State  !  —  Lel  me  not 
3ly  admonish  you ,  as  the  first  Magistrate  of  our  com- 
lOD  Country,  not  to  incur  the  penalty  of  its  Laws, 
ut  to  use  the  influence  that  a  Father  would  over  his 
hildren,  whom  he  saw  rushing  to  certain  ruiâ.  In 
iat  paternal  language,  with  that  paternal  feeling,  let 
e  tell  .you,  my  Countryinen,  that  you  are  deluded 
f  men  >vho  are  either  deceived  theraselves  or  wish  to 
îceive  you.  Mark,  under  what  pretences  you  hâve 
}en  led  on  to  the  brink  of  insurrection  and  treason, 
1  which  you  stand  !     First,  a  diminution  of  the  value 

jour  staple  commodity,  lowered  by  over  production 

other  quarters,  and  the  conséquent  diminution  in 
e  vaine  of  your  lands,  were  the  sole  efiEect  of  the 
mff  Laws.  The  effect  of  ^those  Laws  was'  confes- 
ily  injuRous ,  but  the  evil  was  greatly  exaggeri^ted 
^  the  unfoanded  theory  you  vrere  taught  to  believe, 
at  its  burthens  were  in  proportion  to  your  exporis, 
>t  to  your  consumption  of  imported  articles.  Your 
ide  v^as  roused  by  the  assertion  that  a  submission  ta 
ose  Laws  was  a  state  ofvassalage,  and  that  resistauce 

them  was  ?qual ,  in  patriotie  merit,  to  the*  opposi- 
>n  our  Fathers  oHered  to  the  oppressive  Laws  of 
reak  Britain.  You  were  told  that  tbis  opposition 
ight  be  peaceably,  —  might  .be  constitutionally  made, 
*  that  you  might  enjoy  ail  the  i^dvantages  of  the  Union, 
>d  bear  none  of  its  burthens.  Eloquent  appeals  to 
mr  passions,  to  your  State  prîde,  to  your  native  cou- 
ge,  to  your  sensé  of  real  in)ury,  were  used,  to  prê- 
tre you  for  the  period  when  the  mask  which  concea- 
i  the  hideous  features  of  disunion ,  should  be  taken 
f«  It  fell,  and  you  were  made  to  look  with  com- 
acency  on  objects  which,  not  long  sînce^  you  would 
ive  regarded  with  horror.  Look  back  to  the  arts 
hich  hâve  brought  you  to  this  state  ;  —  look  forward 

Ihe  conséquences  to  which  it  must  inevitably  leâd! 
»ok  back  to  what  was  first  toU  you ,  as  an  induce- 
ent  to  enter  into  this  dangerous  course.  The  great 
>lilical  truth  wa»-nrep'eated  to  you ,  that  you  had  re- 
ïluiionary   right    of  resisting  ail  Làws  that  werê  pal- 
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18l2pabl7   unoonatitutional  and   intolerablj  oppressWe:  — 
it  was  added ,   tbat  the  rigbt  to  DulUfy  a  Law  reited 
OQ  tbe  same  principle  |  but  tbat  it  waa  a  peacesbie  re- 
inedy!     This    cbaracter  wbich   liras   gîyeii  to  it,  made 
y  ou  receiye,  witb  too  mucb  confidence ,   the  assertions 
tbat    were   made  of  tbe  unconstitutionality  of  tbe  Li?r 
and  its  oppressire  effects.      Mark,  mj  Fellow  Citizena, 
tbat,  bj  the  admission  of  your  Leaders,    tbe  unconsd- 
tutionality  must   be  palpable  y   or  it  yrûl  not  jusdfy  ei- 
ther  résistance   or   nuUification!    What  is  tbe  nieaning 
of  the  Word  palpable  in  tbe  sensé  in  which  it  is  bere 
used  ?  —  tbat  wbich  is  apparent  to  every  one,  —  tbat 
which  no  man  of  ordinary  intellect  will  fait  to  perceWe. 
Is  tbe  unconstitutionality  of  thèse  Laws  of  tbat  descrip- 
tion?   Let  those   among  your  Leaders  wbo    once  ap- 
prored  and  advocated  the  principle  of  protectÎTC  dutieS) 
answer  tbe  question;  and  let  tbem  choose  whether  tbey 
will    be  considered   as  incapabl»,    then,    of  perceiviag 
tbat  which  must   bave  been   apparent  to   every  man  of 
common  undepstandîng,  or  as  imposing  upon  your  coo" 
fidence  and  endeavouring  to  mislead  you,  novr»    In  ei- 
tber  case,   tbey  are  unsafe  guides  in  tbe  perilous  patb 
tbey  urge  you  to  tread.      Fonder    well  on  this  circum* 
stance,  and  you  will  know  how  to  appreciate  the  exag- 
gerated  language  tbey  address   to  you.     Tbey  are  oot 
champions  of  lîberty  emulating  tbe  famé  of  our  Revo- 
lutionary  Fathers,    nor  are   you   an    oppressed  Peopk 
contending  ^  as  tbey  repeat  to  you ,  against  worse  tbao 
Colonial  vassalage.    You   are  Free  Members   of  a  flou* 
risbing  and  happy  Union.      There  is  no   settled  design 
to  oppress  you.      You    bave    indeed    felt    the    unequal 
opération  of  Laws  which  may  bave  been  unwisely,  n^ 
unconstitutionally,  passed;  but  tbat  inequality  must  ne» 
cessarily  be  removed.     Ât  the  Tery  moment  wlien  jos 
Were  madly  urged  on  to   tbe  unfortunate   course  yoi 
bave  begun^    a    change  in  public  opinion  had  comin«B- 
ced.    Tbe   nearly    approaching  payment    of  the  Pubik 
Debt ,  and  tbe  «conséquent  necessity  of  a  diminotioD  of 
Duties,  had  already  produced  a  considérable  réduction 
and  tbat  too  on   some  articles   of  gênerai    consumptiot 
in  your  State.     The  importance  of  this  change  was  iio* 
derstood  ,    and  you  were  authoritatively  told,   ibat  nO 
furtber  alleyiation  of^your  burtbens  was  to  be  expected» 
al  tbe  very  time   when   the    condition,  of  the  CoudItt 
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iperiousijr  demanded  8uch   a    modification   of  thje  Du-  18S2 
is  as  should  reduce  them  to  a  juat  and  équitable  scale* 
ut,  as  if  apprehensive   of  tfae  eifect  of  tliîs  change  in 
laying  your  discoiitenta ,    you    ivere   precipitated    into 
e  fearful  state  in  which  you  uow  £nd  yourselvea. 

I  bave  urged  you  to  look  back,  to  the  aieans  that 
ère  used  to  huri*y  you  on  to  the  position  you  hâve 
)w  assumed,  and  forward^  to  the  conséquences  it  i/vill 
roduce.  Something  more  is  necessary.  Contemplate 
e  condition  of  that  Country  of  which  you  still  forn^ 
i  important  part!  —  Consider  its  Government,  uilît- 
g  in  one  bond  of  common  interest  and  gênerai  pro- 
clioD  so  many  différent  States,  —  giving  to  ali  their 
habitants  the  proud  title  of  jimerican  Citizens^^  — 
otecting  their  commerce,  —  securîng 'their  literature 
d  their  arts,  —  facilitating  their  intercommunication, 
'  defending  their  Fron tiers,  —  and  making  tEeir  name 
spected  in  the  remotest  parts  of  the  Earth  I  Consi- 
r  the  extent  of  its  Territory ,  its  creasing  and  happy 
•pulation,  its  advance  in  arts,  which  render  life  agrée-* 
le,  and  the  sciences,  which  elevate  the  mind!  See 
ucatiou  spreading  the  lights^  of  religion ,  humanity, 
d  gênerai  information,  into  every  cottage  in  ihis  wide 
tent  of  our  Territories  and  States!  Behold  it  as  the 
l^ium  where  the  wretched  and  the  oppressed  find  a 
fnge  and  support!  Look  on  this  ^icture  of  happiness 
d  honor,  and  say,  o^e,  too^  are  Citizena  of  Aine^ 
^;  —  Carolina  is  one  of  thèse  proud  Stfites;  h.er 
(Q8  hâve  defended,  —  her  best  blood  has  cemented 
s  happy  Union  !  And  then  add,  if  you  can,  without 
rror  and  remorse,  this  happy  Union  we  will  dis- 
^ve,  —  this  picture  of  peace  and  prosperily  we  will 
face,  —  this  free  intercourse  we  will  interrupt,  — 
Me  fertile  fields  we  will  déluge  with  blood,  —  the 
otection  of  that  glorious  Flag  we  i^enounce,  —  the 
57  name  of  Americans  we  discard*  And  for  what, 
isiaken  men!  for  what  do  you  throw  away  thèse  in- 
ÛDiable  blessîngs;  —  for  what  would  you  exchange 
>ur  share  in  the  advantages  and  hooor  of  the  Union  ? 
>r  the  dream  of  a  Separate  Independence  ;  —  a  dream 
ïerrupted  by  bloody  conflicts  with  your  neighbors, 
'^  a  vile  dependence  on  a  Foreign  Power.  If  your 
'aders  could  succeed  in  establishing  a  Séparation,  what 
^uW  be  your  situation?   Are  you  iinited  at  home;  — 
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1832  are  jou   free   from   the  apprehensioo  of  citil  dhcori, 
with  ail  it8  fearful  conséquences?    Do  oiir  neigbboring 
Republics  y   eyerj  day  suffering  some   new  Retolution 
or  contending  with  some  nevr  Insurrection  ;  —  do  thej 
excite  your   envy?    But   the   dictâtes    of  a  high  dotj 
oblige  oiesoleranly  to  annoonce  that  you   cannot  suc- 
ceed.     The  Laws  of  The  United  States   must  be  exe- 
cuted.     I  hâte  no  discretionary  power  on  the  subject;  — 
iny  duty  is  empliatically  pronounced  in    the  Consritii- 
tion.    Those'who  told  you  that   you   xnight  peaceabW 
prerent  their  exécution ,   deceived  you  :  —   they  coula 
uot  hâve  been  deceived  themselYes.     They  know  that 
a  iorcible  opposition  could  alone  prevent  the  exécution 
of  the  Laws  ;  and  they  know  that  such  opposition  must 
be  repelled.    Their  object  is  disunion  ;  (but  be  net  de- 
ceiTed  by  names:  disunion,   by  armed  forée,   is  trta- 
eon.    Are  you  really  ready  do  incur  its  guilt?    If  you 
are ,   on  the   heads  of  the  instigators  of  the  act  be  the 
dreadful  conséquences  ;  -^   on  their  heads  be  the  dis- 
honor,  but   on  yours  may  fall  the  punîshment:  -^  on 
your  unhappy  State  will  inevitably  fall  ail  the  evils  of 
the   conflict  you   force  upon   the  Government  of  yonr 
Country.     It  cannot  accède   to  the  mad  project  of  dtf- 
union  of  which  you  would  be  the  first  victims:  —  il* 
first  Magistrate  cannot j  if  he  would ,  avoid  the  perfo> 
mance  of  his  duty  ;  —   the   conséquence  must  be  fea^ 
fui  for  you ,   distr^ssing  to  your  Fellow  Citizens  hère, 
and  to  the^frîends  of  good  Government  throughout  tlie 
World.      Its   enemies  bave  beheld  our  prosperlty  vitk 
a  vexation  they  could  not  conceal:  —    it  was  a  stand* 
ing  réfutation  of  their  slavîsh  doctrines  j  and  they  nm 
point  to  our  discord  with  the  triumph  of  malignant  jon 
It  is  yet  in  your  power  to  disappoint  them.      Tbereii 
yet  time    to   show   that  the  Descendants  of  the  Pinck 
neys,  the  Sumpters,    the  Rutledges,  and    of  the  tb 
sand  other  names    which   adorn  the  pages   of  your 
vohitionary  hîstory,   will    not  abandon  that  Union, 
support  which  so  many  of  them  fought  and  bled^ 
dîed.      I  adjure  you,    as  you  honor  their  memory, 
as  you  love  the  cause  of  freedom ,  to  which  they  d 
cated  their  lives ,  —  as    you    prize   the   peace    of  f 
Country,  the  lives  of  its  besl  Citizens,   and  your  o 
faîr  famé,  —  to  retrace  your  steps.       Snatch  from  t 
archives    of  your  State    the   disorganizing  Edîcl  of 


^ 


^tats-'Unis  contre  la  Caroline  méridionale.     665 

ODyentiaii;  bid  its  members  to  réassemble  and  pro- 183S 
uJgate  tbe  decided  expressions  of  your  will ,  to  re- 
ain  in  tbe  patb  wbich  alone  can  conduct  yoti  to  sa- 
Ijf  prosperity  and  honor:  • —  tell  tbem  tbat  compa- 
À  to  disunion  ^  ail  otber  evils  are  lîgbt,  because  tbat 
ûgs  witb  it  an  accumulation  of  ail;  — -  déclare  tbat 
)u  will  never  take  tbe  field  uniess  tbe  star-spangled 
moer  of  your  Gountry  sball  float  over  you  ;  —  tbat 
3u  will  not  be  stigmatized  ivben  dejid^  and  disbono- 
i  and  scorned  wbile  you  Hve ,  as  tbe  autbors  of  tbe 
'st  attac^  on  tbe  Constitution  of  your  Country!  Its 
istroyers^you  cannot  be.  You  may  disturb  its  pea-^ 
;  —  you  may  interrupt  tbe  course  of  its  prospe- 
^J\  ""^  you  may  cloud  its  réputation  for  st^bility;  — 
It  its  tranquillity  will  be  restored ,  its  prosperity  will 
turn ,  and  tbe  stain  upon  its  national  cbaracter  will 
!  transferredy  and  remain  an  eternal  blot  on  tbe  me- 
ory  of  tbose  wbo  caused  tbe  disorder. 

Fellow  Citizens  of  Tbe  United  States  !  The  tbreat 
unballowed  disunion ,  —  tbe  names  of  tbose ,  once 
Bpected ,  by  wbom  it  its  uttered  ,  —  tbe  array  of 
ilitary  force  to  support  it,  — -  dénote  tbe  approacb 
,a  crisis  in  our  affaira  9  on  wbicb  tbe  continuance  of 
ir  imexampled  prosperity,  our  political  existence,  and 
«phaps  tbat  of  ail  free  Governjnents ,  may  dépend. 
le  conjuncture  demanded  a  free ,  a  full  and  explicit* 
uncîation,  not  only  of  my  intentions  but  of  my  prin- 
pies  of  action  ;  and  as  tbe  claim  was  asserted  of  a 
'M  by  a  State  to  annul  tbe  Laws  of  tbe  Union ,  and 
en  to  secede  from  it  at  pleasure ,  a  frank  exposition 
my  opinions ,  in  relation  to  tbe  origin  and  form  of 
^^  6oYernment(,  and  tbe  construction  I  give  to  tbe 
strument  by  wbicb  it  was  created,  seemed  to  be  pro* 
T*  Having  tbe  fuUest  coqfidence  in  tbe  justness  of 
e  légal  and  constitutîonal  opinion  of  my  duties  wbich 
is  been  expressed,  I  rely  witb  equal  confidence  on 
)ur  undivided  support  in  my  détermination  to  exécute 
le  Laws,  —  to  préserve  tbe  Union  by  ail  constitution 
il  means,  -—  to  arrest,  if  possible,  by  moderate  but 
rm  measures ,  tbe  necessity  of  a  recourse  to  force  ;  — 
^^1  if  it  be  tbe  will  of  Heaven  tbat  tbe  récurrence 
^  1(8  primeyal  curse  on  man  for  tbe  sheddiog  of  a 
rotber's  blood  sbould   fall  upon  our  land ,    tbat  it  be 
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1888  noi  called  d«wn  bj  anj  offensÎYe   act   on  the  part  of 
The  Uniled  States. 

Fellow-Citizens  !  The  momentous  case  is  before 
jou.  Ou  your  undmded  support  of  your  GoTeni- 
^uient  dépends  the  décision  of  the  great  question  it  îo- 
volves  y  virhether  your  sacred  Union  wtU  be  preserred, 
and  the  blessings  it  secures  to  us  as  one  People  shall 
be  perpetuated.  No  one  can  doubt  that  the  unanimitj 
vrith  which  that  décision  will  be  expressed  ,  wUl  be 
such  as  to  inspire  new  confidence  in  Republican  Insti- 
tutions I  and  that  the  prudence  y  the  vrisdom ,  aad  the 
courage  which  it  will  bring  to  their  defence^  wiU  trans- 
mit them  unimpaired  and  invigorated^  to  our  ChiMren. 

May  the  great  Ruier  of  Nations  grant  that  the  signal 
blessings  with  Vfhich  He  bas  jfavored  ours,  may  not, 
by  the  madness  of  party  or  personal  ambition ,  be  db- 
regarded  and  lost  :  and  may  His  vrise  Providence  bring 
those  who  bave  prodoced  this  crisis,  to  see,  the  lo% 
before  they  feel  the  misery^  of  civil  strife;  and  inspire 
a  returhing  vénération  for  that  Union  which ,  if  we 
may  dare  to  penetrate  His  designs,  He  bas  chosen  » 
the  only  means  of  attaining  the  high  destiniea  to  wbidi 
we  may  reasonably  aspire. 

In  testimony  whereof,  I  bave  cauSed  the  Seal  of 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having  sîgoei 
the  same  with  niy  hand. 

Done  at  the  City  of  Washington ,  thls  lOth  day  o( 
December,  in  the  year  of  our  Lord  1832,  and  oî  Ù^ 
Indepeudence  of  The  United  States  the  57th. 

Akdrew  Jacrsos* 

By  the  Président: 

Edw.  LiviBrosTO» ,  Secretary  of  State. 
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ïessage  ^u  Président  Jackson  au 
ongrès  des  Etats-Unis,  relativement 
l'opposition  de  la  Caroline  méri" 
lonaley  en  date  de  Washington  y  le 
16  Janvier  1833- 

ntlemen  oj  tlie  Senate  and  House  6J  Represen- 

tatives: 

In  my  Annual  Message,    at  the   commencement  of 

ir  présent  Session,   I  adverted   to    the  opposition  to 

Revenue  Laws  in  a  particular.  quarter  of  The  Uni* 

States,    which    threatened,    not  merely  to  thwart 

ir  exécution ,    but  to   endanger    the  ihtegrlty  of  the 

100.     And  j    although  I  then  expressed  my  realiance 

t  it  might  be  overcome  by  the  prudence    of  the  Of- 

rs  of  The  United  States,    and   Ûie  patriotism  of  the 

|ple,  I  stated  thàt,  should  the  emergency  arise,  ren- 

log  the  exécution  of  the  existing  Laws  impracticable, 

n  any  cause  whateTer,  prompt  notice  should  be  gî- 

to  Congress,    with   the   suggestion  of  such   yiews 

measures  as  might  be  necessary  to  meet  it. 

Events  which   bave   occurred   in    the  quarter   then 

aed  to,  or  which  bave  corne  to  my  knowledge  sub- 

Jently,  présent  this  emergency. 

ilthough  unknown  to  me  at  the  date  of  the  Annual 

sage,  the  Convention  which  assembled  at  Columbia, 

the  State   of  South  Carolina ,    passed ,    on  the  24th 

Wember  last,    an  Ordinance  declaring  certain  Acte 

^ongress   tberein   mentioned ,    wîthin    the   limits    of 

State,  to  be  absolutely  null  and  void,  and  making  ' 

te  duty  of   the  Législature   to    pass    such  Laws    as 

Id  be  necessary  to  carry  the  same  intp  eifect,  from 

after  the  Ist  of  February  next.      A  Copy  of   that 

inance  has  been  officially  transmitted  to  me  by  the 

ernor  of  South  Carolina,  and  is  now  communicated 

îongress. . 

rhe  conséquences  to  which  this  extraordioary  de- 
-e  of  the  just  authority  of  the  Government  might 
8urely    lead ,    were   clearly  foreseen ,    and    it    was 
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1833  impossible  for  me  to  beûtate  as  to  mj  own  dotj  îo 
8uch  ao  emergency.  The  Ordinance  bad  been  passeà, 
bowever,  witbout  any  certain  knowledge  of  tbe  recom- 
luendation  y  wbîcb ,  from  a  YÎew  of  tbe  ioterests  of  tbe 
Nation  at  large,* tbe  Executive  bad  determined  to  sub- 
luit  to  Congress;  and  a  bope  was  indiilged,  tbat,  bj 
frankly  explaining  bis  sentiments,  and^  tbe  nature  of 
tbose  duties  wbicb  tbe  crisis  would  deToIve  upon  hiuu 
tbe  Autborities  of  South  Carolina  might  be  induced  to 
retrace  their  steps»  In  tbis  bope,  I  dertermined  to  issue 
my  Procbunatioo.of  tbe  lOth  of  December  last,  aCopy 
of  which  I  now  lay  before  Congress. 

I  regret  to  inform  you  that  thèse  reasonable  ex- 
pectations  bave  not  been  realized,  and  that  the  severai 
Acts  of  tbe  Législature  of  South  Carolina  ^  vrbîchl 
uow  lay  before  you ,  and  which  bave  ail  and  eacb  of 
tbem  finally  passed,  after  a  Knowledge  of  the  desiif 
of  the  Administration  to  modify  the  Laws  complalDel 
ofy  are  too  well  calculated,  both  in  tbeir' positive  en* 
«actments,  and  in  the  spirit  of  opposition  which  the/ 
obviously  encourage,  wholly  to  obstruct  the  colledîoi 
of  the  Revenue   within  tbe  limîts  ^f  that  State. 

Up  to  tbis  period|  neither  the  recomînendatieD  tt 
tbe  Executive,  in  regard  to  our  financîal  poliey  and  io* 
post  System,  nor  tbe  disposition  manifested  by  Coogresl 
promptly  to  act  upon  that  subject,  nor  the  uneqnifoea 
expression  of  tbe  public  will  in  ail  parts  of  the  XJdîoh 
appears  to  bave  produced  any  relaxation  in  the  me» 
sures  of  opposition  adop^ed  by  the  Stale  of  South  C» 
rolina,  nor  is  there  any  reason  to  bope  that  the  Orfi 
iiance  and  Laws  will  be  abandoned.  I.have  no  kno^ 
ledge  that  an  attempt  bas  been  made,  or  that  it  is^ 
contemplation  j  to  reassemble  either  the  Convention 
the  Législature;  and  it  will  be  perceived,  that  tbe 
terval  before  the  Ist  of  February  is  too  sbort  to 
mit  of  the  preliminary  steps  necessary  for  that 
pose.  It  app^ears,  moreover,  that  the  State  Aothori 
are  actively  organizing  tfaeir  mîlitary  resouMts, 
giving  the  most  solemn  assurances  of  protatâon 
support,  to  ail  who  sball  enlist  in  opposition  to 
Revenue  Laws.  A  récent  Proclamation  of  thB  pre 
Governor  of  South  Carolina  bas  openly  defied  tbe 
tborily  of  tbe  Executive  of  the  Union,  and  Gcd 
Orders  from   tbe  Headquarters   of   the  State    hare 
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luoced  liis  détermination  to  accept  the  services  of  vo*- 1833 
Qteers,  and  his  belief,  that  should  their  Country  need 
eir  services^  tliey  will  be  found  at  the  post  of  honor 
d  duly,  ready  to  lay  dowa  their  lives  in,  her  defénce. 
ider  thèse  Orders',  the  forces  referred  to  are  dîrected 

;,hold  themselres  in  readiness  to  take  the  fiéld  at  a 
)tneDt's  warning,"  and  in  the  City  of  Charleston ,  »— 
ithin  a  collection  district ,  and  a  port  of.entry,  — r  ^ 
rendezvous  has  heen  opened  for  the  purpose  of  en- 
ttog  men  for  * 'the  magazine  and  municipal  guard. 
lus  South    Caroiina    présents   herself  id   the  attitude 

hostile  préparation^  and  ready  even  for  niiiitary 
)lence  if  need  be,  to  enforcc  her  Laws.for  preyent- 
;  the  collection  ot  the  Duties  within  her  lîmits. 

Froceedings  thus  annpuuced  and  matured  must  be 
^inguisbed  from  menaces  of  unlawful  résistance  by 
egular  Hodies  of  people ,  who,  acting  under  te^po- 
y  delusion,  may  be  restrained^  by  reflection  and. the 
uieQce  of  public  opinion  ,  from  the  commission  of 
ual  outrage.     In  the  présent  instance,  aggressîon  may 

regarded  as  committed ,  when  it  is  officiaïly  autho* 
cd,  and  the  means  of  euforcing  it  fully  provided. 

Under  thèse  circonstances,  there  can  be  no  doubt 
it  it  is  the  détermination  of  the  Authorities'  of  South 
rolina  fully  to  carry  înto  effect  their  Ordinance  and 
ws ,  after  the  Ist.  of  February,  It  therefore  beco- 
8  iny  duty  to  bring  the  subject  to  the  serions  con- 
eration  of  Congress ,  în  order  that  such  measiires  as 
•Y  in  their  wisdom  may  deem  fit  shall  be  seasonably 
>vided ,  and  that  it  may  be  thereby  understood,  that, 
ule  Government  is  disposed  to  remove  ail  }U8t  cause 
complaint,  as  far  as  may  be  practicable,  consistenlly 
th  a  proper  regard  to  tîie  interests  of  the  commu- 
y  at  large,  it  is,,  nevertheless ,  determined  that  the 
premacy  of  the  Laws  shall  be  maint^ned. 

In  making  this  communication,  it  appear^to  me  to  be 
oper,  not  only  that  I  should  lay  before  you  the  Actl 
d  Froceedings  of.SûUtk  Caroliba,  but.  that  I  should 
'0  fully  acqûaint  yoii  wîlh  those  steps  whtch  I  hâve 
•eady  caused  to  betaken  for  therdue  collection  of 
*  Hevenué, land  vfith  my  views  oftbe  8ubjecl,sgene-i 
hi  thainhe  suggèstioiis  wJiich  the  Constitution  requl- 
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18S3  re8  me  to  make ,   in  regard  to  your  future  Le^slation, 
may  be  better  uoderstood. 

This  subject  having  early  attracted  the  anxions  at- 
tention of  the  Executive ,  as  80on  as  '  it  was  probable 
that  the  Authorities  of  South  Carolina  seriously  medlu- 
ted  résistance  to  the  faîthful  exécution  of  the  Revenue 
Laws ,  it  was  deemed  advisable  that  the  Secretary  of 
the  Treasury  should  particularly  instruct  the  Offîcers 
of  The  United  States  in  that  part  of  the  Union,  asto 
the  nature  of  the  duties  prescribed  by*theexistingLa^s.. 

Instructions  were  accordingly  issued  on  the  .6th  oî 
November  to  the  Collectors  in  that  State ,  pointing  oot 
their  respective  duties,  and  enjoining  upon  each  a  firm 
and  vigilant ,  but  discreet ,  performance  of  them  in  ù» 
emergency  then  apprehended.  I  herewith  transmit  Co- 
pies of  thèse  Instructions ^  and  of  the  Letter  addresseil 
to  the  District  Attorney  requesting  his  co-operatîon. 

Thèse  Instructions  were  dictated  in  the  hope  thaï; 
as  the  opposition  to  the  Laws,  by  the  anomaloas  pro» 
ceeding  of  nuUification  was  represented  to  be  of  a  p>* 
cific  nature  ,  to  be  pursued  substantially  accordÎDg  It 
the  forms  of  the  Constitution ,  and  wîthout  resortia^ 
in  any  event,  to  force  or  violence,  the  measures  oH 
Adyocates  vrould  be  taken  in  conformity  w^ith.that  piiH 
fession;  ,andj  .on  such  supposition:,  the  means  affo 
by  the  existîug  Laws.  would  hâve  been  adéquate 
meet   any    emergency  lîkely  to  arise. 

It  was  however,  liot  possible  altogether  to  supp 
appréhension    pf  the  excesses  1o  which    the  excîteui 
prevailing   in  that  quarter  might  le^^d  ;    but  it  certai 
was  not  Coreseen  that  the  meditated   obstruction  to 
aws  would    sp   SQon   openly  '  assume  its   présent  c 
racter. 

Subsequently  to  the  daté  of  those  Instructions,  ho 
ever,    the    Ordinance    of  the  Conventîpii    was    pa 
whîch  ,  iî  complied   with   by  the  People  of-'^dhat  Stai 
must   effectiially  render    inoperative  the    pra^UlK^R 
nue  Laws.  within  li«r  limits.      That  Ordin 
atid  oi^dafns  9,that  the  several  Acfs    and   p 
of  the  Con^bess   of  The  United  States,    purporting 
be  Laws  for  the  imposing  of  dulies  abd  imposis  on 
importatidu   bf  Foreijgn  commodities',   and    now  havi 
opération    and   efietrt    within    Thé '  United    States, 
more   egpeoially  y,An  Act  ^tn   alter«tiQi|   of  the   se 
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cts  impoêiiig  dtities  on  iiiiport8|**  approYed  on  the  19lh  1889 
May-,  1828)  aod  also  an  Act  entitled  ,yAn  Act  to  al- 
r  and  am«ud  the  several  Acts  imposing  duties  on  im- 
trtfl/'  approved  oo  the  I4th  of  July,  1832)  are  unau- 
orised  by  the  Constitution  of  The  United  Statea ,  and 
[>late  the  true  intent  and  meaning  thereofi  and  are 
iU  and  Toid ,  and  no  Lavr,  nor  binding  upon  the 
ate  of  South  CaroHna,  it8  Officers  and  Citizen^;  and 
promises,  contracts,  and  obligations  made  or  ente- 
i  înto,  or  to  be  made  or  entered  into,  vrith  purpose 
secure  the  duties  imposed  by  the  said  Acts,  and  |ill 
licial  proceedîngs  ^hîch  sball  be  hereafter  had  in  af- 
mance  thereof,  are  and  shall  be  held  utterly  null  and 
Id.''  It  also  ordains  „that  it  shall.  not  be  lawful  for 
y  of  the  constîtuted  Authorities,  -whether  of  the  State 
South  Cârolina,  or  of  The  United  States,  to  enforce 
î  payaient  of  duties  imposed  by  the  said  Acts  vvithin 
3  lioiits  of  the  State  ;  but  that  it  shall  be  the  duty 
the  Législature  to  adopt  such  measures  and  pass 
ch  Acts  as  may  be  necessary  to  give  fuU.  effect  tto 
s  Ordinance  j  and  to  prevent  the  enforcement  and 
'est  the  opération  of  the  said  Acts  aod  parts  of  Acts 
the  Cotigressôf  The  United  States  wîthin  the  Hmits 
the  State,  from  and  after  the  Ist  of  February  next; 
i  it  shall  be  the  duty  of  ail  other  constituted  Autho- 
«8  aod  of  ail  other  Persons  residiiîg  or  being  within 
'  Koiits  of  ithé  State,  and  they  are  hereby  required 
1  enfoioed^  to  obey  and  giv«  effèct  to  tbis  Ordinance, 
1  8uch  Acts  and  measnres  of.  the  Législature  as  may 
passed  or  adopted  in  obediénee  tliereto."  It.  further 
'aÎQs,  „thal  in  no  case  of  Law  or  equity,  decided  in 
Courts  of  thé  State,  vrliereiB  shall  be  drawn  in 
^stion  the  aiith^rity  of  this  Ordinance,  or  the  vali- 
f  ofN*8urb  Act  0V  Acts  of  thé  Législature  as  may 
passed  for  the  piirpose  of  giving  effect  thereto ,  or 
vâlidity  'ôi  the  aibresaid  Acte  of  Congress  imposing 
ies,  shall  any  appeal  be  takeu  or  allowed  to  the  Su^ 
me  Coiirt  of  The.  United  States,  nor  shall  any  Copy 
the  Record  be  permitted»  or  allowed  for  that  pur- 
e;  and  the  Peraoo  or  Persons  attempting  to  take 
h  Appeal ,  may  be  deillt  with  as  for  a  contempt  of 
irt."  Il  likewiee  ordains  „that  ail  Persons  holding 
Office  of  bonor,  profit 'or  triTst,  civil  or  niilîtary, 
1er  tité  State,  èhall',  within  such  time,  and  in  such 


672      Message  du  Président  des  Eiats^unu 

1833  manner  as  tke  Législature  sball  prescribé,  take  an  Oith 
vrell  and  tralj  lo  obej^  exécute,   aod  enforce  this  Or- 
dinaoce,    and  sucb  Act  or  Acts    of  tbe  Législature  as 
may  be  pasised  in  pursuance  thereof ,   accordiog  to  ihe 
true  intent  and  meaning  of  tbe  same  ;    and  on  the  oe- 
glect  or  omission  of  any  sucb  Person   or  Persons  so  to 
do  y  bis  or  tbeir  Office  or  OfiCces  sball  be  lortwith  Ya- 
cated  y  and  sball  be  filled  up  as  if  sucb  Person  or  Fer- 
sons  were  dead  or  bad  resigned;  and  no  Person  hère- 
after  elected   to   any  Office    of  honor,   profit   or  trast, 
civil  or  milîtary,  sball,  until  tbe  Législature  sball  other- 
wîse  provide  and  direct ,  entet  on  tbe  exécution  of  hii 
Office,  or  be  in  any  respect  compétent  to  discbarge  ihe 
duties  tbereof,    until  be  sball  ^    in  like    manner,  bave 
taken  a  similar  Oatb;   and  no  Juror   sball    be  empsa* 
nelled  in  any  of  tbe  Courts  of  tbe  State,  in  'any  Cau» 
in  wbîcb  sball  bein  question  tbis  Oïdinance,  or  znjkd 
of  tbe  Législature  passed  in  pursuance  tbereof ,  onlesi 
be  sball  first,    in  addition  to  tbe  usual  Oath,   haTeti- 
ken  an  Oatb  tbat   be  will  well  and    truly  obey,  eu* 
cute,  and  enforce  tbis  Ordinance,  and  sucb  Act  orAdi 
of  tbe  Législature  as  may  be  passed  to  carry  tbe  saiN 
into  opération  and  effect ,  according  to   the  true  ioteiÉ 
and  meaning  tbereof/' 

Tbe  Ordinance  concludes ,  ,,And  we  ,  tbë  People  il 
Soutb  Carolina,  to  tbe  end  tbat  it  may  foe  fiiUy  uodi^ 
etood  by    tbe  Government   of  Tbe  United    States, 
tbe  People   of  tbe  Co-States,   tbat   we   are    determii 
to   maintatn    tbis   Ordinance  •  and  Déclaration    at  e 
hazard,    do  furtber  déclare  tbat  we  will  not  submik 
tbe  application  of  force  on  tbe  part  of  the  Fédéral 
vernment   to   reduce  this  State  to  obédience  ;   but  li 
we  will  considerthe  passage,  by  Coogress,  of  any 
authorizing   tbe    employment    of   a    IVUIitary   or  Nt' 
Force  agaînst  tbe  State  of  South  Carolina,    faer 
tuted  Autborities,    or  Citizens;  or    any  Act  .id^li 
•or  closing  tbe  Ports  of  tbis  State,   or  anjp- 
otherwise   obstructîng   tbe   free  ingress   a' 
Yessels  to  and  from  the  said  Ports;   or 
on  the  part  of  tbe  Fédéral  Government   to    coerce 
>Sta[te>   shut  up  ber  Ports,   destroy  or  barass  ber 
mêrce,  or  to  enforce   the  Acts  hereby    declared  to 
aull  and  iroid ,  otherwise  than  through  the  Civil  Tri 
nais  of  the  Couûtryi   as  inconsistent   witb   the  I 
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ontlnuance  of  South  Caroltna  in  the  Udiôd  ;  and  that  1833 
)e  P^ople  of  this  State  vrill  thenceforth  hold  themsel* 
68  absolved  from  ail  further  obligation  to  maîotaîn  or, 
réserve  their  politîcal  connexion  with  the  People  of 
le  other  States ,  and  will  forthwith  proceed  to  orga- 
ize  a  separate  Government,  and  do  aJl  other  acts  and 
lings  which  Sovereign  and  Independent  States  maj 
f  right  do.? 

ThÎ8  solemn  denunciation  of  the  Laws  and  authority 
'  The  United  States ,  has  been  foUowed  up  hy  a  se- 
es  of  acts  on  the  part  of  the  Authorities  of  that  State, 
hich  manifest  a  détermination  to  render  inévitable  a 
sort  to  those  measures  of  self-defence  which  the  pa- 
mouDt  duty  of  the  Fédéral  Government  requires;  but 
)on  the  adoption  of  which  that  State  will  proceed  to 
ecute  the  purpose  it  has  avowed  in  this  Ordlnance,  -— 

withdrawing  from  the  Union* 

On  the  27th  of  November,  the  Législature  assem- 
*À  at  Columbia;  and,  on  their  meeting,  the  Gover* 
r  laid  before  them  the  Ordinance  of  the  Convention. 
fais  Message  on  that  occasion,  he  acquaints  them  that 
»8  Ordinance  has  thus  become  a  part  of  the  funda- 
ntal  Law  of  South  Carolina:"  that  „the  die  has 
în  at  last  cast,  and  South  Carolina  bas  at  length  ap- 
iled  to  her  ulterior  sovereignty  as  a  member  of  ihis 
nfederacy ,  and  has  plantéd  herself  on  her  reserved 
hts.  The  rightful  exercise  of  this  power  is  not  the 
estîon  v^fciek  he  shall  any  longer  argue.  It  is  suf- 
ent  Xh^i  she \ias  wîlled  it,  and  that  the  act  is  done; 
^  is  ,{t8  strict  compatibility  with  our  constitutional 
iigatifn  to  ail] Laws  passed  by  the  General  Gpvern» 
Dt,  within  tpe  authorized  grants  of  power,  to  be 
\yTU  in  ques^on  ,  when  this  interposition  js  exerted 
a  case  in  which  the  Compact  has  been  palpably,  de- 
e'ately,  a;id  dangerously  violated.  That  it  brings  up 
'ODjunclure  of  deep  and  momentous  interest  is  nei- 
r  to  bê  ^ncealed  uor  denied.  This  crisis  présents 
lass  of  diities  which  is  referable  to  yourselves.  You 
'e  been  commanded  by  the  People,  in  their  hîghe$t 
ereignty,  to  take  care  that»  within  the  limits  of  this 
te,  their  will  shall  be  obeyed.*^  9iThe  measure  of 
siation,"  he  says,  „vvhich  you  bave  to  employ  at 
i  crisis,  is  the  précise  amount  of  such  enactments  as 
f  be  necessary  to  render  it  utterly  impossible- to  col« 

^ouv,  Supplem*    Tome  IIL  Uu 
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1883  lect  wîtliin  our  Uinits    tbe   dalies  imposed  by  tbe  pio- 
tectîve  TariSs  thus  nulHfied."     He  proceeds:  ,,That  you 
sboald  arm  everj  Citizen  Tvith  a  civil  process,  by  vbich 
be  may  claim,  if  be  pleases ,  a  restitution  of  his  goods, 
seized  under  tbe  existing  imposts,  on  bis  giylog  security 
to  abide  tbe  issue  of  a  8uit  at  Law,   and  at  tbe  saœe 
lime,   define   vrbat   sbali   constitute  treason   against  tbe 
State,    and,    by  a  Bill  of  pains  and  penalties,   compei 
obédience  to  your  own  Laws,    are  points  too  obvioas 
to   require   any  discussion.      In  one   word,    you  most 
survey  tbe  vrbole  gronnd.    You  must  look  to  and  pro- 
vide  for  ail  possible  contingencies.     In  your  own  limils, 
your  own  Courts   of  Judicature   must   uot  only  be  i^ 
preme,  but  you  must  look  to  tbe  ultimate  issue  of  aof 
conflict  of  jurisdicdon  and    power  between    tbeni  anJ 
tbe  Courts  of  The  United  States."     Tbe  Governor  è» 
asks   for  power  to  grant  clearances ,  —   in  yiolatioD  ol 
tbe  Laws  of  tbe  Union.     And ,   to  prépare    for  tbe  al- 
ternative wbich  must  bappen,  unless  Tbe  United  Stattt 
sbali  passively  surrender  tbeir  autbority,    and  tbe  Eie* 
cutive ,    disregardîng    bis   oatb ,    refrain   from  executif 
tbe  Laws  of  tbe  Union,  be  recommands  a  tborougfa  n* 
vision    of   tbe    Militia   System,    and   that  tbe  Goverofl 
„be  autborized  to  accept,  for  tbe  defence  of  Charlesi 
and  its  Dependencies ,  tbe  services  of  2,000  Volunt 
eitber  by  companies-  or  files,"  and  that  tbey  be  for» 
into   a  legionary  brigade ,    consisting  of  infantry , 
men ,  cavalry ,  field  and  beavy  artillery  ;    and  that  ih 
„be    armed    and   equipped ,    from   the    public    arseoi 
completely  for  the  field,  and  that  appropriations  be  m 
for  supplying  ail  deficiencies  in  our  munitions  of  ^a^ 
In  addition  to  thèse    volunteer  drafts,    be  recomnne 
tbat  tbe  Governor  be  authorized  „to  accept  tbe  se 
of  10,000  Volunteers    from   the   other   divisions  of 
State ,   to'  be   organized  and  arranged   in  régiments 
brigades  ;  tbe  Officers  to  be  selected  by  tbe  C^ipamaDd 
in-Chief  ;  and  tbat  this  wbole  force  be  callei.  jQlê^i 
Guard*^  1t'?- 

A  request  bas  been  regularly  made  of  Ûi» 
of  State  of  South  CaroHna,  for  autbentic  copies  of 
Acts  wbich  bave  beea   passed  for   the   purposc  of 
forcing  the  Ordînance,  but,    up  to  the  date  of    the 
test  advices,  tbat  request  bad  not  been  complied 
and ,  on  fhe  présent  occasion ,  therefore ,  référence 
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aly  be  made  to   those  Acts  as  published  in  tbe  news-  1888 
ipers  of  the  State;     The  Acts  to  which  it  is  deemed 
roper  to  invite  the  particular  attention  of  Congress  are  : 

1.  yfkn  Act  to  carrj  into  effect^  in  part,  an  Ordi- 
inçe  to  nuUify  certain  Acts  of  the  Congress  of  The 
nited  States,  purporling  to  be  Laws  laying  duties  on 
16  importation  of  Foreign  commodities,  passed  in  Con- 
mtion  of  this  State,  at  Columbia ,  on  the  24th  of  No- 
îmber,  1832." 

This  Act  provîdes  that  any  goods  seized  or  detained 
ider  pretence  of  securing  the  duties,  or  for  non-paj- 
ent  of  duties,  or  under  any  process,  order,  decree,  or 
ber  pretext,  contrary  to  the  intent  and  meaning  of  the 
rdinance,  maj  be  recovered  by  the  owner  or  consigner, 
r  j^an  act  of  replerin;'*  that,  in  case  of  refusing  to 
tliyer  them ,  or  removing  them ,  so  that  the  replevin 
nnot  be  executed,  the  Sheriff  may  seize  the  personal 
tate  of  the  Offender  to  double  the  amount  of  the  goods  ; 
id  if  any  attempt  shall  be  made  to  retake  or  seize 
em ,  it  is  the  duty  of  the  Sheriff  to  re-capture  them  ; 
'd  that  any  person  who  shall  disobey  the  process^  or 
moYe  the  goods,  and  any  one  who  shall  attempt  to 
fake  or  seize  the  goods,  under  pretence  of  securing 
e  duties,  or  for  non-payment  of  duties,  or  under  any 
ocess  or  decree ,  contrary  to  the  intent  of  the  Ordi- 
nce,  shall  *^be  finéd  and  imprisoned  ,  besides  -  being 
hle  for  any  other  ofFence  involved  in  the  Act. 

It  also  provides,  that  any  person  arrested  or  impri- 
oed,  on  any  judgment  or  decree  oBtained  in  any  Fédéral 
Hirt  for  duties ,  shall  be  entitled  to  the  benefit  secu- 
d  by  the  habeaa  corpus  Act*  of  the  State   in   casés 

ualawful  arrest,  and  may  mainfafn  an  action  for 
mages;  and  that,  if  any  estate  shall  be  sold  under 
ch  judgment  or  decree,  the  sale  shall  be  held  illégal. 

It  also  provides  that  any  jailor  who  receives  a  per« 
D  committed  on  any  process  or  other  judicial  procee- 
ngs  to  enforce  the  paymeut  of  duties,  and  any  one 
ko  hires  his  hpuse  as  a  )ail  to  receive  such  person 
ail  be  fined  and  imprisoned:  and,  finally ,  it  provi- 
s  that  persons  paying  duties  may  recover  them  back 
ith  interest. 

2.  The  next  is  called  „An  Act  to  provide  for  the 
i^urity  and  protection  of  the  Feople  State  of  South 
irolina." 

Uu2 
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18SS  '^^^  ^^^  protides ,  that  if  tbe  GoTernment  of  Tke 
United  States,  or  any  Officer  thereof^  shall,  bj  tke 
employaient  of  nayal  or  militarjr  Force,  attempt  tt 
coerce  the  State  of  South  CaroUna  into  sabmissioo  io 
the  Acts  of  Congress  declared  by  the  Ordinaace  nifl 
and  void,  or  to  resist  the  enforcement  of  the  OrdiDàot^ 
or  of  the  Laws  passed  in  pursuance  thereof,  qr  in  cm 
of  any  armed  for  forcible  résistance  thereto,  theGovenor 
is  autborized  to  reaîst  the  same,  and  to  order  into  sa- 
tice  the  wbole,  or  so  much  of  the  military  Force  fl( 
the  State  as  he  may  deem  necessary;  and  that,  in  cas 
of  any  overt  act  of  coercion  or  intention  to  comoi 
the  same ,  manifested  by  an  unusual  assemblage  of  » 
Tal  or  military  Forces  in  or  near  the  State ,  or  k 
occurrence  of  auy  circumstances  indicating  that  aroei 
Force  is  about  to  bé  employed  against  the  State  or  io  rt* 
aistance  to  ils  Laws,  the  Governor  is  autborized  ti 
accept  the  services  of  such  Tolunteers ,  and  call  io| 
service  such  portions  of  the  militia  as  msy  be  requini 
to  meet  the  emergency. 

The  Act  also  provîdes  for  accepting  the  serricerf 
the  Volunleers,  and  organizing  the  Militia,  embra(4 
ail  free  white  maies  between  the  âges  of  16  and  60| 
and  for  the  purchase  of  arms,  ordoaoce,  and  aosip 
nition.  It  also  déclares  that  the  power  conferredtf 
the  Governor  sball  be  applicable  to  ail  cases  of  viS» 
rection  or  invasion,  or  imminent  danger  thereof 
to  cases  where  the  Laws  of  the  State  shall  be  op,  ^ 
and  the  exécution  thereof  forcibly  reaisted  by  coiri 
nation  too  powerful  to  be  suppressed  by  the  po^ 
yested  in  the  Sheriffs  and  other  Civil  Officers;  and 
clares  it  to  be  the  duty  of  the  Governor,  in  ev 
such  case,  to  call  forlU  such  portions  of  Militia 
Volunteers  as  may  be  necessary  promptly  to  supp 
such  combinatioDS,  and  cause  the  Laws  of  the  S 
to  be  executed. 

3.  Is  „An  Act  concerning  the  Gath  reqoired  hj 
.  Ordinance ,  passed  in  Convention  at  Columbia,  Ae  * 
of  November,  1832.'' 

This  Act  prescrîbes  the  form  of  the  Oalb,  —  ^^ 
is ,  to  obey  and  exécute  the  Ordinance ,  and  ail  A 
passed  by  the  Législature  in  pursuance  thereof;  ^^ 
directs  the  time  and  mapner  of  taking  it  by  the  Ov 
cers  of  the  State^  civil,  judiciary ,  and  military* 
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It  18  believed    that   other  Acts  faaye  been    passed,  lg33 
ibracîng  {)rovi8ion8  for  enfordng  the  Ordinaoce  ^  but 
bave  nol  yet  be^n  able  to  procure  them. 

I  transmit ,  however ,  a  Copy  of  Govemoïr  Hauiil- 
l's  Message  to  the  Législature  of  South  Caroliua,  — 

Governor  Hayne's  Inaugural  Address  to  the  same 
^iy,  as  also  of  fais  Proclamation,  and*  a  General  Or* 
r  of  the  Governor  and  Gommaoder-in  Cfaîef ,  dated 
i  20ih  Decemberi  giving  public  notice  that  the  ser^ 
:e8  of  Volunteers  wiU  be  accepted  y  ondet  ther  Act 
•eady  referred  to. , 

If  thèse  measures  cannot  be  defeated  and  oyercome 

the  powers  conferred  by  the  Constitution  on  the 
deral  Govemment,  the  Constitution  must  be  coosi« 
red  as  incompétent  to  its  own  defence  ;  the  supre* 
icy  of  the  Laws  is  at  an  end;  and  Ibe  rights  and  li- 
rties  of  the  Citizens  can  no  longer  receive  protection 
«n  the  Government  of  the  Union.  They  not  only 
fogate  the  Acts  of  Congress  y  commonly  called  the 
rUT  Act9  of  1828  and  1832 ,  but  they  prostrate  and 
cep  away,  at  once,  and  without  exception,  evèry 
^  impôsing  àny  amount  whatever,  of  duty,  on  any 
ï'eign^  merchandise;  and,  virtualfy,  every  existing 
t  whieh  bas  ever  been  passed,  authorizing  the  col-* 
tion  of  the  Revenue,  including  the  Act  of  1816,  and 

0  the  Collection  Law  of  1799,  tbe*  copstitutionality 
vhich  bas  never  been  questioned.  It  is  not  only 
)se  Duties  which  are  charged  to  hâve  been  imposée! 
'  the  protection  of  manufactures ,  that  are  tbereby 
>ealed ,  but  ail  others ,  though  laid  for  the  purposê 
Revenue  merely ,  and  upon  articles  in  no  degree 
'pected  of  beîng  objects  ef  protection.  The  whole 
venue  System  of  The  United  States  in  South  Carolina 
obstructed  and  overthrovrn,  and  the  Government  is 
Jolutely  prohibited  from  collecting  any  part  of  the 
))Hc  Revenue  vrithin  the  limits  of  that  State.  Hen- 
ofth ,  not  only  the  Citizen»  of  South  Carolina  and 
The  United  States ,  but  the  Subjects  of  Foreign  Sla- 
j  may  import  any  description  or  quantity  of  mer- 
ïndîse  into  the  Ports  of  South  Carolina,  without  the 
jument  of  any  duty  whatsoever.  That  State  is  thus 
leved  from  the  payment  of  any  part  of  the  public 
J^ens,  and  Dutiea  and  Imposts   are  not  only  rende- 

1  Qot  uniform   throughout  The  United  States ,    but  a 
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18SS  direct  and  niinoua  préférence  h  giyen  to  the  Ports  of 
that  State  over  those  of  ail  the  other  Statei  of  tbe 
Union,  in  menifeat  violation  of  the'  positive  provision 
of  the  Constitution, 

In  point  of  duration,  also,  thoee  aggressions  upon 
the  authority  of  Congress  y  which ,  hy  the  Ordinanct, 
are  made  part  of  the  Fundamental  Law  of  South  Ca« 
rolina,  are  absolate»  indefinite,  and  witfaout  limitatioa 
They  neither  preecribe  the  perioid  when  they 
ceascy  nor  indicate  any  conditione  upon  which 
vrho  havy  thus  undertaken  to  arrest  the  opération  ot 
the  Laws,  are  to  retrace  their  steps,  and  reaând  tbeir 
measures.  Thej  offer  to  The  United  States  no  allei- 
native  but  unconditional  submission.  If  the  scopeot 
the  Ordinance  is  to  be  recelved.  as  the  scale  of  coq* 
cession ,  their  demanda  can  be  satisfied  onlj  by  a  le* 
peal  of  the  whole  System  of  Revenue  Laws ,  and  b[ 
abstaining  from  the  collection  of  any  Duties  and  Id' 
pofits  vrhatsoever. 

It  is  truci  that  in  the  Address  to  the»People  of  1 
United  States ,  by  the  Convention  of  South  Carolûii 
after  announcing  ^^the  fixed  and  final  deterniio^lion  w 
the  State  y  in  relation  to  the  Protecting  System/'  tbej 
say,  that  «it  remains  for  us  to  submit  a  plan  of  taxf 
tion,  in  which  vre  would  be  willing  to  acquiesce,  lo^ 
libéral  spirit  of  concession,  provided  we  are  met  ut 
due  timoy  and  in  a  becoming  spirit,  by  the  States  ÎQ* 
terested  in  manufactures."  In  the  opinion  of  the  Cou* 
vrention ,  an  équitable  plan  would  be ,  that  ^'the  \f^^ 
list  of  protected  articles  should  be  imported  free  of  4 
Duty ,  and  that  tbe  Revenue  derived  from  Import  Do* 
ties  should  be  raised  exclusively  from  the  uoprotectn 
articles;  or,  that  whenever  a  Duty  is  imposed  u 
the  protected  articles  imported,  an  Excise  Dutyorti 
same  rate  shall  be  imposed  upon  ail  similar  arlii 
manufactured  in  The  United  States".  The  Addreaa  pi» 
ceeds  to  state,  however,  that  they  ^'are  willing  to  map 
a  large  ofiféring  to  préserve  the  Union,  and  wiih  a^ 
stinct  déclaration  that,  as  a  concession  on  our  part,  ^ 
vfill  consent  that  the  same  rate  of  duty  may  be  imp^ 
sed  upôn  thé  protected  articles  that  shall  be  impo» 
upon  the  unprotected,  provided  that  no  more  Revec 
be  raised  than  is  necessary  to  meet  the  deniands 
Government  for  Constitutional  purposes^  and  proviii 
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BO,  that  a   Diity  substantially   uotform  be*  imposed  IMS 
)on  ali  Foreiga  Importa. 

It  18  also  tru'e,  that^  in  bis  Message  to  tbe  Legis- 
ture,  vrhen  urging  thé  necessîty  of  providing  ^'m'eans 
'  securing  theit  safety ,  by  artple  resources  for  repel- 
ig  force  by  force** 9  tHe  Governor  of  South  Carolina 
»served,  that  he  ^'catinot  but  think,  that  on  a  calm 
id  dispassionate  revîëw  by  Congress  and  the  Fiinctio- 
iries  of  the  General  Gov^ernment  y   of  the  true  merits 

tfais  Controversy ,  the  Arbîtration ,  by  a  call  of  a 
myention  of  '  ail  the  States ,  which  we  sincerely  and 
ixioiisly  seek  and  désire,   "v^ill  be  àçcorded  to  U8'\ 

From  the  diversity  of  the.  ternes  indicated  in  thèse 
important  Documents,  taken  in  connexion  with  the 
ogress  of  récent  events  in  that  quarter,'  there  is  too 
uch  reason  to  apprehend,  -without  in'  any  manner 
ubting  thé  intentions  of  those  Public  FunctionarieSi 
it  neither  the  terms  prôposed  in  the  Âddress  of  the 
•nventlon,  nor  those  alluded  to  in  the  Message  of 
s  Governor,  \rould  appease  the  excitement  which  bas 
i  to  the  présent  excesses.  It  is  obvions ,  however, 
it  should  the  latter  be  insisted  on,  they  présent  an 
ernative  which  the  General  Government,  of  itself, 
a  hy  no  pbssibîlity  grant;  since,  by  an  express*  pro- 
>ion  of  the  Constitution,  Congress  can  call  a  Cbn- 
nlion ,  for  the  piirpose  of  proposing  amendm.ents, 
1/  on  the  application  of  the  Législature  of  twp-thirds 

tbe.  States*'.  And  it  is  not  perceived  that  the  terms 
esented  in  the  Address  are  more  practicable  than 
ose  referred  tb  in  the  Message.  .  ' 

It  will  not  escape  attention  that  the  conditions  ou 
Uch,  it  is  said,  in  the  Address  of  the  Conyention,  they 
rould  be  wUliug  to  acquiesce,  form  no  part  of  the  Or* 
lance,  Wbile  this  Ordinance  bears  ail  U>e  solemiuty  of 
Fundaniental  Law ,  is  to  be  authoritative  upon  ail 
^thin  the  limita  of  South  Carolina ,  and  is  absolute 
d  unconditional  in  its  terms,  the  Address  conveys 
ly  the  sentiments,  of  thé  Convention   in    no  binding 

practical  form.  One  is  the  Act  of  the  State,  the 
lier  only  the  expression  of  the  opinions  of  the!  Mem* 
rs  of  the  Convekition.  Tb  limit  the  effect  of  that  so- 
Hn  act  by  any  terms  or  conditions  \fhatever ,  they 
ould  haye  been  embodied  in  it,   and  made  of  import 
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1883  uo  le8S  «utboritatiTe  than  the  Act  hself.  By  the  pott- 
tWe  enacUnénts  of  the  Ordinance,  the  exécution  of  tbe 
Lawa  of  the  Union  is  absolutely  prohibited ,  and  tbe 
Addrese  offera  no  other  prospect  of  tbeir  being  again 
reatoredi  e?en  in  the  modified  form  proposed,  than 
^hat  dépends  upon  the  improbable  contiogency,  tbat, 
ainidst  changing  éventa  and  increasing  excitement,  tk 
aentimenta  of  the  présent  Membera  of  the  ConventioD, 
and  of  their  Successoral  vrill  reniain  the  same. 

It  is  to  be  regrettedy  however,  Ihat  thèse  condi* 
tionS|  even  if  they  had  been  offered  in  the  8ame 
bindiqg  fornii  are  so  uodefined^  dépend  upon  lo 
many  contingendesy  and  are  so  directly  opposed  toi 
the  kno\rn  opinions  and  interests  of  the  great  bodjr 
of  the  American  People,  as  to  be  almost  hopel 
of  attainment*  The  majority  of  the  States  and  ol 
the  People  vrill  certainly  not  consent  that  the  f 
tecting  duties  shall  be  whoUy  abrogated,  never  to 
re-enacted  at  any  future  tîme  or  in  any  possible  co 
tingency.  As  little  practîcable  is  it  to  provide  tbat  thi 
^'same  rate  of  duty  shall  be  imposed  upon  the  p 
tected  articles  that  shall  be  imposed  upon  the  unp 
tected;**  which,  moreover,  would  be  severely  oppr 
sive  ko  the  poor,  and,  in  time  of  war,  "vvould 
greatly  to  its  rigors.  And ,  though  there  can  be 
objection  to  the  principlei  properly  understood, 
no  .  more  Revenue  shall  be  raised  than  is  necesti 
for  the  constitutional  purposes  of  the  Govemme 
which  principle  bas  been  already  recommended  by 
Executive  as  the  true  basis  of  taxation ,  yet  it  is  vel 
certain  that  South  Carolina  alone  can  not  be  permiti 
to  décide  vrhat  those  constitutional  purposes  are. 

The  period  which  constitutes  the  due  time  in  Mrhi 
the  terms  proposed  in  the  Address  are  to  be  accept 
woal^seem  to  présent  scarcely  lëss  difficulty  than 
terms  themselves.  Though  the  Revenue  Lavrs  are 
ready  dedared  to  be  yoid  in  South  Carolina,  as 
as  the  bonds  taken  under  them^  and  the  judieiai  pi 
ceedîngs  for  carrying  them  into  effect,  yet,  aa  the  ' 
action  and  opération  of  the  Ordinance  are  to  be 
pended  untîl  the  Ist  of  February,  the  interyal  may 
assumed  as  the  time  within  which  it  is  expected  t| 
the  most  complicate  portion  of  the  National  Legî 
tioD ,   a  System   of  long   standing   and   aflecting 
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iterests   ià  tlie   community ,   is  to   be    rescinded  aud  1833 
)oIi8hed*    If  this   be  required,  it  is  dea^'.that  a  corn- 
lance  is  impossible.    ' 

In  the  uncertainty,  then^  "vrhich  exists  as  to  the 
iiratioQ  of  the  Ordinance,  and  of  the  enactoients  for 
iFordog  it^  it  becomes  iniperiously  the  duty  of  the 
xeciuive  of  Tbe  Uûited  States,  acting  "with  a  proper 
gard  to  ait  the  great  interests  committed  to  his  care, 

treat  those  Âcts  as  absbiute  and  unliniited.  .  'Th'ey 
«80»  as  far  aé  fais  agency  is  concernéd.  He  caiinol' 
tber  embracé',  or  lead  to  the  petformance  of  the  con- 
tions. He  'has  already  dîscharged  the  ônly  part'  in 
8  power,  by  the  recommendations  in  his  Ânnual  Mes^ 
ge.  The  rest  is  with  Congress  and  thé  People.  And/ 
itil  they  hàve^  édiedy  liis  diity  wili'  requîre  him  to 
ûk  to  thé  iexisiing  state  of  things,  and  act  ùnder 
em  according  to  fais  faigh  obligations,  ^ 

By  thèse  varions  proceedings  ,   therefore,  the  State- 

South  Carplina  has  forced  the  Général  Government 
lavoidably  to'-decide  the'neyr  and  dafngerôufe  alterna- 
^e  of  permitting  a  State  to  obstructthe  executron  of- 
e  Laws  ^w'itfain  its  limits^  èr'  éeeihg 'fiH  âttempt*  to 
ecute  a  threat  of  v^ithdrawing  fî*om  the  Uhion,  Tliât 
nion  of  the  Peôple  at  pl^eseut  -exëréising  tfaè  àutiio- 
7  of'  the  State,,  solentnly  assert-  théir  right  to  do 
her,   and    as   sôîëmnly  announce  théir  détermination 

do  oDe  or  the  ôther. 

In  my  opinion, 'both' purposés  are  to  be  regarded 

revolutîonary  in  theîr  characfcr  àridtehdency ,  and' 
bversive  of  the  snpremaëy  of  '  thé  Laws  «Wd  of  the 
legrity  of  tfae  Uiiibn.  Thé  ijesult  of  eacfa'is  the  same;' 
ice  a  State,  îir  whieh,  by.  an  usurpàKbn  ,bf  '  power,- 
e  constitalionar^nthority  oif  the  Fédéral  Government 
openly  defied   and  set   àside ,  vfants   only  the  form 

be  independent'  of  the  Union.  '      . 

The  rîght  of  the  People  of  a  single  State  to  ab- 
Ive  themselves  at  will,  and  vrithoul  the  consent  of 
s  other  States,  irom  their  most  solemn  obligations, 
d  hazard  tfae  liberties  and  happioess  of  the  millions 
inposing  this  Union ,  cannot  be  acknowledged.  Such 
thorîty  18  believed  to  be  utterly  répugnant  both  to 
e  principles  upon  which  the  General  Government  is 
Qstituted,  and  to  the  objects  which  it  ^^as  expressly 
t^med  to  attain. 
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1833       Against  sll  acte  yrhich  inaj  be  alleged  to  trauscead 
thç  Co/istitutional  pow)er  of  Gover^meot,  or  ^hich  may 
be  inconvenieot   or  oppressive    in  their  operatioa,  the 
Coastilution  itself  bas  prescribed  the  modes  of  redtess. 
Ix  is  the  .^cknowledged   atlribute   of  Free   Institutions, 
tbaty    under  .tbem^   the   empire    of  reason  andlawi& 
aul^stitutëd  for  the  pewer  of  the   svrord.    To  no  otbec 
source  can  appaals  for  supposed  wiroogs  be  made,  con- 
sjste^ly  witfa<tbe,  obligations ,  af  3outb  CJarolina)  to  no 
qlbet.  ,can  such   appeals    be.maijle   with  safety  stt  a&y 
tiiiiç;  and  to  their  decîsioiis,  wiyen  constUutLOoaUj  pro- 
DQuncedy    it    becomes   the  di^y.  np  less^of    the  Public 
Âutboiftties  than  oftbe  People,  4fi  eyery  case,  toyieïl 
a;p^trîotic  submistsion^,  ;  .      ^  J 

,..  TJ^^t .  a  Sti|te^  .  pr  any.  iQtb®r!  &^^  -.  portion  of  tl» 
F^oplç,  isuffering  under  Içng  and  intpferable  0ppi;essioO} 
and  having  trîed/ ail  Constitutipnal  ir^medies  witboat 
the,.bop^  of.  ^e^r^^^t  niay  baye  la,  natqral  righty  wlia 
their  J|appi(ie8f^p^a  be  no  otb^wîs^  secured,  and  wbes 
tliey  ca^  do>  sp^ti^tl^put  g^eateir;  injury  to  otbers,  toab* 
splve;,^hea^^lYea,froj9[|;  t^ir.  obMgations  to  the  GoverA* 
n^çn^,^,  âunfl  21^^^^  ttpi.  tlff^  lajBf:  report ,  ncied  not^  on  dÉ 

I^^sent.o6ça5}on,\ibe,.dpm^^^  ...  i;i;  . 

..    Jhe  exâst^qs^ipf  tl^^.  rigl^t,.  iiowever,  fxiust  dcpeol 
upon.the  Cfi^is^^t.^lifçh  majr' justify  iu  exercise.   It* 
i4/4f>wa.ra/ii>,.;WMch»preau;ppo8jçs  that  Ihe  prope^af 
peals  to  ail  other  means  of  redre8.S;,bave  been  o^ade' 
gpad,,faiMi  j   a^^4  .,Yi}ii^ilv  »fi«*^  i^V^m  l>e  ,|pight£ully 
tçd  to,  jvnJlçsa^^tf.bf^  VJÇ^yoji(j^;^bl^.,.ll  Ij;is   not    the  i^i 

of  the  St^,  .bKf,]oL,tbe|j[D4lyi^^^rao^4^^^  ^^« 
diyiduaU.7i):tJ|ç.;^^^j6^,,  Jli,  i>|i*e  rlghï.pf  ^W^**» 
nerally,  \%  ftçqy^^,.,  ^y^j^tU^ipeaR^^i^,  t^^eir^.powéç, 

%^si^gs,Arfdifw^)^^«L'Nppin'^^^  îûr  tb 

purpos^s^  flWÎ  tio^JyvOf.  J^m  bava.wluntarily  as» 
ted  themselves  undér  a  •pççrfîculafr  fp|:nft,of  Governme 
i)0  pQQtîon  of  .theio  caq   dissolve  th^  Association  ^mi 
oi|t  acknp^l^dgi^   t)ie.,  corrélative  right -in  the  rem* 
der  to  d(sci»de  .^Jb^ther.l^atpdifiîsqlptipn  jcan    b«  pen 
^d  i  copsistqn^ly  ^^witb  t^ifl  gç^nef'sil!  .happiness.      In 
vîçw,  it  is  a, j^^/gh^i  dépendent  .uppii    the  Power  to 
force  it.     Such  a  {"ighty    though  itim.ay  be  admitted 
pre-exist ,   and  çaonot  be  ryvhpUy  surrendéred ,    îs 
cessarily  siib)çcted  '  jko  Jîmita^o^s   in    a)!    free    Cov 
meiïts  f    aud   in^  compacts  of  ail  kiods ,  freely  and 
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atarilj  eiitered  iate ,   and    ia  whick  the  inlereflt  iDad  IflHI 
îlfare  of  the  ladividual^  becoipes  ideod&ed,  yAïik.  tbaae 
the  Copioijutiity.  of  whioh  lie  i$  a^  n^^mber*    in.  Gon-t 
ct8  beti/v-een  ;  Individuak,   howé Wl  •  d^jDply  .they  Hiay: 
!ect  their  relatione,  thèse  prixiçipkfliare  adkni^wle^^d 
croate  a  sficred  obligation)  aifd>  ii|i'Goirif(a«li  ol.ci*^ 
Goreromeot)  involvittg  the  libeitite .  tad  bapffipeiS 
inilUoDS  of  maokiod,  Ihe  obti^tiQU.'Cai^i^Ot  be  lesaii/ 
Without   adverUog  fo    tbe    pàrlio^li|r' diAoriea   to*. 
kich  the  Cledepal  Comi^jicl  ha9  givea  riaiet,  7^:  bôth  ta$i 
it8  formation  and  the  partiiça  to  it-^  -«-Hand  twJthoulc 
luiring  whether  i,X  be  ^lerel)r^Feâel^^Jl   or  ^odifJi  or^ 
itional,   — it  is  sufificiant  tba)t  ,î|,.inu«,lt  bp  .ad^ 
be  a  Compact^    a^ad  tç  poJ4e89,  jihiç  lQbij|ga|^onf  xn^.n, 
Dt  to  a  Compaçtj;  tp  be  ^  dooQpaçt  by  V^î^  «RP^^Y^ 
created  on. the  one  hand,  and  pbediQ{if;ç.,Ç^a(;^ed<Qf^^    ' 
''  other;  a  Compact  freelj,  vol^^ta^ily,  )a^a  soleon^lX; 
tered  into  by<  the  sevieral  ^ta^es^.  wd  r^tifij^d  bjr:.tJ|^Ç: 
ople  théreqf  rfspeçtively;;  a,,,Gpmp«^ct  by,.whîçh  the; 
^eral  States,  an^  t^ç*  People  ther^oî  resppdjjiy/^l^  hâve 
und  theifiselyes  .tp  each   othei;i  .ana    tP  th^  fgdpral 
'vernmeiit,    and,  l^r  iwhich.  tjie!  )f,ede^aVn0<?;^.ej?«fP^ot; 
bound  to  the  severat   States^  .^ft^tq-, jByefy S ^Cîti^eaj 
The  Unit«d  Çtate^.    to  thi^  Çp^pM^.,;  in,^  ^Wçvçjp, 
•de  it  may.  hâve  be,en    dpn/^.^t  il^e  ^ei)p/e  .of  jSqutb, 
rolina  haye  freialy  an^  yo)ùnt{irily  ,giyen..tl)^;if  jS^ff^tf, 
i  to  xhp  whole  aqd  ev/ery  pl^pliof  it  the^f  are).;Mppii 
îry  principlepf  good  f^th,  ipv^plâbly  bo.M.u4-    îF^^J"; 
&  obligatipn^  they  are  bpund^.  an^   8liQMld,Jbç..ref}^-*> 
i)  to  contribute  their  pprtipn  of  |I}e  pAtb)^,  eptp^nser         ' 
i  to  submit  tp  ail  Laws  nii|4e  by  ^^^e^icpipoipp.  coi>-    ' 
»lj  in  pursuai^e   of \the  ^Çonfitit^tipp ,  ipr.  flfé  conir, 
'A  defence   and   ge{^r£^  yvç^fa^)»  ^ .  un^til  they  .çai^  bç; 
^nged  in  the  mode  whichtI^/9,, Compact  hi;8  .proyided^ 
•  the  attainment  of  those  g.r^,içnjd8,  of  t)ke .poir^fn-. 
•nt  and   of    the   Union.     fi(otbuijg,.less.,  tha^    q^^âes 
»ch  would  justify  reyolutjiof^ary,  remeây  c^^ahSjdvje; 
'  People  from    this  obligation  ;    f^nil,for^j^j>^iînjg^lc^ 
J  ihe  Government  permit  it'to  be  done  .wfthiÇutj  vUh 
"îg  ils  ovv^a  obligation;   by  whîchy;.i;i]ider.|^^ej  Çpi^i-; 
^^  it   is  bound  to  the  other  ^tafeSy    and  to,every 
^»zen  of  The  United  States.  .:!,..• 

Thèse  déductions   plainly   flow  frpm    the  natur]a,C|f 
2  Fédéral  Compact,  whicb  is  one  of  lifuitation^9.,0oj; 
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IBM  oolf  iipoii  the  PowÂrâ'orfgiiially  possessed  bj  tbe  par- 
tiet  thereto,  but  also  iipoti  those  oonfeirecl  on  tlie  Go- 
vemment  and  «iréry>  Deparlmeiit  thereof.  It  ¥rill  be 
fteolj  coDceded ,'  thât-  by  the-  principles  of  oor  «ystem, 
âll  povrer  '18  vestad  in  the  People;  but  to  be  exerdsed 
in  tbe  niod^)>  'ébêi  snb)ect  to  tbe  checks,  inrbîch  tlte 
Peoplt'tli^inMives  bave  pmaibed.  Thèse  cfaèeks  are, 
undoubteAly^^i'ènly  différent  modificatioiis  of  the  same 
gtvat  pc^làr'iptinciple  wbîchKes  at  tbe  foundationof 
Ifae  Whble,'^  btlf«i?e  aot»  on  d^at  acoount,  to  be  less 
regffrded  bvlesa  Qblîgatorjr. 

*.  \Pp^°  ^^^  poWer  qP  Cbngr^Si  thé  veto  oF  the  Exe* 
active  f  àpd  .pé' Autbority  of  tJ^e  Jiidicîary,  whiAis 
^to  exteqd  té 'dl  ëa^eft  iâ  Law  and  Equity  arisîng  un- 
Jei-  ibe  Cot/iitIhiti<li](  âhd  ïi^ws  df  The  United  States, 
madé  fn'pAri^âaihce  "ibéreôP,  are  the  obvions  checks; 
alid  Yhè  '  scAitiQ  «skctiot^'Of  public  opinion  ,  vrith  the  ul- 
tîh^te  'poVrèF'<bf  ainienSment  y  are.  the  salotary  and  ooljr 
llibitfltfons  upôrï'fUé'  pêyrérr  6î  X\te  whole. 

Ho^eVer  it  m^f 'bë'  élteged   tbat  a*  Yiolatîon  of  the 

r^Sufe's  df  .ttfe*  GbVernment 
.tW^partie«y'il  cannot  evei 
Vlbhttioii  can^.  be  pi^edîcated 
lÀeasureé' utitîl'âP^^Hi^constitutïoDa'I  remédies  shallliaYt 
Ufe^en  fuUy  ttKéa:  -tf.thfe  Fédéral  Government  exercitf 
]ièrWèrii  not  Wïî+aniè'd'by  4hé  Copstîtiftîon ,'  and  imofr 
(ftoêîya'ffèctîngftidi^îduâlls,  îV 'WHl  scarcely  be  deniel 
1^ât  tAe  proper  remedy  ik  a' recoursc  to  the  Judiciar*^ 
St^éh'tindoabtediy  fs  the  retoedy  for  those  i?vho  dee 
the  'A^ts  of  CôBgressila^ng  dalies  on  imports  and  pr 
vidîrig  for'lhléfir  é^llectioii  fô  be  unconstitutional.  T 
'vvhole  operàtipii  oT  éttdi  'Laws  is  npon  the  Individi 
iniponi^ng  the'fttétch^ÏÏdJéfe:  a  ïltate  is  àbsolutely  pi 
Uibitéd;ftoii)  layiBjg  îhipdèts  ot  duties  on  imports 
éxpdrtt'wîthbut*  the  èqtfeefppt  of  Congress,  and  cam 
h^ètitû^  àî'^arfy  unaéV^'Aipse  Laws  w^ithout  îniporti 
î&''Wer''t>J'f^  iamë,  '  or "vrrôngfuUy  înterposîng  ber  a« 
tfedkéV'â'gMbsi 'therhi.  *  ©y  thus  interposîng,  howerei 
Aé  '  ^càiinot  rîjghtfully  ôbstrucl  the  opération  of  tl 
Law  ûpon  In4?vîdiiah«  For  their  dîsobedîence  to, 
vlblàtio'n  of,  thè'Laws,  the  ordinary  remédies  tfaroi 
the  Jadicial  tribiinàls  would  remain.  And,  in 
whèré  jàb  Ifadîvfdual  should  be  prosecuted  for  a^ 
offènte  agaimii  tlie  Laws,  be  could  not  set  up,  in  juilî 
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alioA  oF  his  açty     a  Law  of  a  State,    ^vrhicli,   bemglfi^B 
iconstltutional  9  would  therefore  be   regarded  a8  uuli 
id  void.     The  Law  of  a  State  canDol  authorlse  tbe 
mmission  jof  a    crime  agaiost  Tbe  United  States  ^    o^r 
ly  other  act  which ,    acqordÎDg  to  f he  Suprême  Law 

the  Union,  would  be  otherwise  unlawful.  Aod  it 
equally  clear ,  that ,  if  there  be  any  case  in  nvbicb 
State  y  as  siicb,  is  affected  by  t^e  Law  beyond  tbe 
ope  of  judicial  power,  tbe  remedy  consists  in  appelais 

the  Feople,  eitber  to  effect  a  cbange  in  tbe  repre* 
atation,  or  to  procure  relief  by  an  aniçndment  of 
e  Coûstitation.  But  the  measures  of  tbe  Government 
s  to  be  recognized  as  yalid ,  and  consequeutly  su- 
eme,  until>  thèse  remédies  shall  bave  been  effectually 
ed;  and  any  attempt  to  subvert  tbose  measures,  or  to 
ider  tbe  Laws  subordinate  to  State  authority,  and 
erwards  to  resort  to  constitutional  redress,  is  worse 
iQ  evasive,     It  would  not  be  a  proper  résistance  to 

Gopernment  of  unlimited  poiPers^^  —  as  bas  been 
aetimes   pretended,   —   but    unlawful  opposition  to 

^ery  limitations  on  which  tbe  harmonious  action 
the  Government  and  ail  its  parts  absolutely  dépends. 
Jth  Carolina  bas  appealed  to  none  of  thèse, reme- 
h  but,  in  effecty  bas  defied  them  alL  While  tbrea- 
ÎDg  to  separate  from  tbe  Union,  if  any  attempt  be 
de  to  enforce  the  Revenue  Laws  otberwise  than 
ough    the  Civil  Tribunals    of  the  Country,    she  bas 

only  not  appealed  in  her  own  name  to  tbose  Tri- 
mais which  the  Constitution  has  provided,  for  ail 
îs  in  Law  or  Equîty  arising  under  the  Constitution 

Laws  of  The  United  States,   but  has   endeavored    ' 
frustrate    their  proper    action   on    her  Citizens  by 
vrîng  the    cognizance  of  Cases    under  the  Revenue 
1^8  to  her  own   Tribunals,    specially    prepared    and    ^ 
d  for   the  pui:pose  of  enforcing  the  Acts  passed  by 

State  to  obstruct  tbose  Laws,  and  both  tbe  Judges 

Jurors  of  which.  will  be  bound,  by  the  import  of 
1)8  previously  taken,  to  treat  the  Constitution  and 
r8  of  Tbe  United  States  in  this  respect  as.  a  nul- 
Nor  has  the  State  made  the  proper  appeal  to 
tic  opinion  and  to  the  remedy  of  amendment.  For, 
>out  waiting  to  learn  whether  the  other  States  will 
ent  to  a  Convention,,  or,  if  they  do,  will  construe 

amend   the  Constitution  to  suit  her  views^  she  has. 
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IBâd  dp  ber  liwn  authorilj,  altered  the  import  o(  tbat  Id- 
9tnimeDt,  and  given  immédiate  effect  to  the  cKaoge.  b 
fine,  alie  has  8et  her  own  wîtt  and  authority  abme 
the  Laws ,  has  made  herself  arbiter  in  her  own  case, 
and  has  passed  at  once  over  ail  intermedîate  steps  to 
measare»  of  ayowed  résistance ,  vrhich ,  unless  ihey  be 
submitted  to,  fan  be   enforced  onlj  hj  the  sword. 

In  decidîng  upon  the  course  which  a  hîgb  ftenseol 
dutj  to  ail  the  People  of  The  United  States  imposes 
tipon  the  Authorîties  of  the  Union ,  in  this  ernfergencr, 
it  cannot  be  overlooked  tbat  there  is  no  sufficient  m^ 
for  the  acts  of  South  Carolina,  or  for  her  thus  placioS 
in  jeopard^  the  happiness  of  so  many  mîllîotis  of  Pço- 
pie.  Misrule  and  oppression,  to  warrant  the  disraptios 
of  the  iree  Institutions  of  the  Union  of  thèse  Suit^ 
shoxild  be  great  and  lastîng,  —  defying  ail  otberI^ 
medj.  For  causes  of  mînor  character,  the  Gov«fr 
ment  could  not  submit  to  such  a  catastrophe,  wiibo^ 
a  violation  of  its  most  sacred  obligations  to  the  otks 
States  of  the  Union ,  vrho  baye  submitted  their  destiol 
to  its  hands. 

There   is ,    în  the  présent   instance ,    no  such  canij 
either  in  the  degree  of  misrule  or  oppression  compl'^ 
ned  of,  or  in  the  hopelessness  of  redress  by  Coosliir 
ttonal  mèans.      The  long   sanction  they  haye  recei 
from  the  proper  Authorîties ,  and  from  the  Pèople 
less  than  the  unexampled  growth  and  inèreasing  pro^^! 
rity  of  so   manj   millions    of  Freemen ,    attest  tb&^ 
such  oppression  as  would  justîfy,  or  even  palliate,  s 
a  resort,    can   be  justlj  imputed  either  to  the  pre 
policy,   or  past  measures  of  the  Fédéral    Goverom 
The  sa  me  mode  of  collecting  duties ,  and  for  the 
gênerai    objects    which    began    vriih  the    fouDdatioo 
the  Government ,   and   which  has  conducted  the  C^ 
try  through  its  subséquent  steps  to  its  présent  eona' 
condition  of  happiness  and  renown,  has  not  been  cli 
ged.     Taxation  and  Représentation ,  —  the  great  pi 
ciple  ôf  the  American  ReTÙlutiôn,  —  hâve  cônlinfl 
gone  hand  in   hand;  and   at  ail  times,     and  in  eY| 
instance,  no  Tax   of  any  kiud  bas  been  imposed 
out  the  participation,  —  and  in  some  instances,  ^ 
bave  been  complained  of^  with   the  express  assec! 
of  a  part   of  the  Représentatives  of  South  Carolûi' 
the  Councils  of  the  Government.      Up   to  the  p 
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enod,  no  Revenue  lias  been  raised  beyond  tbe  ne^  18^ 
îseary  wants  of  the  Country,  and  the  authorized  ex- 
endilures  of  the  Government.  And  ad  soon  as  tbe 
urthen  of  the  Public  Debt  is  removéd,  '  those  charged 
ith  the  Administration  bave  promptly  recommended  a 
)rre8ponding  réduction  of  Revenue. 

That  thîs  System  tbus  pursued,    bas  multed  în  no 
ich  oppression  upon  Soutb  Carolina,    needs  no  oiber 
oof  than    the  sôlemn  and  officiai  déclaration    of  the 
le  Chief  Magîstrate    of  that  State ,    îh  bis  address  to 
e  Législature.     In  that,  be  8ays,.tbat  "tbe  occurren- 
8  of  the  past  year,   in  connexion  wtb    our   domestic 
ncerns,  are  to  be  reviewed  witb  a  sentiment  of  fer- 
nt  gratitude  to  thé  greal  Disposer   of  humain  events:: 
at  tributes    of  grateful  acknowledgment    are  due  for 
e  varions  and  multiplied  blessings  He  bas  been  plea- 
i  to  bestow  on  our   People  ;   that   abundant  harvests 
every  quartèr  of  the  State  bave  crowned  tbe  exer- 
08  of  agriciiltural  labor;  that  hèaltb  ^  almost  beyond 
•«ner    précèdent,    bas    blessed   our  bornes;    and  that 
'fe  is  not   less  reason  for   tbankfulness  in  surveying 
r  social  condition».     It  would,  indeed,  be  difficult  to 
agine  oppression ,  wbere ,    in  the  social    condition  of 
^«ople,  there  was.equal  cause  of  tbankfulness  as  for 
andant  barvests,  and  varied  and  multiplied  blessings 
In  which  a  kind  Providence" bad  favored  tbem. 
Independently   of   thèse   considérations,    it  wiil  not     ' 
ape  observation ,   that  Soutb  Carolina  still  claims  to 
*  ^o»*ponent  part   of   the  Union ,   to   particîpale  in 

National  Councils,    and  to  sbare  in  the  public  be- 

its,  without    contribuling    to    the    public    burthens ; 

»8  asserting  the   dangerous   anomaly  of  continuing  in 

Assosiation    wifliout  acknowledging   any   other  obli- 

*0û  to  its  Laws  tban  what  dépends  upon  ber 
û  will.  ^  '^ 

In  this  posture  of  affairs,  the  duty  of  Government 
«ns  to  be  plain:  —  it  inculcates  a  récognition  of 
^  State  as  a  member  of  the  Union  ,'  and  subject  to 
authorîty;  a  vindication  of  the  just  power  of  the 
jstitution;  the  préservation  of  the  întegrity  .of  the 
»oo;  and  tbe  exécution  of  the  Laws  by  ail  Consti- 
onal  means. 

T»»e  Constitution ,  which  bis  Oatt  of  Office  obliges 
«  to  support,  déclares  that  the  Executive  ''shalî  take 
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1833  car«  that  ihe  Imws  be  faithfully  £xecutecP*;  mi, 
in  providiog  that  he  shall,  from  time  to  time,  gWelo 
Congress  information  of  the  state  of  the  UnioD,  and 
recommendto  their  considération  such  measures  as  he 
shall  judge  necessary  and  expédient ,  imposes  the  ad- 
dîtional  obligation  of  recommending  to  Congress  8ocli 
more  efficient  provision  for  executing  the  Laws  as 
maLjy  from  time  to  time  i  be  found  requisite. 

The  same  Instrument  conféra   on   Congress  the  pd- 
wèr,  not  merely  to  lay  and  collect  taxes,    datie8,iiB' 
postSy  and  excises;  to  paj  the  debts,   and  provide  for 
the    common    defence    and    gênerai   welfare  ;   but  "to 
make  ail  Laws   which   shall   be  necessary   and  p^opet 
for  carrying  into   efiEect  the  foregoing  powers,   and  aR 
other  powers  vested  by  the  Constitution  in  the  Govera- 
ment  of  The  United  States ,   or  in  any  Department  or 
Officer  thereof;   and  also  to  provide   for  calling  forA 
the  Militia  for  executing  the  Laws^of  the  Union.    Id 
ail  cases  similar  to  the  présent,    the  duties  of  the  Go- 
yernment   become   the    measure    of  its    powers;  aol 
vrhenever  it  fails  to   exercise  a  power  necessary  aiJ 
proper  to  the  discharge  of  the   duty  prescrifoed  by  tk^ 
Constitution,  it  violâtes  the  public  trust,   not  less  tbia 
it  would  in  transcending  its  proper  limits.     To  re 
therefôre,  from  the  high  and  solemn    duties   thus 
joinedjL  however  painful  the  performance  may  be,ai 
thereby  tacitly  permit  the  rightful  authorit j  of  the  G 
vernment  to  be  contemned,    and  its  Laws    obstructi 
by  a  single  State,  would  neither  comport  wiih«it8  s 
safety ,    nor  the  rights  of  the  great  body  of  the  A 
rican  People. 

It  being  thus  shown  to  be  the  -duty  of  thé  En 
tive  to  exécute  the  Laws,  by  ail  Constitutional  inea 
it    remains    to    consider    the    extent    of   those    aire 
at  bis  disposai,  and  what  it  may  be  proper  furlher 
provide. 

In  the  Institictîons  of  the  Secretary   of   the  T 
sury  to   the  Collectors    in  South  Carolina,    the  pro 
sions  and  régulations  made  by   the  Act   of  1799, 
also  tlie  fines,  penalties,   and  forfaitures   for  their 
forcement ,    are  partîcularly  detailed  and  explained 
may  be  well  apprehended,  however,    that  thèse  p 
sions  may  prove  inadéquate ,  to  meet  such  an  opeo, 
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&r(ul,  oi^anized  opposition ,    as  is  to  be  commenced  1833 
:er  tbe  Ist  of  February  next. 

Subsequentijr  xé  the  date  of  those  Instructions  ^  and 
the  passage  of  the  Ordinance,  information  has  been 
:eivedy  from  sources  entitled  to  be  relîed  on,  that, 
ring  td  the  popular  excitement  in  the  State ,  and  the 
éct  of  the  OrdÎDance,  declaring  the  exécution  of  tbe 
venue  Laws  unlawful,  a  sufGcient  number  of  Fer- 
as, in  TvhoDi  confidence  mîght  be.  placed,  could  not 
induced  to  accept  the  Office  of  Inspector,  to  oppose, 
th  any  probability  of  success,  the  forcé  whîch  wili, 
doubt,  be  used  when  an  attempt  is  made  to  re- 
lye  Vessels  and  their  Cargoes  from  the  custody  of 
!  Officers  of  the  Customs;  and,  indeed,  that  it  would 
(mp^acticable  for  the  CoUector,  with  the  aid  of  any 
mber  of  Inspectors  whom  he  may  be  authorized  to 
ploy,  to  préserve  the  custody  against  auch  an  attempt. 
The  removal  of  the  Custom  House  from  Charlestou 
Castle  Pinckney,  was  deemed  a  measure  of  neces- 
y  précaution  ;  aud  thou^  the  authority  to  give  that 
ection,  is  not  questioned ,  it  is ,  nevertheless ,  appa-  • 
t  that  a  similar  précaution  cannot  be  observed  in 
ard  to  the  Ports  of  Georgetown  and  Beaufort,  each 
whîch,  under  the  présent  Laws,  remains  a  Port  of 
try,  and  expojBed  to  the  obstructions  mediated  in 
t  quarter. 

In  considering  the  best  means  of  avoiding  or  of  pre- 
iting  the  apprehended  obstruction  ,to  the  collection 
the  revenue ,  and  the  conséquences  which  may  ensue, 
^ould  appear  to  be  proper  and  neçessary  to  enabic 
Officers  of  the  Customs  to  préserve  the  custody  of 
)8el8  and  their  Cargoes^  which  by  the  existîng  Laws 
J  are  required  to  take,  until  the  duties.  to  whîch 
7  are  liable  shall  be  paid  or  secured.  The  mode 
whîch  it  is  contemplated  to  deprivé  them  of  that 
tody,  18  the  proce'ss  of  replevin ,  and  that  of  capias 
mthernamj  in  the  nature  of  a  distress  from  the 
te  Tribun als ,  organized  by  the  Ordinance» 
Agaînst  the  proceeding  in  the  nature  of  a  distress,  . 
îs  not  perceived  that  the  CoUector  can  interpose  any 
îstance  whatever;  and  against  the  process  of  replevin 
horized  by  the  Law  of  the  State,  he ,  having  no, 
nmon  ^law  power,  can  only  oppose  such  Inspectors 
he  is  by  Statute  authorized ,  and  may  find  it  practî* 
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18S3  cable t  to  employ;  and  thèse»   from  tbe  information  ai- 
ready  adverted  to,  are  shown  to  bewhoUy  inadéquate. 
The  respect  which  that  process  désertes,  must  tbere- 
fore  be  considèred. 

If  the  Authorities    of  South  CaroHna  had  not  ob- 
strncted  the  legitîmate  action  of  the  Courts  of  The  Uni- 
ted States/ or  if  tbey  had  permitted   tbe  State  Tribu- 
nais  tb  administer  the  Law  accordiog  to  their  Oath  on- 
der  the  Constitution  »    and  the  régulations  of  the  Lavt 
of  the  Union,  the  General  Government  might  hâve  beeo 
content   to  look    to   them  for  maintaining  the  custoiji 
and  to    encounter  the  other  inconvenîences  arising  ont 
of  the  récent  proceedings.     Even  in  thaï  case,  hove^er, 
the  process    of  replevin  from  the  Courts   of  the  State 
vrould  be  irregular  and  unauthorized.     It  bas  been  â^ 
cided    by   the  Suprême  Courts   of  The  United  Siatei; 
jurisdiction    of   ail    seîzures    made    on   land  or  water 
for    a   breach    of    the  Laws    of  The    United    States; 
that  the  Courts  of   tl^   United   States    bave   exclusm 
and     any    intervention    of    a    State  Authority,  ^bic^ 
by  takîng  the    thing    seized    out    of  the  hands  of  Tiie 
United  States'  OfBcer ,    miglit   obstruct  the   exercise  oi 
this  jurisdiction,   is  unlawful  :    that,  in  such  casci  t&^ 
Court  of  The  United  States   having  cognizance  of  ^ 
seizure,    may  enforce  a  redelivery  of  the  thing  bya^* 
tachment  or  other  summary  pi::ocess;    that  the  questir^ 
under  such  a  seizure,   whether   a   forfeiture  has 
actually  incurred,    belongs  exclusively  to  the  Courts 
The  United  States ,  and  it  dépends  on  the  final  it 
whether  the  seizure  is  to    be  deemed   rightful  or 
tuous  ;   and  that  not  until  the  seizure  be  finally  jn^l 
vrrongful,   and  wîthout  probable  cause,    by  the  Cou 
of  The  United  States,    can   the   party  proceed  at  coi 
mon  law  for  damages  in  the  State  Courts. 

But,    by  makîng  it  „unlawful  for  any  of  the  C«» 
stituted   Authorities ,    whether    of  The  United  States 
of  the  State ,    to  enforce  the  Laws  for  the  paynieoti 
duties,  and  declaring  that  ail  judicial  proceedings  ^ 
shall  be  hereafter  had,  in  affirmance  of  con tracts  mi 
with  purpose  to  secure  the   duties  imposed  by  the  s 
Acts ,    are,    and  sball  be,   beld   uiterîy  null  and  voi 
»he   bas,     in    eifect,     abrogated    tlie    judicial   TribuiiJ 
within  her  limits  in    this  respect;    has    virtually  de 
The  United  States   access    to   tlie  Courts  establisiied 


relatip.  a  la  Caroline  méridionale,     69 1 

elr  ovrn  Laws  ;  and  declared  it  unlawful  for  the  Jttd-  1333 
»8  to  discharge  thoae  duties  wbich  they  are  swom  lo 
îrform.  In  lieu  of  thèse,  sbe  has  aubstituted  those 
ate  Tribunals  already  adverted .  to  ;  the  Xudgea  whe- 
of  are  not  merelj  forbîdden  to  allow  an  appeal ,  or 
;rmit  a  copy  of  their  cecord,  but  are  previously  aworn 
^  disregard  the  Laws  of  the  Union,  and  enforce  those 
ily  of  South  C^rolina;  and,  thus  deprived  of  the 
inction  essential  to  the  judicial  character,  of  inquîring 
to  the  validity  of  the^  Law  and  the  rîght  of  the  mat- 
r,  become  inerely  ministerial  instruments  in  aid  of 
e  concerted  obstruction  of  the  Laws  of  the  Union. 

Neither  the  process  nor  authority  of  thèse  Tribunals, 
08  constituted,  can  be  respected,  consistently  wîth 
e  supremacy  of  the  Laws  or  the  rights  and   securîty 

the  Citizen.  If  they  be  submîtted  to,  the  protection 
le  front  the  Government  to  its  Officers  and  Citizens  is 
ithheld,  and  there  is  at  x>nce  an  end,  not  only  to  the 
IW8,  but  to  the  Union  itself. 

Against  sucb  a  force  as  the  SherifF  may,  and  which,. 
^  thé  Replevin  Act  of  South  Caroîina,    it  is  bis  duty 

exercise,  it  cannot  be  expected  that  a  CoUector  ca^n 
tain  bis  custody,  with  the  aid  of  the  Inspectors.  In 
ch  case,  it  is  true  it  would  be  compétent- to  instîtute 
it8  in  The  United  States'  Courts  against  those  enga- 
d  in  the  unlawful  proceedings  ;  or  the  property  might 
{ seîzed  for  a  violation  of  the  Revenue  Laws,  and, 
ÎQg  Kbelled  in  the  proper  Courts,  an  order  might  be 
ade  for  its  re-delîvery,  which  would  be  committed  to 
e  Marshal  for  exécution.  But ,  in  that  case  ,  the  4th 
ction  of  the  Act,  in  broad  and  unqualîfied  terms,  ma- 
^  it  the  duty  of  the  Sheriif  „to  prevent  such  recap- 
fe  or  seizure,  or  to  re-deliver  the  goods,  as  the 
se  may  be,**  even  „under  any  process,  order,  or  . 
xrees,  or  other  pretext,  contrary  to  the  true  intent 
id  meaning  of  the  Ordinance  aforesaid.'*  It  is  thus 
iide  the  duty  of  the  Sheriff  to  oppose  the  process  of 
e  Courts  of  The  United  States,  and,  for  that  purpose, 
need  be,  to  employ  the  whole  power  of  the  Coun- 
;  and  the  Act  expressly  reserves  to  him  ail  power, 
hich ,  independently  of  its  provisions ,  he  could  bave 
éd.  In  this  réservation ,  it  obvîously  contemplâtes  a 
sort  to  other  meaus  than  those  partîcularly  mentioned. 

It  is  not  to    be  disgui,8ed  that  the  power   which    it 
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1883  Î8  thu8  en)oined  iipon  theSherîff  to  emploj;  is  oothi&g 
le88  thao  the  ponst  comiiatis,   in   ail  the  rigor  of  ihe 
ancient  cominon  Law.     This  power ,  thoiigh  it  may  be 
used  against'unlawful  résistance  to  judicial  process,  u, 
in  its  charactéTy   forcible,    and    analogous  to  that  cod- 
ferred  upon  the  Marshals ,  by  the  Act  of  1795.    It  is, 
in  fact}   the  embodying   of  the  whole  mass  oE  tk  Po- 
pulation,   under   the  command    of  a  sitigle  Indiyidual, 
to  accomplish  by  their  forcible    aid  what  could  not  be 
efiected  peaceably  and  by  the  ordînary  ineans.    It  oay 
properly  be  said  to  be  a  relict  of  tho^  Ages  in  whié 
the  Laws  could   be  defended  rather   by   physical  tban 
moral  force  y   and ,   in  its  origin ,   was  conferred  upon 
the  SheriflEs  ofEngland,  to  enable  them  to  défend  theii 
County   against   any  of  the  King^s  eneniies,  when  tbey 
came  into  the  land,  as  well  as  for  the  purpose  of  ese- 
cuting  process.     In  early  and  less  civilized  times,  it 
was   intended    to  include   „the  aid    and   attendaoceot 
ail  Knights  and  others  who  were  bound    to   hâve  hv* 
ness.^'    It   incliides    the  right   of  going  with  arms  aod 
military  eqiiipments ,    and  embraces   larger   classes  asd 
greater    masses    of  Population   than   eau    be  conipeM 
by  the  Laws  of  most  of  the  States,  to  perform  Miliin 
duty*      If  the  princi'ples  of  the  corn  mon  Law  are  re* 
cognized   in  South  CaroHna,    (and,   from  this  Act,  it 
would  seem  they  are,)   the  powers  of  sunimoning (b« 
posse  comitatis  will  compel,  under  the  penalty  of  £qb 
and  imprison  ment,  every  man  over  the  âge  of  15,  aol 
able  to  trayel,    to    turn   out  -at  the  call  of  the  Sherifi 
and  with  such  weapons    as  shall  be  necessary  ;  and  it 
may  justify  beating»  and  even  killing,  such  as  mayn* 
sist.     The  v\se  of  the  posse  conUtatia  is,  therefore,a 
direct  application  of   force,    and    C|innot    be    other^rix 
regarded  than  as  the  employment  of  the  wfaole  Milita 
force  of   the  County,  and  in  an  equally  efficient  foT% 
under  a  différent  name*     No  proceeding   which  resoitt 
to  this  power ,    to*  the  exlent  contemplated  by  the  Ac^ 
can  be  properly  denominated  peaceable. 

The  Act  of  South  Carolîna,  however,  does  not  rfif 
allogether  upon  this  fo|:cible  remedy.*  For  even  a^ 
tempting  to  resîst  or  dîsobey,  (thougb  by  the  aid  ooif 
of  the  ordinary  Officers  of  the  Customs,)  the  proe* 
of  replevin,  the  Collector  and  ail  coocerned  are  sub* 
jected  to  a  further  proceeding,   in  the  nature  of  adis* 
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688  of  their  Personal  effects,  and  are,  moreover,  made  l^S 
iiity  of  a  mîsdeineanor,  and  liabie  to  be  punished  by 
fine  éî  DOt  less  than  1,000,  nor  more  5,000  dollars, 
id  to  iinprîsoninent  not  exceeding  2  years ,  nor  lésa 
lan  6  moBtfas;  and  for  even  atteniptîng  to  exécute,  the 
rder  of  the  Court  for  retaking  the  property,  the  Mar- 
iai, and  ail  assîsting,  wonld  be  guilty  of  a  misdeniea- 
or ,  and  be  liabie  to  a  fine  of  not  less  than  3,00.0 
)!lars,  nor  more  than  10,o6o,  and  to  imprisonment, 
!>t  exceeding  2  years,  nor  less  than  one;  ând  in  case 
le  goods  shonld  be  retakén  under  such  process ,  it  îs 
ade  the  absolote  duty  of  the  Sheriff  to  retake  them. 

It  is  not  to  bè  supposed ,  tbat,  in  the  face  of  th«6e 
malties,  aided  by  the  powerful  force  of  the  County, 
hich  would  doubtless  be  brought  to  sustain  the  State 
fficers,  either  tbat  the  Collector  could  retaîn  the  cu- 
ody  in  the  first  instance,  or  tliat  the  Marshal  coald 
mmon  sufficient  aid  to  retake  the  property,  pursuant 

the  order  or  other  process  of  the  €ourt. 

It  is,  «oreover,  obvious,  that,  îa  this  confliet  het- 
een  the  powers  of  the^  Officers  of  The  United  States 
d  of  the  State,  (unless  the  latter  be  passively  submit- 
1  to,)  the  destruction  to  whîch  the  property  of  the 
ÎBcers  of  the  Customs  would  be  exposed ,  the  corn- 
ission  of  actual  violence^  and  thé  loss  of  lives^  would 

«carcely  avoîdable* 

Under  thèse  circumstances ,  and  the  provisions  of 
6  Acts  of  South  Carolina ,  -the  exécution  of  the  Laws 
rendered  impractîcable ,  even  through  the  ordinary 
Viciai  TribunaU  of  The  United  States.  There  would 
rtainly  |>e  fewer  difficulties ,  and  less  opportunity  of  , 
Uial  collision  between  the  Officers  of  The  United  Sla- 
)  and  of  the  State,  and  the  collection  of  the  Reyenue 
ould  be  more  effectually  secured,  (if,   indeed,   it  can 

donc  in  any  other  way,)  by  placing  the  Custom- 
'use  beyond  the  immédiate,  power  of  the  County.   . 

For  tais  purpose,  it  might  be  proper  to  provide  , 
^t,  whenever>  by  any  unlawful  combination,  or  ob- 
'"cHon,  in  any  State,  or  in  any  Port,  it  sliould  be- 
nte  impractîcable  faithfuUy  to  collect  the  duties ,  the 
évident  of  The  United  Slates  should  be  authoriaied  to 
^^'  and  abolish  such  of  the  Districts  and  Ports  of 
^^^y  as  should  be  necessary,  and  to  establish  the  Cu- 
3in-house  at  some  secure  place  witbia  some  Port  or 
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188SHarbor  oF  8uch  State;  and). in  auch  caaes,  it  sliouUbe 
the  dulj  of  tbe  CoUector  to  réside  at  such  place,  aol 
to  detaîn  ail  Vesaels  and  Cargoes  uotil  the  dnties  in- 
posed  by  Law  be  properly  secured,  or  paid  io  cash, 
deducting  interest  ;  that  in  such  caseSy  it  abould  be  oo- 
lawful  to  take  the  Vessel  and  Cargo  from  the  cuêtodf 
of  the  proper  Officer  of  the  Customsy  unless  bf  pro- 
cess  from  the  ordiuary  judicial  Tribtinals  of  The  toi- 
ted  States;  and  that^  in  case  of  an  attempt  olkeiwiie 
to  take  the  propoty,  by  a  force  too  great  to  be  oter- 
come  by  the  Officera  of  the  Customs,  it  should  be  law« 
fui  to  protect  the  possession  of  tlie  Olficèrs,  by  tiu 
emfJoyment  of  the  land  and  naval  forces  and  militai 
under  provisions  siuiilar  to  those  aulhorized  by  the 
llth  Section  of  the  Acl  of  the  9th  January,  1809. 

This  provision ,  however ,  vrilL  not  shidd  the  01- 
ficers  and  Citizens  of  The  United  States ,  acting  onfa 
the  Lav?S|  from  suits  and  prosecutions  in  the  Tribo- 
nals  of  the  State  whieh  niight  diereafter  be  broQglit 
against  theai  ;  nor  vrould  it  protect  their  property  froB 
the  proceeding  by  distress;  and  it  «ay  well  be  apf«^ 
hended  that  it  would  be  insufficiient  to  insure  a  propv 
respect  to  the  process  oif  the  Constitntional  TribuBih 
in  prosecutions  for  offences  against  The  United  Staïc^ 
and  to  protect  the  Authorities  of  The  United  StaMi 
wbether  judicial  or  ministériel ,  in  the  performance  4 
their  duties.  It  would  i  moreover,  be  inadéquate  M 
extend  the  protection  due  •  from  the  Govemment  to  thd 
portion  of  thct  People  of  South  Carolina ,  against  <w- 
trage  and  oppression  of  any  kind^  who  may  naniltij 
their  attachment  and  yield  obédience  to  the  Laws  t> 
the  Union. 

It  may,  therefore,  be  désirable  to  revive,  vrith 
modifications  better  adapted   to    the  occasion ,  the 
Section  of  the  Act  of  tbe  3rd  of  March,    1815,  «U 
expîred  on  the  4th  of  March,   1817,  *  by  the  limitatii 
of  that  of  the    27th  of  April,    1816,  and  to  pron 
that,  in  any   case  where  Suit  sfaall  be  brought  agi 
any  Individuel  in  the  Courts  of  the  State ,    for  aoy 
done  under  tbe  Laws  of  The  United  States,  he  5b 
be   authorized    to    remove   the  said  Cause   by  Peti 
into   the  Circuit  Court   of   the  United  States,   wi 
any  Copy  of  the  Record ,    and  that   that  Court  siiu 
proceed  to  hear  and    détermine  the  sam^ ,    as  if  ît  ^ 
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een  originally  instituted.thweiii  ;  and  that  in  ail  cas^s  18SS 
{ iojurîea  to  the  persons  or  property  of  ludividuals, 
ctÎDg  under  the  Laws  of  The  United  States,  for  dis* 
bedieuce  to  the  Ordlnance  and  Laws  of  South  Caro- 
na  io  the  exécution  thereof,  redress  may  be  sought 
I  the  Courts  of  The  United  States. 

It  may  be  expédient,  also,  by  modifying  the  Reso- 
ition  of  the  3rd  of  March,  1791,  to  aulhorize  the 
larshals  to  inake  the  necessary  provision  for  the  safe 
eeping  of  Prisoners  committed  under  the  authority 
f  The  United  States. 

Provisions,  less  than  thèse,  consisting,  as  they  do 
>r  the  most  part,  rather  of  a  revival  of  the  policy  of 
irmerActs,  called  for  by  the  existing  emergency,  than 
f  the  introductipn  of  any  unusual  or  rigorous  enact- 
lents ,  would  not  cause  the  Laws  of  the  Union  to  be 
roperly  respected  and  enforced.  It  îs  believed  thèse 
'ouldi  prove  adequMe,  unless  the  IV^ilitary  Forces  of 
le  State  of  South  Carolina,  autfaorized  by  the  late 
et  of  the  LegisUture,  should  be  actually  embodied 
Qd  called  out,  io  aid  of  their  proceedings,  and  of  the 
rovisions  of  the  Ordinance  generally.  Even  in  that 
ise,  however,  it  is  believed  that  no  more  will  be 
ecessary  than  a  (ew  modifications  of  its  terms,  to 
iapt  the  Âct  of  1795  to  the  présent  emergency;  as, 
y  that  Act,  the  provisions  of  the  Law  of  1792  were 
ccommodated  to  the  crisis  then  existing:  and,  by  con- 
irring  authority  upon  the  Président  to  give  it  opéra- 
on  during  the  Session  of  Congress ,  and  without  the 
eremony  of  a  Proclamation ,  whenever  it  shall  be  of* 
cially  made  known  to  him  by  the  authority  of  any 
tate,  or  by  the  Courts  of  The  United  States»  that 
rîthia  the  limits  of  such  State,  the  Laws  of  The  United 
4ate8  will  be  openly  opposed,  and  their  exécution  ob-^ 
tructed ,  by  the  actuaî  employment  of  Military  Force, 
r  by  any  unlawful  means  whatsoever,  too  great  to  be 
iherwise  overcome. 

In  closing  this  Communication,  I  should  do  injustice 
0  my  own  feelings  not  to  express  tey  confident  re- 
lance upôu  the  disposition  of  eacb  Department  of  the 
Government  to  perform  its  duty ,  and  tto  cooperate  in 
tU  measures  necessary  in  the  présent  emergency. 

The  crisis  undoubtedly  invokes  the  fidelity  of  the 
^atriot,    and  the  sagacity  of  the  Statesmau ,    not  more 
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18SS  ia  reiuoviiig  such  portion  of  the  pablic  barthen  ts  m\ 
be  uaneceêsaiyi  than  in  preserving  the  good  order  o( 
Society»  and  in  tlie  maintenance  of  well  regulated  liberlv. 

Wblle  a  forbearing  spirit  may,  and  I  trust  vrill,  be 
exerdsed  towards  tbe  errors  of  oitr  Bretbren  in  a  par* 
ticular  qiiarter'i  duly  to  the  rest  of  the  Union  demands 
thht  open  and  organized  résistance  to  tbe  Laws  should 
uot  be  executed  with  impuuity. 

Tbe  rich  inherilance  beqoeatbed  by  our  FaAen 
bas  devolved  upon  us  the  sacred  obligation  of  pre6e^ 
ving  it  I  by  the  sanie  virtues  which  conducted  then 
llirougb  the  eveutful  scènes  of  the  RoTolution ,  and  ni- 
timately  crowned  tbeir  struggle  with  the  noblest  model 
of .  Civil  Institutions.  Tbey  bequeathed  to  us  a  Goven- 
nient  y  of  Laws»  and  a  Fédéral  Union  »  founded  upoo 
the  great  principle  of  popular  Représentation.  Âfter 
a  auccessful  experiment  of  44  years»  at  a  moment  vha 
the  Goverument  and  the  Union  are  the  objects  of  tbe 
liopes  of  the  Friends  of  civil  liberty  throughout  ibi 
World  ^  and  in  the  niidst  of  pablic  and  individual  pitH 
sperity  unexampled  in  history  9  we  are  called  upon  tt 
décide  whether  thèse  Laws  possess  any  force,  and  tkt 
'  Union  the  means  of  self-preservation.  Tbe  decisioo  rf 
this  question,  by  an  enlightened  and  patriotic  FeopW 
cannot  be  doubtfuL 

For  myself ,  FelIow*Citisens  9  devoutly  relying  upae 
that  kind  Providence  which  bas  hitherto  watcbed  oftt 
our  destinies,  and  actuated  by  a  profound  reveresctf 
for  those  Institutions  I  bave  so  much  cause  to  loi^ 
and  for  the  American  Feople,  whose  partiality  boooi 
tne  with  their  highest  trust ,  I  bave  determined  to  sj 
no  effort  to  dîscharge  the  duty  which,  in  conjundui 
is  devolved  upon  me.  That  a  similar  spirit  wili  act^ 
the  Représentatives  of  the  American  People  ia  not  to 
questioned  :  and  I  fervently  pray  that  the  Great  Ruitf 
of  Nations  may  so  guide  your  délibérations ,  anè  (H* 
joint  measuresi  as  that  tbey  may  prove  salutary  en»* 
pies ,  not  only  to  the  présent,  but  to  future  times,  ^m 
solèmnly  prodaim  that  the  Constitution  and  the  La^ 
are  suprême,  and  the  Union  indissoluble. 
Washington,  i6th  January,  1833. 

Andrew  Jacxsoh. 


/       / 
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îémoirè  sur  l'Etat  et  V Avenir  de 
Allemagne^  écrit  sous  la  direction 
'un  ministre  à  St.-^Pétersbourg,  et 
')mmuniqué  confidentiellement  à 
lusieursgouvernemens  Germaniques. 

e  Mémoire  paratt  avoir  été:  écrit  en  1833,  et  inij^  en 
âge  en  1834,    probablement  après  que  certains  Dtats 
eurent  accédé  à  la  ligue  prussienne.) 

C'est  \  juste  titre  que>  durant  les  trois  derniers  siè- 
!8,  on  envisagea  politiquement  PAUemagoe  comme  le 
euf  de  l'Europe.  Aussi ,  d'après  les  idées  d'équilibre 
>r8  en  vigueur,  Pempire  germanique  passait-il  pour 
e  force  qui  devait    faire  pencher,  la  balance  en  •  cas 

guerre  ^nérale;  aussi»  tous  les  Etats  belligérans  re- 
erchatent-ils  flron  amitié  et  sou  alliance.  JNfapoléon 
-même;  à  l'apogée  de  sa  grandeur,'  crut  devoir  étayer 

puissance  du  protectorat  qu'il  exerça  sur  la  confé* 
ration  du  Rhin.  En  1814,  cette  '  cota  Fédération  fut 
«oute  et  prit  une  forme  nouvelle  dans  ;  le  système 
Htiqae  de  l'Eiirope.  Lors  de  la  crise  mémorable  de 
21,  ainsi  qu'^  l'époque  plus  importante  encore  de 
^0,  la  confédération  actuelle ,  et  ia  diète  de  Franc- 
*t  qui  la  représente ,  se  montrèrent  faibles  et  impoii^ 
ites,  surtout  dans  leur  action  \  l'extérieur:  l'Autriche 
fut  les  dominer  dans  le  midi  par  ses  forces  matérid- 
}  comme  la  Prusse  dans  le  nord  par  sa  prépondé- 
3ce  morale. 

,  L'année  qui  vient  de  finir  a  déterminé,  sous  ce  rap- 
^t,  un  changement  total.  Afin  d'apprécier  ce  que  la 
ifëdération  germanique  peut  devenir,  et  ce  qu^on  doit 
endre  d'elle  mftintenant  dans  le  cas  d'une  guerre  gêné* 
^>  il  faut  avant  tout  considérer  et  analyser  les  ëvé« 
^nens  qui  ont  eu  lieu  durant  Tannée  1832. 

Au  commencement  de  1832,  l'Allemagne  se  trouvait 
D8  un  ^tat  fort  inquiétant,  dans  un  état  d'exaltation 
'îtique  extraordinaire.  Depuis  1830,  le  parti  repu- 
cain  français  n'avait  cessé  de  faire  circuler  ses  émis- 
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im  «aires  d'Etat  en  Etat  On  les  retrooTait  sur  le  ïm- 
toire  des  petites  principaatés  aussi  bien  qu'à  Dresde,  à 
Munich  y  dans  le  Wurtemberg,  dans  le  pays  de  fiade, 
tout  le  long  des  bords  du  Rhin  jusqu'aux  freodèrcs  de 
Prusse»'  Ce  sont  des  faits  snffisarooient  prour&y  pUB- 
qu^on  a  saisi  plusieurs  de  ces  émissaires  à  Berlin  vahatt 
d^oii  ils  furent,  ^conduits  hors  du  rojaume. 

Cependant  y  comme  l'influence  personneOe  de  ces 
émissaires  fut  toujours  peu  efficace  y  par  la  raisos  sur- 
tout qu'ils  ne  connaissaient  suffisamment  ni  le  candhc 
national  des  Allemands,  ni  les  relations  et  les  iiitÀAi 
des  diverses  localités ,  il  fisiut  chercher  ailleurs  les  cau- 
ses yëritables  de  la  grande  fermentation  qui  se  manife»- 
tait  dans  les  esprits  li  l'époque  indiquëe.  On  les  re- 
connaîtra y  d'un  cdté  y  dans  la  tendance ,  de  la  part  da 
classes  «idairéeSy  tsm  une  sorte  de  politique  qpéculatiTe, 
et|  de  l'autre,  dans  le  malaise  viék  qui  tourmentait  i« 
classes  inférieures» 

D&s  17S9y  les  doctrines  de  la  r^Tolotion  firaoçaii 
trouvèrent  en  Allemagne  un  accès  favorable  chez  beitf- 
coup  de  penseurs;  mais  la  masse  du  peuple  learieita 
d'autant  plus  ëtraogère  qiie  son  Mucation,  pédantesqu^ 
ment  religieuse  ,  .  l!âoignait  de  tonte  idée  relative  à  k 
politique  proprement  dite.  Bieptât,  pourtant ,  la  pat 
de  Lunëville,  tout  ep  ébranlait  jusque  dans  ses  foodi- 
mens  l'empire  germanique,  entraîna  d'autres  réioM 
non  moins  funestes.  Les  théories,  nouvelles  péoârM 
au  «ein  de  certains  petits  Etats,  et  s'y  rëpandireot di 
plus  en  plus.  Rien  ne  contribua  davantage  i  fadliM 
leur  propagation  que  la  faiUesse .  du  gouvernement  dam 
les  électorats  ecclésiastiques*  Ce  fut  là  qu'on  ^t  iil 
Allemands  adopter  avec  le  plus  de  docilité  Fenseî^ 
ment  novateur  de  la  France  ;  ce  fut  là  qu*on  les  vit  j** 
ger  légèrement  leurs  >  gouvernemens  et  non  seu 
élever  des  plaintes .  contre  les  abus  téels,  mais  eo 
contre  les  abiis  imaginaires. 

Toute  nouveauté   s'annonce   d'ordinaire   comme 
amélioration.     Aussi,   l'effet  que*  la  réfolution  de  17| 
produisit,  en  Allemagne,  comme  ailleurs»  fut  dâ 
au  bien  qu'elle  parvint   à  effectuer   qu*aux    espér; 
"  dont  elle  flatta  les  esprits  en  les  exaltant^  qu'au 
tenteihent  dont  elle    les  anima   de  la -sorte  contre 
dre  de  cfaoseé  alors  existant* 

Napoléon,  il  est  vrai,   comprima  de  son  sceptre 
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r  toute  âémoiistratton  ouverteinent  fa4>stile  contre  les  tBÉ^ 
)Uvoîr8  ëtaUis^  il  ae  put  toutefoie  empéclier  que  les 
éesy  mises  en  circulation  par  la  révolution  française^ 
»  continuassent  à  se  propager  en  Allemagne ,  ni  sur- 
ut  qu'elles  JO»  finissent  pat  s'implanter  dans  les  uni- 
irsitës  et  dans  les  ëcoles*  On  ne  s'aperçut  qu'à  la 
lute  du  grand  homme  combien  ces  idëes  avaient  àé^ 
mssé  de  profondes  racines*  LeitrspreDii^*s  fruits  fu- 
At  brillans  et  beaux,  car  la  guerre  de  i'înd^endnnce 
mna  l'occasion  de  se  développer  aux  eentimens  les 
us  nobles  et  les  plus  purs.  L'exaltation  du  .pén|ple 
i  admirable  par.  se  tendance  vers  un  but  sublime ,  '  et 
ir  la  modération  dans  laquelle  d'abord  eUe  sut  se 
aintenir.  M^lbeureusement,  les  années  suivantes  prou- 
^rent  que  les  princes  et  les  ministres  s^étaient  grave» 
ent  trompée  en  considérant  la  lutte  soutenue  par  l'Allé- 
agne  sous  cet  unique  point  de  vue.  Après  la  guerre, 
'<  exigences  politiques  se  manifestèrent  dans  la  p1u« 
ttt  des  Etats  ^  avec  assea  d'évidence  pour  démontrer 
le,  81  les  Allemands  avaient  pris  lès  armes,  ils  avaient 
Hiiu  frapper,  en  même  temps  que  Napoléon 9  leurs 
"opres  gouvernemens* 

De  ce  que  k  vraie  religiosité  ee  trouve  être  un  des 
ûts  fondamenlanx  du  caractère  national,  il  résulta 
iturellement  que  la  guerre  de  l'indépendance  en  acH 
lit  une  sorte  .de  pieuse  consécration.  Plusieurs  hom* 
M  d'EtAt  entreprirent  de  maintenir  l'esprit  public  dans 
tte  direction,   et  le  prince  Metternich,    entre  autres, 

des  efforts  en  ce  sens*.  Cependant,  quoique  la  mac 
^^\  du  peuple  allemand  parût  en  effet  pencher  pour 
mcîen  droit  public,  basé  sur  des  principes  théologi- 
■es,  une  forte  opposition  se  déclara  contre  cette  ma- 
ere  de  voir  dans  plusieurs  universités.  Les  écrite 
^  quelque  sorte  prophétiques  du  conseiller  d'Etat 
ourdza ,  et  du  professeur  Fabricius  (de  Heîdelberg), 
'iguirent ,  en  couleurs  qui  n'étaient  pas  trop  vives,  les 
légers  du  mauvais  esprit  sous  l'influence  duquel  ee 
ouvaît  alors  la  jeunesse.  Puis,  la  (été  de  Wartbourg, 
<  manifestations  de  la  Burachenachaft ^  l'assassinat 
^  conseiller  Kotzebuë ,  enfin  la  conspiration  dea  jmjby- 
^  (que  la  commission  de  Koppenick  découvrit  sana 
^^voir  la  sonder  entièrement,  puisqu'elle  ne  pénétra 
^^^t  jusqu'aux  hommes^  auxquels  lea  jeunea  servaient 

*^Asque);  tous    ces  symptômes  successilis  attestèrent 
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DM  la Ji<st«*s«  àt»  prévisions  ëmiaea  par  Stourdfa  et  d'aff- 
trés  encone»  On  vit  en  ménie  temps  plusieurs  profes- 
eeurs  s^âever  aSrec  force  contre  la  pensée  de  faire  re- 
monter  le  droit  politique  à  une  source  religieiise.  Nous 
ne  citerons,  comme  exemples  ^  qn'Oken  dans  Vlêisy  Lu- 
^n  dans  la  Nemésis ,  Welcker  de  Bon6 ,  Goerres  de 
Coblentz  et  fiotteck  de  Freibourg^  ftans  nommer  les 
iunombrablea  écrivains  d'un  moindre  mérile. 

On  oe  saarait  nier  que  plusieurs  gouvetnemens  se 
montrèrent  trop  soucieux  de  ne  point  paraître  arriàà 
à^  l'égard  des  réformes  politique»  ^^  toutes  sortes.  Bs 
tee  songèrent'  pas  assez  à  se  garantir  le  respect  en  même 
temps  qoe  Pobéîssance  de  leurs  sujets.  Comme  s'il  eût 
été  de  lear  devoir  d'oublier  le  prince  .pour  rhomme, 
eotivent,  en  sacrifiant  les  ouvrageiS  extérieurs  qui  dëfeo» 
•dâiept  le  poUTOir,  ils  perdirent  imprudemment  une  pa^ 
tîe  de  leur  fovce  intérieure.  Aussi  ^  lorsque  parut  Too- 
yrage  de  Haller  Hestauration  dfiê  Sciences  poliiU 
gneê;  ce  livre,  loin  de  trouver  de  l'écho  eii  Allemagne; 
n'y  rencontra  que  la  plus  forte  opposition. 

A  cette  époque  précisément  «éclat<a  la  guerre  entre- 
prise par  la  Grèce  pour  conquérir  Findépendance.  Os 
se  rappelle  encore  parfaitement  quelle  sympathie  elie 
excita  parmi  les  Allemands.  Jusque-^là  ^  •  réduits  au  si- 
.  lence,  les  démagogues  purent  élever  leurs  voix  de  ooo- 
Teau  en  parlant  au  nom  de  Phumâpité,  de  la  civiiiM- 
tîon  européenne ,  de  IVinttquité  idassiqne  et  de  la  r^ 
<gton  chrétienne.  Les  gouverneméns  de  Prusse  et  ds 
Bavîèt*e  s'aperçurent  presque  trop  tard  que  ces  neneuiSi 
en  faisant  l'éloge  d'une  insurrection  )uste  et  sainte,  ei> 
cusaient  d'avance  toute  autre  insurréctîoo,  chez  le  pc<^ 
pie  assez  couragenx  pour  la  tenter.  Aussi,  bien  qu^ 
durant  les  années  snivantes ,  les  mesures  énergiques  es 
qUelqueB  gouverneméns  isolés  eussent  réussi  à  vepriowr 
en  grande  partie  l'influence  jle  ces  provocateurs  de  rj« 
volte,  a-t>-il  suffi  que  la  révolution  de  juillet  vint  pop» 
ter  à  l'Allemagne  un  nouveau  coup  électrique  pour  qua 
des  n^ouvemens  insurrectionnels  se  suivissent  .  rsj^de* 
ment  à  Brunswick ,  Leipzig,  Dresde ,  Hamboarg,  A* 
nau  y  Goettîngen ,  Cassel  et  Munich.  Partout  ces  troa* 
blés  s'annoncèrent  comme  très  menaçans  et  comme  trii 
dangereux.  La  révolution  belge ,  il  est  vrai,  ne  trouit 
ensuite  que  peu  de  sympathie.  Mais^  par  contre,  es 
vit  les  Allemands^  oubliant  leux  ancien  éloignement  pour 
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s  Polonais,  prendre  à  la  révolution  de  Varsovie  un 
\ixél  aasei  vif  que  ce)ui, qu'ils  avaient  ressenti  depuis 
>21  jusqu'^  1826  pour  la  cause  de-  la  Grèce. 
Seul,  le  gouvernement  prussien,  après  une  amère 
perience  deux  fois  répétée,  ne  se  £t  plus  illusion  sur 
tendance  de  Fesprit  public.  Il  reconnut  avec  beau- 
up  de  justesse  que  les  Allemands  aimaient  les  Polo- 
Î8,  moins  pour  eux-mêmes  que  pour  la  révolution. 
Allemagne  ne  dut  son  salut,  en^  1832,  qu'au  système 
un  de  sérieux  et  de  dignité  qui  dirigea  la  Prusse  dans 
conduite  hostile  è  la  révolution  polonaise.  Suppo- 
38,  en  effet,  qu'elle  eût  permis  a  l'enthousiasme  de 
prononcer  alors  en  faveur  des  Polonais,  aussi  libre- 
'Ot  que  naguère  en  faveur  des  Grecs,  les  militaires 
cette  dernière  nation,  qui  plus  tard  émigrèrent,  au-* 
ent  pu  allumer  un  incendie  d'autant  plus  dangereux 
e  les  causes  en  seraient  restées  mieux  cachées.  Cer- 
)  si  l'on  veut  se  rappeler  les  témoigaages  patens 
pprobation  que  les  Chambres  de  Hesse-Cassel  et  de 
vière  ont  donnés  à  la  cause  polonaise,  on  ne  nous 
usera  pas  d'exagération.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
8  que  le  seul  passage  des  émigrés  polonais  excita 
is  différentes  villes  des  attroupemens  séditieux. 
C'est  au  milieu  des  éyénemeus  dont  nous  venons 
parler,  que  s'ouvrit  pour  l'Allemagne  l'année  1832. 
Justes  inquiétudes  étaient  donc  amplement  Justifiées, 
e  crise  devait  paraître  prochaine  à  tout  homme  ré- 
lii;  mais  personne  n'en  pouvait  deviner  l'issue.  Il 
il  même  d'autant  plus  difficile  de  rien  présager  à  cet 
i*d,  que  d'un  autre  cdté  le  choléra  maintenait  les 
rits  dans  une  sorte  d'excitation  et  d'effroi. 
Dis  1830,  commencèrent  les  pèlerinages  des  déma- 
ues  allemands  vers  Paris.  Même  il  s'y  forma  une 
èce  de  comité  autour  de  La  Fayette,  dont  l'influence 
l'Allemagne,  par  l'intermédiaire  de  Strasbourg,  se 
Qtfesta  visiblement  dans  le  cours  des  premiers  mois 
1832.  Strasbourg  devint  un  lieu  d'asile  pour  ceux 
agitateurs  qui  ne  se  croyaient  plus  en  sûreté  de 
itre  câté  du  Rhin.  A  Deux-Ponts  et  dans  toute  la 
aère  rhénane,  jusques  à  Mayence,  à  Francfort,  Cas- 
Leîpsick,  Nuremberg,  Munich,  Wurtzboiirg,  SUitt- 
d,  Manheim  et  Freibourg,  on  forma  une  association 
s  le  nom  de  VVniofi  de  la  liberté  de  la  presse. 
te  association    trouva   de   nombreux  partisans   dans 
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beaucoup  de  petites  irOles.     Chaque   gouTernement  qni 
crut  dcToir  8'oppo$er  k  ce  qu*on   appelait  la  lilerli  de 
la  parole  ^  cVst-à-dire  à  la  licence  effrénée  des  opinioi», 
fut   d^à   rtfputë    aseez    gëntfralement   pour  despotique. 
Or  f   comme  il  tftait  notoire   que   le  cabinet  de  Berlin 
principalement  agissait  de   toutes  ses  forces  contre  les 
abus  immodërtfs  de   la  presse,   parce  qu'ils  menaçaient 
d'anéantir  la  yëritable  instruction  et  la  civilisation  ^^n- 
table  des  peuples  germaniques ,    ce  fut  contre  la  Prusse 
qu*on  s'attacha  surtout  à  diriger  la  haine  des  libéraux. 
Pour  alimenter  ce  sentiment,  on  représenta  deux  faits 
capitaux  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses  et  les  plm 
hostiles.    De  ces  deux  faits ,  l'un  est  la  condnite  ie  la 
Prusse  pendant  et  après  la  révolution  de  Pologne;  Taii- 
tre,  le  système  des  douanes  prussiennes,  qui,  disait-OBt 
devait  anéantir  toute  liberté  de  commerce  en  Ailemagne} 
et  détruire  toute  industrie  dans  les  petits  Etats, 

Quoiqu'ils  regardassent  la  Prusse  comme  une  enoe- 
mie  redoutable^  pour  PAllemagne,  l^s  dëmagognes  pour* 
tant  ne  se  rapprochèrent  nullement  de  Pautre  gno^^ 
Jouissance,  l'Autriche.  La  politique  de  ce  pajs  ml  trop 
bien  connue,  pour  qu'ils  aient  jamais  pu  s'attendre) 
quelque  appui  de  sa  part,  alors  même  que  son  iotM 
particulier  semblerait  l'engager  à  leur  accorder.  Q^^^ 
ques.  voix  isolées  se  déclarèrent  bien  pour  l'Aiitricb^} 
mais  elles  se  perdirent  dans  le  tumulte  des  passions* 

A  ce  propos,  une  chose  mérite  d'être  remarquée 
Au  moment  où  la  Prusse  était  désignée  comme 
puissance  hostile,  où  l'Autriche  était  représentée  co 
un  empire  slave  ,  non  pas  germanique ,  la  France 
paraissait  devoir  être  invoquée*  Cependant  il  ne 
trouva,  même  dans  les  provinces.de  la  rive  gauche 
Rhin,  qu'un  très  petit  nombre  de  voix  pour  réda 
ou  plutôt  pour  désirer  son  appui.  Il  est  évident  qu 
avait  pour  but  de  réunir  les  petits  £tats  de  rAlleroaJ 
et  de  les  lier  entre  eux,  par  une  force  morale  et 
une  parenté  commune,  sous  l'influence  des  théories < 
la  souveraineté  du  peuple.  Ensuite ,  de  même  q» 
paraissait  assuré  de  l'acquiescement  universel  dans 
Etats  secondaires ,  on  comptait  aussi  trouver  un 
nombre  de  partisans  dans  les  parties  allemandes  de 
Prusse  et  de  l'Autriche.  On  avait,  de  plus,  V 
qu'en  France  le  parti  républicain  se  rallierait  à 
nouvelle  fédération.    Quant  au  gouvernement  du  jn' 
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lieu  9  on   croyait  qu'une  union  des    petits  Etats  de  183S 

Jiemagoe,  sous  la  protection  dç  ses  forces  militaires^ 

serait  tellement  agréable  9  que  9   dans  le  cas  oii  cette 

}èce  de  tutelle   lui  serait  offerte,   il.  fermerait  même 

yeux  sur  une  alliance   de  libéraux    allemands   avec 

républicains  français.      C'est   dans    ce   sens   et  dans 

espoir  qu'on  travailla  avec  une  rare  Xémévixé. 

Les  écrits  les  plus  virulens   furent  répandus    dans 

villes  manufacturières;    on  convoqua  des  assemblées 

les  discours  les  plus  effrénés  étaient  seuls  applaudis, 

les  correspondances  des  cbefs  du  parti  commencèrent 

enlacer  l'Allemagne    comme    dans    un   vaste   réseau. 

s  fêtes  de  Hambach ,    de  Weinheim ,  de  Roenigstein, 

fêtes  données  à  Stuttgart  et  à  Freibourg ,  aussi  bien 

e  dans  le  pays  de  Nassau,  démontrèrent  suffisamment 

as  quelle  direction  on  cherchait  à  pousser  TAllemagne» 

les  meneurs    avaient  su   conserver  plus  de  çiodéra* 

n,  les  conséquences  de  leurs  intrigues   auraient   pu 

reni'r  incalculables.      L'exaltation   qui .  signala ,    entre 

très,   la    fête  de  Hambach  effraya   les   libéraux   les 

is  honnêtes  et  les  plus  riches. 

11  était  urgent  que  la  Diète  germanique  intervînt 
se  vigueur,  sans  laisser  aux  agitateurs  le  temps  de 
tarer  leurs  fautes  et  de  couvrir  leurs  faiblesses, 
e  saisit  le  moment  opportun.  Par  sft  décision  tou* 
int  les  universités  d'Allemagne,  la  Diète  était  entrée, 
i  1819,  dans  un  système  efficace  d'intervention,  mais 
te  décision ,  résultat  des  tonférences  de  Carlsbad, 
vait  point  encore  donné  à  l'Allemagne  fédér$itive 
te  considération  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  indis-» 
isable  à  qui  veut  prendre  rang  parmi  les  puissances 
itiques.  De  nouveaux  dangers  vinrent  enfin  la  dé- 
miner, en  1832,  à  s'engager  dans  une  direction  éner- 
ue,  conséquente  et  décisive.  Des  ordonnances  sur 
liberté  de  la  presse,  sur  les  associations  illégales,  sur 
fêtes  et  les  réunions  publiques ,  sur  la  proscription 
différens  livres,  et  l'abolition  de  plusieurs  écrits  pé. 
dîques  révolutionnaires,  sur  le  pouvoir,  enfin,  donné 
chaque  souverain  d'occuper  militairement  le  pays 
n  autre  membre  de  la  confédération  sur  la  réquisi- 
Q  de  celui-ci,  et  d'y  rester  tant  que  le  calme  ne  se- 
t  point  rétabli,  tous  ces  actes  prouvèrent  à  chacun 
î  la  volonté  unanime  de  tous  les  gouvememens  de 
ilemagne   était    d'y   maintenir   par  tous   les   moyens, 
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189  ^'f  «i  €M  de  batoin,   par  la  force  des  armes,  forle 
et  la  tranquillité     On  put  aussi  s'aperceToir,  St  la  lec- 
ture de  ces  documens^  que   la  Diète   ne  comptait  pas 
se  borner   à  maintenir  de  la  sorte  la  paix   intérieure, 
mais  qu'elle  chercherait  par   des  mojens  également  vi- 
goureux à  obtenir   des  gan|nties  pareilles  a  rextérieor. 
Par  ses  rapports  ayec  le  grand* duché  de  Loxen- 
boiurg^   elle  se  trouya  partie  intéressée  aux  débats  8u> 
Tenus  entre  la  Hollande   et  la  Belgique.      Les  i^srii 
auxquels  Léopold  resta  fidèle  dans  cette  affaire  oblige 
rent  aussi  la  Diète  à  user  de  quelques  ménagemens  eo- 
¥ers  le  jeune  Etat  réYolutionnaire.     Tant  que  durèrent 
les  conférences  de  Londres  9    la  confédération  germani- 
que y  fut  représentée   par  les  ambassadeurs  d'Autricbe 
et  de  Prusse.      Elle  ne  reconnut  point  Léopold  comme 
roi  des  Belges.     Cependant ,   FafEaire   de  M.  Pescatore, 
bien  que  le  commandant   de   la  forteresse  fédérale  cin 
Luxemboui^  né  s'en  fut  mêlé  qu^ndîrectement ,  prouva 
que  la  Diète  germanique  ne  regardait  pas  tous  ses  rap- 
ports avec  la  Belgique  comme  rompus.    Toutefois,  après 
la    rupture    des  conf^nces   de  Londres,  ,et   alors  ^ 
rentrée  des  Français  en  Belgique,  son  attitude  patieote 
Tis-à-vis  de  FEtat  en  question  dut  changer    et  dcTeoir 
plus  sérieuse.     La  Diète,    il  est  vrai,    garda  encore  1* 
silence,   même*  lorsque  le  corps  d'observation  ^prussieB 
se  rassembla  sur  la  Moselle.      Mais,    à   cette   époque, 
elle  poursuivait  la  nouvelle  organisation  de  FariiK^e  f^ 
dérale;    elle  veillait  sévèrement  à  la    sûreté  int^rieoza 
de  l'AUemagne  et  à  l'exécution,  sur  tous  ses  points,  to 
décisions  qu'elle  avait  prises  au  mois  de  juin  préc^denlî 
on  peut  ensuite   se  convaincre   facilement  •   par  les  re- 
mercfanens  qu'elle  fit  à  la  'Prusse   pour  avoir  réuni  des 
trbupes ,  que  cette  mesure  n'avait  pas  eu  lieu  sans  tes 
approbation  préalable.     Lorsque  nous  voyons  enfin  cetH 
même  Diète  inviter  le  cabinet  de  Berlin  à  continuer  ^ 
pourvoir  à  la  sécurité  et  la  dignité  de  l'Allemagne  ptf 
une  démonstration  militaire  du  câté  de  l'occident,  \o» 
que   nous   la  voyons    déclarer  qu'il  serait    en  cela  vf 
puyé  de  toutes   les  manières  par  la   confédération  ger* 
manique ,    il   faut    bien   reconnaître  qu'elle   a  pris  i^ 
lors  une  altitude  supérieure  à    son    attitude   d'autrefÀ 
Ce  n'est  plus    en    effet   une  simple    autorité  judiciaii^ 
appelée,    comjme    jadis    la    cour  impériale  de  yVeîùfi 
^  juger   les   dissentions  intestines  qui   peuvent  s'élent 
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ilre  les 'différens  Etals,  c'est  désormais  une  puissance  1833 
)Iitîque  et  indépendante  créëe   par   les  nécessites    de 
tpoque  actuelle", 

Aiissij  tandis  qu'en  Belgique  une  noijiyelle  royauté 
îfforce  avec  peine,  et  à  Taide  de  la  France,  de  se 
^nager  une  place  dans  le  système  européen,  la  Diète 

la  constitution  fédérales  déploient  leur  influence 
une.  manière  calme  et  organique.  Le  nouveau  nio«* 
irque  Belge  ne  sera  jamais  qu'un  vassal  de  la  France^ 
118  ou  moins,  La  Confédération  germanique,  au 
ntraire,  s'émancipera  par  la  suite  de  la  suprématie 
trichienne  ou  prussienne ,  et  constituera  dans  FËu- 
pe  une  puissance  d'autant  plus  réelle,  qu'elle  repré- 
Qtera  plus  fidèlement  les  véritables  intérêts  communs 
rAlIemagne. 

Tel  est  à  peu  près  le  plus  important  résultat  de 
nnée  1832. 

Maintenant,  si  nous  posons  en  question  comment 
B  résultats  de  l'année  1832  vont  se  développer  dans 
venir  prochain  de  l'Allemagne,  si  nous  cherchons, 
telles  déductions  on  peut  tirer  de  l'état  actuel  des 
oses  pour  calculer  les,  probabilités  futures,  nous  de- 
ons,  avant  tout,  distinguer  ce  qui  adviendrait  en 
mps  de  paix  de  ce  qui  adviendrait  en  temps  de 
erre,  nous  devrons  aussi  accorder  quelque  attention 
deux  suppositions  distinctes,   \  savoir  d'abord   le  cas 

la  Confédération  germanique  subirait  une  influence 
*le  et  uniforme  de  la  part  de  l'Autriche  et  de  la 
U88e;  puis,  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  de  ces  puis- 
ïces  acquerrait  sur  elle  une  influence  prépondérante. 

Si  la  paix  générale  de  l'Europe  est  maintenue,  si  la 
estion  hollando-belgé  se  termine  sans  que  le  repos  de 
Confédération  germanique  soit   troublé   à  l'extérieur, 

développemens  de  l'avenir  ne  s'opéreront  pour  cette 
rnière  qu'en  raison  de  ses  rapports  intérieurs.  Ces 
sports  se  réduisent,  quant  aux  intérêts  généraux  de 
Uemagne,   aux  deux  points' suivans  : 

1^.  La  question  de  la  liberté  en  matières  d'opinion 
âe  presse. 

2^.  La  question  de  la  liberté  ou  des  restrictions 
i^r  le  commerce  intérieur* 

Quant  à  la  première  de  ces  questions,  il  faut  com- 
incer  par  faire  observer  que  tous  les  Etats  de  la  Con-  ^ 

"^ouv.  Suppîém.  Tom.  III.  Yy 
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1833  f<^d^ràtion  y  FAatriche  et  la  Prusse  exceptées  ^  sont 
Etats  constitutionnels  5  et  que  le  libre  échange  des  îdée5 
par  la  voie  de  la  presse  j  a  particulièrement  exercé 
son  influence  sur  les  assemblées  législatives.  De  même 
que,  n'agnère  en  France ,  ce  fut  de  1789  \  1792 la 
discussion  des  principes  g^nëraux  qui,  détournant  les 
esprits  de  Pexamen  des  intérêts  locaux  ou  particuliers, 
jeta  partout  les  germes  de  Tanarchie  de  1793,  de  même, 
on  peut,  dans  les  dernières  sessions  des  Chambres  all^ 
mandes,  reconnaître  une  tendance  analogue,  surtoot 
au  sein  des  petits  Etdts. 

Même  si  la  Diète  fédérale  n'avait  point,  par  ses 
ordonnances  de  juin ,  mis  des  bornes  à  la  liberté  des 
discussions,  le  mal,  émané  d'une  telle  source,  aurait 
bientôt,  dans  certaines  parties  de  FAllemagne,  atteini 
et  détruit  tous  les  élémens  organiques  de  leur  existence. 
Déjè,  en  effet,  on  7  prenait  à  tâche  d'enchérir  sur  cha- 
que proposition  libérale  par  une  autre  plus  libérale  en- 
core; on  y  poursuivait  avec  une  niaise  ardeur  de  vains 
fantômes,  et  l'on  s'y  plaisait  à  faire  contre  le  gouver- 
nement l'opposition  la  plus  sotte ,  dé  manière  encore  à 
surpasser  en  tout  cela  les  Français  eux  -  mêmes.  Il  eo 
résulte  que  c'est  à  la  presse  allemande,  à  laqueUe  od 
doit  pourtant  les  ouvrages  philosophiques  les  plus  pro- 
fonds et  les  plus  distingués  des  temps  modernes,  qne 
l'on  a  dû  aussi  dernièrement  les  productions  les  plus 
étranges  et  les  plus  déraisonnables  qui  aient  pu  sortir 
de  cerveaux  atteints  de  folie.  Il  faut  espérer  qua 
l'avenir  il  sera  mis  fin  à  ces  monstruosités  ;  il  faut  espé- 
rer que  dorénavant  on  veillera  en  Allemagne  à  ce  ^c 
non  seulement  le  vrai  savant  et  le  penseur  solide  puis- 
sent seuls  prendre  la  parole,  mais  encore  à  ce  qu'ils 
parviennent  à  se  faire  écouter.  Cependant,  comme  le 
/  cabinet  autrichien  a  sous  ce  rapport  adopté  des  priod* 
pes  beaucoup  plus  sévères  que  celui  de  Berlin,  coniflie 
aussi  les  autres  gouvernemens  allemands  cherchent  à 
maintenir  un  système  plus  libéral  encore  que  le  sy- 
stème prussien,  il  s'agit  de  savoir  si  ce  seront  les  prin- 
cipes de  l'Autriche,  ceux  de  la'  Prusse,  ou  ceux  i» 
petits  Etats,  qui  prévaudront  définitivement  dans  cetH 
matière. 

Si  le  cabinet  de  Vienne  parvient  à  faire  triompha 
ses  vues  à  lui ,  et  cela  par  l'intermédiaire  de  la  Dièle 
de  Francfort,    alors  l'Allemagne   entière,   sous  le  rap- 
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ort  de  Pechange  des  idées ,  se  trouvera  dans  les  fers  1833 
e  PAutriche.  Dëjà,  en  1819;  cette  puissance  avait 
u  le  projet' de  créer  ^  sous  son  protectorat ,  une  cen- 
ire  fédérale  pour  tous  les  ouvrages ,  revues  ou  jour- 
aux  politiques  qui  paraîtraient  dans  tonte  l'étendue 
u  territoire  allemand.  Cette  tentative  avorta  par  suite 
e  l'opposition  des  gouvernçuiens  de  Bavière  et  de 
axe.  Plus  tard,  l'Autriche  fit  paraître,  à  Leipzig  et  à 
rancfort,  des  recueils  périodiques,  écrits  dans  le  sens 
38  doctrines  qu'elle  voulait  faire  prévaloir;  mais  ils 
obtinrent  point  de^  grands  succès  >  quoiqu'ils  fussent 
fdigés  par  des  gens  d'esprit,  et  qu'ils  occasionnassent 
Î8  frais  considérables.  Toujours  la  Prusse  trouva 
oyen,  par  un  système  plus  éclairé,  de  paralyser  l'in- 
ience  autrichienne  dans  le  nord  de  l'Allemagne.  Pout- 
Dt  les  ordonnances  de  juin  rendues  par  la  Diète  pa- 
issaient de  nature  à  la  fortifier  de  nouveau,  en  la 
iDsidérant  comme  justifiée  par  les  nécessités  de  l'épo* 
le  et  par  la  démence  des  perturbateurs  ;  mais  on  peut 
pposer  que  la  Prusse  ne  lui  permettra  guère  d'enva-* 
r  une  sphère  d'action  'plus  large  que  celle  dont  les 
rcoustances  du  moment  lui  tracent  les  bornes.  L'in- 
lence  prussienne  sur  le  nord  de  la  Confédération  res- 
ra  toujours  très  considérable.  Elle  représente  la  * 
otestantismcy^par  conséquent  aussi  les  lumières  de 
Ulemagne.  En  cette  qualité  elle  sera  toujours  aux 
!ux  de  la  majorité  de  la  nation  beaucoup  plus  re- 
ectable  que  le  système  autrichien,  lequel  prétend  for* 
p  la  pensée  humaine  à  se  mouvoir  uniquement  au 
i  de  certaines  formules  mathématiques.  Il  est  donc 
(possible  de  supposer  que  les  principes  de  l'Autriche, 
r  rapport  à  l'échange  des  idées ,  puissent  jamais  de- 
QÎr  ceux  de  la  Confédération  tout  entière.  Dans  des 
s  urgens,  comme  en  juin  1832,  on  recourra  bien  en- 
re  au  système  autrichien ,  mais  à  la  longue  les  prin- 
pes  plus  modérés  de  la  Prusse  assureront  toujours 
celle-ci  la  prépondérance ,  à  moins  toutefois  que  les 
les  plus  libérales  encore  des  petits  Etats  ne  l'empor- 
Qt  par  le  poids  de  F  opinion  publique^  et  n'obligent 
Prusse  elle-même  à  leur  céder  en  grande  partie  afin 
ï  conserver  sa  popularité.  Car,  si  Adam  Smith,  dans 
1  ouvrage  sur  la  Richesse  des  Nations  a  pli  sou- 
nir  que  l'argent  c'est  le  pouvoir  {jnoney  is  power\ 
chose  peut,  de   notre  temps,   se  dire   avec  plus  de 

Yy2 
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1833  justesse  encore  de  Topinion  publique.  Ce  nW  pu 
qu'on  manque  pour  la  modifier  et  la  diriger  de  moyens 
efficaces ,  tels  surtout  que  Tëducation  de  la  jeunesse  et 
l'action  de  la  presse.  Aussi  un  gouTernement  vigilant 
ne  la  laissera-t-il  facilement  ni  s'ëgarer  ni  lui  deTcnir 
hostile  dans  ses  propres  domaines. 

C'est  ce  que  la  Prusse  elle-même  a^rouy^d'ane 
manière  YÎctorieuse.  Comme  cet  Etat  possède  le  terri- 
toire le  plus  vaste  du  nord  de  TAllemagiie,  comme  il 
exerce  9  en.  sa  qualité  de  représentant  du  protestantis- 
me; une  espèce  de  tutelle  intellectuelle  sur  Bon  entou- 
rage, il  est  à  supposer  que  Fopinion  publique  ne  lui 
deviendra  pas  contraire  même  dans  le  reste  de  la  Con- 
fédération,  si  seulement  il  réussit  à  y  affaiblir  l'io- 
fluence  des  assemblées  législatives. 

Les  souverains  des  petits  Etats  constitùtîonels,  pous- 
sés à  bout  par  Tesprit  avide  de  domination  de  leurs 
Chambres  ,  ainsi  que  Louis  XVI  '  Ta  été  naguère  par 
la  Convention  nationale ,  se  rappellent  ce  grand  et  m^ 
môrable  exemple;  ils  reconnaissent  eux-mêmes  qu en 
souffrant  plus  longtemps  la  licence  de  ces  législatures 
usurpatrices ,  ils  se  trouveront  menacés  dans  leur  pro- 
pre existence.  On  les  voit  donc  appuyer  aujourd'iiiu 
la  Prusse  dans  toutes  lés  .démarches  qui  tendent  art- 
duire  les  privilèges  des  assemblées  législatives;  ooirt 
voit  se  soumettre  volontairement  aux  décisions  généra- 
les de  la  Diète  de  f'rancfort;  on  les  voit,  agissant  de 
concert  avec  la  Diète  et  dans  le  même  esprit,  ne  cé- 
der qu'aux  justes  exigences  du  temps.  Aussi  doit-o> 
présumer  qu'à  l'avenir ,  si  la  paix  a  quelque  durée,  1«< 
principes  de  la  Prusse,  surtout  quant  à  l'échangent* 
idées  politiques,  seront  adoptés  dans  toute  Téiend* 
du  territoire  fédéral,  TAutriche  exceptée,  ce  qu»  ï^^"' 
tiendra  les  progrès  de  Tesprit  humain  et  de  la  civili^^ 
tion  sociale,  dans  des  bornes  paisibles  et  fixes.  Eo  ^ 
mettant  cette  supposition,  la  Diète  en  viendra  àe» 
sorte  à  s'asseoir  pour  ainsi  dire  sur  une  large  base  ii* 
tellectuelle  qui  relèvera  de  beaucoup  au-dessus  de  cll^ 
que  Etat  pris  séparément»  car  toute  la  force  de  la  Con- 
fédération sera  concentrée  à  son  foyer  central, 
considération  dont  )ouit  la  Prusse  en  particulier 
sera  en  grande  partie  à  la  Diète,  avec  cet  avanl 
remarquable  pour  chacun  des  Etats  fédérés,  qu'ils  s« 
veront  par  là  leur  indépendance  morale,   etqu*iJs*I 


Pavenir  de  P Allemagne.  709 

parattroot  comme  autant  de  membres  d'un  même  tout,  183S 
et  non  plus  comme  des  mineurs  places  sous  la  tutelle 
d'un  seul  Etat  plus  puissant.  Une  fois  l'existence  in- 
tellectuelle de  l'Allemagne  politique  ainsi  personnifiée 
dans  la  Diète  9  une  fois  la  constitution  fédérale  ainsi 
d^veloppëe,  non  seulement  l'Autriche  elle-même  ne 
pourra  plus  se  refuser»  si  elle  veut  conserver  la  moin- 
dre influence  comme  puissance  allemande,  à  adopter 
les  principes  généralement  acceptés ,  mais  encore  elle 
se  verra  forcée  de  les  introduire  dans  ses  propres  pos- 
sessions. Elle  peut  donc  s'attendre  de  ce  calé  a  un 
grand  changement  de  situation,  qui  cependant,  s'il  vient 
d^en  haut  et  s'il  est  ménagé  avec  la  prudence  et  l'ha- 
bileté convenables,  produira  certainement  '  les  résultats 
les  plus  heureux.  Qu'il  arrive  au  contraire,  sans  être 
préparé  par  le  gouvernement,  mais  simplement  amené 
par  la  force  de  l'opinion  publique,  il  pourrait  alors 
donner  occasion  à  des  troubles  intérieurs.  En  effet  les 
véritables  principes  allemands,  quant  à  l'échange  des 
idées,  doivent  toujours  tendre  à  préserver  et  â  soute- 
nir avant  tout  les  intérêts  locaux,  puis  les  intérêts  pro- 
vinciaux, et  en  dernier  lieu  les  intérêts  nationaux  pro- 
prement dits.  Pour  que  cela  ait  lieu  dans  un  ordre 
pareil,  il  faut  que  les  gouvernemens  veillent  avec  la 
)lu8  grande  sévérité  à  ce  qu'on  ne  traite  présentement 
'0  public  que  les  intérêts  locaux  et  provinciaux.  Il 
mporte  d'abord  d'assurer  à  chaque  famille,  à  chaque 
commune,  à  chaque  province,  ses  libertés  et  ses  droits. 
)e  là  suit  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à  tout  pro- 
esseur  de  droit  public,  à  tout  publiciste,  de  les  sacri- 
îer  et  de  les  annuler  devant  de  chimériques  idées  de 
iberté  universelle,  devant  le  rêve  de  la  soi-disant  sou- 
eraineté  du  peuple, 

La  Prusse,  pour  sa  part,  a  très  bien  saisi  l'esprit 
es  anciennes  lois  allemandes,  en  ordonnant  la  révision 
es  reglemeus  qui  concernent  les  villages  et  les  villes, 
t  en  instituant  çt  convoquant  des  assemblées  d'arron- 
issemens  et  de  provinces;  aussi  cette  semence  a  porté 
e  bons  fruits.  Tandis  qu'en  Bavière ,  dans  le  Wur- 
imberg,  à  Nassau  ^  Ba^e  et  Weimar,  les  constitutions 
e  furent  simplement,  et  presque  mot  \  mot,  qu'une 
>pîe  des  constitutions  française  et  anglaise  (et  cela 
lus  aucun  égard  pour  les  vieilles  institutions  nationa- 
•3,    pour    le  caractère  particulier   des  peuples  et  pour 
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1833  le  degr^  dlnstractlon  crai  leur  est  propre),  on  con- 
mença,  au  cootrairei  dans  le  duchë  FOldenboorg,  té- 
leclorat  de  Hesse-Cassel,  le  Mecklenbourg}  le  HanoTie 
et  la  Saxe ,  par  revoir  et  refondre  les  règlemens  sur 
les  communes;  on  ê*y  occupa  ensuite  de  l'organisatMO 
municipale  des  villes  et  des  arrondissemens  ;  et  ce  n^ot 
qu'après  ces  préliminaires,  toujours  calculés  selon  ki 
besoins  du  temps  et  les  intérêts  locaux,  qu'on  soogeaj 
en  dernier  lieu,  à  une  constitution  générale  pour  FEtd. 

Cependant,  on  ne  saurait  disconvenir  que  cette  ms' 
nière  de  procéder ,  par  laquelle  l'esprit  de  famille  sert 
à  former  peu  à  peu  Pesprit  national,  ne  peut  être 
appliquée  sans  danger  que  lorsque  Tesprit,  l'amour  lu 
foyer,  dont  il  est  question  a  jeté  de  profondes  racioes 
dans  le  coeur  des  citoyens.  Or,  cette  vertu  est  teIl^ 
ment  inhérente  aux  habitudes  et  au  caractère  de«  Al- 
lemands qu'il  a  fallu  une  suite  non  interrompue  ^ 
malheurs  et  de  dàlamités  pour  en  ébranler  les  racioei 
parmi  eux.  Il  en  est  autrement  chez  les  peuples  sb* 
ves  ;  ils  connaissent  beaucoup  moins  cette  intime  sym- 
pathie qui  lie  un  homme  au  sol  qui  l'a  vu  naître ,  >Q 
toit  qui  l'a  abrité,  aux  meubles  qui  l'ont  servi.  L'espot 
national  du  Slave  se  règle  moins  sur  les  habitudes  do 
foyer  domestique  et  sur  l'opinion  de  ses  Goncilojeai 
les  plus  proches,  que  d'après  l'influence  des  masses  po- 
pulaires vivantes  et  mobiles  avec  lesquelles  il  vit  pn* 
sentement,  masses  qui  parlent  sa  langue  et  partages! 
ses  passions.  Voilà  ce  qui  explique  comment  le  seoii- 
ment  de  la  nationalité ,  tel  que  nous  le  voyons  se  lé* 
veiller  en  Allemagne,  pourrait  devenir  dangereux  pool 
l'Autriche,  dans  le  cas  où  elle  se  verrait  forcée  d'es 
subir  la  contagibn  avant  d'y  avoir  suffisamment  pi^ 
paré  ses  populations  composées  de  tant  d'élémens  hé- 
térogènes. 

D'un  autre  câté,  l'Autriche  est  obligée  d'accorder 
une  sérieuse  attention  aux  progrès  du  libéralisme  eo 
matière  religieuse,  progrès'  bien  visibles  en  Allemagoe 
malgré  la  puissante  opposition  que  leur  suscite  le  derge 
catholique. 

En  général,  la  considération  de  l'Autriche,  au  lies 
de  s'accrottre,  décline  bien  plutôt,  soit  dans  ses  reb* 
tjons  comme  grande  puissance  européenne,  soit  datf 
ses  rapports  particuliers  avec  la  Confédération  gerou* 
nique  ;  son  attitude  toute  passive    en  présence  des  év^- 
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emens  qui  ont  agite  TEurope  durant  les  dix  dernières  iggg 
méeSf  sa  politique  négative  >  la  pënurie  continuelle  de 
i8  finances ,  sont  autant  de  causes  qui  ont  contribue  à 
i  faire  dëcheoir,  à  lui  enlever  cette  prépondérance 
ue  devraient  lui  assurer  retendue  de  ses  possessions, 
!8  avantages  de  sa  position  géographique  y  le  chiffre 
levé  de  ses  populations,  et  le  bien-être  intérieur  dont 
)uît  le  pays.  Le  système  sur  lequel  se  base  la  stabi- 
té  autrichienne  est  fort  ancien  ;  mais  il  est  peu  noble 
i  peu  approprié  aux  temps  modernes.  On  n*a  pas 
ublié  non  plus  que,  jadis,  les  Ferdinands  cherchaient, 
ar  suite  du  même  système,  à  subjuguer  l'Allemagne. 
es  belles  maximes  n'ont  jamais  .manqué  à  la  maison 
s  Habsbourg;  mais  si  son  activité  a  toujours  été 
rande,.  en  revanche  ses  grandes  actions  ont  été  rares* 

Quant  II  la  seconde  question ,  à  savoir  quelles  se- 
)ot  les  libertés  ou  les  entraves  qui  présideront  à  la 
38tîon  des  intérêts  matériels  dans  les  Etats  compo- 
iQt  la  Confédération  germanique ,  on  ne  peut ,  cer- 
i,  la  trouver  moins  grave  ni  moins  importante  que 
(  première.  Durant  les  dernières  années  de  paix,  les 
mbarras  financiers,  au  lieu  de  diminuer,  s'augmente- 
3nt.  Cette  période  vit  la  dette  publique  croître  dans 
resque  toutes  les  parties  d6  TÂllemagne;  ce  qui  a 
our  beaucoup  contribué  à  nourrir  le  mécontentement 
^néral  si  visible  de  1830  à  1832:  il  semblait  inçxpli- 
ible  qu'en  temps  de  paix  les  dettes  eussent  pu  prenT 
re  de  pareils  développemens.  La  plupart  des  gouver- 
emens  en  furent  vivement  alarmés:  on  fit  des  projets, 
Q  proposa  des  réformes,  ou  changea  ce  qui  existait,  et 
on  établit  du  nouveau  sans  parvenir  à  faire  face  aux 
^penses  avec  les  économies.  Ce  n'étaient  pourtant  ni 
18  déparlemens  de  la  justice,  de  l'éducation  publique 
^  de  la  police,  ni  même  celui  de  la  guerre,  qui  ab- 
)rbaient  le  plus  d'argent  dans  un  grand  nombre  de 
etits  Etats ,  mais  bien  l'administration  des  finai\^ces, 
^^c  ses  fonctionnaires  subalternes  et  sa  coûteuse  orga- 
isalion  des  douanes.  Une  circonstance  rendait  encoi^ 
28  dépenses  plus  odieuses»  et  pouvait  mieux  que  toute 
utre  justifier  les  plaintes  des  sujets  :  il  était  certain 
ue  ces  énormes  frais  financiers ,  bien  loin  de  servir  II 
îvifier  le  commerce,  contribuaient  plutôt  à  le  gêner. 

Tout  le  secret  d'un  état  de  choses  aussi  malheureux 
i>n6iste  en  ce  fait-ci:   que,  durant  les  derniers  temps, 
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1888  la  juste  proportion  8e  rompit  entre  le  nombre  des  pro- 
ducteurs et  celui  des  consommateurs*  Des  milUenie 
bras  avaient  quitte  l'agriculture ,  renonçant  à  son  r^ 
yenu  assur^  quoique  momentanément  modique,  pour 
se  consacrer  \  des  travaux  manufacturiers  qui  promet- 
taient un  gain  plus  considërable,  mais  aussi  plus  chao- 
ceux.  VoUIl  pourquoi 9  sur  tant  de  points,  ragricul- 
ture  se  trouva  négligée,  Ceux-Ui  même  que  la  pro- 
priété tenait  attachés  au  sol  commencèrent  à  mettre, 
du  moins,  sa  valeur  en  spéculation*  Quel  en  fut  le 
résultat?  La  petite  noblesse  de  toutes  les  parties  de 
l'Allemagne ,  si  l'on  en  excepte  le  Hanovre  et  la  West- 
phalie  seulement  i  se  trouva  bientôt  en  état  de  banque- 
route ,  ou  peu  s'en  fallut.  La  rente  foncière  ayant 
baissé  excessivement  9  la  plupart  des  pays  perdirent  la 
première  et  la  plus  naturelle  garantie  de  leur  avoir; 
car  y  lors  même  que  le  sol,  mobilisé  par  de  continuel- 
les expropriations,  fut  poussé  par  les  nouveaux  acqo^ 
reurs  a  donner  momentanément  des  produits  plus  con- 
sidérables, l'Etat  ne  se  vit  pas  moins  privé  de  ses  de^ 
nières  épargnes,  de  son  plus  solide  capital,  ne  conser- 
vant pour  principale  ressource  que  des  revenus  incer- 
tains et  accidentels. 

Cette  situation  des  choses  porta  tout  naturellement 
cbaque  gouvernement  isolé  à  tourner  ses  vues  et  ses 
efforts  sur  les  manufactures  du  pays.  Pour  les  en* 
courager,  on  ferma  les  frontières  à  l'importation  ^trao' 
gère.  Les  grands  Etats,  comme  l'Autriche  et  la  Frusse, 
purent,  à  la  vérité,  subsister  avec  ce  système  prohibi' 
tif ,  quoique,  même  chez  eux ,  l'augmentation  des  i^ 
venues  assis  sur  la  fabrication  indigène  se  trouvât  pre^ 
que  eutîèrernent  absorbée  par  les  frais  que  nécessitait 
le  redoublement  de  surveillance  aux  frontières;  ^ 
les  petits  Etats ,  bien  loin  d'être  à  même  de  perséférer 
dans  cette  marche,  virent  leurs  finances  forteme^ 
ébranlées  par  la  tentative  seule  d'imiter,  à  cet  iff^ 
les  grandes  puissances. 

Voilà  donc  la  raison  qui  explique  pourquoi  le  sj* 
stème  des  douanes,  dans  lequel  la  Prusse  offrit  de  ral- 
lier toutes  les  parties  de  l'Allemagne  centrale ,  dut  oe* 
cessairement  être  si  bien  reçu  par  les  gouvernemetf 
des  petits  pays  ;  mais  le  même  projet  n'obtint  pas  »» 
accueil  semblable  chez  les  populations,  qui  craigoi"^ 
d'être  écrasées  par  la  concurrence  manufacturière  deia 
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russe.  On  demanda  la  libertë  illîmiiëe  de  circulation  1888 
)minerciale  dans  toute  Pëtendue  du  territoire  de  la 
onfédëration ;  dès  lors,  les  gouveraemieDs  constîtutio- 
îls  qui  avaient  accède  au  nouveau  système  des  doua* 
îs,  se  trouvèrent  dans  le  plus  grand  embarras  vis-^- 
s  de  leurs  Chambres  respectives.  Mais  la  puissance 
:u8sienne  prévalut  encore  en  celte  circonstance,  et 
irvint  à  rattacher  à  son  plan  la  plus  grande  partie 
S8  petits  Etats. 

Quoique  au  premier  abord  cette  question  paraisse 
urement  mercantile ,  elle  cache  des  conséquences  d'un 
itre  ordre  fort  importantes  pour  Tavenir,  particularité 
ie  plusieurs  journaux  français  avaient  très  bien  en- 
evue  déjà.  Là  situation  embarassée  dans  laquelle  se 
ouvent  la  plupart  des  Etats  allemands  place  toujours 
urs  gouvernemens  dans  la  dépendance  de  ceux  qui 
mvent  exercer  une  action  favorable  sur  leurs  finances, 
F)  la  douane  étant,  sous  le  rapport  de  l'industrie  in- 
rieure  comme  sous  le  rapport  des  recettes  provenant 
1  transit,  une  des  branches  principales  de  Tadministra- 
}D  publique,  il  en  résulte  que  la  Prusse  acquiert,  par 

réalisation  de  son  système ,  une  grande  influence  sur 
s  intérêts  économiques  de  tous  les  pays  quMle  réiissit 
y  incorporer.  Si  Ton  considère  ensuite  les  relations 
icessaires  qui  existent  entre   les  intérêts   de    ce   genre 

les  autres  intérêts  de  chaque  Etat ,  on  ne  pouri% 
er  que  les  pays  dont  la  situation  financière  dépendra 
>  partie  de  la  Prusse  n'en  doivent  aussi  dépendre  avec 

temps ,  quant  à  la  politique.  Certes ,  la  dépendance 
>Dt  nous  parlons  sera  peu  évidente  en  temps  de  paix; 
^îs,  en  cas  de  guerre,  elle  peut  devenir  très  grave. 

La  politique  passive  de  l'Autriche,  et  sa  crainte 
une  scission  avec  la  Prusse,  sont  les  seules  causes 
li  puissent  expliquer  l'indifférence  de  la  première  de 
s  puissances  en  face  des  efforts  que  Tautre  fait  pour 
Hier  à  Tunion  formée  sous  sa  suprématie  toutes  les 
lites  principautés  de  l'Allemagne.      De   ce  câté   donc, 

^'y  a  rien  à  espérer  pour  le  maintien  de  leur  iudé* 
îndance.  Toutefois,  on  peut  s'attendre  qu'un  jour  le 
alaise  produit  par  l'oppression  industrielle  de  la  Prusse 
nenera  les  autres  gouvernemens  à  réfléchir  sérieuse- 
etit  sur  leur  situation  ;  qu'alors  le  système  aujourd'hui 
^  vigueur  sera  brisé,  et  qu'on  établira  en  sa  place 
ae  nouvelle  organisation  générale  des  douanes,   mais, 
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•IQtt  cette  foisi  sous  Fintpection  de  la  Diète  fëdénie.  Lcn 
inéme  que  cette  future  eubstitution  devrait  être  encore 
faTorable  à  la  Prusse  »  toujours  j  gagneraît-oa  Fiiiié- 
pendance  des  petits  Etats  d'abord,  puis  leur  ëmanâpa- 
tion  fioaocière  de  la  tutelle  prussienne  ;  enfin,  une  aug- 
mejitation  de  puissance  politique  pour  la  Diète. 

Si  l'on  parvenait,  en  outre,  à  introduire  en  AQe- 
niagne  une  autre  amâioration  indispensable,  c'est-à-din 
un  code  commun  pour  toute  la  Confédération,  on  pou^ 
rait  dès  lors  la  regarder  comme  définitivement  organisée 
et  consolidée  à  Fintérieur.  Le  président  de  rassemblée 
législative  de  Weimar,  le  Baron  de  Riedeeel,  vient  de 
p^senter  aux  Etats  de  son  pays  la  proposition  d'us 
code  commun  pour  FAUemagne,  besoin  qui,  d'sîllenzs, 
s^était  déjè  fait  sentir  depuis  long-temps,  même  il  en  t 
souvent  été  question  dans  des  écrits  publiés  depuis  1815. 
Toutefois,  c'est  surtout  durant  les  diverses  sessions  te- 
nues en  1832  qu'on  a  parlé  sur  ce  sujet. 

Les  suites  de  l'établissement  d'un  code  commun  pont 
FAUemagne  entière  seraient  de  la  plus  haute  m^ 
tance.  Par  ce  mojen,  les  differens  Etats  contracte» 
raient  entre  eux  une  liaison  tellement  intime  qu^cc 
verraient  forcés  è  ne  plus  renier,  mais  au  contraire  t 
protéger  tout  ce  qui  est  vraiment  allemand  chez  les 
|in8  ou  chez  les  autres.  Un  patriotisme  plus  large,  pltf 
national  se  développerait  également  et  se  maintiendrai 
parmi  tous  leurs  sujets  divers.  Ce  patriotisme  deTio- 
drait  même  le  rempart  le  plus  efficace  et  le  plus  i^ 
rable  contre  les  mouvemens  dont  l'origine  est  auddi 
du  Rhin.  La  partie  orientale  de  l'Europe  se  trouTcni 
aussi  de  la  sorte  bien  mieux  garantie  de  rînflueod 
qu'exerce  la  rage  du  libéralisme  français;  résultat is* 
mense ,  principalement  par  rapport  à  la  Pologne  et  s 
la  Hongrie. 

Tels  sont  les  développemens  qui  nous  paraisse 
devoir  provenir,  en  temps  de  paix,  de  l'état  de  ch(^ 
que  nous  a  présenté  l'Allemagne  dans  le  cours  de  ^^ 
née  1832.  Maintenant,  il  nous  reste  à  examiner  ^ 
changemens  pourrait  amener  une  guerre 'générale.  N<^i 
ne  supposons  qu'un  cas  unique ,  celui  où  FAllemagn 
se  trouverait  en  guerre  avec  la  France  et  FAngleteM 
En  effet,  comme  les  deux  puissances  allemandes  Vy 
ptemier  ordre  sont  liées  pour  loog»témps   à  la  Russ^ 


Pavenir  de  P Allemagne.  715 

r  suite  de  leur  commune  opposition  contre  h  France  1833 
l'Angleterre,  qui  représentent  le  système  constitution- 
1,  il  n'est  guère  possible  d'admettre  la  probabiliié  de 
constances  extraordinaires  au  milieu  desquelles,  soit 
cabinet  d'Autricbe,  soit  le  cabinet  de  Prusse ,  më- 
DDaîtraient  leurs  rentables  intérêts  au  point  de  rom- 
e  avec  la  Russie. 
Une, fois  l'Allemagne  entratnëe  dans  une  guerre  con* 

>  la  France  et  l'Angleterre,  il  devient  indifférent  d'exa- 
ner  si  elle  la  fera  avec  ou  sans  alKés.  Quoi  qu'il 
nve,  en  effet,  ses  intérêts  commerciaux  vis-à-yis  de 
ngleterre  et  sa  position  géographique  yis-à-vis  de  la 
ance  l'engageront  toujours  directement.  Elle  deyra 
ne  tenir  ses  forces  prêtes  à  agir ,  même  lorsqu'elle 
mpterait  sur  un  allié  aussi  puissant  que  la  Russie. 
irmée  de  la  Confédération  germanique,  placée  sous  le 
nmandement  d'un  prince  allemand,  le  roi  de  Wiir- 
nberg,  présente,  il  est  vrai,  un  aspect  assez  hétéro- 
ne  pour  permettre  de  douter  qu'elle  possède  réelle- 
^nt  l'harmonie  nécessaire  aux  grandes  opérations  mi- 
ùres.  Mais ,  par  la  raison  même  que  ce  doute  sem- 
'  si  naturel,  il  est  à  espérer  que  le  nouveau  régie- 
'Dt  de  l'armée  fédérale  aura  égard  à  ce  manque  d'ho- 
>généité,  et  que  le  commandant  en  chef  ne  dépendra 
^s  dorénavant  ni  des  suggestions  ni  des  ordres  d'au- 
to cabinet  en  particulier.  Quant  à  ce  qui  concerne 
prompte  réunion  des  troupes  et  leur  bon  approvi-' 
>nnement,  nous  savons  déjà  qu'on  a  pris  en  commun 

'  mesures  les  plus  convenables.  On  ne  peut ,  du 
^^6)  avoir  la  prétention  de  soumettre  les  détails  à  un 
^examen,  avant  que  le  résultat  des  conférences  de 
HÎQ  à  ce  sujet  ne  soit  connu.  Un  seul  cas  pourrait 
QQer  de  l'inquiétude  pour  l'avenir,  cas  inadmissible 
118  les  monarques  actuellement  régnans  en  Autriche 
en  Prusse;  il  s'agit  de  la  jalousie  qui,  survenant  en- 
-  ces  deux  puissances  prépondérantes,  viendrait,  au 
J^^u-de  la  guerre,  rompre  l'ensemble  unitaire  de  Far- 
e  fédérale  allemande.  On  ne  se  rappelle  que  trop, 
ce  propos,  les  armées  du  ci-devant  empire,  ainsi  que 
irs  vicissitudes  durant  les  campagnes  de  1793,    1794, 

>  plus  tard ,  de  1805  et  1806.  Ce  qui  alors  est  ar- 
^^  peut  arriver  encore.  I^es  suites  d'une  aussi  fausse 
litique  seraient  incalculables:    aussi  ne  pouvons-nous 

les  prendre  en  considération. 


7l6       Mémoire  confident  sur  Pétai  et 

De  notre  temps ,  une  guerre  de  rAlleraagno  cdiIr 

la  France  et  l'Angleterre    a  toujours  un  double  cane- 

tère.    Si ,  d'abord  i  elle  occasionne  une  lutte  contre  ks 

forces  militaires  de   Tennemi,    elle    consiste  aussi  iau 

une  lutte  contre  la   force   morale   qu'il  puisse  dani  m 

principes  politiques:   il  s*agit|   d'une  part»  de  coabat- 

tre  les  baïonnettes  et  les   bouleU,    et,   de  rautie,le 

combattre  les  id^es.     Quant  à  la  lutte  purement  mail- 

rielle  entre  les  armées ,    elle    est   soumise   aux  ciaDcs 

habituelles    de  bonheur  ou   de  malheur,  et  doit  ià^ 

soit  par  l'ëpuisement  des  drux  parties  belligërantes,  n 

par  la  défaite  de   Tune   ou   de   Fautre»     Toute  ffin 

que  puissent  devenir  les  consëquences  de  la  gaerre,  d 

ne  saurait  les  calculer  d avance ,  puisque»  d^abord, eli 

dépendent  en    grande  partie  du  hasard,    et  puisqu'» 

suite  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  avec  exactitok 

les  divers  degrés  d'habilité  des  commandans  respecA 

Admettons  pourtant  le  cas  où  l'Allemagne  succombera 

Dans  cette  supposition  extrême,  les  Etats  situés  sur )f 

bords  du  Rhin  se  verraient  ks  premiers  dans  la  n^ 

site  de  faire  avec  l'ennemi  cause   commune  contre  1' 

lemagne    orientale,   et   d^aider   à  forcer  celle-ci  à< 

paix   malheureuse,  qui   concéderait  probablement  i 

France  la  rive  gauche  du  Rhin,    et   qui  stipulerait 

faveur  de  TAngleterre  des  contributions  considérables 

des  concessions  cûoimercialés.     Cependant,  quelque* 

plorable  que  sernît   pour  l'Allemagne  un  pareil  éfo* 

luent,   on    ne   peut   encore. le  comparer  aux  tristesj^ 

sultats   qu'entraînerait,   pour   l'unité   de  la  Conf^r 

tion  germanique  et  pour  chaque  Etat  en  particulier 

triomphe   des  principes  constitutionnels   angle -M 

Far  suite  de   ce   triomphe,    les   éiémens   constitutifs 

tous  les  pays  allemands  seraient  détruits  dans  leurs 

cines,   la    tendance  révolutionnaire  prévaudrait,  ^ 

démagogues  deviendraient   les  rois    et   les  régeos  oe 

contrée*    Une  nouvelle  Allemagne  se  formerait,  eo 

à  tous  les  charlatans,   malheureux  champ  dressai, 

exploiteraient  les  faiseurs  de  projets  en  démence,  a 

rAlleniagne  devrait*eUe,  en  cas  de  rupture  aveclaFrr 

et  l'Angleterre ,   tourner   sa   principale   attentiori  sur 

lutte  qu'elle  aurait   à  soutenir  contre   les  principes 

ses  ennemis.    Tous  les  gouvernemens  reconnaissent  | 

faitement,    aujourd'hui,    que.  les    plus    grands  oao» 

dont    ils  soient  menacés  viennent    en  efiet  de  ceci^ 
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marquons,  pourtant  que  cette  guerre,  comme  toutes  ]833 
guerres  d'opinion ,  serait  menëe  avec  la  plus  grande 
[niâtretë  de  part  et  d'autre.  Dès  lors,  il  est  difficile 
dmeltre  qu*une  des  parties  puisse  être  subjuguée  en- 
rement  et  devenir  la  proie  de  son  adversaire.  Si 
me  on  croit  à  la  possibilité  d'une  semblable  défaite, 
:ore  faut-il  plutât  s'attendre  à  la  voir  subir  à  la 
ïnce  et  à  l'Angleterre.  Quant  à  l'Allemagne,  elle 
t  bien  que,  dans  cette  circonstance,  il  s'agirait  pour 
3  d'exister  selon  ses  propres  principes;  elle  sait  bien 
'en  cas  de  défaite  la  France  lui  imposerait  ses  doc- 
nes  libérales  et  ses  formes  gouvernementales*  Cette 
rnière,  même  vaincue,  n'aurait  au  contraire  \  re- 
ater  que  de  minimes  changemens  \  ses  institutions 
nocratiques.  De  1^  résulte  clairement  que,  de 
part  des  Allemands  surtout,  la  résistance  serait 
{espérée ,    ainsi   que    la     chose    a  lieu    dans    toutes 

guerres,  défensives.  D'ailleurs,  d'autres  causes 
it  là  qui  ne  permettent  pas  de  croire  au  trÎQmphe 
s  deux  puissances  constitutionnelles.  Voyez  plu  tôt. 
Fronce,  les  dissentions  intestines  qui  peralysent  son 
ion  à  l'extérieur,  considérez  le  peu  de  stabilité  du 
ivernement,  le  vague  et  l'inconséquence  des  princi- 
i  politiques ,  les  continuelles  modifications  auxquelles 
ministère  est  en  bytte,  et  le  tumulte  désordonné  dont 

Chambres  sont  le  théâtre  à  Paris.  En  Angleterre, 
JS  trouverez  des  faits  non  moins  concluans:  les  be* 
08  d'économie  qu'on  éprouve  à  l'intérieur ,  les  partis 
oosés  qu'a  fait  nattre  la  réforme,  la  siti^iation  difficile 

rirlande    et   la    faiblesse    de    l'administration  w^hig* 
utes  ces  considérations  nous  portent  à    ne  pas  croire 
c  succès   de    la  France   et  de  l'Angleterre   dans  une 
«rre  contre  V Europe. 
Malgré  cet  état  de  choses  si  rassurant   pour  eux,  il 

du  devoir  de  tons  les  Allemands  d'entretenir  dans 
rs  coeurs  la  flamme  du  patriotisme  national.  Ici, 
:ore,  c'est  aux  princes  \  donner  l'exemple.  A  une 
>que  comme  la  nôtre,  l'impulsion  doit  venir  d'eux. 
2c  le  degré  de  civilisation  auquel  la  société  est  par- 
lue ,  le  développement  excessif  de  l'individualisme, 
raffinement  extraordihaire  des  jouissances  de  la  vie, 
igmentation  des  richesses ,  la  corruption  sans  cesse 
issante  des  moeurs,  Vattrait  de  mille  occupations  pri- 
8 }  et  la   facilité  de   se  passer  des  autres,    poussent 
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18SS  trop  poiMamment  les  honunes  à  ne  songer  %phxa,  tobs 
de  leur  bonheur  et  de  lear  plaisirs  ^  soit  doôieitîqiKS  et 
inlellectoels  I  soit  ^oïstes  et  irils,  pour  qae  noos  puis- 
sions esp^r  de  Toir   le  sentiment  du  bien  publk,  et 
encore  moins  celui  du  bien    de   tonte  une  corporation 
d*£tats,    se  réveiller  de  lui-même  assez  TiTemeot  parai 
les  masses.  '  Mais  les  princes,  et  tous  les  grands  en  gif- 
nëral ,    ne  sont  appelés  \  Tivre  que  pour  tendre  à  ce 
grand. but*     En  conséquence,   ils  doÎTent   avant  tonte 
chose  être  fidèles  \  eux-mêmes  et  à  ce  qui  leur  est  le 
plus  cher*    Leur  devoir  le  plus  sacré  est  de  ne  point 
laisser  restreindre  leurs    droits.     Ds  ne    doivent  point 
permettre  que  la  considération  et  l'influence  inhérentes 
à  leur  autorité   soient  en  rien   entamées   et  diminuées; 
ils  ne  doivent  souffirir,  sous  aucun  prétexte,  que,  dans 
le  système  général   des   relations  entre  puissances  et  la 
distribution  du  pouvoir  en  Europe,  il  soit  fait  le  moin- 
dre changement  qui  puisse    têt   ou    tard    les    déplacer 
eux-mêmes  de  leur  position  légitime.     Us    ne  sont  pas 
mojns  obligés  à  garantir  et    à   défendre  Tindépendancef 
les  droits  et  la  sûreté  de  leurs  voisins 'et   de  leurs  al- 
liés les  plus  faibles ,  ainsi  que  de  chaque  pouvoir  l^a- 
lement  reconnu,  principalement  s'il  se  trouve  faire  pa^ 
tie  avec  eux  de   la    même    corporation    fédérale.     Dèi 
Tinstant  où  ils  ne  se  sentiraient  plus  assez   forts  pour 
empêcher  que   le  plus  petit  Etat  ne   soit  lésé  imponé- 
ment  par  l'injuste  arbitraire  et  par   la  yiolence  crioH* 
nelie  d'un  Etat  plus  puissant,  dès  ce  moment,  leur  pi«* 
pre  trêne  serait  ébranlé  dans  sa  base.    Ainsi ,  point  de 
système  d'isolement,    point  de  coupable  négligence  es* 
vers  les  dangers  d'autruî,    point  de  neutralité  çbsohui 
qu'on  ne  se*  mette  jamais  liors  de  cause  dans  une  qoes* 
tion   importante ,    surtout  lorsque  l'orage ,    da  côté  de 
l'occident,    apparaît    sous   des  couleurs   si    menaçantes 
et   lorsqu'une   sorte  de   tremblement   de  terre    ébranlt 
si   fortement   tous   les   vieux  Etats   de  l'Europe;  »&> 
point  d'indifférence  nulle  part,  mais,    dans  une  confi- 
dération  comme  l'Allemagne,  moins  que  partout  aiUeifl^ 
Si  l'Autriche    ou  la  Prusse  craignaient   qu^une  p*" 
reille  politique  (la  seule  bonne  et  la  seule  digne  d'elle^ 
n'amenât  d'interminables  contestations,    n'amenât  métf 
une  guerre  sans  fin    avec  la  France,   leurs    inquiétu^ 
ne  seraient  point  justifiables,  et  ne  pourraient  être  ^ 
la  conséquence  d'une  fausse  philanthropie  ou  d'une  »* 
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lence  honteuse  et  d'une  lâche  faiblesse.  Plus  ces  1833 
îssances  mettront  de  soin  et  de  rigueur  \  poursuivre 
ns  son  gerncie  toute  injustice  et  toute  yiolence  com- 
se  par  la  France  contre  FAllemagne,  et  moins  sou* 
nt  elles  se  verront  foréées  de  recourir  aux  armes  de 
cuté;  mieux  la  France  les  verra  préparées  au  corn» 
t,  et  moins  elle  éprouvera  d'envie  de  les  provoquer; 
général,  plus  le  système  fédératif  des  Etats  de  FEUi- 
36,  et  principaNment  de  l'Allemagne,  sera  complet  et 
npâcte ,  plus  chaque  membre  de  cette  fédération  se 
•Dtrera  sensible  \  la  plus  légère  infraction  de  la  paix 
lërale,  plus  les  liens  qui  rattachent  tous  à  chacun 
chacun  \  tous ,  seront  solides ,  et  moins  il  y  aura 
guerres ,  puisque  le  repos  après  lequel  chacun  80U«* 
e  sera  plus  efficacement  protégé» 
La  révolution  de  juillet',  fille  de  la  terrible  révolu- 
Q  du  siècle  dernier ,  a  été  une  révolution  de  princi- 
t:  elle  s'est  attachée  au  dogme  politique.  Ses  effets 
:  donc  été  lés  mêmes  que  ceux  de  toutes  les  révolu- 
es opérées  à  propos  de  théories.  Leur  principal  ré- 
lat  est  AHnttoduire  dans  tous  les  pays  d! autres 
éréts  que  ceux  qui  propiennent  des  causes  et  des 
msités  purement  locales  et  naturelles.  A  cette 
position  se  joint  un  esprit  inquiet  qui  cherche  à 
endre,  \  faire  des  prosélytes,  à  semer  partout  des 
sentions.  Les  partis  ardens  sont  naturellement  plus 
ichés  aux  partisans  de  leurs  doctrines ,  fussent  -  ils 
me  des  étrangers;  qu'à  leurs  propres  compatriotes 
à  leurs  gouvernemens,  lorsque  ceux-là  professent 
)  foi  politique  opposée  à  la  leur*). 


*)  La  citation  suivante  présente  une  singnliëre  coïncidence  d*o- 
iion:  „De  là  sont  nées  dans  les  temps  modernes  denx  nouvel- 
\  sources  de  confusion  et  d'embarras,  et  quelle  que  soit  leur 
igine ,  nul .  homme  Impartial  ne  saurait  nier  leur  existence. 
»t  d'abord  une  opposition  intérieure  dans  chaque  Etat  qui  sub- 
tae  aux  anciennes  distinctions  de  nation  et  de  gouvernement, 
les  de  principes  ou  de  par!«îs,  ensuite  une  opposition  interna- 
naie  entre  les  intérêts  commerciaux  et  les  intérêts  politiques, 
r  suite  de  la  première  de  ces  oppositions,  une  on  plusieurs 
étions  d'un  peuple  se  trouvent  avoir  des  intérêts  contraires  aux 
éréts  nationaux;  par  suite  de  la  seconde,  nous  voyons  des  ri- 
lités  et  des  inimitiés  commerciales  entre  des  nations  qui  ont 
}  intérêts  politiques  communs.  ^Article  sur  la  quadruple  al- 
iice  dans  le  nro  1  du  ^ritish  and  Foreign  Reuiew, 
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1883        II  en  résulte  que  les   vrais   besoins  de  PElat 

négligés  et  méconnus ,  qu'on  cherché  à  satisfaire  ses 
passions 9  même  par  la  ruine  de  sa  patrie;  il  en  rMe 
que  les  seùlimens ,  étant  une  fois  dirigés  de  PinlérieDr 
à  Textérieur,  on  voit  succéder 'l'égoïsme  au  dévoueoieot, 
la  violence  à  l'esprit  de  soumission ,  la  trahison  à  h 
fidélité.  Si  Ton  observe,  en  effet,  toutes  les  révolu- 
tions récentes ,  on  s'apercevra  que  leurs  auteurs  OQt 
tou|ours  fondé  leurs  espérances  sur  les  secours  da  de- 
hors. Les  Portugais  et  les  Espagnols  ont  compté  sur 
l'appui  de  l'Angleterre;  les  révoltés  belges ,  polooiiset 
italiens  j  sur  l'appui  de  la  France. 

Comme  il  est  plus  facile  d'apprendre  par  coeur 
petit  catéchisme  des  droits  de  l'homme  ,  que  d'e'tudier 
le  grand  tableau  de  l'histoire  universelle,  avec  ses  exeis- 
ples  et  ses  leçons ,  il  se  trouvera  nécessairement  plo» 
de  connaisseurs  pour  accepter  le  premier ,  que  de  ^ 
ciples  pour  approfondir  la  science  historique.  Aossi 
faut-il  mener  la  guerre  contre  les  opinions  avec  les 
seuls  moyens  efficaces  qui  se  trouvent  au  pouvoir  oei 
gouvernemens.  Ces  moyens  consistent  principalemeot 
dans  une  bonne  instruction  à  donner  à  la  jeunesse  rt 
au  peuple.  De  même  que  l'on  n'est  parvenu  à  impo- 
ser silence  aux  prêches  des  athées  et  des  hérésiarques 
qu'en  propageant  un  salutaire  enseignement  religieux,  ok 
ne  détruira  de  même  l'effet  produit  par  les  écoles  Qts* 
quelles  émane  l'hérésie  politique  qu'en  offrant  aux  ois^ 
ses  une  saine  instruction  en  sens  contraire.  Le  ca&ot 
et  les  baïonnettes  ne  sont  pas  des  armes  convenabiei 
pour  lutter  contre  des  idées.  Ensuite,  doit-on  s'atten* 
dre  à  obtenir  des  résultats  plus  heureux  lorsqu'on  ^ 
met  aux  novateurs  de  s'adresser  au  peuple  par  la  p^ 
rôle  et  par  la  presse ,  tandis  quon  laisse  ce  méine  p^ 
pie  dans  le  doute  et  Tignorance  sur  les  véritables  b^ 
du  raisonnement  en  pareille  matière.  Telle  est  en  f 
rite  la  plus  grande  faute  qu'aient  commise  depuis  looS" 
temps  les  gouvernemens  monarchiques.  Nulle  P^,^ 
core  on  n'a  organisé  sous  ce  raport  un  utile  sjst' 
d'éducation  populaire.  Bien  loin  de  là ,  on  a  œ< 
été  jusqu'à  vouloir  abolir  les  chaires  ouvertes  dans 
universités  à  la  science  politique,  afin  d'empêcher 
publication  de  quelques  fausses  théories.  On  avait  <i^ 
blié  que,  dans  l'enseignement  de  Fhistoire ,  les  opinifj 
funestes  peuvent  agir  avec  d'autant  plus  de  force  qu* 
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(8  y  sont  ^09110^68  en  passant  et  comme  par  paren-  1883 
lèse  y  sans  que  les  auditeurs  soient ,  par  des  études 
ntërieures  dans  cette  partie ^  préparés  le  moins  du 
tonde  à  les  méditer.  Maintenant,  si  cette  indifférence 
e  la  part  des  autorités  a  eu  d  affligeans  résultats  pour 
1  {eunesse  des  universités,  elle  n'a  pu  qu'influer  plus 
alheureusement  encore  sur  les  autres  classes  de  cito- 
^ns,  de  la  sorte  abandonnés  à  eux-mêmes,  \  leur 
igement  non  mûri  par  la  réflexion ,  précisément  au 
ilîeu  d'une  époque  où  la  politique  était  devenue  le 
ijet  important  des  conversations  et  Pévénement  prin- 
pal  du  jour. 

Si,  dans  tous  les  Etats  monarchiques,  une  faute 
issi  grave  a  causé  beaucoup  de  mal,  elle  en  a  fait 
icore  plus  à  TAllemagne,  car  dans  cette  contrée,  Tin- 
ruction  du  peuple,  quant  aux  autres  branches  de  la 
ience,   est   tellement  développée,    la  connaissance  de 

lecture  et  de  récriture  est  si  commune,  que  la  mé- 
tatîon  de  toute  espèce  Je  théories  s'y  trouve  provo- 
tée même  chez  -  les  classes  les  plus  pauvres  et  les 
lis  humbles.  La  négligence  des  gouvernemens  aile* 
mds  paratt  encore  plus  étonnante^  quand  on  consi- 
re   que  les  hommes   distingués   ne   manquent   point  à 

pays,  et  quand  on  voit  que  le  so^  de  l'instruction 
litique  du  peuple  pouvait  leur  être  confié  en  toute 
reté, 

lia  censure  peut  bien  entraver  la  marche  de  la  pro- 
gande  révolutionnaire,  elle  peut  bien  l'arrêter  pen- 
nt  quelque  temps,  mais  elle  ne  constitue  pas  en  elle* 
^me  une  force  suffisante  pour  la  rendre  absolument 
active  et  inoffensive.  Extirper  les  mauvaises  herbes 
îst  point  encore  semer  le  bon  grain.  Pour  cela,  ou- 
\  le8  mesures  négatives,  il  faut  employer  aussi  les 
»8iires  positives.  C'est  une  véritable  nécessité  d'Etat, 
int  qu'on  n'y  pourvoira  point,  on  ne  pourra  dire  que 
guerre  contre  le  principe  révolutionnaire  soit  con- 
ite  sérieusement,  à  savoir  avec  l'espérance  et  la  pro- 
bilité  de  la  victoire.  L'Europe,  et  principalement 
llemagne,  se  trouve  aujourd'hui  dans  une  crise  fa- 
e»  Si  l'on  néglige  le  moment  favorable  \  l'anéantis- 
nent  du  mal ^  il  triomphera,  non  point  à  vrai  dire 
r  8a  propre  puissance,   mais  par  la  faute  d'omission 

ceux  qui  auraient  dû  rendre  témoignage  aux   prin- 

Souv,  Supplem,     Tome  III,  Zz 


722  Mémoire  confident,  sur  Pétat 

ISn  cipes  ^teroeb  sur   lesquels    doivent   s'appuyer  tous  k$ 
Etats  s'ils  veulent  durer. 

L'année  1832  a  prouve  qu'il  est  grand  temps  d'op- 
'  poser  une  barrière  efficace  aux  doctrines  révolutioDnai* 
Tes,  qu'il  est  grand  teiiips  de  prendre  enfin  roffeosire 
contre  la  propagande  française ,  en  fondant  un  solide 
enseignement  politique  au  profit  du  peuple,  en  publiaot 
de  bous  écrits  périodiques  et  des  journaux  qui  direct^ 
nient  émaneraient  du  gouyernement.  C'est  de  cette  mt- 
mère  que  l'Allemagne  doit  se  mettre  dès  aujourd'hui 
en  état  d'hostilité,  contre  son  ennemie,  au  lieu  de  s'ob- 
stiner à  vouloir  observer  une  paix  trompeuse ,  derrière 
laquelle  se  cache  la  trahison. 

81  nous  venons  maintenant  à  considérer  le  développe- 
ment en  Allemagne  de  Tétat  de  choses  actuel  selon  fin- 
fluence  que  la  Prusse  et  l'Autriche  continueront  à  j 
exercer  y  soit  que  ces  deux  puissances  se  maintiennent 
sur  le  pied  de  l'égalité ,  soit  que  Tune  acquière  de  la 
prépondérance  aux  dépens  de  Pautre^  notre  examen 
nous  conduira  toujours  à  d'importantes  déductions. 

Avec  les  principes  tout  différens  sur  lesquels  s*ap* 
puient  les  gouvernemens  de  TAutriche  et  de  la  Prusse, 
avec  les  moyens  divers  dont  ils  se  servent  conforine- 
ment  \  leur  nature  pour  accroître  leur  influence  sur 
leurs  confédérés,  il  devient  impossible  d'admettre  quib 
parviennent  a  la  rendre  de  part  et  d'autre  égalemeut 
durable.  Cependant,  comme  les  efforts  séparés  de  cha- 
cune  de  ces  puissances  peuvent  se  contre-balancer  peB* 
dant  un  espacie  de  temps  plus  ou  moins  long,  nouso^ 
parlerons  ici  que  de  l'influence  éjgale  qu'elles  ont  ob* 
tenue  depuis  long«temps  sur  les  relations  de  l'Allemagne. 

Depuis  rétablissement  de  la  Diète  en  1815,  l'Autriclie 
n'a  le  plus  souvent  agi  que  négativement.  Avant  tout) 
elle  a  cherché  à  suspendre  les  grands  plans  de  reTorine 
conçus  par  plusieurs  gouvernemens;  elle  s'est  opposée  t 
la  licence  de  quelques  universités,  elle  a  tenté  d'enra/f 
la  marche  trop  rapide  de  plusieurs  assemblées  légisUti* 
ves  ;  enfin,  elle  a  fermé  presque  entièrement  son  territoire 
aux  rapports,  soit  intellectuels,  soit  matériels,  avec 
l'Allemagne.  C'est  uniquement  par  la  présidence  de  1< 
Diète  de  Francfort,  par  quelques  missions  diplomati- 
ques encore,  qu'elle  a  cherché  à  s'assurer  une  influence 
positive  sur  les  arrangemens  intérieurs  de  quelque» 
Etats  de  la  Confédération.    Il  est  inconcevable  que  U^ 
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die  abdiqua  dèBl'ann^e  1813  toute  son  aulorilû  d'an-  1833 
^fois  sur  la  noblesse  inim^diate  et  sur  les  villes  libres, 
andonnant  "k  leur  sort  la  première  aussi  bien  que  les 
très.  Telle  fut  une  des  principales  causes  de  son 
f\ce  de  déchéance  en  Allemagne.  D'un  autre  cAt^, 
e  laissa    aussi    aux  Gouvernemens    respectifs   le    soin 

conoattre  de  toutes  les  affaires  ecclésiastiques ,  con- 
rnanl  l'Eglise  catholique  allemande;  affaires  qui,  du- 
nt  les  époques  précédentes  de  l'histoire,  lui  avaient 
tu  sous  ce  rapport  une  suprématie  fort  avantageuse, 
le  ne  Ct  même  rîeu  dans  le  but  d'entretenir  l'affection 
le  conservaient  les  esprits  dans  une  grande  partie  de 
Allemagne  pour  l'antique  maison  impériale.  Il  ne  lui 
8ta  donc  d'autre  influence  que  celle  qu'elle  exerce  sue 

Diète,  et  celle  qui  résulte  de  sa  puissance  territoriale, 
:s  deux  grands  moyens,  il  faut  lavouer,  ne  sont  pas 
ni  importance,    car,    tant   que  l'Autriche  conservera 

présidence  de  la  Diète,  elle  ne  laissera  pas  que  d'a- 
lir  une  action  réelle  sur  chaque  développement  ulté- 
«iir  des  Etats  de  la  Confédération;  et,  d'autre  part, 
nt  que  les  pays  composant  la  monarchie  autrichienne 
•ntinueronl  à  former  un  ensemble  compacte,  son  at- 
ude  formidable  inspirera  quelques  craintes  aux  prin- 

>  allemands  d'un  ordre  inférieur,  et  les  obligera  tou- 
uri  à  se  mettre  sur  un  pied  amical  vis-&-vis  de  leur 
>itiQ  le  plu»  fort.  L'Influence  de  l'Autriche  sur  les 
lations  de  l'Allemagne  est  donc,  d'abord,  une  inflit- 
ice  de  droit  public  par  sa  présidence  ^  laDiète,  puis 
le  influence  matérielle  par  ses   ressources  militaires. 

La  guerre  entreprise  en  1813  au  nom  de  la  liberté, 
t  pour  la  Prusse  l'origine  d'une  influence  morale  qui 
étendit  \  toute  TAllemagne.     Intéressée  ^  ne  la  laisser 

s'affaiblir  ni  se  perdre,  la  Prusse,  depuis,  a  tou- 
urs  cherché  &  ramener  les  esprits  au  souvenir  de  ces 
urnées  toutes  nationales.      Ce  souvenir   s'alimente  de 

haine  qu'on  porte  \  la  France,  et  agit  d'autant  plus 
Dcacement  qu'on  considère  comme  l'ennemie  naturelle 

>  celte  dernière  la  Prusse,  qui  de  la  sorte  se  présente 
iQt  cesse  \  la  pensée  comme  la  véritable  protectrice 
■  l'indépendance  et  du  sentiment  patriotiques.  Ensuite, 
■loiqnll  faille  bien  avouer  que  les  différences  de  ré- 
gion n'ont  plus  aujourd'hui  la  même  importance  qu'- 
ilrefois,  quoique  les  nuances  bizarres  qui  divisaient 
lus  ce  rapport  la   société  antérieure,   se   soient   fou 
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dues  et  mélëes;  enfin,  quoiqn'à  vrai  dire  la  moin- 
dre considëration  politique  resserre  maintenant  des 
liens  plus  solides,  soit  entre  les  hommes,  soit  entre 
les  Gouvernemens ,  que  ne  pourraient  le  faire  toa- 
tes  les  croyances  du  monde,  encore  ne  doît-oD  pas 
nier  que  la  Prusse,  comme  le  représentant  du  pro- 
testantisme et  des  lumières,  n'ait  conserve  sur  la  contrée 
tout  entière  une  sorte  d'influence  religieuse  et  scientii* 
que.  De  plus,  cet  Etat,  par  son  administration  rigou- 
reuse, par  son  attachement  presque  pédantesque  à  la 
légalitë  et  aux  formes  juridiques,  est  devenu  le  modeie 
que  se  choisissent  beaucoup   de^  petits    pays.     Le  soin 

Ju'il  prend  d'ailleurs  à  maintenir  l'esprit  et  le  caractère 
es  institutions  allemandes  au  sein  même  des  réformes 
que  nëcessite  la  marche  du  temps,  l'afiermit  chaque  jour 
davantage  dans  cette  position  si  favorable*  RappeioDs, 
en  outre ,  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  sy- 
stème des  douanes  prussiennes*  Puis ,  si  nous  réfl^ 
chissons  aux  forces  matërielles  de  cette  puissance,  nous 
pourrons  conclure  que  son  influence  sur  l'Allemagne 
est  ^  la  fois  religieuse  y  morale^  scientifique  etai- 
ministratiue. 

Peut-être  paraitra-t-il  résulter  des  considérations  pR- 
cédentes  que  l'influence  de  la  Prusse  dépasse  de  beau- 
coup celle  de  TAutriche.  Aussi  appuierons-nous  sur 
quelques  restrictions  à  ce  qu'elles  pourraient  avoir  de 
trop  absolu.  D'abord  l'espèce  de  protectorat  deToin 
au  chef  du  protestantisme  ne  s'étend  plua  que  sur  quel- 
ques Etats,  et  le  progrès  des  lumières  contribue  de 
jour  en  jour  à  l'affaiblir  encore.  Ensuite,  TinstruclioR 
rationnelle  de  l'Allemagne  tend  h.  se  débarrasser  de  U 
tutelle  prussienne  aussi  bien .  qu'à  constituer  une  uniie 
allemande.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  souvenir  histo- 
rique des  dernières  guerres  de  Tindépendance ,  U  forte 
de  la  Prusse,  plus  nous  nous  éloign.ons  de  1816,  sa- 
moindrit»  contre-balancée  qu'elle  est  du  reste  par  '^ 
souvenir  de  l'antique  alliance  entre  l'Autriche  et  laCon' 
fédération.  Après  cela ,  le  système  actuel  des  douanes» 
avec  les  bases  sur  lesquelles  on  l'a  étaUi^  ne  peut  pas 
durer  commis  institution  nationale.  Reste  une  armée 
'  aguerrie  et  nombreuse,  mais  on  cesse  de  la  craindre 
tant  en  jetant  les  yeux  sur  la  carte,  où  la  Prusse  le* 
frappe  tout  d*abord  par  sa  position  morcelée  à  travert 
l'Allemagne,    avec  la  Russie  d'un  côté  et  la  France  de 
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autre.  Ainéi,  lïnfluence  réelle  de  h  Prusse,  sur  Ten-  1833 
^mble  de  la  contrée,  se  réduira  pour  Pavenir  \  une 
ifluence  morale  et  germanique  j  qu'elle  conservera 
race  à  son  administration  modèle ,  grâce  encore  au 
^le  qu'elle  met  à  seconder  le  progrès  dans  Padminislra- 
on  de  la  justice. 

De  toutes  ces  obsenratioqs  on  peut  déduire  la  con- 
iquence  suivante^  à  savoir  que  la  Prusse  opposera  son  «. 
ifliience,  fondée  sur  le  droif  priué,  à  Piufluence  au- 
ichienne,  fondée  sur  le  droit  public;  puis,  qu'elle 
ourra  confre-balancer  IHnfluence  matérielle  de  cette 
ernière  par  son  influence  morale  à  elle,  c'est-à-dire 
u'eli'e  luttera  contre  la  crainte  que  feraient  naître,  les 
)rce8  n^î6ralît'es  de  l'Autriche  par  l'attachement  qu'in- 
>îre  l'adminiëtratron  prussienne;  cela  preuve  que,  mal- 
ré  des  jalousies  réciproques ,  ces  deux  puissances  peu- 
^nt  se  lAain^eni]/  en  Allemagne  sur  un  pied  d'égalité» 
n  effet,  pour  empêcher  que  l'Autriche,  par  sa  prépon- 
erance,  en  quelque  sorte,  de  droit  public,  ne  parvienne 

réduire  TAllemagne  au  rang  d'une  de  ses  provinces, 
slle^ci  trouve  pleine  protection  dans'  là  suprématie  que 
i  Prusse  base  suç  le  droit,  privé.  Par  contre  aussi, 
our  obvier 'au  danger  que,  séduits  par  l'attrait  de  Pad- 
tinistration  prussienne,  des  Etats  indépendans  aujoutd'- 
ui  ne  se  soumettent,  vis-^-vis  de  leur  modèle ,  à  la 
^ndition  de  simples  provinces,  il  existe  une'  'garantie 
^cace  dans  la  crainte  des  armes  autrichiennes.    Donc, 

cûté  de*riufluence  de  la  sorte  également  répartie  entre  . 
^  Prusse  et  PAutriche,  la  Confédération  germanique 
ourra  développer  son  organisation  dans  une  tranquil- 
le si  parfaite,  qu'une  puissance  étraujgère  ne  réuissi- 
^it  qu^indirectement  à  s'immiscer  dans  ses  relations  do- 
'csliques,  toute  intervention  directe  sous  ce  rapport 
^Qt  impossible,   à  part  le  cas  où  la  balance  viendrait 

pencher  en  faveur  soit  de  Vienhe  soit  de^BerliO;. 

Aucune  union  fédérative  en  général ,  non  plus  que 
'  ^oij fédération  germanique  en  particulier,  ne  saurait 
xnais  être,  assez  parfaitement  organisée  pour  empêcher 
"^)  de  temps  II  autre,  quelque  grande  puissance,  par 
iite  d'heureuses  circonstances  et  sous  la  direction  d'un 
^"veraîn  entreprenant,  ne  soit  tentée  de  briser  violem- 
^^nt  Péquilibre  intérieur  et  de  soumettre  à  son  joug 
•^  autres  Etats.  Dans  une  crise  aussi  menaçante ,  il 
^*  fort  heureux,  pour  la  conservation  du  système  éta« 
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ISn  bli|  qu'on  puisM  trouver  quelque  part  un* contre-poils 
qui  y  jnënagë  avec  adresse ,  eoit  de  nature  à  conjurer  1« 
danger  ainsi  qu'à   résister    aux  projets   formés  par  un 
ambitieux  contre  Tind^pendance  de  ses  voisins.   En  cas 
d'un  conflit  enire  l'Autriche  et  la  Prusse  y  par  suite  do* 
auel  Pune  des  deux  aurait   acquis    la   suprématie  dans 
•     1  union  y    la  Diète   gerraai^ique  devrait   remplir  évidesi- 
ment  le  râle  de  ce  régulateur,  ainsi  charge  de  rtmenet 
les  parties  hostiles  à   l'accord   n^essaire    pour  le  bien- 
être  de  tousi   ou   de   les  faire  rentrer   dans  les  limitei 
dëterminëes  par  le  pacte  fëdëraL     Mais  pour  cela,  il 
faudrait  avant  tout  que  la  Confédération  elle-même  (ut 
devenue    une   grande    puissance   indépendante  daos  Is 
système  politique  de  l'Europe,  ou  qu'elle  parvint  \  s'as- 
socier à  quelque  grande  puissance  étrangère*    Pour  cod* 
tracter  une  pareille  alliance,  elle  n'a  réellement  de  choix 
qu'entre  la  France   et  la   Russie.      Ayant  de  cboisir, 
qu'elle  prenne  ses  intérêts  en  mûre  considération  !  Non 
ne  discuterons    ceuxci,.  toutefois,    qu'après  avoir  exa* 
miné  encore  les  suites  que  pourrait  entraîner  uneialu* 
euce  prépondérante,  soit  du  côté  de  la  Prusse ,  soit  h 
cAté  de  l'Autriche^ 

Dans  la  politique   des  siècles  passés,    on   avait  coo« 
tume  d'envisager  la  Prusse   comme   Palliëe  naturelle  le 
la  France.     La  diplomatie  du  prince  Kaunitz   parrioit 
il  est  vrai,  è  faire  de  cette  dernière  une  auxiliaire  pots 
P Autriche  dans  ses  projets  contre  le  cabinet  de  Berlio; 
mais  cette  alliance  ne  dura  pas  long-temps,  et  ne  pou- 
vait ,    en  effet ,    subsister  avec  la  Jalousie  constante  ^ 
régna  toujours  entre  .Vienne. et  Paris..    Cependant,  ji- 
mais  depuis  la  Prusse  ne  se  rapprocha   de   la  France» 
car  l'alliance  offensive  et  défensive    avec  Napoléon  oe 
fut  Jamais  ni  sérieuse,    ni  sincère:    ce   qu'a,  du  restS) 
prouvé  la  capitulation  du  général  York  en  1812.  Cesi 
chose  remarquable ,   comme  les  rapports   d'alliance  ou 
d'amitié  entre  les  puissances  de  l'Europe    ont  cbaog^i 
de  nos  Jours ,    selon   les  prindpeé   sur  lesquels  cha((BS 
Etat  a  trouvé  convenable  d'appuyer  sa  forme  particu- 
lière de  gouvernement.    La  France  et  PAngleterre,  ^ 
ennemies  naturelles,  se  trouvent  d'accord,    tandis  ^ 
la  dernière  abandonne  sa  plus  fidèle  amie,  la  HoUaii^' 
L'Autriche    se    sépare  de  la  Suisse,    et  la  Prusse  oo*^ 
avec  la  Russie  une  liaison  intime.      Phénomènes  sio^ 
tiers!  Mais  puisque  les  Etats,  au  lieu  de  suivre  la  \^ 
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[>oUl!qiio  tracée  par  leur  position  géographique  et  par  tSSS 
eurs  inlëréts  naturek,  prennent  désormais  pour  guide 
le  leurs  V  alliances  les  doctrines  qui  président  à  lëUrs 
;ouverneinèns  respectifs  y  on  comprend  que  l'idée  de  la 
balance  politique  sur  laquelle  reposait,  depuis  si  long- 
emps,  le  système  européen  ait  beaucoup  perdu  de  sa 
râleur.  Â  sa  place ,  il  s'est  formé  un  système  de  con^ 
^re^poids  politiques ,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
mocipes  du  droit  public,  sous  l'empire  duquel' la  pré- 
lomioance  d'une  grande  puissance  devient  plus  famile 
]u'auparavanl.  Toutefois ,  on  ne  peut  guère  admettre 
fue  la.  Prusse,  livrée  II  elle-même,  soit  de  sildt  en  po* 
lition  de  remporter  sur  TAutriche,  quoique,  avec  le 
lecours.  d*une  allianc.é  &  Fétranger,.  elle  puiiise  acquérir 
ine  suprématie  sur  le  reste  de  l'Allemagne.  • 

Depuis  que  la  révolution  polonaise  est  terminée 
mrtout  y  la  Prusse  n'a  plus  besoin:  de  s'inquiéter  de  ce 
lui  se  passe  à  l'est  de  l'Europe.  I/Autriche ,  au  cbn- 
raîre,  à  cause  de  ses  frantières.  du  cdté  de  la  Rus* 
»e  et  dé  la  Turquie ,  se  trouve  partie  intéressée  dans 
chaque  question  qui  se  rattache  à  la  situatiob  de  l'Oriedt. 
^es  affaires  ,  d'Italie  nécessitent  i^ussi  sa  vigilance  ;  de 
elle  sorte  qu'elle  ne  peut  accorder  à  rAllemagne  une 
itteniion  égale  à  celle  que  la  Prusse  peut  y  concentrer 
(ans  aucun  empêchement  d'autre  part.  Il  faut  encore 
aire  observer  un  fait  important:  tandis  que  le  cabinet 
le  Berlin  a  su  Se  ménager  f  aînitié  de  la  Russie  en 
néme  temps  que  les  bonnes  grâces  de  la  France  eft  de 
Angleterre,  le  cabinet  de  V^eiine ,  \ix\  perdait  un 
iuxiliaire  nt^turel  en  s'éloignant  de  la  Grande-Bretagne, 
•8  trouve  obligé,  pour  ne  point  rester  isolé,  de  se  rap-  • 
>rocher  de  Palliance  russo-prussiennéé  De  là  vient  que,  ' 
e  derdier  cabinet  est  si  contraint  dans  toutes  ses  allu- 
68  politiques  ;  c'est  méine  le  sentiment  de  cette  gène 
{ui  pourrait ,  plus  tard  ,  occasionner  lés  premières  dis- 
Wences  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  par  rapport  à 
nirs  relations  extérieures.  En  effet,  aussitôt  que  l'An- 
^letef^re,  comprenant  les  conséquences  fâcheuses  de  la 
politique  contre  nature  de  lord  Grey^  aura  rompu  les 
îlets  dans  lesquels  Talleyrand  est  parvenu  à  l'enlacer, 
ïw«8itôt  donc  qu'elle  se  sera  détachée  de  la  France,  l'Au- 
nche  ne  manquera  point,  à  son  tour,  d'abandonner 
i  alliance  russo  -  prussienne  pour  renouer  avec  son  an- 
-»enne  amie.    Dans  ce  cas-là  môme ,  la  Prusse  conser- 
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1893  verait  de  l^vantage  i  puisque  fÂutriche  se  trouYciaît 
serrée  de  plus  près  par  la  Russie  que  la  Pnuse  ne 
p^ut  Tétre  par  rÀngleterre» 

Si  oes  différences  dans  la  situation  extërieare  peu- 
vent amener  aussi  facilement  une  scission  entre  ces  deox 
puissances  y  il  est  d*autres  diffîérences,  par  rapport^ 
l'intërieur^  qui  paraissent  pouvoir  produire  des  cobi^ 
quences  encore  plus  importantes  pour  FAlleoiagne. 

L'A^Unçbef  qui  js^isole  avec  ses  domaines  varia  ao 
milieu  de  l'AIIediagiie  fëdërale,  n'apparatt  comme  mem* 
bre  de  la  Confëdëration  que  par  son  ambassadeur  \  la 
Diète  et  par  son  conlingent  militaire.  Du  i^ste,  quant 
à  son  adoiinislraiiou  initfrieure  >  quant  Jà  son  mode  di 
diriger  l'instruction  publique»  et  quant  à  ses  rapporta' 
mercantiles,  elle  semble  former  un  Etat  absolument  t^- 
parë.  Ce  ifait  réveille  et  entk^tienl  dans  les  esprits  YÀk 
qu'elle  ne. constitue  point  dans  ses  âëmens  prindpan 
une  vi^rit^ble  puissance  allemandew  Ce  système  d'iaok* 
m^pt  fie  peut  qu'aecëlérer*  iMpoque  où  l'on  yerra  dans 
la»  monarchie  autricbienae  les  populations  d'origine  slave 
et.  d'origipe  Jatîne  faire  valoir  leur  nationalité  avec  qm 
^nergijetellei  que  les  portions  vraiment  germaniques  de 
cet:  empire  se  trouveront  tout*à-fait  absorbées  par  lei 
4tu.ti;e^; .  ceci  tlA  mieux  qu'une  opinion  ou  qu'une  sop 
position  I  comme  l'opt  suffisamment  prouve  les  mottT^ 
snens.  qui  ont  eu  lieu,  en  Hongrie ,  en  Gallicie  et  en 
Italie,  quoique  Jusqu'ici  la  Bohême,  la  Moravie,  la 
Tmnsylvanjii  y  TlUyrie  et  la  Dalmatie  soient  lestéei 
tranquilles.  Il,  est  tfagile  d'apercevoir  que  tontes  ^ 
causes  doivent  affaiblir  Taction  que  peut  exercer  TAu- 
triche  sur  la  Confédération ,  surtout  à  mesure  que  Tas* 
tique  esprit  genuanique  se  ranime  dans  cette  cootree. 
Si)  d'autre  parti  la  Prusse  continue  pr^écisément  à  fo- 
menter et  à  cultiver  chez  elle  ce  même  esprit  «  n'est-ii 
pas  évident  qu'elle  ne  recherche  ce  que  l'Autriche  né- 
glige qu'afin  de  se  montrer  à  l'Allemagne  comme  uni 
véritable  puissance  consanguine^  sir  Ton  peut  s'expriaci 
ainsi.  Voilà  'pourquoi  l'influence  prussienne  l'emporte 
sur  l'influence'  autrichienne. 

Tout  en  reconnaissant  que  cette  prépondérance  ^^ 
que  fort  insignifiante  aujourd'hui»  encore  doit-on  aroocr 
qu'elle  grandira  •  avec  d'autant  plus  de  vigueur  que  i^ 
racines  sont  dans  le  sentiment  même  de  la  uationalii^ 
Nous  avons  bien  remarqué  plus  haut  que  la  Prusse  p«' 
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Ira  peu  \  peu  ces  avantagea ,  lorsque  ^  soua  f^glde  de  188S 
a  Diète  y  un  ayatème  commun  d'éducation  >  de  corn-* 
nerce  et  de  droit,  se  sera  ëtendu  à  toute  la  ConfM^- 
ation;  maia  cela  n'arrivera  certainement  pas  assez  tôt 
>our  qu'elle  ne  puisse,  en  attendait,  recueillir  de  nou- 
elles  forces,  et  s'assurer,  au  détriment  de  l'Autriche, 
iDe  supëriorltë  suffisante.  A  l'occasion  •  de  l'établisse- 
nent  de  ses  douanes,  le  cabinet  de  Berlin  verra  que  la 
)iète  de-  Francfort  est  pour  lui  une  gênante  entrave: 
ussi  est-ce  de  la  part  de  la  Diète  qu'U  doit  s'attendre 
une  opposition  plus  sérieuse  que  de  la  part  du  cabt* 
et  de  Vienne.  Alora  la  Prusse*  fera  sans  doute  des 
Sorts  pour  rompref  et  pour  affaiblir,  autant'  que  pos- 
ibie,  la  puissance  politique  de  la  Diète.  Heurèuse- 
leut  pour  l'Allemagne,  l'Autriche,  au  contraire,  et  pinr 
i  même  raison  |  tâchera  de  la  fortifier  et  de  la  con« 
3]ider. 

Les  petits  Etats',  qui  fbrmênl  la  majorité  au  sein  de 
t  Diète,  voient  donc  clairement  que  leur  existence, 
)mme  pays  séparés^  et  indépendans,  ne  saurait  être  suf- 
iamment  garantie  ni  par  la  Prusse  ni  par  4^Autricfae^ 
I  que,  mim^  par  rapport  \  leurs  développemens  in^ 
irieurs,  la  tutelle  de  l'une  o,u  dé  l'autre  leur  serait 
mîours  nuisible.  -  Car  enfin ,  quelles  que  soient  les 
iffërences  qui  peuvent  exister  entre  les  diverses  par-' 
es  de  l'Allemagne,  elles  sont  cependant  unanimes  dans 
ur  d^sir  de  rester  libres  et  de  ne  pas  deseèndre  au 
mg  de  provinces  autrichiennes  ou  prussiennes.    Aussi 

Diète  acceplera*t«elle"plus  facilement  des  garanties 
\  faveur  de  sa  constitution  de  la  part  d'une  puissance 
rangère.  Son  choix,  commo  nous  l'avons  déjà  remar*^ 
iië,  ne  peut  flotter  qu'entre  la  France  et  la  Russie; 
ar,  bien  .que  l'Angleterre  ait  tin  intérêt  commun  avec 
Confédération  par  la  possession  du  Hanovre,  sa  po- 
tion insulaire  l'empêche  déjà  de  prendre  une  bien  vive 
irt  aux^  affaires  de  cette  contrée,  sans  mentionner  en* 
»re  cette  particularité,  que  la  véritable  ^ force  de  la 
rande-Bretagne/résidant  dans  sa  marine^  ne  peut  être 
aucune  utilité  pour  l'Allemagne.  .  > 

Quoique  la  majorité  des  petits  Etats  se  trouve  en» 
ùnée  vers  la  France  d'un  c^té,  par  le  système  con-« 
tutionnel,  qu'ils  y  voient  dominer,  et  de  Tautre,  par 
iir  propre  libéralisme ,  la  Diète  de  Francfort  cepen- 
nt  ne  saurait  trouver  dans  cette  puissance  l'appui  qu*U 
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loi  Iftui  pour  sa  constîtutioD.  6i  Ton  )ette  en  effet  m 
coup  d'oeil  sur  rhiêtoirey  on  verra  que  la  Fnnee  n^a 
)aaiaU  pris  part  aux  affaires  d'AUemagns  que  ion- 
qu'elle  espërait  y  gagner  quelque  accroissement  de  ter- 
ritoire* Copuoie  garante  à\x  traita  de  Westphalie,  a-t- 
elle  jamais  cherché  à  maintenir  au  moins  ses  slipulap 
tions?  .  Loin  de  là.  De  nos  jours  même,  nous  l'avons 
vue  r&Iamer  des  explications  à  propos  de  ce  traité,  el 
soutenir  des  ntfesures  qui  le  violaient.  Citons  un  seul 
exemple  contemporain:  La  paix  de  Westphalie  avait 
ferinë  iffs^aut  à  la  navigation ,  en  défendant  exprès^ 
ment  de  jamais  l'ouvrir.  £h  bien!  l'année  passée  en- 
core,  ,1^  France  a  iait  la  guerre  pour  forcer  la  libR  j 
entrée  de  ce  fleure.  Combien  de  fois  cette  puissant  \ 
i|.a*t«elle  pas  solennellement  garanti  l'inviolabilité  itt 
frontières  allemeKdeSi  qu'elles  cependant  été  la  pr^ 
iiiière  k  attaquer.  La  France  a  mis  en  pièces  rEmpin 
germanique  ;  c'est  elle  qui  fonda  naguère  cette  Cooféd^ 
ration  du  Rhin  si  complètement  anti-allemande*,  ceit 
elle  aussi  :qui  poussa  ses  frontières  jusqu'aux  rives  de 
VËlMe*  Avec  quel  senliment  intimé  de  haine  et  d'amer- 
tyme  elle  doit  aujourd'hui  contempler  le. pacte  f^^ral, 
qui,  tout  en.  isolant  dîeUe  les  pays  allemands,  cooso* 
lide  et  défend  leurs  intérêts  nationaux!  Voila  poui* 
quoi  les  journaux  frauçab  de  Pannée  passée  se  soot 
déchatoés  avec  .  une  telle  fureur  contre  la  Diète  le 
Fianqfort.  Us  np  voyaient  dans  cette  institution  qu'une 
espèce  de.  ministère  Poligbac,  qu'ordonnances,  coujA 
d'état  et  despotisme.  Us  n'épargnaient  ni  les  harangues 
aux  princes  pour  les  engagea  ii  rompre  des  fers  s 
lourds  et  si  humilians ,  ni  les  appels  au  peuple  pou^ 
l'exciter  è  chasser  à  coups  de  pavés  cette  tjraooiei 
digne  des  sièdes  du  moyeu  âge.  Ces  feuilles  ont,  avec 
une  franchise  qui-  mérite  des  éloges >  prédit  a  l'Alie* 
magne  ce  qu'elle  doit  atteiidre  de  la  France.  D^^ 
mais  il  est  impossible  de  se  méprendre  sur  les  vues  de 
cette  puissaocci  et  la  Confédération  ne  sera  point  asseï 
aveugle  pour  livrer  à  un  ennemi  nature],  ayec  sa  coo* 
fiance  j  le  bien-être ,  la  sûreté ,  les  droits  et  la  tran- 
quillité du  pays  dont  Ib  sort  est  entre  ses  mains.  \^^ 
même  que  l'autorité  èupréme  con^metfrait  une  M^ 
aussi  inexcusable,  le  cri  de  l'opinion  ptiblique  la  Ittà 
bientôt  revenir  de  son  erreur  et  là  contraindrait  ^  * 
réparer. 
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Plut ,  en  eflESet  » .  on  ranimera ,  pUw  on  aotretiendra  ISM 
e  yëritable  esprit  germanique  i  et  plue  les  Ji^tals  de  la 
Confédération  repousseront  de  leurs  institutions  inté^^ 
ieures  les  restes  anti- nationaux  de  radmiaistrÀtioo 
Française  y  plus  on  verra  l'opinion  publique  s'y  prOnon* 
:er  contre  la  Fruace  et  tout  ce  qui  vient  d'elle.  L'Al- 
emagne  scientifique  a  su  conserver  sa  dignité  même 
lurant  les  triste^  >ours  de  la  domûiation.  que  s'avrogi-i 
ent  les  soldats^  les  cominiji  çte  P^tradgep**  Aussi  Tat^ 
achemeiit  pour  U  France.  >n'a*t-il  pu  prendre  racine 
Uns  l'esprit  de  la  jeunesse  allemande  |  même  lorsque 
les  id^es  de  lib^alisme  auraient  dû  la  disposer  2i  un 
weil  sentimeat«,  TcKijourSi  au  conlrairei  elle  conserva 
me  pjfofpnde  antipatbie  contre  cette  vo^ine  bostiloi  et 
amais  ce  (ait. n'a  paru  avec  plus  d'ëvi^ençe  qu'au  ml» 
jeu  même  de  la  fête  de  Hambach*  Là,,  maltgr^i  le  ver-> 
hf  qui  doininait  to«ls.lee  esprits 9  on  n'a  point  par-^ 
loane  l,  BoernB^  prient  en  personne  et  si  respecté 
les  démagogues^  d'avoir  bassement  mendié  la  faveur  des 
ibëraux  françaisi  et  d'avoir  ainsi  insulté  l'Allemagne 
leyaut  eux.  Le  sott  de  Qoerne  fut  commun  à  Tbéo- 
lore  Heine,  ainsi  qu'à  fous  ceua^  qui  se  sont  réfugiés 
t  Paris  parce  que  la  profondeur  et  la  loyauté  germani-* 
(ues  ne  leur  causaieni  que  de  l'ennui  et  du  cjïagrin. 

La  manière  enfin  dont  la  Diète  elle-même  consi« 
lera  la  Francoi  se  manifeste  suffisamment  dans  la  pièce 
'iTicieUe  par  laquelle  dernièrement  elle  vient  d'adres- 
er  ses  remerctmens  à  Iq  Prusse  pour  le  corps  d'obser- 
^tioQ  réuni  par  cet  Etaf  sur  les  frontières  de  la  Be]« 
iique.  Ce  document  est  daté  du  6  décembre  1832,  et 
ontient  les  paroles  suivantes:  ''La  Confédération  ger<» 
,manique ,  pteinjs.  de  confiance  dans  S.  M.  le  roi  de 
•Prusse,  recomm^inde  è  toute  sa  sollicitude  le  soin  des 
.intérêts  de  la  Confédération  par  rapport  à  Ben  fron« 
Itères  menacées  du  côté  du  nord-ouest,  afin  que  les 
(mesures  fédérales  éventuellement  nécessaires  |>uissenl 
•en  tous^  cas  être  décidées  à  temps."  La  France  ici 
l'est  point  présentée  comme  un.  garant^  mais  bien. 
•omme  un  mieiDaçant  adversaire  de  la  Diète  e[|  de  U 
^pufédération. 

Aujourd'hui  les  intérêts  que  peuvent  avoir  les  pays 
edërés  dans  la  politique  de  l'Europe  les  engagent  na- 
urellement  à  se  rallier  aux  Etats  avec  lesquels  ils  ont 
^n  principe  commun.    Comme  l'on  voit  d  un  câté  les 
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ISn  loi  <»««  P««  »*  conrtiittUOD.    ^t       ^ 

coup  d'oea  sur  IhUtoire,   o»  ^  «'      «  ^ 

jamaU    prU   part  aux   «ffa»»*!--* 
Welle  espérait  y  «egner  q«^^^ 


«pi 
ritoire. 


iloire.    Comme  garante  ^ll^t  i 
elle  ianuis  cherché   ^  «o*  W  *  «  t      / 
tioas?    Loin  de  iJu    D0 1  ;  l  \\ 
vue  réclama  des  explk^  ^\  1  •  <  • 

•""'^T-  •!!•.?"_""' S  I  f  ^1  \  ^  ■  %  ,>ondé. 

.aiion^  celle* 
peler  à  la  pio- 

core,  )«^  nTwsx  i ^  4  ^  -  "V  "^^  semt' Ajnc 

entrëe  de  ce   a'/||  |  dereière,  ne  Kit-ce  qiie 

ii'a<»t«elle   pas  //  J  ^  contradiction  avec  lc«  crin- 

frontières  aUp/|  -  ft>"^®'     *''®**  ainsi  qiie  ta  \ 

niière  \  altd;>  ^  nttHrë  '  w*»«   âea  cli08e«|Un\  \ 

geroinniqur/  .iiëricfurs  qUe  sous  les  rapports  extê- 

ration    dij''         .ii  la  Diète  à  Wdamcip  le  patronage  èe 
eU^  a«f»*'  "  •    '      *    '  ■  '   ' 

V£ltl4«  ;  -•  russe,  •  dès  lé  itiément  tkc  îl  prît  place  pam» 
ùiitie  ^  ^aux  Etats  d«  l'Entre,  possédait  dë)^,  comme 
qui,  '  sa>'fniiséai)Ge,  tout  eé  quMin  '  Etat  du  premier 
lide  |)eut  d^irer  et  rechercbe^j  pltfs  méirie  qu'en  oe 
quo'i  socfvent  acqiiérir  après  d^s  sièctes  dWorts  tou- 
4^^  heureux.  Sow  *  immense  étendue,  sa  position  g^o- 
F^phîque,  la  nature  de  sa  donstitution  politique,  ses 
/randes  ressonrees  •  milita  ires  ,>  la  freinte  qu'elles  iospi- 
rené  i  ses  iroisiné,  4ons  ces  '«▼«intages' lui  gartnlirenl 
la  stabilité  et  la  sécurité  à  ufa  degré-  qu^auctin  autre 
pays,  si  ce  n*est  la  France >  nV encore  atteint.  Nul 
Etat  n'a' -moins  éprouvé  daniî  Pèrigine  le  besoin  d*eier- 
cer  œme'  aiiio»  coiitinueiltf  sor  les  rapporta  et  les  in- 
térêts des  airtrea.  Pourtant '41  Serait  difficile  d'en  indi- 
quer un  q%ii  '  possède  dïins'son  '  inférieur  autant  d'élé- 
iltens  divers  et*  yrécîe^ix ,  émînemmeiit  propres  à  iui 
assurer,  sans  la  moindre  violence,  lea'lîaîsohs  les  plui 
impèrtâfites  irreo'- toutes  lee  ^nations  de  PEurope,  âk» 
qu'à  lui^  ouvrir  lès  sourM»  'd'une  •influencé  taftte;  pm- 
fonde  et  pacifique  \  la  fois.  Aussi  la  Ruside,  depuis  \ 
règne  de  Odtli€rine*k<^6randé  jÛ8<}ti*è  Aos  jou'rS)  oWy. 
elle  point  négligé  d'en  profiter  pbtir  agird^QDe  manL^^ 
bienfaisante  sur  le  système  général  4^-  là  poliKipie.  V^ 
l'ai^ticle  16' du  traité  de  Teechen  nous  voyons  iéjV  \! 
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>^ 
^^  ^   d^claifer  garante  de  la  constitu-  1.688 

^1  traité  de  Westphalie.     Ce  fut 
«lisible  qui  porta  les  électeues 
'entibn  de   la  Russie  dans 
«nenaçair  alprs  TAssera- 
<i    vrai    qu'en  juillet 
de  Cologne  cher- 
3    de  novembre 
vOiorable   dëclara- 
laquelle  il  déclarait 
rechercher  l'aide  et  la 
.lais  le  moment   favorable 
.Allemagne,   et  surtout  pour 
wt)e  du    Rhin ,   ëtait  déjà  passe, 
.éie  9   l'Autriche  aima  mieux  sacri- 
empire  germanique   que  d'en  devoir 
aUX  secours  de  la  Russie.    La  malheu-     ^ 
.Aon.de  Pilnits  ne  put  guère  en  tenir  lieu, 
en  octobre  1799,  lorsque  la  déclaration  die 
^  concernant  la  marche  de  ses  troupes  fut  pré* 
^à  Ratisbonne,  plusieurs  Etats,    notamment  Salz-> 
«rgy   élevèrent    la  voix  pour  demander  la  continua^ 
on  de    son  aseistance.     On   remarque   le   passage   sui- 
int  dans    une    coutre«-note   communiquée    au    résident 
isae  :    ^*Le8  Etats  de  l'empire  germanique  croient  pou- 
voir espérer    que  Sa  très  haute  Majesté  impériale  de 
ilussie  ne  voudra  point   leur  retirer  sa  puissante  pro- 
ectîon." 

Et  Ton  voyait  en  effet,  dans, ces  derniers  jours  de 
Dcien  ordre  de  choses  en  Allemagne,  tous  ces  prjn- 
s  tourner  leurs  regards  vers  la  Russie,  comme  vers 
I  sauveur.  Celle-ci  fit  son  possible  pour  la  délivrance 
son  alliée  et  pour  la  conservation  de  l'Empire  et  de 
s  droite.  Une  victorieuse  armée  russe,  en  pénétrant 
squ'en  Suisse,  démontra  suffisamment  les  bonnes  in- 
itions du  brave  Paul  I®'.  Ce  fait  n'est  point  encore 
nbé  dans  l'oubli.  La  malheureuse  paix  de  Luné-* 
ie,  qui  entama  l'empire  allemand  devint  pour  l'em- 
feur  Alexandre,  de  glorieuse  mémoire,  une  occasion 
iser  de  ses  droits  en  qualité  de  garant;  aussi  la  dé- 
tation  nommée  pour  la  pacification  de  l'Empire,  et 
géant  \  Ratisbonne,  reçut,  dès.  le  25  août  1802,  com- 
luication  de  la  première  note  russo- française,  sur  la 
diatioQ.  et  sur   les   dédommagemens.    Cette   note  fut 
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t88S  gouTememeos  conlstitutionDels  et  rëToIutionoaires;  et 
'  de  Tautrey  les  goiiTernemena  noiiarchiques  et  iëgitimes, 
comme,  eh  outre,  la  Coafédîjratioii  germanique^  d'après 
le«  âéfnens  mdme  de  sa  constitution,  appartient  ^  cette 
dernière  dasse,  iiod  eeiileohent  elle  ne  peut  s'attachera 
la  Franeei  mais  elle  est,  au  contraire,  forcée  en  Tertu 
de  ses  doetrioee  monarchiques  et  légitimes,  d'entrer  éaos 
t alliance  des*  VNn»  grandes  paissantes  qui  représestenl 
ces  mêmes  diHitrinee*  Si,  dàtis  le  cas  éè,  smt  la  Prusse, 
soit'l'ÂanichermeniBicer«it,  eifr  Acquérant  nne  pt^pondé- 
rance  tt*op  'marquée,  d\>pprimep'^a  Confédération,  cell^ 
ci  se  trouverait  dans  rs^ernalive*  d'en  appeler  à  la  pr(>[ 
tectioil  de  la  FVânde  ou  de  la  Russie, -^e  serait 
toujours  oblige  de  choisir  cette  deri^ièrej  ne  fût-ce  qw 
pour  ne  point  se  mettre  en  contradiction  avec  les  piinij 
cipés  eur  lesquels^  elle  se  fonde.  C'est  ainsi  qite  \é 
justes  exigeneetf  #s  la  nature 'même  des  choses, tant 
sons  .les  rapj^rts 'iniériefUFS'qlie  sous  le»  rapports  exté- 
rieurs*, cooduiseiit  la  Diète  à  i^étlamer  le  patronage  de 
la  Russie.  •      .</'.. 

I/empire  russe,  dès  lé  niément  o&  il  prit  place  panai 
les  principaux  Etats  de  l'Europe,  possédait  dé)à,  cooid^ 
base  de  sa^'ptiiséance,  tout  ce  qu^ûn  '  Etal  diu  prenier 
rang  peut  désirer  et  reoherchet',  pitfs  inéuale  quVn  ne 
peot  souvent  acqtiérlr  après  df/s  rièclès  d^fforts  tou- 
)oiirs  heureux.  Sow  -  immense  iStendue,  sa  position  géo- 
graphique, la  nature  de  sa  t5onstituti6i»  politique,  ses 
grandes  ressources  militaires ,'  la  érainte'  qu'elles  iospi- 
rent  à  ses  voisiné,  tous  ces  iavantages *  lui  garantireot 
la  stabilité  et  la  sécurité  è  un  degré'  qu^auciîn  autre 
pays,  si  ce  n'est  la  Fraticéi  n'a  encore  atteint  K^l 
Etat  n'a' -moins  éprouvé  dans  Porigine  le  besoin  d*exe^ 
cer  vmt'  action  coiitinuelle  am*  les  t*àpporld  et  lesifi- 
téréts  des  auftrea.  Pôurtatlt'i41' serait' difficile  d'en  indn 
quer  vn  qui  possède  dans' *  son  '  infériéUfr  autant  d'â^ 
Aiens  divers   et«  jprécie^vx ,  '  éminemmeiit  propres  à  lui 

assurer,  sans  la  moindre  violence,  lea'^îsolis  les  plo' 

».  »        •  •        •  • 

importatites  «veo-  toutes  les  nations  de  TEurope,  siu" 
qaà  lui' ouvrir  les  sourëee  i^'ùne  ^ttflueneë  vaste,  pro- 
fonde et  pacifique  à  la  fois.  Aussi  la  Russie,  depuis  le 
règne  de  Cdtlierine-la^^Grande  jûsqti'à  i!io^  jours,  nVt- 
'  elle  point  négligé  d'en  profiter  pO<ir  agir  d'une  manier* 
bienfaisante  sur  le  système  géA^ral  ^e  là  politique.  P^ 
l'article  16*  du  traité  de  Teechen  nous  voyons  déjàri^ 
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« 

lusrre  ioipëratrice  «e  d^claifer  garante  de  la  constitu*  1.888 
ion  de  rÀllemagne  et  du  traité  de  Westphalie.  Ce  fut 
jn  aveuglement  incpmpréhensible  qui  porta  les  ëlecteues 
i  repousser  en  1790  Tintervention  de  la  Russie  dans 
es  affaires  de  leur  patrie,  que  menaçait  alprs  TAssem- 
)Me  nationale  de  la  France.  Il  est  vrai  qu'en  juillet 
1791  râecteur  de  Mayence  et  celui  de  Cologne  4:her- 
hèrent  à  réparer  leur  faute.  Au  mois  de  novembrie 
le  la  même  apnée  parut  aussi  la  mémorable  dédara- 
ioa  de  Télecleur  de  Trêves,  par  laquelle  il  déclarait 
e  trouver  dans  la  nécessité  de  rechercher  l'aide  et  la 
)roteclion  de  Timpératrice,  Mais  le  moment  favorable 
»ûur  le  salut  commun  de  l'Allemagne,  et  surtout  pour 
s  salut  je  la  rive  gauche  du  Rhin,  était  déjà  passé, 
iveuglée  par  sa  jalousie ,  l'Autriche  aima  mieux  sacri- 
er  Tintégrité  de  Tempire  gerinaoique  que  d'en  devoir 
a  conservation  aux  secours  de  la  Russie.  La  m  al  h  eu-  ^ 
euse  convention. de  Pilnitz  ne  put  guère  en  tenir  lieu. 
'his  tard^  eo  octobre  1799,  lorsque  la  déclaration  d^ 
i  Russie  concernant  la  marche  de  ses  troupes  fut  pré« 
SQtée.  à  Ratisbonne,  plusieurs  Etats  ^  notamment  Salz» 
Durg,  élevèrent  la  voix  pour  demander  la  continua^ 
on  de  son  assistance.  On  remarque  le  passage  sui- 
int  dans  une  contreruote  communiquée  au  résident 
1886  :  <*Le8  Etats  de  l'empire  germanique  croient  pou* 
v^oir  espérer  que  Sa  très  haute  Majesté  impériale  de 
tiussie  ne  voudra  point  leur  retirer  sa  puissante  pro- 
ection." 

Et  l'on  voyait  en  effet,  dans ^ ces  derniers  jours  de 
Qcien  ordre  de  choses  en  Allemagne ,  tous  ces  prin- 
8  tourner  leurs  regards  vers  la  Russie^  comme  vers 
i  sauveur.     Celle-ci  fit  son  possible  pour  la  délivrance 

son  alliëe  et  pour  la  conservation  de  l'Empire  et  de 
\  droits.  Une  victorieuse  année  russe,  en  pénétrant 
(qu'en  Suisse,  démontra  suffisamment  les  bonnes  in- 
Uions  du  brave  Paul  V^.  Ce  fait  n'est  point  encore 
nbé  dans  l'oubli.  La  malheureuse  paix  de  Luné- 
le ,  qui  entama  l'empire  allemand  devint  pour  l'em- 
reur  Alexandre,  de  glorieuse  mémoire,  une  occasion 
iser  de  ses  drojts  en  qualité  de  garant;  aussi  la  dé- 
talion  nommée  pour  la  pacification  de  l'Empire,  et 
géant  \  Ratisbonne,  reçut,  dès.  le  25  août  1802,  corn- 
inicatîon  de  la  première  note  russo- française,  sur  la 
diation  et  sur  les   dédommagemens.    Cette   note  fut 
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1838  suivie,  le  8  octobre,  d'un  contre-ptan  pràent^  parlV 
triche  et  la  Russie.  On  vît  ensuite  cette  dernière  puis- 
sance assister  de  ses  conseils  la  députation,  pendant 
toute  la  durëe  de  son  mandat,  et  trayailler  aoteDt  qu'il 
ëtait  en  elle  \  ramener  la  trancjuillit^  dans  l'Empire. 
Elle  ne  tarda  pas  non  plus  \  prendre  part  \  la  troi- 
sième coalition  contre  la  France.  A  cet  effet,  elle  t'u- 
nit avec  l'Angleterre ,  TAutriche  et  la  Suède.  Mine 
après  la  malheureuse  bataille  d'Austerlitz,  lorsqae  PAo- 
triche  se  vit  forcée,  pour  assurer  sa  propre  consena- 
tion  »  de  sacrifier  PAllemagne  méridionale  par  le  traitii 
de  Presbourg,  la  Russie,  ne  posa  point  les  armes, maii 
continua  la  guerre  jusqu'à  ce  que  la  sanglante  jow> 
n^  de  Friedland  lui  fît  un  devoir  de  conclure  uo  a^ 
mistice,  puis  la  paix,  afin  de  sauver  la  monarchie  prof^ 
sienne,  dans  un  moment  où  Napoléon  avait  i^  porte 
ses  aigles  jusqu'au  Niémen. 

Quiconque  se  rappelle  les  déclamations  contre  h 
Russie  dont  étaient  alors  Remplies  les  feuilles  écritn 
sous  l'influence  du  gouvernement  français,  particulii^^ 
ment  le  Moniteur ,  ne  saurait  assez  admirer  le  désla* 
téressement  absolu  de  cette  puissance,  qui,  m^prisut 
les  propositions  de  la  France ,  ne  voulait  méfflc  ^ 
leur  prêter  la  moindre  attention.  Aujourd'haî  f^ 
même  en  Allemagne»  se  {»ropage  la  plus  impadente in- 
gratitude envers  la  Russie;  aujourd'hui  que  les  oeo* 
songes  les  plus  absurdes ,  è  propos  de  son  ambftioD  et 
de  son  égoïsnie,  trouvent  foi  dans  les  esprits;  aujourf* 
hui  donc,  se  présente  le  montent  fovorable  pour  rani- 
mer des  souvenirs  de  ce  genre,  et  pour  les  produite) 
la  face  de  l'Europe  abusée.  Les  insinuations,  ou  m^ 
les  offres  qu'à  cette  époque  on  adressa  de  Paris  à  ^ 
Russie,  durant  des  années ^  contenaient  à  peu  prisa 
qui  suit: 

„Que  demande  l'empereur  de  Russie?  Pourquoi  « 
mêle  t-il  de  nos  affaires,  quand  nous  ne  le  troabiotf 
pas  dans  les  siennes?  Pourquoi  nous  inquiire-t-il  ^ 
propos  de  riens  tels  que  le  Piémont ,  Parme  ^  Mil^j 
Gènes,  la  Suisse,  la  Hollande  et  l'Allemagne,  quaBii 
nous,  nous  sommes  disposés  è  nous  taire,  s'il  veatu'' 
corporer  petit  \  petit  dans  ses  Etats  la  moitié  on  o^ 
la  totalité  de  l'empire  Ottoman?  L'EurOpe  n'est-# 
donc  pas  assez  vaste  pour  compter  deux  maîtres?  (r 
la    Russie  nous  abandonné  les  peuples  d'Occident,  ^ 
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girelle  agisse  II  l'ëgard  des  peuples  de  l'orient  selon  Iggg 
(ju'il  lui  conviendra.  Ensuite,  il  ne  restera  plue  qu'^ 
tracer,  quand  le  temps  sera  venu  ^  une  seule  grande 
igné  de  dc^marcation.  C'est  alors  que  les  nations  eu- 
ropéennes 9  de'livrëes  de  tant  d'Etats  intermédiaires,  qui 
l'^Uient  que  des  sources  éternelles  de^  collision ,  de  ri« 
ralitë,  de  guerre,  et  de  tant  d'autres  malheurs,  jouiront 
!ofin  d'une  paix  éternelle  sous  Fempire  de  deux  soii« 
erains  tout-puissans.'' 

Supposons  que  la  Russie  eût  accëdë  à  l'esprit  de  ces 
léclamations,  qu'elle  se  fût  abandonnée  à  cette  soif  d'à* 
irandissement  que  la  France  aujourd'hui  lui  reproche 
1  mensongèrement  9  et  qu'elle  provoquait  alors  par  de 
i  engageantes,  paroles  ;  quel  aurait  été  le  sort ,  nous 
e  voulons  plus  parler  de  toute  TEurope,  mais  de  l'Al- 
imagne  seulement?  L'Autriche  ëtait  réduite  à  Pim* 
uissanee  par  la  paix  de  Presbourg,  comme  la  Prusse 
ïr  celle  de  Tilsit:  certes,  donc,  ce  n'était  ni  de  l'Au- 
iche  ni  de  la  Prusse  que  PAllemagne  pouvait  espérer 
•n  salut  et  sa  délivrance. 

11  est  vrai  qu'en  1809  la  Russie  laissa  l'Autriche 
ule  aux  prises  avec  la  France.  Mais  quand  on  se 
ppelle  que 9  précisément  à  cette  époque,  par  suite 
!  la  politique  insensée  de  Gustave  IV,  la  Russie  se 
ouvait  en  guerre  avec  la  Suède ,  et  qu'avant  même 
m  finir  de  «ce  côté,  par  la  paix  de  Fridrichshamm, 
e  fut  entraînée  dans  une  nouvelle  guerre  contre  la 
>rte  ottomane ,  après  la  rupture  des  courtes  conféren- 
(  de  Jasay,  on  concevra  facilement  que,  sans  vouloir 
urtant  abandonner  l'Allemagne  à  la  merci  du  vain- 
eur,  rempereur  Alexandre  ne  put  pas  cependant  la 
ourir  en  ce  moment.  En  flagrante  hostilité  sur  ses 
ntîèrea  du  nord  et  du  sud ,  avec  deux  puissances 
[tenues  par  les  forces  navales  de  l'Angleterre,  la  Rus- 

était  alors  dans  l'impossibilité  de  commencer  vers 
scident   une  troisième  lutte  contre  un  pays  qui  comp- 

d'ailleurs  presque  tous  les  Etats  de  l'Ouest  parmi 
alliés. 

Mais  l'année  1812,  mieux  que  toutes  les  crises  an« 
eures,  est  venue  ensuite  démontrer,  perses  résultats, 
»bien  la  Russie  avait  toujours  eu  ii  coeur  d'affranchir 
rope  de  la  prépondérance  française,  de  rétablir,  de 
ntenir  l'ancien  système  politique,  et  d'assurer  le  sa- 
et   la    liberté   de  l'Allemagne.     Car,   après   que   la 
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1838  grande  arnitfe   eut  ixi  moitié  enaevelie  dans  les  pld&es 
glapiales  de  la  Rusaiet    moitië  conduite  comme  prison- 
nîÀre  en  Sibérie ,   après  que  le  terrible   empereur-gén{" 
rai  eut   \   peine  rtfussi   a   sauver  sa  vie  par  la  {^os 
prompte  des  fuites»   qu'est-ce   qui  empêchait  la  Russie, 
laquelle   n'avait  plua  rien   à  redouter  de  la  paîssaoce 
française;  de  faire  une  paix  séparée  avec  NapoWoD,e( 
de  conserver ,   comme  fruit  de  la  victoire ,  le  royaume 
de  Pologne    conquis   dtfjà  par  elle?     Mais  l'Allemagne 
aurait-elle  gagne  quelque  chose  à  un   arrangement  pa- 
reil?    Certainement  non.     Aussi  l'empereur  Alexandre, 
de  glorieuse  mëmoire,  continua*t-il  la  guerre  long-temps 
après  avoir  satisfait   è  Thonneur   des  armées  russjes,  et 
longoterops  après  avoir  pourvu  à  la  sécurité  de  âea  pro- 
pres frontières.    Ce  serait  vraiment  l'ingratitude  la  plus 
impudente  de  la  part  de  l'Europe  et  surtout  de  la  paît 
de  l'Allemagne  y^  que  ^de  vouloir  aujourd'hui  mettre  en 
oubli  cette  haute  abnégation  dont  alors  la  Bussie  donoa 
les  preuves  y    aux  applaudissemens  unanimes  du  monde» 
La  proclamation    de  Kalisch ,   adress^îe   par  l'empereor 
Alexandre  auJL  Allemands ,   et  la  déclaration  de  Franc- 
fort, datée  du  1er  décembre  1813  ,  sont  des  documens 
irrécusables   de   la  magnanimité  qui  présidait  aux  Tues 
du  gouvernement  russe ,   et   du   but  qu'il   se   proposait 
en  continuant  la' guerre  contre  Napoléon.  ' 

On  ne  peut  trop  répéter  que  le  royaume  de  Pologne, 
le  seul  dédommagement  de  la  Russie  pour  touit 
cette  guerre  y  était  déjà  conquis  par  elle,  avant  quot 
seul  cosaque  eût  mis  le  pied  sur  le  sol  germanique. 
L'extension  de  territoire  la  plus  importante  qo'd^ 
pouvait  s'attendre  à  obtenir  d'une  guerre  Tictorieufe 
contre  Napoléon  était  donc  en  son  pouvoir  et  lui  ^tait 
assurée  avant  qu'elle  eût  transporté  la  lutte  par-de& 
les  frontières  de  l'Allemagne.  A  dater  de  cet  instant, 
le  combat  n'eut  plus  lieu  directement  dans  les  intérétt 
de  la  Russie;  mais  s'il  fut  continué  par  l'empereur  AI^ 
xandre,  ce  fut  uniquement  pour  le  bien  de.l'Enropei 
et  particulièrement  de  l'Allemagne.  La  Russie  savià 
parfaitement  que,  ni  l'Autriche,  ni  l'Angleterre,  ni  ^ 
Prusse,  ne  pouvaient  lui  contester  la  possession  du  rt* 
yaume  de  Pologne,  si  Napoléon  la  reconnaissait  TaJi* 
ble,  et  les  armées  du  vainqueur  auraient  amené  ^ 
dernier  à  ce  point,  qu'il  aurait  souscrit  à  ce  sacrîb 
avec  joie,    si^  la  Russie  avait  borné  là   ses  condition 
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^change  de  la  paix.  SI  donc  9  malgré  cela ,  elle  p*a  1833 
int  acquiescé  à  de  pareilles  propositions;  si,  tout  au 
strairci  elle  continua  la  guerre  et  la  poussa  jusqu'à 
double  prise  de  Paris ,  sans  se  ménager  d'autre  pro- 
que  celui  qu'elle  avait  obtenu  même  ayant  que  ses 
nées  eussent  passé  TOder;  alors ,  dites-le:  pour  la 
erté;  rioclépendance  et  les  droits  de  qui  sacrifiait-elle 
sang  de  ses  enfans?  Nous  le  demandons  à  tous  les 
leniis  de  la  Russie.  N'était-ce  pas  évidemment  pour 
liberté  de  l'Europe  ^  pour  l'indépendance  des  Etats 
itinentaux  subjugués  par  la  France  et  surtout  pour, 
droits  politiques  de  l'Allemagne? 
La  Russie  a  fait  ce  qu'elle  a  voulu  faire  pour  le 
Q  de  tous  :  elle  a .  sauvé  la  liberté  universelle ,  cpn^Q« 
\  l'indépendance  des  pays  continentaux,  conquis  pour, 
llemagne  l'intégrité  de  son  territoire  et  de  ses  droits;- 
is  son  patronage  fut  préparée  et  acceptée  la  çonstj- 
ion  qui  régit  la  Confédération  germanique.  .  Car,  tqn^ 
que  les  Etats  dont  elle  se  compose  se  garantissaient 
tuellement  leurs  possessions  et  leurs  droits,  on  poMi 
t  toujours ,.  en  regardant  au  fond  du  tableau ,  voir 
!  c'était  réellement  la  sanction,  tacite  de  la  Hussie. 
rassurait  la  liberté  allemande  contre  le  danger  de 
prépondérance  d'un  seul  Etat  aux  dépens  des  autres, 
^tait  alors  trop,  convaincu  qu'on  devait  l'indépen- 
ce  nationale  et  la  nouvelle  constitution  aux  effort^ 
cette  puissance  pour  qu'on  n'ait  pas  cru  pouvoir; 
ipter  qu'elle  ne  consentirait  jamais  à  laisser  détruire 
(}ui,  au  moins  indirectement,  était  son  propre  ou- 
ge.  (Nous  ne  nions  pas  du  reste  que  la  charte  fé- 
ile  n'ait  émané  directement  de  l'Autriche). 
Nous  nous  sommes  étendus  sur  ce  sujet  pour  faire 
ux  comprendre  qu'on  n'a  soutenu  ici  rien  de  nou- 
u,  mais  qu'au  contraire,  la  liaison  légale  entre  l'Ai- 
agne  et  la  Russie  existe  depuis  long-temps.  On  n'a 
)  besoin  de  choisir  cette  dernière  comme  garant  de 
Confédération  germaniqqe  contre  des  attaques  inté- 
res  ou  extérieures.  L'histoire  a  déjà  prouvé  que 
lussie  est  l'alliée  naturelle  de  l'Allemagne,  parce 
ses  intérêts  la  portent  à  désirer  l'indépendance 
l'intégrité  de  la  Confédération,  et  parce  que,  ne 
vaut  jamais  lui  être  dangereuse,  elle  peut  ton- 
*s  lui  être  utile ,  "  ainsi  que  cela  est  en  ,  réalité. 
1»  engageons  tous  les  calomniateurs   de  la  Russie  à 
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1884  i^clire  rhijstoîre  et  à  nous  j  montrer  un  seul  cas  où 
cette  puissance  ait  nui  aux  libertés  ou  néglige. les  véri- 
tables intérêts  de  sa  voisine.  Nous  allons  même  plus 
loin  :  nous  les  provoquons  à  nous  citer  une  seule  cir- 
constance  dans  laquelle  la  première ,  étant  alliée  \  la 
seconde ,  ne  lui  aurait  pas  apporté  quelque  bienfait. 

Il  faut  se  rappeler  que  la  parlicipatîon  de  la  Russie 
à  la  guerre  de  sept  ans  ne  fut  qu'une  conséquence  ie 
sa  liaison  avec  l'empire  germanique.  Cette  liaison  ami- 
cale devient  aujourd'hui  beaucoup  plus  importante  par 
suiteL  dé  la  division  entre  les  grandes  puissances,  qui  se 
sont  rangées  en  deux  camps  distincts ,  seltn  les  prioci- 
jpes  théoriques  qui  servent  de  base  à  leurs  gouterJl^ 
mens.  Si  la  politique  de  Talleyrand  réussissait  à  enga- 
ger TAutriche  Ji  se  ranger  du  côté  de  l'Angleterre  et 
de  la  France,  par  Jalousie  contre  la  Russie,  alors  la 
Confédération  germanique  se  verrait  forcée  de  ressemT 
encore  son  alliance  offensive  et  défensive  avec  celle-ci. 
L'article  11  de  la  constitution  fédérale  défend,  ilett 
vrai,  à  l'Autriche  de  prendre  part  à  des  combinaisons 
politiques  dirigées  contre  la  sûreté  de  la  Confëdération. 
Elle  peut  cependant ,  à  raison  de  ses  Etats  situés  es 
dehors  des  limites  de  cette  dernière,  contracter  une  al* 
Kance  qui  n'aurait  point  pour  objet  l'intérêt  alleniaoj' 
La  seule  possibilité  de  ce  fait  doit  contribuer  plus  f^ 
toute  autre  considération  à  rapprocher  inévitablemeoi 
TAUemagne  de  la  Russie. 

Dans  ce  moment,  l'opinion  publique  paraît,  en  M* 
lemagnc;  se  prononcer  fortement  contre  une  pareille 
mesure.  Cela  vient  de  ce  qu'on  y  a  généralement  adopte 
les  principes  du  libéralisme  anglo- français.  Mais  il  ap* 
partient  aux  gouvernemens ,  qui  sont  les  premiers  ^ 
véritables  chargés  de  pouvoir  désintérêts  nationauSy 
de  reconnaître  non  seulement  l'utilité  mais  aussi  le  be- 
soin de  cette  alliance,  et,  par  conséquent >  de  la  ^^ 
chercher.  ^ 

li  se  pourrait  que  cette  tendance  de  l'opinion  puU^ 
que  occasionnât  des  difficultés  dans  le  cas  où  une  ar- 
'  vnée  russe  marcherait  par  l'Allemagne  contre  la  France. 
Cependant,  si  partout  celle-ci  observe  une  bonne  ^ 
sévère  disciplihe  ;  si  ses  chefs ,  non  contens  de  respec- 
ter la  nationalité  germanique ,  déploient  tous  leurs  ^ 
forts  pour 'la  ranimer  et  la  stimuler;  si  surtout  h^f 
tits  Etats  à  travers  lesquels  le  passage  des  troupes  i<^' 
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rait  lien  y  80Dt  traites  avec  les  plus  grands  ëgards  et  la  1834 
plus  grande  douceur  ^  nous  croyons  qu'une  guerre  pa<» 
reille  né  ferait  que  renforcer  l'influence  de' la  Russie 
sur  TAlIemagne  et  lui  assurerait  de  la  durée,  en  rame- 
nant les  esprits  à  une  plus  juste  appréciation  des  cho- 
ses. C'est  ainsi  que  les  troupes  russes  ont  déjà  apparu 
chez  les  Allemands  comme  des  protecteurs  et  des  sau* 
feurs.  Aujourd'hui,  elles  démontreraient  jusqu'à  Tévi- 
lence  la  fausseté  des  assertions  qui  prêtent  à  leur  gou- 
reruement  des  vues  de  conquête  et  d'oppression  à  l'é- 
jard  de  sa  voisine.  Une  campagne  entreprise  par  la 
[tiissie.  contre  la  France  rencontrerait  dans  le  commen- 
lement  beaucoup  de  petits  obstacles  ^  mais  elle  se  ter- 
nlnerait  certainement  à  son  avantage ,  ainsi  que  nous 
ivons  cherché  à  l'indiquer. 

Pour  nous ,  spectateurs  passifs ,  il  nous  est  permis 
l'affirmer  (car  voir,  sentir  et  calculer  n'est  défendu  à 
personne)  que  tout  difficile  que  paraisse  de  nos  jours 
9  problème  du  salut,  la  possibilité  d'une  solution  fa- 
orable  est  encore  évidente.  L'ensemble  des  moyens 
ni  peuvent  être  employés  en  commun  pour  le  bien  de 
DUS  et  contre  la  barbarie  révolutionnaire,  est  encore 
8sez  imposant  pour  qu'on  doive  écarter  toute  idée  de 
écouragement.  Comment  féunir  ces  moyens  et  les 
iriger  avec  justesse?  Comment  triompher  des  difficul- 
h  du  moment  ?  Comment  gagner  assez  de  temps  et 
e  calme,  en  présence  des  progrès  rapides  du  mal  et 
u  danger,  pour  venir  à  l)out  d'étayer  le  bâtiment  prêt 
crouler?  Comment  trouver  le  juste  milieu  entre  la 
rudence  et  le  sang-froid  qu'exigent  les  circonstances  et 
.  vigueur  à  déployer  afin  d'atteindre  une  forte  situation 
olitique?  Quelle  route  doit-on  suivre  si  Ton  veut  reu- 
Ir  ce  qiii  est  disséminé,  relever  ce  qui  est  abattu,  ren- 
:e  la  vie  à  ce  qui  semble  mort,  et  s'assurer  un  ave- 
r  honorable  et  heureux?  Telles  sont  les  questions 
le  les  gouvernemens  ont  maintenant  à  approfondir: 
est  leur  tâche  et  leur  affaire. 

Quant  à  l'Allemagne,  nous  avons  exposé  notre  ma- 
ère  de  voir.  Il  n'est  personne  qui  puisse  méconnat- 
B  son  importance  politique.  L'Allemagne  est  le  coeur 
\  l'Europe,  aussi  ses  relations  intérieures  et  extérieu- 
s  doivent-elles  attirer  la  plus  grande  attention  de  la 
irt  de  tous.  Les  résultats  d'une  révolution  totale  dans 
tte  contrée    seraient   d'une  bien  autre   importance  en- 
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1833  core  que  \és  résultats  de  la  rëvoliitioo  française.  '  k 
seule  grande  révolution  qui  ait:  eu  lieu  en  Allemagne 
dans  la  science  et  la  théorie,  la  réforme,  a,  durant 
deux  siècles  y  ébranlé  l'Europe  entière  )uaque  dans  ses 
foudemens.  Uii^  révolution  politique  ne  produirait  pas 
de  moindres  effets. 


61. 

Mémoire  sur  la  Suède,  puisé  dans 
des  communications  présentées  au 
Prince  de  Wasa, .  dans  le  but  de  h 
faire  parvenir  par  son  entremise  à 
la  connaissance  de  l'Empereur  Ni- 
colas. 

(Portfolio  T.  II.  Nrb.  16.  1836.) 

En  1831,  le  Roi  de  Suède ,  pour  se  soustraire  au 
)0ug  de  la  Russie  y  chercha  Fappui  de  la  France  et  de 
1* Angleterre;  mais  il  ne  fut  pas  encouragé  par  elles. 
Gomme  il  lui  était  impossible  de  rester  neutre,  il  ^ 
vit,  en  conséquence,  obligé  de  redoubler  de  devou&- 
i^ent  envers  la  Russie,  afin  d'écarter  tout  soupçon  qu^ 
celle-ci  aurait  pu  concevoir  sur  sa  conduite.  La  cou- 
vention  du  23  juin  1834,  et  ses  nombreux,  articles  se* 
crets,  resserrèrent  encore  davantage  les  liens  qni  ^^i^' 
depuis  1832  I  unissaient  le  roi  Gharl^s-Jean  et  l'emp^ 
reur  Nicolas. 

Ainsi  il  est  impossible  d'accuser  le  roi  de  Suède  de 
s'être  volontairement  lié  d'amitié  avec  Nicolas.;  carc^ 
sont  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  qui  doivent 
se  reprocher  de  ne  lui  avoir  pas  laissé  d'autre  alter- 
pative. 

Le  roi  de  Suède  sait  bien  miellé  «ecait  ia  situation 
politique,  .de  ses  Etats,  dans. le  ça&. d'une  grande  guerre 
continentale;  il  srait  que  s'il  était  .alors  l'ennemi  de» 
Russie,  et  secouru  comme  tel  par  .les  forces^  navaW 
de  l'Angleterre,  il  ne  courrait  aucun  risque  du  côté  àt 
la  Baltique  et  des  golfes  de  Finlande  et  de  Bctfaoi' 
si  même  toutes  les  forces  de  la  Russie  l'attaquaient^ 
et  que ,  de  ce  côtç ,  tous  les  désastres  provenant  d'ope- 
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fttions  militaires ,  de  ^ébarquemens  et  de  dévastations,  1833 
Diraient  toujours  par  ne  lui   faire  perdre  aucune  par- 
e  de  ses  possessions  suédoises,  et  n'entameraietit  même 
mais  la  5forwége. 

Le  cas  serait  tout  dîffe'rent  si  la  Suède  predait  une 
art  active,  comme  alliée  de  la  Russie,  contre  la  France 
t  PAngleterre,  Alors  son  territoire,  ainsi  jae  celui 
e  la  Norwége,  seraient  également  exposés,  ^ ,^  une  sé- 
iration  immédiate  des  deux  royaumes  pouffait  avoir 
eu  par  l'entremise  des  puissances  maritimes. 

Mais  indépendamment  de   toutes  ces  consî^îéralîons, 

décisives  quant  au  choix  définitif  que  la  Suède  se- 
lit  forcée  de  faire  en  cas  de  guerre,  il  faut  ajouter 
le  la  guerre  ne  serait  faite ,  par  la  Russie ,  que  dans 
!8  vues  d'agrandissement,  et  par  TAngleterre,  que 
iDS  Fintention  de  s'y  opposer  ;    que ,    par  conséquent, 

Russie  la  soutiendrait  pour  retenir  la  Suède  sous 
•n  joug,  et  l'Angleterre,  pour  Pen  délivrer. 

Il  était  donc  fort  naturel  que  Bernadotte  essayât  de 
chercher  l'alliance  anglo-française,  avant  que  de  se 
signer  au  joug  russe,  par  la  simple  raison  ^ue  celte- 
liance  lui  donnait  pleine  sécurité  contre  les  consc- 
iences de  la  guerre,  et  l'exposait  fort  peu  méiHe 
îndan*  sa  durée,;  mais  sur  le  refus  de  PA/^^eterre  e  ^ 
)  la  France ,  force  lui  fut  de  se  soumettre  Pg^a  Russie.- 

Cependant  Charles-Jean  tarda  à  conclu^  ^^  arra«- 
mens  définitifs  avec  la  Russie  jusqu'à  ce  qvi«  ^es  affai- 
8  de  rEufâjpe  fussent  réglées  de  manière  *  prévenir 
omentar  nent  toute  collision  générale,  et  qu'il  fut 
esque  /différent  de  quel  côté  il  choisirait  /es  allian- 
s  ;  mia  maintenant  que  viennent  de  surgir  tant  de 
lestîe^^  qui  peuvent  aisément  produire  des  mésintel- 
;erV  entre  les  Etats,  les  craintes  de  ce  prince  se 
î'^Vellent,  et  il  examine  sérieusement  si  le  parti 
^â  a  pris  ne  serait  pas  le*  pire. 

Quelque  nombreux  et  positifs  que  soient  les  enga- 
mens  que  la  Suède  ait  pris  envers  la  Russie  ,  ils  ne 
raient  que  très  faibles  si  Oscar,  l'héritier  du  petit 
yaume,  ne  s'était  pas  entièrement  russianiae  sous 
nfluencé  des  attentions  et  des  prévenances  que  Pem- 
reur  Nicolas  lui  a  témoignées.  Oscar  est  devenu  si 
jsse  qu'il  sacrifierait  ses  Etats  héréditaires,  et  sa  cou- 
nnè'  même,  par  respect  pour  les  liens  qui  l'enchaînent 
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1833  ^  la  RuMie ,   aveuglemeot  dont   son  vieux  père  et  le 
|)euple  ont  déjà  d&  sentir  les  effets  pernicieux. 

Si  ralliance  russe  continue  »  ce  sera  Autant  par 
suite  d'affections  et  d'inclinations  que  par  suite  d'obli- 
gations politiques  contractées;  néanmoins  les  craintes 
contraires  se  font  jour  de  plus  en  plus ,  surtout  depuis 
que  le  cabinet  de  Stockholm  paraît  avoir  acquis  la 
convicti^^.  que  l'Autriche  se  détache  de   la  Russie. 

La  ]^osition  du  Roi  de  Suède  est  devenue  très  cri- 
tique  y  par  l'indifférence  ou  la  faiblesse  qu'ont  montra 
à  son  égard  les  gouvernemens  de  France  et  d'Angle- 
terre, Il  parait  que  ceux-ci  ont  eu  toujours  des  scro- 
pules  à  contracter  des  relations  plus  intimes  avec  d'au- 
tres Etats,  et  ont  cru  que  toute  précaution  \  Vi^i'^ 
de  la  Russie  constituerait  un  acte  d'hostilité  contre  elle, 
qui  pourtant  n'a  pas  eu  Aine  pareille  délicatesse,  ou 
bonhomie ,  pour  ces  deux  gouvernemens,  mais  au  cod- 
traire  n'a  pas  hésité  le  moins  du  monde  à  les  exasp^ 
rer  par  ses  procédés  diplomatiques ,  en  trouvant  dani 
ce  calcul  un  nouvel  élément  de  force,  puisqu'il  àabiii- 
sait  que^  ees  adversaires  apparens  sont  incapables  d> 
Jbien  diriger  leur  propre  déferise  et  celle  de  leurs  al- 
V^ées,  oU  de  faire  honneur  à  leur  haute  position  po- 
litique. 
.  ^  La  Suède  se  trouve  maintenant  dans  un  si  graod 
embarratf  ju'elle  a  recours  pour  en  sortir  à  des  moyens 
diamétrf^®'*ï€ût  opposés  entre  eux.  Elle  cherche,  avant 
tout,  à  ®^gager  la  France  et  l'Angleterre  à  bien  exa- 
miner lè^J*  propre  position ,  et  en  attendant  elle  a  feil 
faire,  &  "ienne,  des  ouvertures  dîplomatique'^gui  fbjff- 
nissent  âux  cabinets  de  Saint-James  et  des  'uilerief) 
l'occasion  de  lui  faire,  en  dépit  de  son  allia^Jj  s^^ 
la  Russie  9  des  propositions  qu'elle  se  réserve  à  jcepttf 
ou  de  rejeter,  conformément  au  degré  d'énergie  et  de 
concorde  qui  les  aurait  inspirées. 

Si  ce  moyen  manque  son  but,  la  cour  de  Suède  re- 
courra a  d'autres,  qui  semblent  tant  soit  peu  romaoti 
Jues,  et  dont  on  fait  maintenant  grand  bruit,  saitf 
oute  pour  éviter  que  leurs  effetè  ne  causent  une  trof 
grande  surprise. 

Il  est  très  vrai  que  Bernadotte  désire  aller  p^ 
quelque  temps  sous  un  climat  plus  doux,  et  quil' 
même  la  pensée  d'abdiquer.  S'il  réalise  le  premier  pi| 
jet ,  il  est  hors  de  doute  qu'il  confiera  par  intérim  » 
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poavoir  executif  à  Oscar.  Le  second  est  beaucoup  1833 
plus  sérieux;  car  le  Roi  veut^  dit-on  y  dans  le  cas  ou 
une  collision  grave  éclaterait  pendant  qu'il  serait  en- 
core ligué  avec  la  Russie ,  se  compromettre  gravement 
lui-même.  Alors  9  si  les  événemens  tournaient  en  fa- 
veur de  la  Russie y~  ou  si  l'alliance  an ti- russe  reculait 
ou  échouait  par  quelque  raison  que  ce  fût  9  la  Suède, 
serait  préservée  des  conséquences  d'un  changement  in- 
opportun de  son  système;  dans  le  cas  contraire,  ce 
royaume  se  détacherait  de  la  Russie,  et  le  changement 
dans  sa  politique  serait  justifié  par  l'abdication  de  Char- 
les-Jean et  l'avènement  d'Oscar. 

Le  Roi  de  Suède  n'exécutera  sans  doute  cette  im- 
portante détermination  que  lorsqu'elle  pourra  devenir 
un  événement  décisif  et  sans  danger  pour  la  Suède. 
Quant  à  Oscar^  il  aura  cédé,  malgré  ses  inclinations 
pour  la  Russie  9  à  la  sage  prévoyance  d'un  pareil  plan, 
et  des  conseils  éclairés  l'engageront,  dès  qu'il  en  sera 
temps,  \  faire  même  violence  à  ses  affections  person- 
nelles ,  et  à  les  sacrifier  pour  le  bien  du  pays.  C'est 
le  comte  Brahe,  maréchal  du  royaume,  ami,  compagnon 
ît  conseiller  intime  du  Roi,  qui  a  fait  ce  plan.  Le 
:omte  Brahe  est  un  homme  très  éclairé,  très  capable 
}t  à  l'abri  de  tout  soupçon  d'ambition  ou  d'intérêt  per- 
>onnel.  Dans  le  cas  où  Bernadotte  quitterait  momen- 
anément  la  Suède  ou  abdiquerait,  le  comte  Brahe  rac- 
compagnerait partout  ou  il  s'établirait. 


62. 

Méinoire  sur  les  moyens  dont  la 
Russie  peut  disposer  pour  rompre 
'alliance  entre  ta  France  et  V Angle- 
erre  y  présenté  au  cabinet  de  Sit.  Pe- 
ter s  bourg,  le  ....Avril  1834* 

La  France,  par  sa  révolution  de  1830,  était  deve- 
ue,  matériellement  parlant,  l'ennemie  ou  l'antagoniste 
3   toutes    les    autres   grandes   puissances   de  l'Europe.  / 

'Angfeterre,  s'élant  abandonnée  à  ce  mouvement^  inat-  / 

ndu     de     régénération,     autant    que   sa  nécessité   le 
i  ordonnait 9    se' trouvait,   par   cette   tendance  forcée, 
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1834  dans  june  situation  équivoque  à  T^gard  de  ses  andeu 
allies  de  coalition.  Elle  devait  se  compromeUre  pk 
ou  moins»  car  elle  s'était  mise  dans  une  fausse  position. 
Aussi  9  ëtant  ou  feignant  d'être  indifférente  et  neutre 
d'abord;  elle  s'intéressa  et  s'initia  même  ensuite.  Elle 
n'était  pas  ensentiellement  opposée  à  aucun  autie  pou- 
voir i  elle  le  devint  par  des  actes  successifs* 

Les  protocoles  de  Londres  sont  de  sanglantes  ano* 
malies  politiques  ;  l'avènement  du  roi  Léopold  au  trâoe 
démoli  des  provinces  belges,  les  dernières  conséquen* 
ces  du  traité  d'Andrinople  entre  la  Russie  et  la  Forte- 
Ottomane:  toutes  ces  choses  et  bien  d'autres  encore 
sont  des  bases  d'attaques  effectives ,  des  semences  de 
dissensions  f  qui  conservent  religieusement  leurs  carac* 
tèreS|  quoiqu'elles  ne  les  laissent  pas  éclater  immedla' 
tement  et  qui  un  jour  traceront  toutes  leurs  phases. 

L'Angleterre  et  la  France,  et  par  contre-couple 
pagne  et  le  Portugal ,  si  le  sort  s'y  déclare  en  faveur 
des  deux  jeunes  reines,  se  trouvent  compris  dans  la 
même  exclusion  h,  l'égard  des  autres  pouvoirs.  Eof^ 
les  premiers  et  les  derniers ,  les  systèmes  sont  diff^reos, 
]>ar  penchant  chez  les  uns,  mais  par  nécessité  chezlcf 
autres.  La  première  catégorie  doit  adopter  une  mu* 
che  semblable  en  embrassant  une  cause  commune.  U 
Russie,  la  Prusse,  et  en  seconde  ligne  l'Autriche,  le 
savent,  et  elles  sont  intimement  pénétrées  de  la  loi  ^ 
les  obh'ge  à  attaquer  au  moyen  d'une  coalition  entre 
elles,  si  elles  se  décident  d'attaquer,  puisqu'elles  saveot 
a  n'en  pas  douter  qu'elles  auraient  à  combattre  ub' 
coalition  entre  les  autres. 

Considérant  le  Portugal  et  l'Espagne  comme  Etab 
constitutionnels  nous  leur  assignons  le  rang  et  le  rok 
secondaires  de  satellites  ou  d'auxiliaires  de  la  Fraotf 
et  de  l'Angleterre.  Ainsi  nous  voudrons  toujours  ^ 
1er  d'eux  lorsque  nous  traiterons  une  question  relative 
aux  luttes  possibles  entre  l'Europe  émancipée  et  l'Eu* 
rope  despotique  soi-disante  libérale* 

En  attaquant  la  France,  on  ne  peut  le  faire  qj" 
directement  ;  en  attaquant  l'Angleterre,  l'usage  des  voïc^ 
indirectes  est  à  la  fois  utile,  politique  et  même  né- 
cessaire. 

Le  but  ne  saurait  être  de  frapper  au  coeur  ni  ' 
dynastie ,    ni  la  prospérité ,    ni  la  constitution  de  l'^ 
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leterre.  On  veut  qu'elle  soit  contrainte  à  abandonner  1834 
I  France,  par  la  loi  de  ses  intérêts  les  plus  chers  corn- 
Tooiis  dans  la  lutte  dès  sa  première  origine.  On  veut 
u'un  système  savant  d'opérations  étendues ,  puissantes 
l  cachées  9  atteigne  contre  elle^  alliée  de  la  France^ 
D*  résultat  hors  de  proportion  avec  les  avantages  du 
laintien  d'un  principe  non  vital,  et  avec  les  désastres 
u'entratnerait  Pimmuable  volonté  des  eflEprts  entrepris 
Q  sa  faveur» 

Dans  tous  les  temps,  la  mer  Noire  fut  plus  ou 
toîns  inaccessible  aux  forces  hostiles  de  la  France 
t  de  l'AnjIeterre ,  et  comme  station  militaire,  elle  a 
)nquis  aujourd'hui  une  faculté  offensive  à  un  degré 
resque  invincible.  On  préparera  imperceptiblement  les 
ojens  de. leur  fermer  aussi,  et  à  temps,  Taccès  libre 
ix  ports  de  la  Grèce.  L'entrée  de  la  Baltique  se 
irdera  formidablement  par  la  docile  coopération  de  la 
aède;  cette  condition  est  religieusement  convenue  et 
!en  assurée  d'avance.  Nous  ne  discuterons  pas  si  ce 
*nt  des  intérêts  purement  politiques  qui  en  ont  dicté 
icceptation,  ou  bien  si  quelques  derniers  souvenirs  de 
connaissance  l'ont  entraîoée  sous  la  forme  de  conces- 
3n  d'amitié  et  de  bonne  intelligence.  Quoi  qu'il  en 
it,  Gothembourg  et  Carlscrona  sont  là  pour  agglomé- 
r  et  dérober  les  moyens  de  défense,  puis  pour  les 
«fflir  à  point  donné.  Si  toutefois  TAngleterre  compte 
core  cette  position  comme  un  point  qu'elle  puisse  ' 
odre  de  nouveau  essentiellement  militaire  dans  un 
nps  très  court,  l'île  qui  lui  fut  concédée  dans  le  golfe 

Finlande  presque  en  ^  vue  de  Saint  -  Pétersboujrg ,  de 
!8tonie  et  du  grand-duché  de  Finlande,  n'est  point 
I  refuge  pour  des  flottes  importantes,  en  admettant 
killeurs  qu'on  peut  la  rendre  imprenable  ou  même 
rmidable,  ce  qui  serait  peu  d'accord  avec  nos  notions 
rsonnelles  ou  celles  que  nous  avons  puisées  dans 
lutres  opinions  à  l'égard  de  cette  position  comme  sta- 
n  de  guerre.     Cependant  d'autres  ports,  d'autres  lieux 

retraite,  de  repos  ou  de  ravitaillement,  ne  seraient 
s  ouverts    à  l'Angleterre  dans  la  Baltique,  "les  golfes 

Bothnie  et  de  Finlande,  pour  les  flottes  imposantes 
roduites    d'avance  dans   le   but  d'éviter  les  barrières 

Cathegat  ou  celles  du  Sund. 

Soit  amour-propre  blessé,  qui  l'éloigné  d'une  con- 
ito  prudente,  soit  décision  profonde  de  posséder  tout 
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1834  ce  qu'elle  eut  naguère  ou  bien  de  ptfrir  plutôt  tout  en- 
tière^ la  famille  de  Hollande  veut  et  voudra  tou)Ottrs 
ce  qu^elle  voulait  il  y  a  Irob  ans ,  ou  son  ëquifaleot 
Elle  a  de  plus  le  pouvoir  de  forcer  l'empereur  Nicolas 
à  y  participer,  et  d'entraîner  par  contre-coup  la  Fru5se 
avec  elle*  Le  résultat  de  cette  complication,  ne  saunit 
être  de  provoquer  essentiellement  le  succès  de  ses  tomX) 
mais  au  moins  il  pourrait  en  démontrer,  jusqu'à  féii- 
dence  la  plus  absolue;  l'entière  impossibilité. 

D'anciennes  obligations,  qui  datent  du  rigne  de 
Paul  1er,  pèsent  encore  avec  toutes  leurs  conséquences 
.  sur  la  famille  «  de  Russie.  Une  entre  autres  eoDStitue 
un  devoir  moins  sacré  encore  qu'insurmontable  pour 
celui  qui  la  supporte.  L'empereur  Nicolas  ne  poumii 
s'y  dérober  indéfiniment. 

La  paix,  dans  la  question  Belge  et  Hollandaise,  iie 
peut  être  entre  les  deux  pays  que  le  résultat  Sm 
collision  complètement  violente  sous  toutes  ses  faces; 
Jusque-là,  si  ce  n'est  pas  la  guerre  ou  tOut-à-fait li 
guerre,  ce  ne  sera  jamais  la  paix  ou  tout-à-fait  là  paix» 
En  tout  état  de  cause  une  telle  position  se  maindeot 
]|insî,  lorsque  l'une  des  parties  le  désire;  mais  elleoe 
saurait- durer,  car  nul  ne  peut  la  désirer  éternelleneot, 
et  le  plus,  adroit  en  pose  les  bornes  à  sa  convenance. 

11  n'est  pas  è.  présumer  qu'en  cette  circonstaDce  et 
le  cas  échéant ,  le  parti  réprésenté  par  TAngleterre)  ^ 
France  et  la  Belgique ,  puisse  réclamer  la  palme  de  Ta* 
dresse  et  de  la  perspicacité,  en  admettant  toutefois  qa*! 
ne  s'abuse  pas  de  plein  gré. 

Le  roi  de  Hollande  ne  peut  consentir  II  se  déshooo* 
rer  volontairement  comme  homme  et  plus  encore  com»* 
souverain.  Cependant  ce  serait  la  conséquence  d'ofic 
transaction  amiable,  telle  qu'on  prétend  la  provoqu* 
entre  les  deux  Etats.  La  séparation  et  la  liquidation 
des  anciennes  finances  communes  sont  tout-à-fait  i"'' 
possibles ,  à  moins  que  le  roi  de  Hollande  ne  demeai* 
stigmatisé  partout  et  signalé  à  Tinfâme  appellation  ^ 
roi  banqueroutier.  Il  n'y  doit  pas  consentir,  il  n^  ^ 
sentira  jamais;  c'est  une  chimère  que  de  l'imaginer.  » 
est  dans  eette  position  où  un  roi,  comme  un  >Q^ 
homme ,  placé  entre  l'honneur  et  sa  perte ,  doit  pr^ 
ver  à  tout  prix  au  moins  les  apparences  de  l'un  ou  ff 
bir  l'autre,  plutdt  que  de  transiger. 

L'Empereur,    dans    sa    position,   doit  se  pr^P*'* 
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une  manière  toute  particulière  ^   et  qui   oe   ressemble  1834 

rien  à  celle  qu'adopterait  le  souverain  d'un  autre 
ipire.  Il  ne  recevrait  plus  sans  doute  du  gouverne** 
3Qt  anglais  ^  et  ne  trouverait  plus  sans  doute  du  gou- 
rnement  anglais  9  et  ne  trouverait  probablement  plus 
Angleterre  les  immenses  ressources  pécuniaires,  qui 
luaient  jadis  aox  mains  de  la  Russie ,  pour  soutenir 
activer  les  diffërens  renouvellemens  àes  grandes  guer- 

I  continentales.  La  Hollande  est  trop  obërëe  elle- 
iaie,  ses  capitalistes  sont  trop  charges  d'emprunts  |  et 
lilleurs  la  confiance  est  encore  trop  incomplètement 
iblie  dans  le  crédit  de  la  Russie,  pour  qu'elle  puisse 
ilr  lieu  de  l'Angleterre,  soit  sous  le  rapport  des  sub- 
es,  soit  sous  le  rapport  des  emprunts  a  contracter. 

L'Empereur  ne  s*abuse  pas  au  point  d'ignorer  qu'en 
nmençant  une  guerre  il  pourrait  vaincre  d'abord, 
ia  tomber  bientôt  faute  de  moyens  pécuniaires.  Or 
sait  aussi  qu'il  peut   à  peine   espérer  de  les    trouver 

dehors  des  Etats  qu'il  gouverne  ou  de  ses  propres 
sources.  Il  faut  qu'il  les  apprête  d'avance,  car  elles 
xistent  pas  naturellement. 

II  se  conforme  à  cette  nécessité,  c'est  elle  qui  l'en* 
ie  à  retarder  l'attaque  pour  être  plus  è  même  de  la 
lenir  par  Tor,  comme  il  se  croit  déjà  le  pouvoir 
la  maintenir  victorieusement  par  les  armes. 
L'empereur  Nicolas  a  concédé  pour  des  sommes  im- 
uses  des  mines  et  des  biens  réaerpés  dans  les  di- 
cta asiatiques ,  principalement  dans  celui  de  Kholi- 
I.  Ces  capitaux  ont  été  reçus  et  conservés,  ainsi 
\  ceux  provenant  d'autres  concessions  dans  les  gou- 
Deuiens  voisins  de  l'Oural,    sur  les   rives  du  Volga 

ians  les  provinces  du  Caucase ,  etc des 

imes  considérables  ont  été  avancées  sur  les  régies, 
soldes  de  différens  emprunts  ont  été  comptés. 

hes  mines  impériales  ont  été  généralement  concé- 
s  à  long  bail,  à  la  charge  d'avances  importantes  de 
part  des  concessionnaires.  Une  grande  partie  des 
18  de  l'Etat  et  ^de  la  couronne  a  été  également  don* 
à  bail,  avec  permission  d'augmenter  les  redevances 

serfs    dans  une.  proportion  de qui  les 

te  à  peu  de  différence  près  au  même  taux  que  cel- 
supportées  par  les  serfs  des  biens  particuliers.  Des 
Is  confiés  à  différentes  maisons  de  commerce  ont 
subitement  retirés,  et   ont  causé  de  violentes  com*        * 
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1834  niotk>o8  p^cuniaûrea  sur  certains  points  de  FEurope  et 
de  rinde. 

Rarement,  si  ce  n'est  pendant  Pinvasion  def£»pire 
par  les  Français,  les  seigneurs  ont  livre  sans  munoo* 
rer  leurs  serfs  au  mëtier  de  soldat,  aa^dëlà  du  nombre 
requis  par  les  usages  ou  les  droits  indîsputés  de  la  coq* 
ronne.  Souvent  même  ils  ont  refusé  et  maîntena  leur 
refus;  la  même  difficulté  assi^era  tôujouis  le  gooui- 
nement  russe  dans  toute  lutte  qui  ne  sera  pas  complè- 
tement nationale ,  et  il  est  peu  probable  qu^ane  guem 
d'agression  assùnie  jamais  ce  caractère  aux  yeux  de  b 
géuëralité  de  l'aristocratie  ou  de  la  nation  en  masse. 

L'empereur  Nicolas  a  prévu  cet  obstacle  inévltalile 
et  calculant  le  nombre  d'hommes  qu'il  peut  facilement 
obtenir  par  les  levées  ordinaires,  il. a  apprêté  la  faculK 
de  subvenir  à  des  besoins  extraordinaires  en  hommes, 
sans  craindre  de  trop  virulentes  oppositions  de  lajtft 
de  la  noblesse. 

L'Empereur  a  pensé  s'assurer  cette  faculté  en  ï^^^ 
duîsant  certaines  conditions  dans  les  contrats  des  dikI' 
velles  concessions  ou  ventes  des  biens  de  h  couro&M 
et  en  préparant  d^autres  voies  de  cette  nature,  qui  co* 
opéreront  avec  les  débris  des. colonies  militaire^  à  foiif* 
nlr  une  force  numérique  imposante  pour  la  premieff 
période  d'une  grande  guerre  continentale;  et  le  ^ 
de  tout  ce  qui  pourra  en  survenir  après  est,  m^ 
toutes  les  précautions  possibles,  confié  en  cas  de  gr 
revers  aux  souffrances  de  Tamour-propre  de  toutinl 
nation  qui,  une  fois  compromise ,  devra  enfin  se  de 
der  à  conserver  son  honneur  par  des  efforts  voloot 
pour  l'avenir. 

Des. travaux  s'exécutent  au  havre  de  Petersparl 
kaja  (Saint>-Pierre   et  Saint*Paui)  'au  Kamschatka: 
bâtimens  s'y  construisent  et  pourront  s'y  armer.    Oào^ 
même,  qu'on  voudrait  peut-être  à  peine  compter  comi 
un  village  privé  de  toute   industrie ,   a  cependant,  ^ 
loin  du   lieu  qu'il  occupe,   ses  ouvriers,    ses  chant 
son  administration  navale ,  et  presque  ses  arsenaux; 
tout  cela  n'appartient  pas . a  une  industrie  privée,  ^ 
l'oeuvre,  du  gouvernement  lui-mêaxe«  et  le  mystère 
déploie  dans  ses  transactions  relatives  a  ces  parages 
ravirait  Tapparence  inoffensive,  s'il' était  d'ailleurs 
sible  qu'on  pût   s'abuser   sur   ce  point  ;    c'est  ainsi  f 
M.  le  gouverneur  de  Kamschatka  fait  grand  bruit  0^ 
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loio  des  ordi'es  donnés  par  le  gouvernement  noii  1834 
ilement  d'e^ncouragcr  mais  de  faire  exécuter' -de  grand» 
ivaux  agricoles,  et  que  pour  procéder  dans  cette  gé- 
reuse  intention  sur  un  sol  ingràf  ou  pour  mieux  dire 
iultivable,  il  reçoit,  à  grands  frais,  des  points  cen- 
ux  de  Pempire,  et  engage,  lui  personnellement,  dans 
is  les  quartiers  d'on  il  peut  Içs  obtôriiry  non  pas  des 
tivateurs  et  des  laboureurs 9  ni  rien  qui  ressemble^ 
te  classe  de  gens,  mais  des  constructeurs  et  charpen- 
rs  de  navires,  des  voiliers,  des  ealfats,  des  cormérs, 
.;  taqdis  que.les  habifansv  t>'oiTt  Ancore  été  nuHelnelit 
rtés  à  quitter  leurs  >  anciennes,  industries 'pour  s^éidon- 
*  à  un  nouveau  geàrë  dé 'travaux,  '     '         ' 

Enfin  la  réunion  d'Aline  .  force  ;  maritime  quelconque 
>préte  dans  cette  mer ,  où  quelques  rares  batimene 
guerre  eâcpédiés  \  la  découverte' paraissaient  de  loin 
loiii;  et  nuL  prétexte  plausible  ne  peut  expliquer 
te  circonstance  dans  un  tel  Jieu,  tant-:  que  l'Ëmpe*' 
r  voudra  prétendre  à.  de  oànsçiençteuses  pensées  de 
X,  pour  le  présent  comme  pour  l'avenir. 
Cette  force  maritime ,  quelque  faible  qu'elle  soit  en 
•mémey  est  préparée  pour  agir  éventuellement  con« 
Hnde,  dans  uii  délai.. qui  .net  permettrait  pas'  de 
voir  son.  attaque  sur  aucun  ipoint.  Son  insùffisaince 
ant  être  suppléée  par  la  surprisé  qui:  accompâgnèvaili 
m  ou  veoiefi  s  particuliers ,  appujéà  comme  >  ils  le  se- 
iht  inévitablen^ent  par  des  liaisons  dans  Tintérleuif 
l'Inde,  et  partdes:  bpérations  eSbctms  vers  les  froh- 
es  se^tentridnalea.  .) 

Des  traitée  définitifs ^  }usqu?a]ors  méprisés,  où  danfli 
tqueà  çircODStaiices .  crus  impraticables ,  et  en  consé»* 
nce  obligés,  .opt.  enfin)  été  conclus  avec  une  partie 
Tartaresitindépendans  interbiédiatres:  entre-  les  pos-' 
ions  russes  d'Asie  et  l'extrême  fontière  du  nord  de) 
ie  ocGtdenlale.JiiD'es  relations  intimée  ont  été  oitver- 
dàns'  >  çette(  1  portion .  de^  Ulnde  y .  :  des  préséns  :  çfferts 
été  accepl^iy  -des i subsides  sont  {iromis  .dans'cer* 
es  çirconétanoeei  spécifiées ^  ainsi!  que.  l'àpptii  d'une 
e  armée  quelconque^  e%  de. tous  les  autres  secours 
ine  alliance  de  ^guei^re*  puisée; comporter.  ^ 
Mais  aioai  que'nottfl  If  avons;  fait  pressentir  plus  faaut,' 
ussie,  dans  le  cas  d'une  guerre  où  PAnglètérre  fera 
e  commtine  avec.  la. France >  :  n?espère.  un  premier 
es  qu'ea  .yéussiasant  à  briser -cette  union '  èf  3i  ren» 
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2g35  .  .  .  £a  cela,  Je3  Elata-Unis  soutiennent  une  cause  com- 
OMinQ  \  toiifll  leis  goux^rneinep^ .  c0nfitîtutioiiDels,  et, 
p)u9  ûiiporlaDte  pour  les  gouvernemens  libéraux  d'£u- 
cppe  que  pour  eiix»mônies;  car  il  est  évident  que  les 
monarchies  absolues  qui  les  entourent  auraient  tout 
l'avantage  de  cette  surveillance  des  assemblées  de  leurs 
voisins ,  sans  en  éprouver  les  inconyéuiens.  Il  est  vrai 
que  y  dans  les  états  constitutionnels  d'Europe ,  les  com- 
munications du  pouvoir  exécutif  avec  la  législatoie 
n'ont  pas  la  même  extension  qu'aux  Etats-Unis;  et  que, 
par  conséquent  y  ils  restent  moins  à  l'attaque;  mais  ce- 
pfi^dant  il .  ne  faut  pas  qu'ils  se  croient  à  Pabri  de 
tout^  critique*  Le.  discours  d'ourerture,  l'adresse,  toute 
proposition  fiB^te  pay;  le  ministère^  toute  résolution  prise 
par  les  chambre^ ,  loprnim  un  prétexte  à  rinterreQ- 
tion  de  .quelque  susceptibilité  étrangère* 

;  Aucune  communication  intérieure  des  différentes 
broches  du  gouvernem/ent  ne  sera  en  sûreté ,  et  les 
cours  de  justice  elles-méfnes  ne  serpnt  plus  le  sanctuaire 
de  la  lib.erl^  de  discussion ,  s'il  faut  ménager  en  toute 
)c»ccasio|i  le  siisceptibilité  des  pitissances  étrangères.  Les 
{Hré)extQ8  d^iatçrvenlioii;!!^  sont  que*  trop  fréquens,  sans 
Imiter  leur  ouyrir  une  [nouvelle  porte  ;  .  et  ce  .  n'est  pas 
;réponfire  a  ^et  argument-  que.  de  >  dire  qu'on  ne  >^ 
Ijl^ndra  pais  aan9  qiQtifs  raisonnables.  , 
.1.  D'ailleurs,  «{uels  que  soient  les  principes  des  auties 
gouverhemens^  ç^ux:des  .E^ts^Unis  sont  fixés.  Il&°^ 
reconnaîtront  jamaifB  cette  prétention  de  survefllaDCti 
e|:  toute  tentatire.ppur  la  faire,. pré  valoir  sera  reponssee 
avec  toute .  l'énprgip  de  la  nation.  Je  prie  Votre  Ex- 
cellence de  remiorquer.  qvie  Je  ne  refuse  pas  a  un  goQ" 
vernement  le  droit  de.  tirer  des,  .conclusions  du  laog^' 
et  des,  actes,  d'un  ai^tr^  gouverjpement.  Ce  que  je  con- 
teste,  c'est  l'intervention  dans  des  conseils  ^t  dans  ^ 
mesures  qui  i^e  sont  même  pas  décidées.  Si  le  prési- 
dent;,,commettait'  un  acte  du  .pouvoir  exécutif  qui  [^ 
^ecteç  ùne/puisçance  étrangère;  s'il  usait  d'un  langsS' 
exceptionnel,,; en  s'adres^ant  à  cette  puissance  parl^ 
ministres  ,  respectifs;  si  Ton  rendait  une  loi  injarieufc 
pour  la  dignité  d'une  autre  nation;  dans  tous  ces  ci' 
et  d'autres  semblables,  une  deonande  d'explication  sei^ 
reçue  avec  respect ,  et  l'on  y  répondrait  avec  tousl* 
ménagemens  ppur  la  justice  et  po^ir  la  dignité  de  ^ 
nation. 
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Après  avoir  exposé  ces  principes ,  qu'il  me  soit  per-*  ]g35 
ns  d'ajouter  qu'ils  ont  été  plusieurs  fois  mis  en  prati* 
ue.  Dans  deux  occasions  précédentes,  des  obseuva* 
0D8  de  la  même  nature  ont  été  faites  par  la  France, 
iir  un  message  du  président,  sans  provoquer  d'autres 
xplications  que  celles  qui  dérivaient  de  la  nature  mén>e 
e  notre  gouvernement:  et  cependant  ces  explications 
nt  été  jugées  satisfaisantes. 

Après  avoir  démontré  que  les  Etats-Unis  ne  peu- 
ent,  en  aucun  cas,  permettre  que  leur  magistrat  su^» 
réine  soit,  en  quelque  sorte,  contrôlé 'par  une  pu\8- 
ince  étrangère  dans  ses  communications  av^c  les  bran- 
bes  de  notre  gouvei:nement ,  c'est  à  peine  s'il  est  né- 
îssaire  de  discuter  la  possibilité  d'une  semblable  pré- 
!ntion,  lorsqu'il  s'agit  de  l'accomplissement  d*un  traité 
iiquel  se  rattache  uq  avantage  pécuniaire.  II  ne  faut 
n'indiquer  les  termes  de  cette  proposition  ,  pour  dé- 
lontrer  qu'elle  est  non-seulement  inadmissible,  mais 
irelle  doitfjâtre  rejetée,  comme  offensante  pour  la  na- 
00  \  laquelle  elle  est  adressée. 

La  France  a  déjà  reçu ,  par  un  acte  volontaire  du 
résident,  toutes  les  explications  que  le  sentiment  d'hon- 
Hir  national  le  plus  délicat  pouvait  exiger.  Ce  qui 
3  pouvait  être  accordé  à  une  demande  formelle  ou  à 
condition  en  discussion  aujourd'hui  a  été  «mené  par 
36  suite  de  circonstances  heureuses. 

Dans  le  désir  de  rétablit;  la  bonne  intelligence  en- 
e  les  deux  nations,  au  premier  symptôme  de  mécon- 
Dtement  causé  par  le  message  du  président ,  j'ai  ré- 
îmé  tout  sentiment  qui  pouvait  nattre  de  la  manière 
iQt  ce  mécontentement  était  exprimé,  et,  sans  atten- 
e  de  nouvelles  instructions,  je  me  suis  empressé,  sous 
a  seule  responsabilité,  d'adresser  à  ce  sujet  une  com- 
unicjation  II  votre  prédécesseur.  Par  cette  démarche^ 
us  la  réserve  qu'une  explication  ne  pourrait  être  dé- 
nudée au  président,  fen  ai  donné  une  moi-même  qui 
vait  écarter  toute  impression  fâcheuse.  C'est  la  pre-  ^ 
îère  des  circonstances  heureuses  auxquelles  j'ai  fait 
usion  ;  heureuse,  puisque  cette  explication  était  don- 
e  avant  toute  réclamation,  et  sans  que  je  connusse 
écîsément  les  passages  du  message  qui  avaient  paçU 
Pensans. 

Je» conçois  facilement  que  la   comfïiunlcatîon  dont  je 
rie ,   faîte   sans   autorisation    de   mon    gouvernement, 
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18S5  lirait  pas  produit  tout  Peffet  que  feu  attendais;  nais 
elle  a ,  depuis ,  reçu  l'approbation  complète  du  prési- 
dent. 11  est  nécessaire  d'ajouter  que  cette  approbation 
a  M  donnée  avant  qu'il  pût  croire  que  cette  condi- 
tion fût  attachée  au  paiement  d'une  indemnité  dae  en 
vertu  d'un  traité,  qu'elle  a  été  donnée,  non-sealeoeot 
.  lorsqu'il  était  ignorant  d'une  intention  pareille,  im 
lorsqu'il  était  informé  par  la  Fjance  qu'elle  eBtenèait 
exécuter  le  traité,  et  lorsqu'ilToyait ,  par  la  loi  pro- 
posée ,  que  l'exécution  de  ce  traité  ne  devait  pas  être 
enchaînée  par  une  semblable  condition. 

Ainsi  fut  fait  alors,  par  un  acte  volontaire,  ce  qvi 
n'aurait  pu  être  fait  lorsqu'on  le  demandait  comme  od 
droit,  et  ce  qui,  aujourd'hui,  est  considéré  aux  Etats- 
Unis  comme  une  condition  dégradante.  Mainteaant,  je 
ne  ^pois  entrer  dans  les  détails  dans  lesquels  je  vs& 
entré  alors.  8i  je  pouvais  oublier  k  ce  point  ce  qoi, 
dans  les  circonstances  présentes ,  est  dû  à  la  dignité  de 
mon  pays,  je  serais  désavoué  et  je  mériterais  d'être 
désavoué  par  le  président.  Il  est  heureux ,  je  le  re- 
pète ,  que  les  bons  santimens  de  mon  pays  aieot  ét^ 
exprimés,  comme  je  l'ai  dit,  à  la  seule  époque  cHs 
pouvaient  l'être  avec  honneur,  et,  quoique  les  circon- 
stances présentes  me  défendent  de  renouveler  la  com- 
munication que  j'ai  faite  alors,  elles  ne  m'empécheot 
pas  de  m'y  référer ,  dans  l'intention  de  montrer  quMie 
contient  tout  ce  qui.  pouvait  passer  pour  une  satis- 
faction. Les  circonstances  actuelles  me  permettent  eo- 
core  aujourd'hui  cette  déclaration  ;  de  futurs  é?éoemeo8* 
que  je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer ,  peuvent  la  rendre 
impossible  plus  tard,  et  elle  n'a  d'importance  qnes 
elle  est  acceptée  comme  satisfaisante  avant  ces  éie- 
nemens. 

Les  objections  faites  au  message ,  autant  que  f 
puis  les  comprendre ,  car  elles  n'ont  jamais  été  spéci- 
fiées, sont: 

1^  Qu'il  accuse  la  bonne  foi  du  gouvernement  ^ 
S.  M. 

2^  Qu'il  contient  la  menace  de  forcer  à  Texécatioo 
du  traité  par  des  représailles. 

Sur  le  premier  point,  si  je  discutais  anjoiird'biii  If 
termes  du  message  lui-même,  il  me  serait  aisé  de  3^ 
montrer  qu'il  se  boi'ne  à  dire  que  les  stipulations^ 
traité  n'ont  pas  été  remplies;    que  les   engagemens  "^ 
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par  des  ministres  n'ont  pas  été  exécutés;  ces  aIlëga-1835 
lions,  exprimées  en  termes'  respectueux ,  ne  peuvent 
iamais  paraître  offensantes,  même  quand  elles  sont  di- 
rigées contre  la  partie  qui  a  commis  ces  infractions»  et 
&Iles  peuvent  donner  Ueu  à  aucune  demande  d'explica- 
ion.  Autrement,  il  est'  évident  que  les  injures  na- 
tionales ne  pourraient  jamais  être  prises  en  consi* 
iération. 

Le  message,  examiné  sous  ce  rapport,  ne  contient 
{ue  rénumération  des  causes  de  nos  plaintes.  Quant 
lux  expressions,  la  susceptibilité  la  plus  irritable  ne 
peut  rien  y  trouver  à  réprendre.  On  se  plaint  du 
)remier  refus  et  du  nouveau  délai;  mais  on  ne  les 
ittribue,  ni  directement  ni  par  insinuation,  à  aucun 
notif  indigne.  8i  j'étais  chargé  d'expliquer  et  de  dé- 
pendre cette  partie  du  message,  je  dirais,  avec  la  con- 
riction  de  la  vérité,  qu'il  est  impossible  de  rédiger  une 
)lainte  dans  des  termes  plus  modérés  et  plus  doux; 
nais  je  n'ai  pas  reçu  cette  instruction.  Je  me  contente 
le  démontrer  que  non-seulement  toute  explication  con- 
venable est  donnée  dans  ma  lettre  du  29  janvier  à  M. 
le  Rigny,  mais  qu'elle  déclare,  en  termes  exprès ,  que 
a  sincérité  du  gouvernement  de  8.  M.  et  son  désir 
l'exécuter  le  traité  n'ont  jamais  été  mis  en  doute. 

En  discutant  la  nature  des  engagemens  de  M.  Ser- 
urier,  je  disais:  Il  est  clair  qu'il  fallait  plus  que  Tex- 
tressîon  d*un  désir  d'exécuter  le  traité  de  la  part  des 
nfnisires  de  8.  M.,  désir  dont  la  sincérité  n'a  jamais 
lé  mise  en  doute,  mais  qui  était  insuffisant,  puisque 
on  accomplissement  dépendait  du  vote  des  chambres. 
•n  parlant  du  délai  qui  eut  lieu  dans  le  mois  de  dé- 
embre,  je  disais  qu'il  avait  été  produit  par  le  désir 
es  ministre»  de  8.  M.  d'assurer  le  vote  de  la  loi.  Je 
'en  ai  jamais  douté,  monsieur;  j'en  ai  immédiatement 
onné  avis  à  mon  gouvernement,  et  je  l'ai  informé  que 
avais  consenti  à  ce  délai.  Cependant  le  président  ne 
ouvaît  pas  s'empêcher  d'exposer  toute  l'affaire  -en  ter- 
mes clairs  et  distincts  au  congrès,  et  en  rapportant  les 
ctes  dont  il  croit  que  son  pays  a  lieu  de  se  plaitidre, 
ne  les  impute  pas  \  des  motifs  indignes,  et,  pour 
viter  toute  fausse  interprétation ,  il  déclare  volontai- 
einent  qu'il  n'a  jamais  eu  une   intention  semblable. 

La  partie  du  message  qui  parait  avoir  causé  la  plus 
rande  sensation  en  France  est  celle  dans  laquelle,  après 
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] 335  avoir  expose  la  cause  de  nos  plaintes,   il  entre  clans  la 
^  condition  des  mesures  nëcessaires  pour  obtenir  répara- 

tion,   et  qui,    dans  des  cas  semblables,    sont  sanction- 
nées par  les  lois  des  nations.    On  se  plaint  que,  dans  une 
discussion  sur   refficacîtë  et   la   convenance   de  chacune 
de  ces  mesures ,    une   prëfërence    ait  éié  donnée  \  des 
reprf^saiUes  considérées  comme  un  remède  et  non  comiDe 
une  hostilité,   et  de  cela  on  a  fait  une  menace.    Si  des 
explications  à  cet  égard  pouvaient  être  nécessaires,  elles 
sont  données  dans  le  message  lui-même  ;   il  contient  un 
désaveu  formel ,    et    il   est   fait  appel  à  la  puissance  et 
au  caractère  élevé   de    la  France    pour    montrer  qu'elle 
ne  pourra  jamais   être    forcée   par    des  menaces  à  faire 
ce  qu'elle  refuse    par   un    sentiment   de   justice.     Si  la 
démarche   à   laquelle   j'ai    fait   allusion    plus   d'une  fois 
pouvait  être  obtenue,  si  l'humiliation  qui  s'y  attacherait 
pouvait  être  supportée,  et  s'il  était  possible,  dans  de  tel- 
les circonstances,  de  donner  une  explication,  que  pour- 
rait-on exiger  de   plus    que^  cette  déclaration ,    cooteiiue 
dans  le  message  lui-'même,    qu'il  n'a    pas  çu  TintentioD 
d'une  menace?     Si  la  démarche  à  laquelle  je  fais  allu- 
sion pouvait  être  adoptée,  qu'exigerait  le  gouvernement 
de  S.  M.  ?  le  désaveu  de  toute  intention  d'influence  sur 
^  les  conseils  de  France  par    des    menaces.      Ce  désaveu. 

la  France  l'a  déjà  ;  il  est  inséré  dans  le  document  lui- 
même  qui  a  causé  Toifense,  et  je  i)e  ferai  pas  au  gou- 
vernement français  l'injure  de  penser  qu'il  puisse  avoir 
ridée  offensante  d'exiger  plus. 

La  nécessité  de  discuter  la  nature  des  remèdes  à  la 
non-exécution  des  traités,  le  caractère  et  l'esprit  de  cette 
discussion  sont  expliqués  dans  la  lettre  quo  j'ai  sî  sou* 
vent  citée.  Mais  ^  si  j'avais  besoin  d*un  argument  pour 
démontrer  qu'aucune  explication  sur  cette  partie  da 
message  ne  peut  être  demandée,  je  le  trouverais  dans 
l'opinion  certainement  très  juste,  exprinfiée  par  les  sii- 
nistres  de  S.  M. ,  que  la  recommandatioti  du  président 
'  n'ayant,  pas  été  adoptée  par  les  autres  branches  du  gou- 
vernement, n'était  pas  un  acte  national.  Non,  dans  1« 
note  présentée  par  M.  Serrurier  au  gouvernement  ds 
Washington,  et  dans  les  mesures  qu'il  annonce  ,)S0Q 
rappel  et  l'offre  de  mes  passeports,'' ' le  gouvernemental* 
S.  M.  semble  avoir  fait  tout  ce  qu'exigeait  sa  dignité 
car  il  déclare  en  même  temps  que  la  loi  qui  pourvoit 
au  paiement   sera  présentée,    mais    il   n'en   subordoon* 
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rexéculion  à  aucune  condition,  et  il  n'en  ajoute  aucune  1835 
i  la  loi  qu'il  pre'sente.      En    déclarant  par  cet  acte  que  i 

e  compte  de  la  dignité  est  soldé,  on  ne  peut  pas  sup- 
poser qu'il  soit  rouvert  de  nouveau  pour  être  mis  en 
lalance  avec  une  obligation  pécuniaire  reconnue* 

Avant  de  terminer   mes   observations    à  ce  sujet,    il 
îst  bien  de  demander  ce  que  Ton  reproche  à  celte  par- 
ie du  message;    si  c'est   la    menace  en  général  ou  une 
Mesure  en  particulier?     Sous  le  premier  point  de  vue, 
liaque  mesure  qu'un  gouvernement  qui   a  des  réclama- 
ions  à  exercer  contre  un  autre  se  propose  de  prendre, 
ù  ces  réclamations  ne   sont    point  écoutées,    quels    que 
loîent  les  termes   employés ,    est  une  menace.     Elle  est 
i&essaire  et  sans  objection,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ex- 
HÎmée  dans  nn  langage  offensant.     C'est    une   déclara- 
ion  loyale  de  la  résolution  que  la  partie  intéressée  est 
Uns  Tintentioti  de   prendre,   et,    excepté  dans   les    cas 
ni  Ton  a  besoin  de  prétexte  pour  une  rupture,  on  s'est 
•arenient  élevé  contre    une  semblable  déclaration  quand 
!lle  était  même  l'acte  avoué  de  la  nation ,    et  non    pas, 
-onime   dans    ce   cas',     une   proposition    faite    par    une 
)raQche  du  gouvernement  à  une  autre.     Je  ne  manque 
>a8  d'exemples  de  ce  genre  ;  mais  je  n'ai  pas  besoin  de 
es  énumérer;  cependant  il  en  est  un  qyi  doit  être  men- 
lonné,   parce    qu'il  est  intimement  lié  avec  le  sujet  en 
liscussîon.  *  Pendant   que   le   commerce  des  Etats-Unis 
oulTrait  des  agressions   des  deux  nations  les  plus  puis- 
antes, du  monde,  le  gouvernement   américain,  dans  le 
ens  de  ce  mot,  les  menaça  toutes  les  deux. 
^  Il  déclara,  en  termes  exprès,    que,    si  elles  ne  ces-, 
aient  leurs  agressions ,   l'Amérique    romprait   tout  rap- 
port avec  elles ,  que  leurs  vaisseaux  seraient  saisis  slls 
'aventuraient  dans  les  ports  américains  ;    que   les   pro- 
'uctions  de  leur  sol  et   de  leur  industrie  seraient  con- 
squées.     C'était  une    menace   non  déguisée,    dans  des 
urines  clairs  et   sans  équivoque",   et  d'après  Targument 
[ue  je  combats,   ni  la  France,   ni  l'Angleterre  ne  pou- 
aient  délibérer  sous  le  poids  de  cette  menace,  sans  se  / 

cshonorer.  Cependant  l'empereur  des  Français,  juge 
ssez  sévère  de  ce  qu'exigeait  la  dignité  de  son  pays» 
excepta  cette  condition,  rapporta  les  décrets  de  Berlin 
t  de  Milan,  et  ne  se  plaignit  point  de  cet  acte  comme 
une  menace,  quoiqu'il  l'appelât  une  injure.  La  Grande- 
Bretagne,  qui  n'était  pas  à  cette  époque  en  termes  d'à- 
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1885  mitië  a^ec  Us  Elats-Vnis,  oe  se  plaigoit  pas  de  cette 
)  offense  faite  .à  son  orgueil;  son  ministre  dëdara  que 
les  ordres  du  conseil  étaient  rapportes.  Il  est  frai  que 
c'Aail  un  désaveu,  mais  ce  desaureu  n'était  accompagné 
d*aucuue  remarque  contre  les  lois  considérées  comme 
menace. 

Si  c'est  la  nature  du  remède  proposé  que  l'on 
}ecte  y    si   c'est    la  recommandation  de   représailles 
paratt  offensante,  il  serait  aisé  de  démontrer  qii'dk  est 
comme  tout  autre  remèdey  et  qu'elle  n'est  pas  Lostile  pu 
sa  nature  ;  que  la  France  elle-même  7  a  eu  recours  poui 
obtenir  satisfaction  d'autres  puissances,  et  que  d'autres 
.  puissances  y  ont  eu  recours  contre  elle,  sens  cepenianl 
amener  une  guerre.    Ce  n'est  pas  là  le  cas  d'une  mesuie 
nationale,  soit  de  menace^  soit  d'action;  c'est  une  recom- 
mandation d'une  branche  du  gouvernement  adressée  à  une 
autre;  et  la  France  elle-même  a  montré  qu'une  propo- 
.  sition  de  cette  natui^  ne  pouvait  être  considérée  comoe 
une  offense.     En  1808,  le  sénat  des  Etats-Unis  aooesa 
au  bill  de  non  -  intercourse  une  disposition  qm  bod 
seulement  engageait,  mais  autorisait  le  président  à  don- 
ner des  letters  de  marque  contre  la  France  et  PADgi^ 
terre ,  si  Tune  ne  rapportait  les  décrets  de  Berlin  et  île 
Milan ,  et  si  l'autre  ne  révoquait  les  ordres  du  cooseil, 
Cette  clause  fut  rejetée  par  la   chambre   des  représeo- 
tans  ;  mais  elle  était  complète  comme  acte  du  séoat,  çt 
cependant ,  ni  la  France  ni  l'Angleterre  ne  s'en  plaigni- 
rent comme  d'une  insulte;   les  deux  puissances  avaient 
des  ministres  sur  les  lieux ,    et   leur  dignité  n'en  parut 
pas  offensée. 

Si  le  point  de  vue  sous  lequel  }'ai  considéré  ce  su- 
jet est  exact,  je  dois  avoir  réussi  à  faire  passer  dans 
l'esprit  des  ministres  de  S.  M.  la  conviction  que  j^éprouve 
moi-même ,  qu'aucune;  nation  étrangère  n'a  le  droit  d^ 
demander  des  explications  sur  des  communications  ^ 
ont  lieu  entre  les  différentes  branches  de  notre  gou- 
vernement; qu'admettre  ce  droit  serait  un  dangereux 
précédent,  une  dérogation  à  notre  dignité  nationale, et 
que ,  dans  le  cas  présent ,  une  explication  qui  devait 
être  satisfaisante  a  été  volontairement  donnée.  ^^  °^ 
montré  que  toute  mesure  fondée  sur  ce  droit  suppof^| 
est  non-seulement  inadmissible,  mais  sans  nécessité!;  f 
conséquemment  que  les  ministres  de  S.  M.  peuvent  ^^ 
clarer  que  les   explicatipns   données  précédemment  f 
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»  ministre  des  Etats-Unis ,    et  postérieurement  approu-  183& 
ées  par  le   président,  les  ont  satisfaits   au   sujet   du 
lessage» 

Les  motifs  de  mon  gouvernement,  pendant  tout  le 
ours  de  cette  controverse,  ont  éié  mal  compris  ou  mal 
pprëciés,  et  la  question  change  tous  les  jours  de  ca- 
actère.  Une  négociation  entamée  pour  une  compen- 
atîon  pécuniaire  en  faveur  dUndividus  n*entraîne  pas 
obligation  positive,  pour  leur  gouvernement,  de  la 
oursuivre  jusqu'aux  dernières  extrémités.  Un  traité 
ûlennel  ratifié  par  les  organes  constitutionnels  des  deux 
uissances  a  changé  le  droit  privé  en  droit  public,  et 
}  gouvernement  a  acquis  par  là  le  droit  d'insister  sur 
es  stipulations.  Tous  les  doutes  surieur  justice  sem« 
lent  maintenant  écartés ,  et  toute  objection  au  paie« 
lent  d'une  dette  reconnue  juste  sera  sévèrement  exa- 
linée  par  le  monde  impartial.  11  ne  m'appartient  pas 
e  dire  comment  il  ii^terprétera  ce  refus  de  payer  une 
ette  par  l'allégation  plus  ou  moins  fondée  d'une  of- 
!n8e  à  rhonneur  national.  La  nation  française  est  la 
ernière  qui  voul&t  jamais  apprécier  l'honneur  national 
ar  le  nombre  des  millions  qu'elle  pourrait  retenir 
oaime  une  compensation  à  l'injure  qui  lui  aurait  été 
ûte.  Les  Etats-Unis,  comme  puissance  commerciale, 
iraient  les  derniers  à  accepter  ce  règlement  de  compte. 
•a  proposition  à  laquelle  je  fais  allusion  serait  indigne 
es  deux  parties ,  et  il  faut  espérer  qu'elle  ne  sera  je- 
tais faite. 

Pour  éviter  la  possibilité  de  toute  fausse  inteppréta- 
on,  je  répète  que  cette  communication  est  faite  dans 
i  simple  vue  d'appeler  l'attention  du  gouvernement  de 
.  M.  sur  les  conséquences  d'une  mesure  qu'il  serait 
eut-étre  enclin  a  prendre,  sans  cet  avertissement,  et 
ue,  sans  être  autorisé  à  dire  ce  que  feront  les  Etats- 
nis,  je  puis  parler  avec  confiance  des  principes  qu'ils  ont 
loptés  et  auxquels,  je  n'en  doute  pas,  ils  resteront  fidèles. 

C'est  la  dernière  communication  que  j'aurai  Phon- 
eur  de  faire;  elle  est  dictée  par  un  sincère  désir  de 
établir  une  bonne  intelligence  qui  me  semble  menacée 
^  les  moyens  mômes  que  l'on  emploie  pour  la  conso- 
ler. Quel  que  soit  le  résultat,  les  Etats-Unis  peuvent 
rendre  le  monde  à  témoin  qu'en  maintenant  les  droits 
e  leurs  citoyens  et  la  dignité  de  leur  gouvernement, 
8  ne  se  sont  jamais  écartés  -du  respect  qu'ils  se  doivent 
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1836  à  eux-mêmes  et  de  celui   qu^ils   doivent  au  gouverne- 
luent'de  la  France* 

Je  prie  votre  excellence,  etc. 

,  Edouard  LimesTOi. 


64. 

Extrait    d'une   Note    confidentielk 
adressée  à  la  Porte  par  la  Russie, 

lé  ....  Mars  1836. 

(The  Times.  1836.  du  11  Avril). 

Après  avoir  énumérë  les  principaux  ëvënemens  qiu 
ont  prëcëdë  la  bataille  de  Rouiah  et  avoir  principale- 
ment appuyë  sur  le  refus    des  secours   demandés  alors 

'  à  PAnglelerre  par  l'Envoya  de  la  Porte ,  le  Ministre  de 
la  Russie  \  Gonstantinople ,  M.  de  Boutenieff  rappelle 
l'assistance  prompte  et  désintéressée  que  Pempereuf^^ 
Russie  a  prêtée  au  Sultan  dans  ce  moment  de  crise,  et 
le  traité  d'alliance  conclu  le  8  juillet  entre  les  deus 
cours,  avant  que  les  troupes  russes  eussent  quitté Cod- 
stantinople.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  eutrele- 
nait  l'espoir,  dit  la  note,  que  le  gouvernement  turc 
conserverait  de  la  reconnaissance  pour  un  service  aussi 
signalé;  qu'il  ne  cesserait  d'apprécier  toute  la  pureK 
et  toute  la  magnanimité  des  intentions  de  FEmpereur. 
qui  ont  substitué  aux  *  sentimens  hostiles  si  longteiDps 
prédominans  entre  les  deux  empires  des  relations  dV 
mîtié  et  de  confiance  fondées  sur  un  traité  solennel,  e^ 
garantissant  au  Sultan  des  secours  efficaces  pour  la  con- 
servation de  l'intégrité  de  ses  domaines;  que  le  gon* 
vernement  turc  rivaliserait  avec  la  Russie  à  reserrtr 
l'intimité  des  liens   qui   unissent   les   deux  nations,  ^ 

^  qu'il  S4  tiendrait  prêt  à  remplir  scrupuleusement,  e|> 
cas  de  nécessité,  les  obligations  contractées  par  le  traite^ 
La  Porte  n'ignore  pae^'\  poursuit  Tarabassadéur  russe. 
avec  quels  sentimens  de  déplaisir  la  nouvelle  de  la  con- 
clusion du  traité  d'Unkiar-Skelessi  a  été  reçue  par  le> 
cours  de  France  et  d'Angleterre;  leurs  gouverneflieo^ 
qui  avaient  montré  l'apathie  la  plus  coupable  au  mo- 
ment où  le  tTÔne  ottoman  était  prêt  à  crouler,  pif^- 
dans  Facte  destiné  à  assurer  sa  défense  contre  to^^ 
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attaque  juture  une  telle  source  de  danger ,  quHla  1836 
crurent  aeffoir  protester  contre.  L'Empereur,  cepeii- 
(lant,  Için  de  se  laisser  détourner  de  son  projet  par  les 
représentations  des  deux  cabinets,  a  sanctionné  à  la. 
face  de  l'Europe  son  traité  avec  la  Porte,  en  déclarant 
que  lorsque  les  circonstances  spécifiées  dans  cet 
acte  se.  présenteraient ,  il  exécuterait  ses  pro~ 
messes,  comme  si  les  protestations  de  la  France 
et  de  P Angleterre  n'^avaient  jamais  existé.  Le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  observe  avec  infiniment  de 
regret  que  la  Porte ,  au  lieu  de  se  pénétrer  de  ces  prin- 
cipes de  dignité  et  de  fermeté,  vient  au  contraire  d^u^ 
ser  de  tous  les  moyens  de  courtiser  tamtîié  des 
missances  dont  il  est  question;  qu'elle  a ,  sans  qu'il 
existât  un  précédent  dans  les  annales  de  l'Empire,  — 
loinmé  des  ambassadeurs  permanens  auprès  de  ces  deux 
;ours;  —  et  qu'elle  leur  a  confié  en  plus  d'une  occa- 
sion des  missions  dont  le  succès  aurait  pu  ajffaiblir, 
linon  détruire  complètement,  les  liens  intimes  qui  sub- 
iistent  aujourd'hui  heureusement  entre  la  Turquie  et  la 
iussîe.  M.  BouteniefF  déclare  à  la  Porte  que  PEmpe- 
'eur  considère  sa  conduite  dans  ses  relations  avec  le  ca- 
)met  anglais  comme  hautement  répréhensible ,  puisque 
a  politique  de  ce  cabinet,  en  Orient,  a  pour  objet 
voué  de  neutraliser  OU  d'annuler  Talliance  turco^russe  ;  — 
omme  injurieuse  et  empreinte  d'ingratitude ,  *—  puisque 
(i  cessation  des  relations,  auparavant  si  amicales  en- 
re  la  Russie  et  l'Angleterre,  vient  presque  uniquement 
e  l'intervention  russe  exercée  en  javeur  au  Sul- 
an,  et  des  engageyiens  contractés  sous  ce  rapport  pour 
I  défense  du  trâne  ottoman.  Sa  Majesté  Impériale, 
oDtinue  la  note,  a  remarqué  avec  surprise  que  le  Sul- 
in ,  sourd  aux  conseils  de  ses  propres  intérêts  et  à 
)ute  suggestion  amicale,  a  autorisé  le  gouvernement 
nglais  à  établir  une  navigation  à  vapeur  sur  l'Euphrate, 
t  de  plus  favorisé  l'exécution  de  ses  projets  ambitieux 
ir  l'Egypte,  en  lui  accordant  un  firman  qui,  à  la  pre- 
lière  occasion  favorable,  servira  à  justifier  une  attaque 
)ntre  Méhéinet-Ali.  L'Emperjeur,  après  avoir  inutile- 
lent  averti  le  Sultan  du  danger  auquel  il  expose  son  Em- 
ire,  en  accédant  aux  demandes  du  cabinet  anglais,  se 
ouve  obligé  maintenant  d'informer  la  Porte  qu'en'  cas 
'hostilité  entre  l'Angleterre  et  Méhémet,  par  suite  de 
m  refus  d'obéir  au  firman  de  la  Porte,  la  Riissie^  ne 
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1836  pourrait  rester  spectatrice  passive  d'un  conflit  aussi  ù- 
égal,  et  pourrait  se  voir  entraînée  par  la  force  des  cir- 
constances dans  une  poéitioii  qui  lui  rendrait  impos»- 
l>Ie  de  maintenir  %th  relations  amicales  actuelles  avec  la 
Turquie. 


65. 

Note  du    Vicomte  de  Sa    da  Ban- 

m 

deira  adressée  à  Vambassadeur  de  h 
Grande-Bretagne  à  Lisbonne^  Lord 
Howard  de  Walden ,  en  date  du  22 
Mai  1836,  en  réponse  à  la  note  du 
dernier' datée  du  20  du  même  mois 
et  à  la  dépêche  du  Lord  Palmerston 

du  12  Mai  1838. 

(Communiquée  officiellement  aux  cours   étrangères  par 

le  gouvernement  portugais). 

Traduction  exacte  publiée  par  les  feuilles  de  Hambourg. 

Der  Unterzeiclinete,  Prèisident  des  Ministerial  -  Con- 
seils f  Minister  und  Staatssecretar  der  auswartigen  As- 
gelegenheiten  ,  batte  die  Ehre,  yon  Lord  Howard  de 
Walden,  àusserordentlicbem  Gesandten  und  bevollmâch- 
tigtem  Minister  J.  grossbrittannischen  Maj.,  eine  Ab* 
scbrift  der  Depescbe  zu  erhalten,  welcbe  von  Lord  Pal- 
merston,  Staatssecretar  der  auswartigen  Angelegenbei* 
ten  J.  Ma),  der  Konîgin  von  Grossbrittannien ,  an  Se. 
Herrl.  unterm  12.  des  laufenden  Mai-Monats  gericbtet 
worden ,  um  dem  Unterzeichneten  officiell  mitgetheilt 
zu  werden  y  so  wie  er  aucb  die  Note  St.  Herrl.  voin 
20.  dess.  M.,  binsicbtlicb  des  namlîcbea  Gegenstandes, 
wovon  besagte  Depescbe  bandelt,  erbalten. 

In  derséiben  erklart  Lord  Falmerston,  vpn  J.  grosS' 
brittannischen  Maj.  Befe^l  erbalten  zu  baben,  dem  Gou- 
vernement I.  Maj.  bebufs  ernstlîcber  und  unverziigU<^ber 
Wabrnebmung  die  Resolutionen  zu  empfeblen ,  weldit 
am  10.  dess.  M.  eînstimmig  im  brittiscben  Unterhaïue 
angenommen  worden  ,  namlich  I.  grossbrittanniscbci 
Maj.  eine  Pétition    zu  iiberreichep ,   in  welcber>  nàà' 
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MA  gegen  die  Forldauer  des  empôrenden ,  mit  Recht  1886 
ibch  den  Wiener  Congress  gebrandmarkten  Sklaven- 
indels  und  die  UnzuglîDglichkeit  der  bis  dahin  ange- 
aodten  Mlttel  zur  Unterdrackung  desselben  Vorslel* 
Dgen  gemacht  worden,  die  Ansicht  jeoes  Hatisee  da« 
u  geaussert  wird:  1)  dass  eine  Vereinbarang  der 
ossen  christlichen  Mfichte,  Jenen  Handel  fiir  Verbre- 
len  der  SeerSuberei,  und  demnach  einen  ieden,  wer 
auch  seyn  môge ,  der  solches  beginge  »  demgemëss 
rafbar  zu  erkliîren ,  eins  der  geeignetsten  Mittel  seyn 
iirde,  die  AbschaSung  ]ene%  H)indels  zu  erlangen; 
I  dass  es  ein  anderes  sehr  geeignetes  Mittel  seyn  wiirde^ 
u  zu  diesem  vrichtigen  Ziele  zu  gelangen,  wenn  in 
Icn  Vertragen  stipulirt  wiirdei  dass  Grossbrittânnien 
'skiioftige  bei  seinen  Alliirten  die  Autorisation  zum 
^genseitigen  Recbte  der  Durcbsuchung  ihrer  respectî- 
Bn  Handeisschiffe  auswirkte  *—  indem  das  Haus  dem- 
imass  bittet,  daçs  dièse  seine  Ansicht  auf  die  I.  gross- 
i^ittannischen  Ma),  am  geeignetsten  scheinende  Weise 
ii*en  Alliirten  yorgelegt  werden  môge  ;  und  indem  scbliess- 
(^h  dasselbe  Haus  sein  Bedauern  dariiber  ausdriickt, 
)88  Portugal  der  Verpflichtung»  die  es  gegen  Gross- 
•ittannien  eingegangen,  um  mit  demselben  einen  an- 
'messenen  Vertrag  zur  Unterdriickung  des  besagten 
andels  abzuscbliessen  ^  noch  nicht  Geniige  geleistet. 

I^ieser  Mittheilung  lasst  Lord  Palmerston  hinzufîi- 
•Q:  Dass  es  dem  brittiscben  Gouyernement  unmôglich 
7>  die  Fortdauer  jenes  Piraten-Systems  und  des  Krie- 
!!  S^S^Q  die  Menschheity  welche  zum  Abscheu  der  ci* 
U8u*ten  Welt  noch  unter  der  portugiesischen  Flagge 
igestraft  getrieben  werde,  zu  erlauben  ;  dass  Grossbrit- 
Qnien  an  Portugal  die  énorme  Sumnie  yon  600,000  L, 
^^er  der  Bedingung,  dass  letzteres  sich  mit  ersterem 
^^  g^nzlichen  und  yolligen  Abschaffung 
^8  Sklayenhandels  yerbinde,  gezahlt  habe,  und 
^f8  Portugal,    nachdem  es  den  Preis  seiner  Mit- 

trkung  empfangen  y  noch  nicht  den  Theil  der  ge- 
•nHeitîgen  Bedingungen  erfullt  habe ,  zu  welchem  es 
-rptlichtet  sey;  dass,  obgleich  in  Portugi^  der  Skla- 
^nhandel  gesetzlich  yerboten,  und  dièses  Kônigreich 
'iQe.  transatlantische  Besitzungen  mehr  habe,  wohin 
'  iftm   durch    den  Vertrag    yon    1815    erlaubt    v?âre, 

^ven  zu  iinportiren ,  mithin  die  Bedingungen ,  unter 

^CQ  England  sich  yerpflichtet,  sich  der  XTnterdriickung 
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18S6  des  unter  portiigîesîscher  Flagge  im  Sîideii  der  Ltoîe 
betriebenen  Sklavenhandels  (eiostweilen)  zu  enthallen, 
keîoe  Anwendung  mehr  fanden;  dass  es  in  Folge  des- 
sea  Grosêbriltaonien  jetzt  frei  stehe,  in  dièse  m 
Punkie  zu  handeln,  vrie  es  ihin  am  besten 
acliiene,  und  deshalb  aein  Gouvernement  mit  der 
Aufrichtigkeît ,  welche  bei  VerhaDdlungen  unter  be- 
{reuudeten  Staaten  obvralten  musse,  hiedurch  erk^re, 
dass  y  vrenn  Portugal  Dock  langer  aqstîinde ,  dea  Ver- 
trag  abzusckliessen ,  vrelcher  toq  Grossbrittannien  v\ 
diesem  Ende  vorgeschlagen  worden,  Letzteres  ohne 
Weiteres  dazu  scbreiten  \vurde,  durch  seine  eigenen 
M  i  1 1  e  1  den  Zweck  zu  erreicheo ,  wozu  es  die  ^lit- 
'wirkung  von  Portugal  .nicbt  habe  erlangen  konnen. 

In  der  oben  besagten  Note  bemerkt  Xiord  Howard 
de  Walden ,  in  Folge  der  Einwendungen ,  welclie  der 
Uttterzeicbnete  ihm  dawider  gemacbt  y  dass  von  Seitea 
Portugais  in  dem  jetzt  von  England  Torgeschlageoeo 
Yertrage,  der  Sklavenhandel  fur  eîn  Verbrecben  der 
Seerauberei  erklârt  vrerde  —  dièse  Erklârung  sej  eiue 
Bedîngung  sine  qua  non  bei  der  Abschliessong  des  ge- 
dachten  Yerlrages,  und  scfalagt  zwei  Eiowiirfe  vodAf- 
tikeln  yor,  um  einen  derselben  in  den  Vertrag  auf- 
zunebmen. 

1)  I.  Ma},  wurde  sich  verpflîc^ten,  nacb  AblauF  tod 
sechs  Monaten  von  der  Auswechselung  der  Ratificatio- 
nen  desselben  Yertrages  angerecbnet,  successive  uiJ 
wann  es  nôtbig  seyn  sollte ,  die  geeignetsten  Millel  zu 
/  ergreifen,  um  zu  verbindern,  dass  Ibre  Untertbaoes 
sicb  bei  dem  Sklavenhandel  betheiligten  und  Ibre  FlagS< 
dazu  gebraucbt  vrîîrde,  und  in  derselben  Frist  voo 
secbs  Monaten  ein  Gesetz  zu  e^rlassen,  worin  jenerSkla» 
veubandel  als  Seerauberei  erklart  vrird  und  vrodurck 
die>euigen  Ihrer  Untertbanen ,  welcbe  nur  irgend  einea 
Antheîl  daran  baben  sollten ,  der  unverzûglicheo  Be- 
strafuhg  dièses  Verbrecbens  unterworfen  wurden;  ^ 
2)  wiirde  I.  Ma^  sich  verpGlichten ,  fiir  dîe  Zukuiit 
Maassregeln  zu  ergreifen ,  dass  Gesetze  erlassen  ^Q^ 
den  y  welcbe  den  gedachten  Handd  abscbaffen  und  iii> 
fiir  Seerauberei  unter  Verbangung  dér  unverziigliclistrt 
Bestrafung  eines  solcben  Verbrçchens  erklaren. 

Nacbdem  der  Unterzeichnete  dîe  BeFehle  LMaj.  Q^ 
den  vorbemerkten  Inbalt  der  gedacbten  Depesche ,  ^' 
vrie  der  darauf  beziiglichen  Note^    empfangen ,  bat  t* 
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e  Ehre ,  Sr.  Herrl.  die  folgende  Antwort  zu  ertbeilen^  1886 
iniit  solche  durch  Se.  Herrl.  seinem  GouverDement  éùi- 
sandt  werde. 

fievor  der  Unterzeichnete  sich  darauf  einldsst:^  au8« 
Qander  zii  setzen,  welchergestalt  dié  6tarken  BeêchuU 
glmgen,  welche  dem  portugieslscfaen  Gouyernement 
macht  wordeii;  dass  man  sicb  jetzt  nngestraft  seiner 
agge  zu  einem  Piraten-Unwesen  und  zum  Kriege  ge^ 
n  die  Menschheît  bediene ,  aucb  dea  mindestea  An-, 
heîiis  von  Gerecbtîgkeît  eDtbehten',  liegt  es  ihm  ob, 
8  iQ8  Gedâchtnias  zuriickziirnfeD^  was  man  vergeasen 
baben  ach^ioty  dasa  nâmlîâb  Portugal  bei  dîeaer 
eriiuberei  itnd  dîeaem  Kriege  aile  Nationen,  Grossbril- 
inien  nîcht  ausgehommen,  zu  Mitscbuldigen  gebabt  bat. 

Dieser  Krieg  wurde  in  Groasbrittannîen  uiiter  d«r 
rikwiirdîgen  Regierung  der  Kônigin  Elisabetb  autbo- 
irt  und  dann  Jàbrhunderte  fortgefuhrt^  indeni' man 
î  unzâblbare  Menge  Afrikaner ,  -welcbe  ans  ibrei^  Va«- 
'lande  nach  den  brittischen  Besitzungen  transportât 
irden ,  aua  «  der  ungebeuren  Summe  von  riielir  àla 
:hsmalbunderttausend  abnebmen  klinn ,  welcbe  von 
00  bis  1786  blo88  nacb' Jamaica  iibex^efuhrt  worden 
id*).  •  . 

Die  Kaufleutë  von  Liverpool  und  Bristol  selbst,  in 
ti  yorsteUungenj  Welcbe  sie  1788  beim  Parlamente 
;en  die  menacbenfreundlic^en  Bestrebungen  des  Hrn. 
t  zu  Gunsten  der  .Neger  ^einreâcbien  ,  berecbneteii  2u 
.000  Diejenigen,  welcbe  die  bvittîechen  Untertbanen 
rlicb  von  Afrlka  wegbolten,  wovon  aie  20^000  an 
1ère  Nattonen  verkauften  **). 

Es  bedurft^  der  nachdrûcklîcbsten  und  lebbafteaten 
(cussioQ  ^  die  aysieniatisdi  im  brittiscben'  Parlainent 
Jabre  bindurch  vidrfolgt  und  fotiwàhrend  durdi  die 
ergie  und  das  Uebergewicbt  der  gifôssten  Staâtsman- 
',  die  Grossbritlaniiien  je  hervorgèlMfècbt,  durcbge- 
rt  wurde,  uvi  es  dabin  zu  bringen,  dass  im  J.  1807 
beiden  HSusetiii  ein  Gesetz  durcbgihg^  w'elcbes  den 
avenbandel  gaDzlidi  aufhob.  .  .  :  ' 
Die    wiederbolten   Misabraùcbe,    vrelche  .uageacbtet 

in  dieseni»  Geatlze  ausges^rocbënen  Verbots,  noch 
i  brittislïbefi  Untertbanen  'vernbt>  wurdén,  gaben  An- 


'  •  I  'i  < 
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♦)  Bryan  Édwàraé^Hlst.  of  lliè  Wést  iiidies.   Vbl.  11.  pag.  6.  ' 
♦)  âchoéll  Hlst.'tfw  traités  de  Paix.  ?  Vol.  U.  pag'.  Î7. 
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lass  9  dasslSil  die  Strafen  jeaselben  anf  i4Jalirc 
Vertiaanaiig,  oder  3  bis  5  Jahre  Zwangsarbeit  erho^t 
wurden  ;  da  aber  dièses  nicht  hioreichte  »  so  war  maa 
gezwungen,  am  die  Ueberlreter  zu  ziigeln,  Yon  1825 
an ,  durch  die  Acte  5.  Geo.  IV.,  Cap.  113.  jenen  Han- 
del  fiir  ein  Yerbrechen  des  Seeraubes  mil  der  daitio 
gehôrigen  Todesstrafe  za  erklaren.  Da  indess  aoè 
dièses  noch  nnzulanglidi  war,  wurde  es  for  nothwen- 
dig  eracbtet ,  um  :den  Act  der  Aafhebung  zn  Tofiendeo, 
durch  die  Stataten  3  ;and  4  GuL  IV.  Cap.  73.  lie 
EnnaBcipation  der  Sklaven  in  allen  brittisthen  Besitzcn- 
gen  Tom  1.  Aug.  1834  an,  za  decrefiren,  inâemdie 
Signer  derseiben ,  als  Ersatz  for  den  Veriust  der  Skia- 
yen,  die  énorme  Summe  yon  20  MiUionen  li,  mklie 
200  Millionen  Crusados  gleich  kobimt,  erbielten. 

In    gleichem  Masse,    wie   dièses  Statut   ein  ewiges 

und  denkwtîrdiges  Monument  der  Achtung  ynirde,  wei- 

che  die  britische  Nation   den  heiligen  und  unyerjâlirteB 

Rechten   der  Menachbeît   und   des   Eigentbums  gezol, 

bat  es  ebenfalls  aufs  Deutlichste  im  Angesicht  der  gao- 

zen  Welt  dargelhftn,    wie  unubersteîgUch    die  Scb^e* 

rigkeiten  gewesen,.  die  ibr,  selbst  nocb  in  dièsen  leU- 

ten  Zeîten ,  entgegenstanden  ,  um  den  Sklayenbandel  ii 

ihren  eigenen  Besitzungen    zu  unterdriicken  :   denn  o^ 

geacbtet  der  alrengen  Verantwortlicbkeit   ibrer  Belôr- 

den  I   der  iiussersten  Strenge  ibrer  Gesetze  und  der  ^ 

waltigen  Streitkrafle  ibrer  Marine ,    eracbtete  ibr  Go^ 

yernement  es  fiir  ûnumgânglich   ndtbig ,    um  eine  beab- 

sicbtigte  Aufbebung ,    welcbe  Scbon   yor  30  Jahren  b^ 

scblo88en  worden  vrar,  yytrklich  d'urcbzusetzen ,  einio 

nnerbôrtes  Opfer  aus  den  MiUeln  der  Nation  zu  briogeB* 

Portugal  bat  '  nocb  nie  seine  Mitwirkung  irgend  ci- 

ner  Nation  yerkauft;  seine  Subsidien,   die  es  vt'&m 

des  Rrieges  auf  der  Halbinsel  yon  GrossbrittaDoien  e^ 

htelt,   in  dessen  Kampfen  zugleich  d^  Boden  Englani 

und    seine   Herrscbaft    der  Meére    yertbeidigt  \tiiA 

racbten  nicbt.btn^.um  einen  Theii  der  ansserordesli' 

cben   iiberscbwenglicben  Rosten  des  Heeres  zu  decko 

tind  entscbMîgfen    nur  einigermassen   fur    die  farcbt^ 

ren  VerlUstej  dasgSnzlîcbe  Versînken  und  diegraalic^ 

Verbeerun^  dièses  Rtinigreicbs  mit  seinen  eingeâscb^ 

ten  Stadten  und  Dorfern ,   deren  Beyolkerung  S^*^^ 

tbeils  durcb  des  feindjiicbe  Scbwert  yernicbtet  oder  din^ 

Hunger  nnd  Kpidemien   bipgerafft  wurde.     Im  6^' 
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ieil  wurde  die  Alliatiz  Grossbrîttanoiens  damais  tnehr  1336 
Is  vergolten  durch  die  Eroffnung  der  brasilischen  Hii- 
m  fiir  seineo  Haiïdel  unter  den  îbm  zugestandenen 
>edîngungen,  die  in  deni  AUianz-Vertrage.  vom  19. 
ebrnar  1810  mit  seinen  geheimen  Artikeln  stipnlirt 
'orden,  wooach  es  daselbst  ailes  fur  seine  Krîe^sschiffe 
rforderliché  Holz  kaufen  und  fâllen,  und  solche  ebeu- 
aselbst  bauen,  ausriisten  und  ausbessern  lassen  durfte  ; 
Toer  durch  die  Ueberlassung  der  vortheilbaften  £ta- 
lissements  in  Bissao  und  Cacheo,  so  vrie  endlicK  nocb 
urch  die  unberechenbaren  Vortheile,  welche  ihm  zum 
rossen  Schaden  Portugais  noch  in  dem  Handels-Yer- 
âge  vom,  namlichen  Tage  eingerâumt  wurden. 

Hier  muss  ebenfalls  die  wichtige  Bemerkung  gemacbt 
erden,  dass  «es  1815  nirr  yom  brittischen  Gouverne- 
ent  abhing,  Portugal  zur  gSnzlichen  Âufhebung  des 
klavenhandels  zu  bewegen;  denn  in  der  bereits  er-  . 
Khnten  Conferenz  macbten  die  BeVollmachtigten  Por- 
gals  dem  Lord  Càstlereagh  den  Vorschlag  zur  vÔUi- 
!n  AbscbaiFung  desselben  im  Laufe  von  8  Jahren, 
enn  die  brîuische  Regierung  in  die  alsbaldige  Zuriick- 
ihme  des  Handels-Vertragè  von  1810  einwillgen  woUte. 
le  Vortheile  inde^sen,  die  ftir.  Oi^ssbrittanni^n  aus 
imselben  erwuchsen ,  'Vfaren  in  dén  Augen  des  ge- 
ichten  Ministers  von  fapherem  Gewicbt,  als  die  men- 
henfreundllcben  Gesinnungen,  die  er  so  kraftig  zn 
iinsten  der  Afrikaner  auf  jenem  Cougresse  kundgege- 
n  y  und  er  scblug  desbalb  jénes  Ançtbieten  ab,  irîdem 

erklarte ,    nicbt  beauftragt  zn    seyn ,  jenen  Handels-  ' 
^rtrag  zu  annuUiren  ;  auf  welcbe  Erkiàrung  jene  sich 
.  Ende  ibrer  angefiibrten    Note  vom '12«  Januar  1815 
ch  bezegen.  .       ^... 

Das  Gouvernement  I.  IHaj.'b'at  atiërkanht,  dass  die 
tnsten  und  festesten  Maximen  der  Gerechrtigkçit  und 
Bnschlichkeit,  in  Uebereinstimmung  mit  den  po1iti« 
len  und  commerciellen  Interessen  Portugais,  sich 
reinigen,  um  die  gSnzlicbe  Abschaffung  des  Skla- 
nhandels  za  verlangen^  \reil  er  zu  nicbts  mehr  dienf, 
I  eînige  Speculanten,  grôsstentbeils  Fremde,  un  ter 
rtugiesischen  Namen,  in  kurzer  2éit  auf  Kosten  )é- 
r  Opfer  dèr  Habsucht  zu  bereîcbern ,  und  a^U  glei- 
er  Zeit  die  Portugal  gebôrigen  Landstriche  Afpka's 
tvolkert,  wêsbalb  er  also  der  grdsste  Feind  seiner 
iltur  und  Civilisation  ist.  ^ 
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1886  Von  dieaen  GrundsMtzen  fest  diirchdruDgen,  kamdas 
Gouvernement  I.  Maj.  den  Wuoschen  des  brittisèen 
Cabinetles  entgegen ,  indem  es  jenen  Handel  in  allen 
portugiesischen  Besiizungen  durch  das  Décret  vom  10. 
December  1836  ganzlich  und  nnter  schweren  Strafeo 
verbot;  und  indem  es  durch  ein  anderes  Décret  yoid 
16.  Januar  1837  (mit  einstweilîger  Ausnahme  m 
DampfschiiFen)  uur  solche  Sçhiffe  fur  portugiesiée 
erkiârte ,  welche  bis  zu  jenem  Datum  unter  portQgi^ 
sischer  Flagge  gefahren  hatten,  oder  welche  sp'àterio 
Portugal  und  dessen  Besitzungen  erbaut  wiirden  Hi^ 
.  durch  hatte  es  den  doppelten  Zweck  vor  Âugen,  niclit 
nur  Schifin>au  und  Schifffahrt  der  Nation  zu  fôrdero, 
sonder n  auch  vorziiglich ,  mit  einem  Schiage  den  ab- 
scheulichen  Missbrauch,  welchen  fremde  Scbiffe  Ji- 
durch  begangeii,  dass  sie  den  gedachten  Haudel  unter 
portugiesischer  Flagge  durch  fingirten  Ankauf  getrie- 
ben ,  mit  der  Wurzel  auszurotten. 

Zur  Ausfîihrung  und  getreulichen  Vollstreckang  alé- 
ser beiden  Décrète  wtirden  den  portugiesischen  Bebôr* 
den  in  Afrika  sowohl,  als  auch  den  Consuln  Portug^ 
im  Auslande  die  gemessensten  Befehle  ertheilt  nodiiA 
Diario  do  Gorerno  publicirt,  und  ihnen  èk 
strengste  Verantwortlichkeit  auferlegt,  die.sich  auch  der 
Consul  in  Havana  zuzog,  indem  er  wegen  XJebertn- 
tung  derselben  abgesetzt  wurde. 

Wiihrend  die  portugiesische  Regîerung  dièse  energi- 
scheo  INIaasregeln  ergriffen,  bat  sie  sich  nie  geweigert, 
den  durch  ^as  bri^tische  Gouvernement  vorgeschlageoen 
Vertrag  zur  giinzUchen  Abschaffung  jenes  Handels  &(>* 
zuschUessen;  man  verjangte  nur,  und  das  mît  allem 
Kechte,  dass,  ausser  einer  feierlich  ansgesprocbeoea 
Garantie  Grossbrittanaiens  j,  die  wegen  der  eî^enthiiin' 
liçhei^  unà-  besonders  g^ographischen  und  poiitiscbei^ 
Lage.der  portugiesischen  Besitzungen  in  Afrika  durcii' 
aus  erforderlich  war,  in  deuiselben  Vertrage  Bedioguo* 
gen  festgestellt  viriirden,  gleich  denen  ,  die  England  odt 
Frankreich.  1831  und  1833  stîpuHrt,  und  denen  Schfff- 
de^ ,  Sardinien ,  Neapel  und  Dannemark  sicb  an^ 
schlossen^  namentlich,  dass  angehaltene  Schifle  dun> 
die  .Tr,ibuf)ale  der  rçspectiven  Nation  verurlheilt  vnr* 
den,.  und  nichf  durch  die  gemischten  ConimfssioiU^ 
yvelcbe^  ^enq  sie  den  constîtutionellen  GruDdsâtt* 
'widerslreiten ,  die  in  Frankreich  obwalten ,  wie  W 
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i^almerston   in  besagter  Parlaments  -  Sitzuag   sich  âus-  IgSQ 
erte ,    eben  so    wenig  auf  Portugal   noch  dessen   Ver-    ^ 
aâsung  anwendbar  sind^   wie  gegen  Lord   Howard  de 
Yalden   in   den    ihm   niitgetheilten   Benierktingen  ûber 
en  durch    Sr.  Herrl.  vorgeschlagenen  eirsten  Vertrag8- 
Inlwurf  dargethan  worden. 

Es  dûrfen  deshalb  die  Vorwiirfe  wegen  vcrzogerter 
ibschliéasung  des  Vertrags  nicht  auf  das  portugiesische 
rouverneinent  fallen,  welchea  stets  bereit  war,  den- 
?lben  zu  unterzeichnen,.  indem  es  nur  fur  sich,  weii 
s  solcbe  fur  geziemend  uod  zweckmâssig  hielt,  d\e- 
îlben  Bedingungen  erbat,  welche  Grossbrittannîen 
icht  angestanden,  einer  andern  Nation,  die  nicht,  wie 
ortugal,  seine  bestandîge  Alliirte  gewesen,  einzu- 
iumen. 

Mit  den  kraftigen  und  entschiedenen  Mitteln,  welche 
ortiigal  freiwiilig  ergrifpen  hatte,  hatte  es  bereits  mehr 
jsgerichtet,  als  man  von  ihm  hatte  verlangen  kônnen. 

Selbst  in  der  Déclaration  der  acht  Machte  auf  deiii 
ongresse  zu  Wien  am  8.  Febr.  1815 ,  worauf  sîch 
e  obengenannte  Resolution  des  Unterhauses  bezieht, 
)tte  man  sehr  positiv  ausgedrùckt,  dass  die  Fest- 
tziiûg  der  Epoche,  wann  jener  Handel  ganz  aufho- 
D  solle^  einen  Gegenstand  der  Verhandlung  aus- 
acben   werde. 

Ja,  Portugal  verpflichtete  sich  durch  den  Vertrag 
>ai  J.  1835,  jenen  Zeltpunkt  durch  einen  neuen  Ver- 
)gy  das  heisst,  nach  gemeiuschaftlichér  Uebereînkunft, 
)tzu8etzen,  aber  niemals  war  es  gezwungen,  und 
>nnte  auch  nicht  gezwungen  werden ,  ohne  auf  seine 
;ene  Unabhangigkeit  zu  verzichten,  jenen  Vertrag 
t  allen  qnd  jeglichen  Clauseln ,  welche  das  brittische 
)uvernement  vorzuschlagen  fiir  gut  befande,  abzu* 
iliessen. 

Indeon  Portugal  die  Vertrâge ,  zu  depen  es  sich^  in 
tser  Hinsicht  yerbindlich  gemacht,  und  ausserhdlb 
ren  man  nichts  weiter  von  ihm  verlangen  kann ,  ge« 
ssenhaft  erfiillt  hat;  indem  aile  portugiesische  Schiife, 
ilche  auf  unerlaubten  Sklavenhandel  betroffen,  von 
1  brittischen  Kreuzern  genommen  worden,  ohne  dass 
}  portugiesische  Gouvernement  auch  nur  den  min- 
iten  Schritt  zu  Guusten  jener  gethan,  ja  selbst  nicht 
imal  einen  portugiesischen  Commissar  zu  der  ge- 
schten  Commission ,    die   dariiber   zu    urtheilen  h«t^ 

"fouv,  Sapplém.  Tom,  III,  Ccc 
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1836  abgesandli  und  solche  demnacb  seit  yielen  Jahren  m 
au8  briltischen  UnterthaneD  zusammengesetzt  isl;  und 
îndem  dasselbe  Gouvernement,  abgeseben  yod  diesen 
Vertragen,  denselben  Handel  in  alien  portngieslsèen 
•  Besitzungen  unter  den  schwersten  Strafen  ganzUch  ver- 
boten  hat;  so  ist  es  deutlicb  erwiesen,  vrie  die  berben 
und  unverdienten  Beschuldigungen ,  die  ihm  gemacht 
werden ,  weii  portugiesische  Untertbanen  jenes  Verbot 
auf  dieselbe  Weise  umgeben ,  vrie  es  fortwahrend  brit* 
tiscbe  Untertbanen  und  dîejenigen  anderer  Natiooen 
getban  und   nocb  tbun,   aller  Gerechtigkeit  ermangelD' 

Portugal  vrar  die  erste  Macbt ,  welcbe  sicb  im  |> 
1810  mit  England  durch  einen  Vertrag  zur  albalili- 
gen  Aufliebung  jenes  Handels  in  allen  seinen  Besitzuo- 
gen  verband  ;  obgleîcb  selbige  ausgedebnter  wareD,aI: 
die  irgend  einer  andern  Nation,  sowobl  in  Afrikaah 
in  Amerika,  und  in  diesem  letzteren  Weltthelle  aoi 
meisten  der  Arme  zur  Bestellung  des  Landbaués  b^ 
durften;  obgleich  die  Gemulber  fur  eine  Maasregel  ton 
so  hober  Wicbtîgkeit  nicbt  Yorbereitet  und  die  portu* 
giesiscben  Colonisten  nicbt  entscbadigt  YYorden,  ^ 
solcbes  in  Grossbrittannien  der  Fall  war,  in  dessen 
Farlament  dieser  vricbtige  Gegenstand  so  lange  uodso 
ernstlich  in  ErYYSgung  gezogen  wurde. 

Wirklicb  trat  das  Verbot  im  J.  1815  nprdlichTom 
Aequator  ein ,  und  Portugal  war  ebenfalls  die  ente 
Macbt,  YYelche  im  J.  1817  zugab,  dass  ihre  KaiifFahr* 
teiscbiffe  yisitirt  Yvûrden,  dem  sicb  Frankreicb  aber 
erst  im  J.  1831  und  unter  geYvissen  BeschrâukaDgc" 
anscbloss,  YYelcbem  Beispiele  alsdann  mebrere  andere 
Nationen  foigten ,  obgleicb  andere  bisber  sich  hiein 
durcbaus  nicbt  baben  verstehen  woUen ,  vrorauf  àà 
die  angefiibrte  Resolution  des  Unterhauses  theil^eiK 
beziebt. 

Dem  Unterzeichneten  liegt  es  indessen  ob ,  ebe  er 
fortfâhrt,  durcb  GegenYV&rtiges  zu  Gunsten  und  vôili- 
ger  Recbtfertigung  des  portugiesischen  GouYeroements 
und  der  Nation  zu  beweisen ,  dass  vrenigstens  die  iii^ 
nen  aufgebiirdete  barte  Bescbuldigung ,  im  J.  1^^^ 
600,000  L.  Sterling  unter  der  Bedingung  erbii- 
ten  zu  baben ,  mît  Grossbrittannien  fur  die  Im^^ 
ganzlicbe  Aufbebung  des  Skiavenbandels  gemeios^* 
zu    wirken,   ohne  dass  sie  bis  beute  dieser  Bedinguoé 
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Genuge  geleistet^  aucL  nicbt    den  gerîngsten  Grund  fîijc  1836 
sîch  hâté 

Die  VerpflIchtUDg  jeher  Zahluog  entstand  au8  dem 
A.nleheii|  welches  von  GrossbrittanDien  ia  der  Conven- 
tion vom  21.  April  1809  zu  Gunsten  Portugais  garan- 
lirt  wurde^  um  Letzterea  in  den  Stand  zu  setzen,  nicbt 
Dur  solche  Verpilichtungen  zu  befriedigen,  die  es  in 
erstereni  Lande  wabrend  der  unglticklicben  franzÔsi- 
)chen  Invasion  eingegangen,  soudern  aucb  Scbiffs- Mu- 
nition ^  so  wie  andere  GegenstèLnde  anzukaufen,  indem 
lieses  Kônigreicb  durch  den  damais  eriittenen  langwie- 
•igen  und  zerstorenden  Krieg  ganzlicb  erscbôpft  und 
iroo  Mitteln,  solcbe  zu  bezablen,  entblôsst  war. 

Durch  den  Vertrag  von  1819  verzichtete  England 
edoch  nicbt,  wie  man  glauben  machen  will,  auf  die 
Sahhing  der  ganzen  Summe  von  600,000  L.,  sondern 
lur  auf  den  damais  noch  nicbt  zuriickbezahlten  Tbeil 
lerselben,  vrie  es  in  jenem  Vertrage  aucb  ausdriick* 
ich  bemerkt  ist,  und  welcher  Theil  nicbt  viel  iiber 
00,000  L.  betrug,  indem  die  festgesetzten  Termine 
ur  sgccessiven  Tilgung  des  Gapitals,  welches  mit  den 
espectiven  Zinsen  bis  dabin  piinktlich  bezablt  worden, 
och  nicbt  abgelaufen   vraven* 

Eben  so  wénîg  ist  die  Bebauptung  ricbtig,^  dass  jene 
>umme  unter  der  Bedingung  an  Portugal  cedirt  wor<^ 
en ,  sicb  mit  Grossbrittanien  zur  Coopération  wegen 
er  gânzlichen  Aufhebung  des  Sklavenbandels  zu 
erbinden. 

Jene  Verpflicbtung  bat  nie  bestanden;  dahingegen 
aben  die  portugiesischen  Bévollmachtigten  auf  dem 
ODgresse  zu  Wien  am  12»  Januar  1815  in  einer  Note 
n  Lord  Castlereagb  (in  Gemâssheit  einer  Tags  zuvor 
lit  ihm  gebabten  Conferenz)  gegen  denselben  die  Ver- 
Ichtleistung  auf  deu  Rest  jener  Schuld  als  EntschIL- 
ignng  fur  die  Nacbtbeile  in  Ansprucb  genommen, 
'elche  fîir  Portugal  aus  der  plotzlichen  Abschaffung 
er  Sklaverei  nôrdlicb  vom  Cap  Formoso/  wozu  ea. 
cbotig  war,  und  statt  dessen  auf  Uebereinkunft  **nôrd- 
ch  von  der  Linie,  gesetzt  wurde,  erwacbsen  wiirden, 
csonders  als  Aequîvalent  fîir  die  Zuriickgabe  Guia- 
a*s  an  Frankreich,  wozu  Portugal  im  Pariser  Frie- 
ens-Vertrag  durch  Grossbrittannien  gezw^ungen  wor- 
en,  obgleicb  Letzteres  vom  portugiesischen  Gouverne- 

Ccc2 
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■ 
1836  <*^^"^   wcder  Autorisation   nocb  Zustlmmang  hierzo  er- 
halten  batte. 

Portugal  hatle  nicht  mînder,  als  die  andern  alKirten 
Machte ,  glorreich  zum  Triumph  der  guten  Sache  bei* 
getragen  und  batte  ihnen  gezeigt,  dass  die  Armeen  des 
neuen  Kaisers  nicht  uniiberwindllch  vraren. 

Dessenohngeacbtet  musste  es  sîcb  durcb  besagte  Sti- 
pulation jener  Eroberung,  als  der  einzîgen  obgleicfa  sebr 
unbedeutenden  Entschadigung  fîir  aile  Kriegs-Kosleo  iitid 
aile  die  ungeheuren  ,  durcb  Frankreich  erlittenen  Ver- 
luste,  \reil  es  seine  Allianz  mit  England  mit  gewohnter 
Treue  und  Festigkeit  ehrenbaft  gebalten,^beraubt  selien. 

In  Folge  jener  Uebereiukunft  und  der  oben  erwalintco 
Note  geschah  es,  dass  Portugal  durcb  den  ersten  geheiroen 
Artikel  des  angefiihrten  Vertrags  vom  22.  Januar  1S13 
sîcb  verbûrgte,  den  Artikel  10  des  Pariser  Friedens-Ver- 
trages^  wegen  Rûckgabe  Guiana'a  an  BVankreich,  in  Aus- 
fiibrung  zu  bringen,  wabrend  zu  gleicher  Zeît  Gross- 
brittannien  Portugal  die  Stôrungen  und  Nacbtheile,  vel- 
cbe  aus  jener  Zuriïckgabe  entsprungen ,  die  vom  £r- 
steren  obne  Zustimmung  des  Letzteren  stipulirt  ^or- 
den,  zu  erleichtern  suchte,  und  zwar  nicbt  nur  durcli 
die  Verzicbtleistung  auf  den  Rest  der  Schuld  ,  welcbe 
sebon  im  allgemeinen  Vertrag  von  1815  festgestellî 
war,  sondern  auch  durcb  das  im  ersten  gebeim eu  Ar- 
tikel gegebene  Versprechen ,  durcb  seine  VermittluB? 
eine  freundscbaftlicbe  Regulirung  der  zwischen  Portu- 
gal und  Frankreicb  wegen  der  Granzen  ibrer  Besitzuo- 
gen  auf  jener  Seite  obwaltenden  DiiFerenz  nach  den 
Bestimmungea  eines  Artîkels  des  Utrechter  Friedeos  her- 
beîzufûbren. 

Es  ist  desbalb  klar,  dass  an  Portugal  nicbt  jene  ao* 
geblicbe  Total  -  Summe  von  600,000  L,  sonderu  flOf 
der  Belauf  von  ungefâbr  450,000  E,  welche  noch  «1 
bezablen  waren ,  erlassen  worden  ist.  Eben  so  ci** 
leucbtend  ist  es ,  dass  ein  solcber  Erlass  keines\Teg#, 
der  Preis  fîir  dîe  kiinftige  Coopération  Portug» 
mit  Grossbrittannîen  zur  ganzlichen  Abscbaf^^'^ï 
des  Sklavenbandels  gewesen  ;  aber  eben  so  uolaug^^ 
ist  es  auch  andererseits ,  dass ,  wenn  solche  schv^^' 
Anscbuldigiingen  im  ganzen  Parlamente  und  im  Ang 
sicbte  von  Europa  dem  altesten  und  treuesten  AHir'^ 
GrossbriManniens  gemacbt  wurden,  und  wenn  cin  Min' 
ster  der  Krone  sic  mit  aller  Energie  unlerstiilzte  und  si? 
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em  portugiesisclien  Gouvernement  zukommen  He88>  die  1836 
rlttlsche  Regîerung  recht  gut  wissen  uuissle,  wie  weît 
!e  sich  von  der  Wahrheît  entferute,  indem  die  vorge- 
rachten  Thatsachen ,  abgesehen  davon  ^  dass  aie  einer 
ocli  «o  neuen  Epoche  angehoren,  aiich  noch  aus  den 
ffîcriellen  Documenten,  die  sich  in  ihren  Archiven  be- 
Qden  mussen,  deutlkh  hervorgehen. 

Anjetzo  sucht  man  diirch  speciOse  Beweîsgrtinde  dar- 
uthun,  dass  namlich  Portugal  den  Sklavcnhandel  schon 
erboten  habe ,  iind  solches  keine  transatlantische  Co- 
»Dieen  iiiehr  besitze;  indem  beha\jptet  wird,  dass  nur 
le  Ntcht-Ëxistenz  dieser  Umslande  Grossbrittannien 
^rhindern  kunne,  den  Sklavenhandel  im  Siiden  der 
inie,  kraft  des  Vertrages  vom  J.  1815,  zu  verhindern. 

Der  Separat-Artîkel  der  additîonnellen  Convention 
9in  28.  Juli  1817  ist  in  diesem  Funkte  zu  bestimmt, 
Is  dass  dergleichen  Argumente  unterslùtzt  werden  kônn- 
n  -,  denn  beide  Regierungen  haben  sieh  dadurch  ver- 
unden  >  dass  y  sobald  jene  ganzHcbe  Abschaffung  des 
klavenhandels  in  den  portugîesischen  Besitzungen  sich 
^rwîrklichle,  die  Stipulationen  der  genannten  additîon- 
ellen  Convention  den  neuen  Umstanden  nach  gemein- 
chaftlicher  Ueb ereiu stimm ung  angepasst  wer- 
3Q  6ollteu;.und  wenn  es  nicht  moglich  wara,  mit  ei- 
em  andern  Vergleiche  zu  Stande  zu  kommen ,  so  bliebe 
ieselbe  additionnelle  Convention  fiir  abermals  funfzelin 
ihre,  vom  Tage  jener  Abscbaffung  angerecbnet,  in  Kraft. 

In  Folge  dieser  Stipulation ,  obgleich  in  Portugal 
iid  seinen  Besitzungen  besagter  Handel  untersagt  îst, 
iben  die  brittischen^Kreuzer  mit  jenem  Verbote  nichts 
1  thun ,  und  eben  so  wenig  ein  Recht  y  eîu  portugie- 
sches  SchifF  anzuhalten  oder  aufzubriugen ,  ausser  in 
5n  Failen ,  die  in  den  derselben  additionnellen  Con- 
mtion  angehangten  Instructionen  vorgesclirieben  sind; 
3ch  weniger  diirfen  sîe  von  dem  strkten  Buchstaben 
rer  Bestîmmungen  abweichen,  welche  noch  aile  in 
Dller  Kraft- sind  y  ohiie  dass  die  brittische  Regierung 
it  denselben  die  geriugste  Auslegung  oder  Abanderung, 
isser  mit  vÔlliger  Uebereinstîmmung  und  Genehmigung 
sr  portugîesischen  Regierung,  vornehmen  kônne  :  denn 
15  ist  das  directe  und  unausbleibllche  Résultat  des  lim- 
andes, dass  beide*  Regierungen  sich  nicht  haben  ver- 
nbaren  konnen,  um  jene  additionnelle  Convention  den 
euen  Umstanden  auzupassen^ 


774       Kote  du  gouvernement  portugais 

18S6  AUeS)  was  obne  diète  Uebereinstimniung  und  Ge- 
nehmigung  der  portugiesiscben  Rcgieruiig  gescheben 
darfte»  vriirde  eine  offenbare  Verletzung  der  gedachlen 
additionnellen  ConYentîon  und  ein  Alissbrauch  derMadt 
aeyn,  deren  UDgliicklicbe  Folgen  auf  Grossbrittanlieo 
zuruckfallen  yrârden,  nnd  dereo  Eatscbadigung  die  por- 
lugiesiscbe  Regîerung  ^  lun  der  Âu/ricbtigkeit  der  brilb* 
acben  Regîerung  mit  gleicber  Aufricbtîgkeit  zu  begeg- 
nen,  in  aller  Form  Recbtens  Ton  Letzterer  zu  jeder 
Zeit  in  Anspruch  nebmen  wiirde ,  und  ganz  iosbetoo- 
dere  aïs  Prfiliminar  -  Bedingung  jeder  Concession  eioei 
politiscben  oder  commerciellen  Vortbeils ,  velcbe  die 
brittiscbe  Regierung  sicb  von  der  portugiesischen  aui- 
vrirken  môcbte. 

Abgeseben  von  den  scbeinbaren  GriUideOi  woraof 
die  brittiscbe  Regierung  ihr  vermeintlicbes  Recbt  stiitzen 
wollte  y  das  mit  Gewalt  zu  verlangen  y  was  sie  obne 
triftigen  Grund  auf  freundscbaftlicbem  Wege  niéter* 
langt  zu  baben  sicb  bescbwert,  mocbte  die  Bemerkung 
nicht  am  unrechten  Orte  seyn,  dass  es  geviss  keio 
passender  Zeitpun&t  sein  konnte^  um  solcbe  Insinoatio- 
nen  zu^  macben ,  als  man  gerade  iifa  Begriffe  staod,  h 
von  Grossbrittannien  gewiinscbten  Vertrag  abzuscbliesseo. 

Sie  mussten  veranlassen^  dass  Portugal  seine  Vntef' 
zeicbnung  verweigerte  ;  denn  es  ist  wiirdîger  fiir  eiot 
Nation,  mit  Résignation  und  Mutb  die  Ungerecbtigkâ* 
ten  und  Gewalttbatigkeiten  einer  andern  macbtigereo 
zu  ertragen,  aïs  nacb  vorbergegangenen  Drobungeo 
Biindnisse  einzugeben  ,  welcbe  selbst  dana ,  vreoo  ij 
sicb  als  freiwillig  gescblossen  erweisen ,  dock  imoier  la 
solchem  Falle  die  basslicbe  Makel  bebalten,  dass  sie  ^ 
durcb  die  Furcbt  erpresst  erscbeinen  vrnrdeo. 

Indessen ,  ungeacbtet  jener  unzei'tigen  MinbeM 
da  die  brittiscbe  Regierung  im  besagten  Vertrage  b^ 
reits  einige  Ab^nderungen  und  Zusâtze  zugestaoïieD} 
obne  welcbe  derselbe  L  Maj.  nicbt  convenireo  kofli><<! 
wird  die  Regîerung  L  Maj.  mit  Freuden  den  Verinl 
obne  Aufscbub  zu  unterzeicbnen  bereit  seyn,  iirenn^' 
stère  Regierung  sicb  bereit  erklart ,  in  einem  additio'l' 
nellen  Artikel  zu  stipuliren ,  dass  sie  in  Folge  der  v 
ten  Allianz-Yertrâge  und  Garantîeen ,  die  zwischen  ^' 
den  Kronen  besteben ,  Portugal  schleunigeo  und  bto* 
reicbendeu  Beistand  leisten  werde,  um  dessen  BesiUu^ 
gen  in.A(rika   in  Geborsam   zu  erbalten,   yras  uouib' 
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;anglich  nothwendig  ist^  da  eich  in  jenen  Gegenden  be-  1886 
eits  Widerstand  gegen  das  Dekret  voin  10.  Dec.  1836 
;eau88ert9  der  sich  gewiss  durch  die  AuBfiihruiig  des 
tesagten  Vertragea  noch  vermehren  wiirdei  und  den 
owohl  Einheimische  ala  Fremde  benutzen  vrûrdéni  um 
lort  Empôrungen  zu  erregen  und  zu  unterhalten,  wor- 
U8  fur  JPoftugal  der  Verlust  je&er  Besitzungen  entsprin- 
en  konntei  wo  die  SklavenhSndler ,  aïs  die  reichsteu* 
ind  einflussreichaten  Manner  des  Landes,  und  die  Ex- 
itlrtesten  unter  der  Klasse ,  die  sich  der  Abschaffung 
enesHandels  widersetzty  keinen  Anstand  nehmen  wiir- 
len^  zu  jeder  Art  yon  Excessen  aufziimuntern  und  sie 
u  begehen,  um  jene  Abschaffung  zu  verzogern. 

Jedenfalls  muss  hier  wiederholt  werden,  ^as  der 
Jnterzeichnete  die  Ehre  gehabt^  gegen  Lord  Howard 
le  Waldenbereits  miindlich  zu  bemerken,  namlich  in 
ietreff  der  Unmôglichkeit  portugiesischer  Seits,  in  dem 
^ertrage  den  Sklavenhandel  fiir  Seerauberei  zu  erkla<^ 
en,  welches  Verbrechen  nach  den  portugiesisch^u  Ge- 
etzen  mit  dem  Hochverrath  gleichsteht  und  folglich  mit 
rodesstrafe  belegt  wird. 

In  Portugal  herrscht  ein  fast  uniiberwindlicher  Wi- 
erwillen  gegen  die  Verhangung  dieser  Strafe,  welche, 
i^îe  Se.  Herrl.  wHhrend  seines  AufenthaUs  in  diesem 
iande  zu  bemerken  Gelegenheit  gehabt  haben  wird, 
lur  huchst  selten  Anwendung  fiudet,  denn  die  Geschwor- 
en  machen  stets  grosse  Schwieri^eiten ,  einen  Ange- 
laglen  schuldig  zu  befinden,  wenn  aus  diesem  Yer- 
ickt  eine  solché  Strafe  erfolgen  muss. 

Dîes,  was  bei  jedem  andern  Verbrechen  zu  gesche- 
en  pflegt,  wiirde  mit  noch  mehr  Wahrscheinlichkeit 
ei  dem  des  Sklavenhandels  der  Fali  seyn^  denn  die 
oerkennuug  der  Unsittlichkeit  dièses  Handels  hat  in 
lesem  Kônigreiche  noch  nicht,  wie  in  England ,  die 
[einung  so  durchgàngig  fiir  sich,  deren  Sanction  die 
'Bsetze  jedes  Landes  immer  erst  suchen  miissen,  damit 
e  nicht  verhôhnt  oder  unter  legalen  Formen  verletzt 
^erden  ;  und  es  vSt  unleugbar  ^  dass  wenn  Jener  Han- 
el  fiir  ein  Verbrechen  des  Seeraubs  erklârt  wiirde, 
ies  nicht  nur  dessen  Unterdriickung  nicht  im  Minde- 
en  fôrdern  konnte,  weil  es,  anstatt  das  Ziel  zu  er- 
nchen  ,  welches  man  vor  Augen  hatte ,  namlich  durch 
ie  Furcht  vor  der  Grosse  der  aufzuerlegenden  Strafe 
îe  Wiederholung  des  Vergehens  zu  Terhindern ,   viel- 
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1886  mehr  in  den  meisten  Fâllen  dessen  Nichtbestrafung  ler- 
anlassen  wârde  —  sondern  es  wurde  auch  auf  ien 
Vertrag  eioen  80  gehâssigen  Makel  iiverfen,  der  bin- 
reichte ,  in  den  Cortes  sowohl  aïs  ausserhalb  derselben 
die  eotscheidenste  und  nachdracklichste  Opposition  za 
erregen,  zumal  âa  es  noiorisch  ist,  dass  keine  europai- 
sche  Macht,  Grossbrittannien  ausgeoommeDj  >eDeD  Hao- 
del  bisher  fur  SeerSuberei  erklërt  hat. 

Selbigen  dagegen  fîir  Seeraub  zu  erkfôren,  d.  b.  mît 
dem  Hochverrath  gleicbzustellen,  und  doch  zugleich  niclit 
die  entsprechende  Todessfrafe,  sondern  den  nacbstfol- 
genden  Strafgrad  aufzuerlegen  ^  wie  Lord  Howard  de 
Walden  in  den  beiden  Artikel  -  Entwiirfen ,  die  seiner 
erwiihnien  Note  angebângt  sind  y  es  vorscblâgt,  biesse 
die  Wirkung  jener  Erklarung  wieder  vernichteo. 

In  solcbeni  Falle  sind  ohne  Zweifel  Axé  VerfSguD- 
gen  des  Décrets  vom  10.  Dec.  1836,  sowobl  der  Nitor 
des  Verbrechens,  als  den  -woblerwogenen  Umstanden 
nach  y  Vorzuzîehen  und  weit  geeigneter,  indem  sie  nacli 
Maassgabe  der  verscbiedenen  KJassen  der  Uebertreter, 
wie  aus  beîgescblossener  Abscbrift  ersichilich,  Gefang- 
iiîss-  und  Galeeren-Strafe  y  Verlust  des  A mt es  mit  der 
Unfabigkeit  ein  anderes  wieder  zu  bekieiden,  Verbao- 
nung  und  besonders  bedeutende  Geldstrafen  verhâogeii, 
iwrelche  Letztere  das  Verbrecben  bei  seiner  eigentlicfaen 
Wurzel  erfassen ,  da  sie  das  Vermôgen  aller  Derjenigeo 
bedrohen,  welcbe  babstichtîgerweise  solches  zu  Tenneb' 
ren  sucben,  wenn  sie  diesen  scbnuitzigen  Handel  trei- 
ben  oder  ilim  Vorschub  leisten. 

Da  inzwiscben  I.  Maj.  stéts  von  d«n  lebbaftesteo 
Wiinscben  durchdrungen  sind,  sicb  mit  I.  brittiscliefl 
Maj.  durcb  aile  Ihr  zu  Gebote  stebenden  Mittel  dahio 
zu  vereioigen ,  dass  •  dem  Fortbestande  des  gedacbtea 
verbotenen  Handels  ein  Ende  gemacbt  werde,  so  I»' 
der  ITnterzeicbnete  zugleicb  Befebl,  Sr.  Herrl.  zu  Tçf' 
sicbern,  dass  wenn  Grossbrittannien  mît  den  eiiropâi' 
schen  Grossniachten ,  die  sicb  im  Besîtz  yon  Colonieeo 
befinden,  Conventionen  abscbtôsse,  in  denen  jener  Han- 
del fiir  Seerauberei  erklart  wiirde ,  das  GouverncDi«»' 
L  Maj.,  obwobl  es  in  dieaer  Hinsicbt  die  Initiative  dIcIiI 
ergreifen  kann,  keinen  Anstand  nebmen-wîrd,  sicb  ab- 
dann  einer  âbnlichen  Déclaration  anzuschliessen ,  naco* 
dem  solche  durcU  die  hauptsâcblicb  dabei  betbeiligl^^ 
Parteien  zuvor  feierlicb  sonctionirt  worden. 
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Der  Unterzeichnete  ergreift  mit  der  grossten  Fretide  1838 
iese  Gelegenheit,    dem   Lord  Howard   de  Walden  d2e 
^ersicherudg   seiner  ausgezeichnetsteo  Hochacfatung   zu 
rueuern. 

Staats-Kanzlei  der  ausYrîirtigen  Angelegenheiteiiy  den 
2.  Mai  1838. 

(Gez.)  'Sj  DA  Bavdeira. 

Fâr  die  gleichlautande  Abschrift  : 
Staata-Kanzlei  des  Auswartîgen,  den  21;  Sept.  1836. 

(Gez.)'PAULo  'MiDOdi.' 
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jettre  adressée  au  Grand  Moustheid, 
hef  de  la  religion  en  Perse ,  par 
Ïïac-Neil,  .  Envoyé  de  la  Grande-- 
Bretagne,  et  Réponse  de  celui-là. 

(Journal  des  De'bats  1839)'.        ' 

Lettre  de  M.  Mac-^Neil  au  grand  Mouatheid,    •. 

J'ai  l'honneur  de  tracer  les  paroles*  suivante^  sur  la 
uille  de  la  sincérîtë;  maintenant  que  les  circonstances 
ont  pousse,  moi,  votre  serviteur,  à  quitter  ce  ro- 
lume.  Le.s  sentîniens  de  respect  et  dé  ven^rairoh  que 
n  toujours  nourris  envers  v,  Em.  m'impbsertt  l'obli- 
tion  d*expo8er  et  de  soumettre  à  votre  jugement  aussi 
in  qu'ëclairë,  tous  les  détails  des  ëyènemens  qui  ont 
ité  dernièrement  nos' deux  grandes  paissances,  la  Perse 

l'Angleterre. 

C'est  dont  sincèrement  consciencieusement  que  je 
U8  dirai  que  moi,  envoyë  et  ministre  plénipotentiaire 
[  royaume  britannique,  et  ayant  pour  mission  de  mon 
uvernement  de  rester  en  Perse  afin  d'y  mettre  fin  à 
elqties  différends  portant  atteinte  aux  relations  ami- 
ies  consacrées  par  des  traités,  aussi  bien  qu'il  m'est 
joint  de  tout  tenter  pour  faire  cesser  la  luësintelli-* 
uce  occasionnée  en  dernier  lieu  par  la  conduite  peu 
nvenable  des  ministres  du  Shah  envers  le  gouverne- 
nt anglais,  je  me  suis  rendu  au  camp  royal  dans  ce 
il  but,  et  j'ajouterai  qu'après  y  être  anîvé,  j*ai  éx- 
sé    toutes   mes  intentions,    proposant   des  conditions 
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1888  basëes  sar  la  justice,    et   ne  demandant  que  leur  exact 
accompUMement. 

Je  croyais^  que  les  ministres  de  Shah,  désireux  de 
conserver  une  amitië  qui  datait  de  si  longues  aDoées 
et  dont  mon  gouvernement  n'avait  jamais  cessé  de  don- 
ner maintes  preuves  sincères ^  je  croyais  que,  se  rappe- 
lant les  secours  nombreux  et  réels  que  noua  avons  ac- 
cordés si  souvent  à  la  Perse,  ainsi  que  Ité  services  que 
je  lui  .ai  rendus  personnellement  pendant  Fespace  de 
vingt  ans ,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  des  intëréis  vr 
taux  du  pays  ou  de  ceux  tout  particuliers  que  fai  pu 
vendre  à  là  feu  majesté  Feth-Ali«Sbab  (que  son  tom- 
beau soit  éclairé  par  les  feux  célestes)  aussi  bien  qu^'a 
son  héritier,  qui  habite  aujourd'hui  les  cieux,  séjour 
des  bienheureux ,  ainsi  qu'au  souverain  actuel ,  je  cro* 
yais ,  dis-je,  que  l'adoption  de  mes  réclamatrons  ne  reo- 
contrerait  nul  obstacle, 

«  *  *  * 

JEn  effet,  nos  prétentions  se  bornaient  à  l'entier  aban- 
don de  Texpédîtion  de  Hérai,  dont  le  but  paraissait 
co^otraire  aax  vues  de  l'Angleterre.  Nous  demaodioDS 
en  outre  qu'une  réparation  suffisante  nous  fût  offerte 
pour  les  procédés  irrespectueux  dont  on  a  usé  envers 
not^e  gb\iyerneuient.  &'étàit,  ce  me  semble,  le  moyen 
bien  simple  de  rétablir  entre  les  deux  états  la  bouoe 
harmonie  et  les  relations  amicales  sons  l'empire  desquel- 
les la  Perse  et  l'Angleterre. avaient  toujours  vécu.  Mal- 
heureusement,  malgré  les  inst^i^nces  réitérées  faites  p^r 
moi  .pour  atteindre  ce  but,  les  ministres  du  Shah  n'oot 
pas  daigné  m'accorder  une  réponse  à-peu-près  satisfai- 
sante; mais,  bien  au  contraire,  encore  chaque  jour  de- 
puis ce  tems,  )'ai  eu  à  me  plaindre  de  leurs  procédtis 
à  mon  égard.  Ayant  enfin  compris  qu'on  ne  se  pro- 
posait aucunement  d'accéder  aux  demandes  faites  ptf 
mon  gouvernement ,  et  qu'on  ne  se  souciait  même  ^ 
de  profiter  de  ses  bonnes  dispositions  en  adhérant  à  w 
conditions  dont  rexécution  aurait  ri^mené  la  bonoe  m* 
telligeoce  et  consolidé  le  bonheur  du  peuple  persai^i 
trouvant  les  ministres  du  Shah  aveugles  et  sourds  su' 
tout  ce  qMi  pouvait  toucher  de  plus  près  les  ioterei| 
de  la  nation  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller,  j'^j^ 
prendre  un  parti  définitif.  D'ailleurs ,  ma  présence  d^ 
venait  inutile,  je  l'ai  senti.  Car^  après  avoir  épou^ 
soit  par  écrit ,  soit  de  vive  voix ,  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  conciliation,  mes  démarches  entreprises  et  sui- 
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les  dans  l'Iotërét  des  deux  pays  sont  restas  saos  suc-  1838 
es  y  et  je  n'ai  jamais  pu  obtenir  que  des  promesses  va- 
ues  quand  je  ne  recevais  pas  de  réponses  ëv.asives.  11 
st  même  arrive ,  qu'après  avoir  accédé  à  une  demande^ 
n  niait,  ou  vertement  d*y  avoir  consenti.  Après  de  tels 
cteS;  il  ne  me  restait  donc  qu'à  quitter  le  camp  royal. 
e  l'ai  fait  9  et  ce  n'est  qu'en  route  que  j'ai  appris  que 
*ar  ordre  de  mon  gouvernement  quelques  vaisseaux  de 
lierre  appartenant  à  S.  M.  Britannique  étaient  entrés 
ans  le  golfe  d'Ormuz^  décidés ,  si  le  gouvernement 
ersan  persistait  dans  son  refus  des  conditions  énon- 
ces plus  haut,  à  employer  des  moyens  plus  énergiques 
ue  ceux  de  la  parole  pour  les  lui  faire  accepter. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  ce  message ,  gtiidé 
niquemen^  par  les  sentimens  de  bienveillance  que  j'ai 
lujours  professés  à  l'égard  de  la  cour  et  de  la  nation 
ersane,  je  me  suis  hâté  de  dépêcher  un  de  mes  Secré- 
aires  au  camp  royal  pour  y  anuoncer  officiellemenjt 
irrivée  de  la  flotte  de  S,  M.  Britannique  dans  le  golfe 
srsfquey  et  pour  faire  connaître  le  but  de  cette  ma-  . 
festation  hostile. 

Or,  bien  qu'antérieurement  à  cet  acte,  j'eusse  déjà 
us  d'une  fois  manifesté  ,ma  pensée  sur  ce  qui  daus 
ute  cette  affaire  me  paraissait  être  conforme  ou  con- 
aire  à  la  justice^  j'ai  cru  devoir  tenter  une  nouvelle 
imarclie  auprès  des  ministres  du  Shah,  tant  était  grand 

sincère  chez  moi  le  désir  de  yoir  la  Perse  heureuse 

tranquille. 

Par  ce  moyen  je  m'acquittai ,  non  seulement  des 
voirs  que  m'imposait  ma  charge,  mais  encore  je  res- 
Is  en  dehors  de  toute  responsabilité  qui  pût  peser  sur 
)  ministres  du  Shah,  s'il  arrivait  que  cette  affaire  eût 
s  résultats  fâcheux. 

Faire  cesser  tout  esprit  de  discorde  et  d^hostilité  ou 
SD  provoquer  à  la  guerre  est  une  alternative  qu'il 
pend  d'eux  seuls  de  terminer.  Bref,  si  le  gouverne- 
3nt  persan  se  résout  à  obtempérer  aux  justes  deman- 
s  de  l'Angleterre»  elle  renoncera  aussitôt  à  l'expédi- 
)D  entreprise;  car  nous  ne  désirons  ni  rompre  avec 
Perse  ni  lui  faire  tort  en  quoi  que  ce  soit;  il  est 
îdent  que  bien  que  son  gouvernement  ait  mis  PAn- 
terre  dans  la  nécessité  de  recourir  à  une  mesure  ex^ 
me,  pour  se  faire  mieux  comprendre,  celle-ci  est  ce- 
adant  bien  loin   d'en   vouloir  aux   paisibles  habitans 
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1838  de  vos  yilles  et  dé  vos  villages ,    et  que  les  difféieods 
survenus  entre    les  cours  d'Angleterre  <;t  de  Perse  doi- 
vent se  terminer  dVux-mémes ,    et  naturellement  sans 
t[a'une  influence  fâcheuse  puisse  réagir  en  aucune  ma- 
nière sur  le  peuple  persan  contre  lequel  il  n'existe  au- 
cun motif  d'hostilîtë  ;    car  tous   ceux    d'entre  les  sujets 
anglais  qui  ont  visité   ce  pays    n^ont  jamais  eu  qu  à  ie 
louer  des  procèdes-  des  habitans  visr^i-vis  d'eux,  à  quel- 
ques dasses  qu'ils  appartinssent.      Âiissi    en  gardent-Os 
et  en  garderout-ils  toujours  un  profond  souvenir;  ainsi 
il  n'est  point  à  craindre  que  les  Anglais  attentent  jamais 
ni  à  la  propriété  y    ni  à  la  vie,   ni  à  l'honneur  du  peu- 
ple persan.    Tout  au  Contraire  ,   ils  s'efforceront  de  ^^ 
specter  et  de  garantir  les  propriétés  de  chacun:  pertes 
et  profits,    ils  regarderont  tout  comme  {eur  affaire  pro- 
]^re.     En  conséquence,  j'aime  \  croire  que  le  Shah  ayaut 
toujours   k  cbeut'  la  conservation  '  et    la    prospérité  de 
son  empire   et  désirant  le  maintien    des    avantages  qu< 
lui  procure  l'amitié  dé  l'Angleterre,  voudra  bien  choiâi 
le  parti'  le  plus  salutaire,    et' mettra  un  terme  aux  dif- 
férends mutuels   et  réduira  au  néant   le    principe  quia 
engendré  cette   méfiance  devenue   commune  ;  tout  cela 
peut  se   faire    aisément.      Alors    et   seulement  alors  i^ 
pourrai  retourner  à  mon  poste  pour  y  veiller  à  la  con- 
solidation de  la  paix  et   de   la    bonne    harmonie  entre 
les  deux  états,  et  pour  faire  en  sorte  que  les  bases  sur 
lesquelles  reposeront  désormais   leurs    intérêts  r^cipro* 
ques  se  raffermissent  de  plus  ep  plus.      Comme  les  iu* 
struclit^hs  formelles-  que  je  tiens   de  mon  gouvernemeot 
ne  me  permettent  pas  de  rester  sur  le  territoire  persan, 
dans  le  cas  où  l'on-  se  refuserait  à  adhérer  à  mes  pro- 
positions, je  pars.     Mais  depuis  Téhéran  jusqu'aux  froo' 
tières  de  Turquie,    soyez   persuadé  que    de  partout  ou 
me  parviendrait  kr  nouvelle  qu'elles  ont  été  agre'e'es,  j« 
m'empresserai  de  ï^venîr  sur  mes  pas.     J'emporte  donc 
Fespoir  que  la  voîx  de  la  raisoA  finira  par  se  faire  en* 
tendre ,   et  que  cette  affection  de.  si  vieille  date  ne  sera 
point  changée  en  dispositions  hostiles,    pas    phis  que  '^ 
sincérité  et  l'hypocrisie.     "Si  j'ai  cru  qu'il  était  de  dioq 
devoir  de  troubler    un  instant  en   pareille    circonatancc 
le  repos  précieux  de  votive    sainteté  par  l'exposition  ^ 
tous  ces  détails ,  pardonnez-le  moi. 
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Réponse  du  grand  Moitstheid  a  M.  Mac-'NeiL     1838 

Au  nom    du   Dieu   très-puissant  et   très •  misëricor- 
îeiix  ! 

Louange  à  Dieu,  maître  des  deux  mondes,  et  que 
lille  prières  soient  adressées  au  plus  noble  d^entre  les 
lorlels ,  Mahomed  et  toute  sa  famille ,  qui  est  ce  qu'il 

a  de  plus  parfait  dans  la  création  céleste  et  terrestre! 
i  plus  humble  d'entre  les  serviteurs  du  créateur  de 
univers  et  de  la  plus  pure  de  toutes  les  religions,  ob- 
}t  d'orgueil  pour  les  hommes  et  les  génies,  fait  savoir 

votre  esprit,  pétri  de  perspicacité,  illustre  et  glo- 
ieux  ministre  plénipotentiaire,  homme  sans  ruse  et 
onoré  de  la  confiance  de  l'Angleterre,  que: 

Le  matin,  jour  de  lundi,  douzième  du  mots  djema- 
ioulsani^  Pan  1234  de  Thegyre  sainte,  j'ai  reçu  votre 
mable  et  précieuse  lettre,  par  l'entremise  d'un  exprès 
lie  vous  avez  dépéché  à  cet  effet  de  Zenghan,  et  elle 
'a  trouvé  au  milieu  de  la  nouvelle  mosquée ,  ce 
nctuaire  vaste  et  imposant,  où,  après  m'étre  acquitté 
>8  plus  sainte  devoirs  par  l'adoration  de  l'être  supré- 
e  et  unique ,  je  m^occof^ais  h.  répandre  ses  lumières 
iianées  de  l'essence  angélique  de  notre  prophète  sur 
es  ouailles  qui,  réunies  autour  de  moi,  recevaient 
une  oreille  avide  l'explication  des  préceptes  célestes, 
li  reçu,    dîs-je,  votre  lettre,   j'en  ai  lu    attentivement 

contenu,  et  ce  n'est  qu'aujourd'hui,  lundi  20  du 
Sme  mois  djemadiol,  qu'il  m'est  permis  de  répondre 
votre  excellence  avec  toute  la  sincérité  et  la  con- 
ence  possible. 

Certes ,  importance  du  sujet  pourrait  exiger  que 
ntrasse  dans  une  explication  plus  détaillée  ;  mais ,  vu 
tems  qui  presse  et   la    haute  opinion  que  j*ai  conçue 

la  pénétratioff  et  de  l'esprit  des  ministres  du  puis- 
it  empire  d'Angleterre ,  je  tâcherai  d'être  aussi  bref 
e  possible,  comptant  me  servir,  cependant,  d'expres- 
ns  qui ,  tant<)t  iront  frapper  droit  au  but ,  tanlât  y 
ont  aussi  dirigées,  couvertes  du  voile  léger  des  al- 
lons. 

Je  ne    vous  demande  seulement  qu'une  chos&,    c'est 

me  prêter  une  attention  scrupuleuse  et  impartiale, 
de  prononcer  votre  jugement  d'après  les  inspirations 
ne  raison  saine  et  d'un  entendement  ferme  et  intègre. 
Vous  allez  donc  trouver  mes  raisons  exposées  ci- 
sous  et  classées  en  paragraphes  distincts. 
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1838        D^aîlIeurSy  il  n'7  a  que  Dieu  qui  fasse  tout  bieo. 

1^  Votre  Excellence  in*a  dit  que  la  cause  de  son 
arrivée  au  camp  royal  avail  eu  pour  but  dUnteneoir 
dans  quelaues  différends  dont  la  conciliation  aurait  mis 
un  terme  a  la  mésintelligence  qui  divise  actuellemeut 
les  deux  cours  9  et  que  tout  en  travaillant  a  renouer 
les  liens  d*amitié  qui  les  unissaient  jadis ,  votre  séjour 
dans  ce  camp  vous  eût  en  même  tems  fourni  ToccasioD 
de  réclamer  la  réparation  d'une  offense  dont  quelques 
dignitaires  ou  fonctionnaires  du  gouvernement  persan 
se  seraient  rendus  coupables  envers  votre  gouver- 
nement ; 

2^  Vous  alléguez  les  divers  services  que  vous  au- 
riez rendus  personnellement  à  la  Perse  pendant  uq 
séjour  de  vingt  ans  en  ce  pays,  aussi  bien  que  ceux 
dont  vous  seraient'  restés  redevables,  soit  la  feue  ma- 
)esté  Fetb-Âli-Shah,  soit  son  héritier  présomptif,  soit  le 
souverain  actuel,  l'asile  de  tous  les  peuples  musuImaDS, 
et  vous  ajoutez  que  ces  services  vous  donneront  lien 
d'espérer  que  les  raisons  qui  ont  motivé  votre  départ 
seraient  comprises  et  appréciées ,  et  vous  terminez  cet 
article  en  faisant  remarquer  qu'à  cet  égard  vous  atei 
été  complètement  trompé  dans  votre  attente; 

3^  Vous  m'entretenez  de  la  conduite  bizarre  ou  ca- 
pricieuse de  nos  ministres  qui  auraient  refusé  de  faire 
droit  à  Tos  réclamations  un  instant  après  7  avoir  ac- 
quiescé ; 

4®  Vous  êtes  persuadé  que  notre  gouvernemenU 
renoncé  è  l'amitié  du  vdtre,  en  faisant  l'oreille  souni' 
aux  avantages  et  profits  qui  en  résulteraient,  etqu^ 
cette  résistance  ayant  rendu  votre  séjour  au  camp  tooi* 
à^fait  inutile ,  vous  avez  été  dans  robllgation  de  '' 
qnitter  ; 

50  Vous  me  mandez  que  c'est  seulement  au  moffl*"* 
de  votre  retour  que  vous  avez  appris  l'entrée  des  t»'**' 
seaux  de  guerre  anglais  dans  le  golfe  Persique  are( 
l'intention  bien  prononcée  d'agir  hostilement  au  ^ 
que  vos  demandes,  basées  sur  l'équité,  ne  wr***" 
point  agréés; 

>  6^  Vous  me  dites  en  outre  que  si  nous  refuso"* 
d'y  répondre  selon  votre  gré,  il  ne  restera  plus  S^ 
très  moyens  à  l'Angleterre  que  de  se  servir  de  la  ^ 
des  armes  pour  obtenir  ce  qu'elle  réclame; 

7^  Que   si  le  gouvernement  persan   forçait  la  p 
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iiice  anglaise  a  entrer  en  liostîHtë^  cette  dernière  re*  1838 
)ecterait  cependant  le  repos  et  les  propriëtés  des  ha- 
itans  de  nos  villes  et  de  nos  villages,  attendu  que  les 
îefs  qu'elle  allègue  n'ejçisteraient  que  vis-à-vis  le  gou- 
îrncment  du  Shah  seulement,  et  non  point  contre  le 
îuple ,  et  TOUS  ajoutez  à  ces  paroles,  maintes  paroles 
ttteuses  et  beaucoup  d'autres  témoignages  extérieurs 
une  extrême   bienveillance. 

•  8<>  Vous  m'assurez  que,  malgré  les  mauvais  procé- 
fs  dont  vous  vous  plaignez  d^avoir  été  Pobjet  de  la 
rt  des  ministres  du  Shah,  vous  êtes  néanmoins  tout 
et  encore  et  tout  disposé  à  recevoir  le  premier  souf- 

qui  descendrait  sur  vous  des;  bosquets  fleuris  de  Pa- 

ttié,    et  à  nous  revenir  de  partout  ou  vous  recevriez 

nouvelle  qu'on    a  accédé  à  vos  propositions  à  l'eiFet 

rétablir  promptement  la  concorde  entre  deux  nations. 

Voici  maintenant  ma   réponse  à  tous  ces  argumens: 

1^  D'abord  il  est  notoire  que  tous  les  hommes  con- 
mnent  de  ce  qui  est  bon  ou  de  ce  qui  est  mauvais, 
mme  par  exemple  de  la  beauté  d'une  action  juste  et 
^ale^  ou  de  la  laideur  d'une  action  inique  et  per- 
rse  reconnue  telle  par  tous,  et  non  contestée  par 
i  que  ce  eoit.  C'est  ainsi  que  la  totalité  ^es  habi- 
is  de  la  Perse  et  que  les  étrangers  eux-mêmes  sa- 
it et  reconnaîsseut  que  dernièrement  le  peuple  lia- 
ant  nos  frontières  orientales  à  exercé  sur  les  paisi- 
8  habitans  du  Khorassan ,  tout  ce  que  la  cruauté  la 
s  barbare  ou  la  plus  raffinée  peut  inventer.  Que 
•le?  cette  cruauté  s'est  étendue  sur  chacun  de  ceux 
'  serviteurs  du  vrai  Dieu  qui ,  soit  dans  cette  pro- 
ce ,  soit  dans  l'Astarabad ,   a  eu  le  malheur  de  tom- 

entre  les  grifiFes  de  ces  hommes  abominables.  Feni- 
\ ,  enfans ,  vieillards  ,  infirmes ,  tous  étaient  massa- 
\  sans  miséricorde,   et  ceux  que  le  glaive  a  épargnés 

ét^  traînes  en  esclavage  après  avoir  vu  dévaster 
*s  biens  et  piller  leurs  richesses.  C'est  ainsi  que 
(leurs  de  nos  provinces  ont  été  dépeuplées  ou  rui- 
3  de  fond  en  comble.  En  dernier  lieu ,  ces  désor- 
i  qu'il   est   permis   d'attribuer  avant    tout   aux   habî- 

de  Hërat,  se  sont  renouvelés  plus  effroyables  que 
lis.  La  scélératesse  de  ces  hommes  en  est  venu  à 
»oint  9  qu'ils  ne  craignaient  point  de  faire  bouillir 
s    des    chaudières    les   serviteurs    du  vrai  Dieu,    ou 

qu'ils  écartelaient   les   malheureux  tombés  en  leur 
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1838  pouvoir  y  les  fabant  ainsi  mourir  dans  des  tonrmens 
ofireux.  En  un  mot  9  les  horreurs  que  ces  impies  oot 
commises,  dépassent  toute  borne  et  toute  expression. 

En  un  pareil  ëtat  de  choses,  le  devoir  de  tout  homme 
liaut  place  dans  Tordre  public  ^  est  de  mettre  en  oeu- 
vre tout  ce  qu^il  possède  d'énergie  et  de  pouvoir  pour 
mettre  fin  à  de  pareilles  déprédations  ou  à  de  sembla- 
bles atrocités.  Je  voudrais  bien  savoir  si  des  horreurs 
de  cette  nature  seraient  souffertes  ou  tolérées  en  au- 
cune des  parties  de  l'empire  britannique  ;  je  demanderai 
si  on  n^eût  pas  employé  au  plus  t<3t  les  mesures  les 
plus  efficaces  et  les  plus  promptes  pour  réprimer  d^aussi 
épouvantables  excès,  ou  bien  si  on  les  eut  laissasse 
perpétuer  à  Fombre  de  l'impunité. 

Ne  croyez  pas  que  je  sois  assez  ignorant  sur  les  in- 
stitutions de  votre  pays ,  dont  le  principal  objet  est  âe 
réprimer  ou  d'anéantir  une  tyrannie  contraire  à  la  vo- 
lonté du  Créateur  des  cieux  et  de  la  terre ,  pour  que 
j*aie  pu  le  supposer  un  instant. 

Fort  de  cet  argument,  je  ne  crains  donc  pas  d^avaji- 
cer  que  le  gouvernement  de  la  Perse  peut  déclarer  hau- 
tement qu'il  n'a  eu  d'autre  but  que  de  mettre  un  frein 
aux  désordres  et  aux  brigandages  des  habitans  du  Tur- 
kestau ,  et  de  briser  le  joug  de  fer  qu'ils  font  peser 
sur  les  serviteurs  fidèles  du  Créateur  des  mondes,  aus>i 
bien  qu'il  a  voulu  délivrer  de  pauvres  captifs  tombes 
entre  des  mains  impies.  En  exécutant  ce  projet,  nous 
n'avons  point  été  dirigés  par  une  vaine  forfanterie  ou 
par  le  désir  d'acquérir  des  richesses,  d'étendre  notre 
royaume  ou  d'arriver  à  la  gloire'.  Non,  les  ministres 
du  Shah  ont  été  guidés  par.  de  simples  et  suffisans  mo- 
tifs de  piété  ,  de  justice  et  d'humanité.  L'Angleterre 
devrait  leur  en  savoir  gré,  et  même,  loin  de  se  récrier 
contre  eux  ou  de  leur  témoigner  du  ressentiment  aiasi 
y  qu'elle  le  fait,  elle  aurait  mille  raisons  pour  louer  1^ 
conduite;  car  elle  est  en  tous  points  conforme  ^^ 
pacte  conclu  entre  Dieu  les  croyans,  pacte  bien  ^ 
dessus  de  toutes  les  institutions  humaines,  et  dans  Tes* 
écutîon  duquel  l'Angleterre  devrait  voir ,  ce  me  senn 
ble ,  une  nouvelle  garantie  de  la  fidélité  avec  laqueB' 
le  Shah  se  propose  de  répondre  à  ses  autres  engagemeo^ 

Quant  à  l'offense  faite  au  gouvernement  britanDiqu^ 
si  par  ce  mot  offense  vous  entendez  rappeler  le  ^ 
dont  nous  venons  de  parler^  je  ne  vois  gaères  que  Foft 


y 
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h  le  moins  du  inonde  manque  aux  convenances  en  ce  1838 
uî  le  regarde  dans  toute  cette  affaire;  je  ne  sache  pas 
ue  ce  gouvernement  se  soit   fait  le  patron  des  déprë- 
ateurs  du  Turkestan^    et  les  raisons  que  je  viens  d'al- 
guer  suffiront   pour  lui  prouver  qu'il  n'y  a   eu    dans 

conduite  des  ministres  persans  riçn  d'offensant  pour 
lonneur  de  l'Angleterre. 

Mais  que  si,  h.  Dieu  ne  platse  que  cela  soiti  il  y 
rait  parmi  les  dignitaires  de  la  cour  de  Perse  quel- 
l'un  capable  de  manquer  à  votre  personne  ou  à  vo- 
e  gouvernemenf^  il  serait  évident  qu'une  pareille  con- 
lîte  n'aurait  jamais  pu  être  suggérée  ou  approuvée  par 
)  ministres  de  la  dite  cour.  Toutefois  |  au  milieu 
JD  camp  royal  aussi  bien  qu'ailleurs  >  il  est  des  indî- 
iuB  de  plusieurs  classes  et  conditions;  Ves  uns  sont 
argés  de  veiller  aux  affaires  les  plus  importantes  de 
tat,  tandis  que  les  autres  ^  que  l'on  appelle  le  vul- 
ire,    sont    pour  la  plupart  ignorans   ou  inconsidérés. 

l'offense  dont  vous  vous  plaignez  vient  du  fait  des 
emiers  ^  vous  êtes  en  plein  droit  assurément  d*en 
mander  satisfaction,  et  on  ne  vous  la  refusera  pas; 
lis  si  les  derniers  seuls  sont  caupables,  il  est  de  la 
;nité  de  l'homme  sensé,  de  ne  point  s'en  formaliser, 
dirai  même  de  n'y  faire  aucune  attention. 

2^  Je  vais  répondre  à  votre  seconde  assertion:  il 
Q  faut  de  beaucoup  que  les  ministres  du  Shah  igno- 
it  tous  les  bons  services  que"  nous  ont  rendus  les 
ers  ministres  envoyés  ici  par  la  Grande  r  Bretagne, 
*8onne  ne  doute  de  leur  importance  et  ne  peut  les 
bJier;    de  combien  d'actes   dp  générosité  n'avons-nous 

été  témoins^  que  de  cadeaux  précieux  venant  de 
cour  de  Londres,  que  de  sommes  d'argent  comptant 
uhoudi  kesaeré)  n'avons-nous  pas  reçues  dans  des 
mens  difficiles?  Armes  de  toutes  espèces,  instrumens 
guerre ,  officiers  instructeurs  de  troupes  régulières, 
^nieurs ,  etc. ,  etc. ,  tout  nous  à  été  envoyé  avant 
me  que  nous  le  demandassions ,  et  tout  cela  reste 
fondement  gravé  dans  la  mémoire  reconnaissante  de 
noblesse  d'Iran. 

En   ce   qui  regarde  l'offense  qui  aurait  altéré  la  bonne 
monie  entre  les  deux  puissances  »    et  en  ce  qui  tou- 

surtout  les  services  particuliers  que  vous  avez  ren- 

personnellement  à  la  Perse,  je  ne  vois  rien  vérité* 
lient  dans    la  conduite  du  gouvernement  de  ce  -pays 

our.  Supplem,     Tome  UI,  Ddd 
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1888  ^^^  mérite   la  qualification   d'ofiEense   ni   qui  proave  la 
moindre  ingratitude  de  sa  part.     A  en  juger  d'après  le 
sens  intime  de  vos  paroles,  toute  votre  demande  consis- 
terait principalement   à  ce  que  la  Perse   renonçât  à  h 
conquête    de  Hérat|    demande    qui,    à  tout  considérer, 
est  diamétralement   opposée  aux  sentimens  de  bienveil- 
lance que   vous  prétendes  professer    envers  nous.   B 
bien!  connaissant  tout  le  bon  esprit  et  les  lumiires  dont 
vous  êtes  doué ,   et    qui  vous  ont  valu  un  emploi  ^mi- 
nent parmi  les  vdtres,  )!en  réfère   à  votre  propre  jage- 
ment*     Serait-il  juste  que  le  Shah^  après  avoir  fait  toa- 
tes  les  dépenses  que  vous  connaissez ,  après  avoir  réuni 
ses  troupes ,    rassemblé   un    matériel  considérable ,  tra- 
versé des  contrées  si  éloignées  ;    après   avoir  consomme 
tant  et  tant    de   sacrifices ,   serait-il   juste    que  le  Sbali 
abandonnât  ainsi  ses  projets  en  exécution,   sans  aucu- 
nes raisons  plausibles  de  votre  part , .  et  qu'il  se  retir&t 
honteusement  avant  d'avoir  atteint  son  but  ?     Une  pa- 
reille résolution    de  la  part   de   notre  souverain  serait- 
elle   conforme    aux    exigences    de   Pamour-propre,  au 
bien  être  de  ses  états  et  aux  droits  mêmes  des  conque- 
rans  ?    Certainement  non.     Et  chacun  l'avouera^  le  der- 
nier des  sujets  persans  en  serait  affligé.     Qu'en  diraieoi 
donc  les  principaux  du  pays  et  Tillustre  monarque  lui- 
même  ? 

Il  m'a  paru  que  les  ministres  du  Roi  d'Angleterre 
n'avaient  jamais  bien  connu  nos  justes  .sujets  de  plainte 
contre  les  habitans  du  Turkestan ,  et  que  je  viens  d'e- 
numérer  ci-dessus,  vous-même  qui  les  saviez,  vous  n'j 
avez  point  prêté  toute  l'attention  désirable,  car  votre 
gouvernement ,  je  le  répète  »  n'aurait  pas  pu ,  s'il  &^ 
été  mieux  instruit  et  que  vous  y  eussiez  réfléchi  p](i> 
mûrement ,  votre  gouvernement  n'aurait  pu  condamner 
notre  expédition ,  et  vous  ne  vous  en  seriez  pas  auc» 
personnellement  affecté. 

Les  refus  et  l'adhésion  dont  vos  demandes  ont  âe 
alternativement  Pobjet ,  sont  attribués  par  vous  au  ca- 
price ou  au  manque  de  caractère  de  nos  ministres,  ^ 
voici  Punique  et  véritable  cause.  Comme  votre  pnnci- 
pale  prétention  était  qu'on  renonçât  à  la  conquête  de 
Hérat  et  à  celle  ^  des  villes  du  Turkestan  quïl  pouvais 
nous  convenir  d^occuper,  et  que  vous  exigiez  que  ^ 
guerre  s'arrêtât  court,  on  chercha  d'abord  à  salisfaîrt 
ce  désir  irréfléchi  de  voire  part  5  mais  comme  d'un  w- 
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re  c&iéf  le  strict  accooipUsseineiit  de  cette  promesse  1838 
!Ût  compromis  les  intérêts  du  souverain  et  l'avenir  de 
;e  royaume  y  on  dut  IVluder,  pensant  bien  que  plus 
ard  vous  verriez  plus  juste  dans  cette  affaire  ;  donc  ce 
efus  et  cette  adhésion  suivis  d^autres  refus  ne  saur- 
aient être  attribués  à  une  faiblesse  de  caractère  cou- 
pable; bien  au  contraire^  l'adhésion  a  Àé  une  preuve 
l'affection  et  de  bienveillance  pour  l'Angleterre,  et  le 
efus  doit  être  considéré  comme  une  marque  d'habileté 
lolitique  et  gouvernementale  de  la  part  de  nos  minstres. 
Oh  !  si  I  après  avoir  été  instruit  des  motifs  de  l'ex- 
lédition  ^  vous  eussiez  pris  l'initiative  pour  remédier  au 
lal  que  nous  avons  signalé  avant  le  départ,  du  Shah 
t  de  son  armée  y  que  vous  eussiez  alors  demandé  que 
1  campagtie  ne  f&t  point  entreprise:  en  ce  cas,  un  re- 
us  de  nos   ministres  aurait  'pu  être  justement   attribué 

une  mauvaise  volonté  que  je  ne  qualifierai  pas;  sf, 
près  avoir  accepté  une  fois  votre  médiation,  si  après 
voir  écouté  des  propositions  convenables ,  ils  eussent 
osuite  renié  leur  langage  ou  repOussé  vos  offres,  vous 
uriez  été  eu  plein  droit  de  les  taxer  de  versatilité  ou 
e  mauvaise  foi;  mais  la  chose  étant  comme  elle  s^est 
assée ,  nos  ministres,  vous  en  conviendrez,  ne  mérl- 
3nt  aucuns  blâmes,  bien  au  contraire  ils  ont  donné 
i,  et  en  agissant  de  la  sorte,  une  grande  preuve  de 
délité  et  de  patriotisme. 

Si  nous  en  revenons  maintenant  \  la  rupture  des 
onnes  relations  entre  les  deux  états,  et  au  peu  d'at- 
mtion  que,  selon  vous,  nous  apporterions  aux  avan« 
iges  de  votre  alliance,  et  aux  dommages  que  nous  oc- 
isionnerait  votre  inimitié,  ce  ne  doit  plus  être' main- 
inant  pour  vous  qu'une  crainte  imaginaire  et  que  }e 
le  flatte  d'i^volr  entièrement  dissipée  par  tout  ce  que 
û  dit  plus  haut;  aussi  l'alliance  et  l'amitié  réciproque 
esteront  les  mêmes  qu'auparavant,  car  comment  pourra- 
il  se  faire  qu'un  homme  prudent  songeât  à  nier  l'uti- 
té  d'une  mesure  dont   il  sent  toute  Turgence   et  dont 

prévoit  toute  l'utilité?  Et  comment  consentirait-il  à 
ersister  dans  une  mauvaise  voie,  sans  raisons  éviden- 
ts et  pour  ainsi  dire  palpables? 

Au  sujet  de  l'entrée  des  vaisseaux  anglais  dans  lé 
Dife  Persiqne  avec  le  but  avoué  d'appuyer  militaîre- 
ent  vos  réclamations^  je  ne  conteste  pas  la  véracité 
Li  fait  3  mais  je  ne  saurais  croire  que  ce  but  soit  hos- 

Ddd2 
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Iggglile,  car  9  par  tout  ce  que  )*ai  appris  sur  le  compte  le 
l'Angleterre I  éelte  puissance  agit  toujours,  même  en- 
vers ses  ennemis  déclares ,  avec  prudence  y  opportuDÎté 
et  précaution. 

Je  sais  bien  que  vous  me  dites  que  le  gouverne- 
ment anglais  se  verra  forcé  d'en  venir  à  employer  les 
armes  dans  le  cas  oh  ses  justes  réclamations  ne  seraient 
point  écoutées.  Je  réponds ,  en  me  demandant  à  moi- 
même,  quelles  sont  ces  réclamations  et  en  quoi  elles 
sont  fustes ,  et  si  elles  sont  un  motif  suffisant  pour 
pousser  l'Angleterre  à  rompre  avec  nous.  QxHy  a-t-il 
donc  de  commun  entre  le  Turkestan  et  tAngleterre 
pour  que  celle-ci  nourrisse  contre  la  Perse  une  rancune 
aussi  étrange  et  pour  qu'elle  nous  empêche  de  sévir 
contre  les  malfaiteurs  dont  le  Turkestan  est  infesté? 

Je  voudrais  comprendre  avant  tout,  et  mon  esprit 
s!y  refuse ,  de  quel  crime  la  Perse  s'est  rendue  coupa- 
ble envers  son  a^ncienne  alliée;  il  n'a  pu  entrer  dans 
'  ses  intentions ,  pas  plus  que  dans  ses  intérêts,  de  chan- 
ger l'harmonie  en  désaccord  et  la  paix  en  guerre.  H 
nous  est  ordonné  par  tous  les  prophètes  de  veillera 
ce  que  les  serviteurs  de  Dieu  passent  leur  vie  dans  le 
repos  et  la  quiétude  ;  telle  est  la  volonté  divine  trans- 
mise par  les  envoyés  du  Très-Haut  et  consignée  dans 
nos  livres  sacrés;  donc,  permettez-moi  de  cousidérer 
cette  manifestation  en  apparence  hostile,  plutôt  comme 
une  simple  menace  sans  intention  de  nuire  que  cooime 
un  acte  qui  ne  pourrait  provenir  que  de  l'abus  de  la  force. 

Votre  but',  comme  vous  m'en  donnez  Passuraoce) 
était  uniquement  de  me  mettre  au  courant  de  ce  qni 
s'est  passé;  mais  si  je  réfléchis  mieux  à  ce  qu'a  dili  ^ 
votçe  pensée,  je  serai  porté  à  croire  que  vous  en  ca- 
chiez un  autre  plus  important;  celui  peut-être  de  ni'ein- 
ployer  comme  le  médiateur  le  plus  propre  à  réconcilier 
les  deux  cours.  Cette  démarche  me  prouve  non  seule- 
ment votre  amitié. et  votre  estime,  mais  en  même  tet»^ 
elle  indique  toute  la  pénétration  de  votre  esprit.  ^ 
est  malheureusement  trop  tard;  que  pourrais-je  ^^ 
maintenant?  vu  que  d'un  câté^  et  à  l'heure  qiui  ^^|* 
le  rétablissement  des  relations  amicales,  dont  il  s^S'^ 
dépend  uniquement  des  ministres  directs  du  Shah)  e( 
que  de  l'autre,  la  distance  ou  nous  nous  trouvons  du 
camp  royal  et  la  difficulté  ou  plutôt  le  retard  qu'éprou- 
verait l'envoi  de  mes  lettres,   mettrait  un  puissant  obs- 
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acle  à  ce  qup  ]e  puisse  intervenir  efficacement  dans  1834 
lette  affaire.  En  effet,  en  relisant  votre  lettre >  je  me 
luis  aperçu  que  toutes  ces  questions  étaient  et  sont  en- 
:ore  pour  votre  esprit  un  sujet  de  graves  méditations. 
)i  vous  m*en  aviez  averti  plus  tât,  faurais  eu  tout  le 
ems  nécessaire  pour  vous  fournir  des  renseignemens 
)lus  nombreux  et  des  preuves  plus  détaillées ,  aidé 
tomme  )e  l'aurais  été  par  les  ministres  du  Shah,  et 
^0118  auriez  conclu ,  comme  je  le  fais  en  ce  niomeoty 
(lie  jamais  la  Perse  n'a  eu  et,n'aura  des  intentions  hos- 
ties et  contraires  aux  intérêts  de  la  Grande  -  Bretagne. 
e  me  borne  donc,  pour  le ^ moment ,  à  une  exposition 
ranche  de  ma  manière  de  considérer  cette  affaire;  je 
le  manquerai  pas  plus  tard,  quand  l'occasion  s'en  pré- 
entera ,  d'en  instruire  mon  souverain,  l'ombré  de  Dieu 
ur  la  terre  (et  que  ce  même  Dieu  fasse  prospérer  son 
ègDe),  et  j'attendrai  impatiemment  la  réponse  quHl 
liaira.  à  ses  ministres  de  m'adreSser.  Je  finis  en  vous 
triant  de  vouloir  lire  avec  attention  ces  lignes  et  de 
e  pas  faire  le  contraire  de  ce  qu'elles  expriment. 
Ldieu  et  salut  à  tout  mortel  qui  suit  la  ligne  droite  et 
ui  sait    maîtriser  ses  passions. 


67. 

4ctes  et  documens  officiels  du  gou- 
^ernement  de  la  Chine  relativement 
î  V arrivée  de  quelques  bâtimens  de 
guerre  anglais  sous  le  commande- 
nent  de  Lord  Napier  dans  le  port  de 

Canton. 

« 

oubliés  dans  le  Canton-Register  et  reimprimés  dans 
Vaaiatic  Journal  \  Londres).  ^ 

(Traduction). 

A. 

*  apport    des  autorités  locales  de  CçLnton  à  la  cour 

impériale  de  Peking. 

Allerunterthanigster  Bericbt,    mit  der  Post  âbersandt, 
welchem  dié   getreuesteu  Diener  Ewr.  Majestat,   der 
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]gg4  Commandant  tod  Canton,  Hi,  der  Gouverneur  der  bei- 
den  Provinzen  Kwangtung  iind  Kwangse,  Lu,unditer 
Vizegoa verneur ,  Ki,  auf  ihren  ELnien  berichleo,  dass 
die  engliachen  Kriegsscbifife  aammt  dem  Barbarenauge 
aus  dem  Hafen  vertrieben  worden  und  sovrobl  die 
Scbiffe  als  auch  die  Truppeu  nach  ibren  frtibereo  Sla- 
tionen  und  Quartieren  zuriickgebracLt  sind.  Zum  Hiin- 
inel  achauend  wunschen  und  fleben  aie,  dass  dieserBe- 
richt  einea  allergnadigsten  erbabenaten  Bllckes  gmr- 
digt  werden  moge. 

Nacbdem  ein  engliacbea  Barbarenauge  aich  unterfao- 
gen  batte ,  obne  dass  ea  ibm  vorber  erlaubt  wordeD 
w&roy  in  den  Binnenstrom  von  Canton  einzulaufeo; 
nacbdem  ea  ferner,  gteichralls  gegen  aile  OrdouDg,ôn 
Schreiben  eiùgeaandt  batte,  und  nacbdem  es  ungeachtel 
aller  Warnungen  und  Befehie ,  die  eben  ao  einfacb  ab 
deutlich  waren,  yon  seiner  Uartnackigkeit  undVerblefl* 
dung  nicbt  zurâckgekommen  war,  ao  habe  ich,  Ewr. 
Ma),  getreuester  Miniater  Lu ,  nacb  dem  Willen  des 
tieaetzes ,  die  Hafenplëtze  fiir  die  Handelsscbiffe  besag- 
ter  Nation  acblîesaen  lassen.  Nacbdem  aucb  besagtes 
Barbarenauge  zwei  Kriegsscbiffe  batte  berbeikomoi^ii 
lasaen,  um  durcb  die  Mândung  des  Plusses  eiozudno- 
gen ,  80  babe  icb ,  Ewr.  Majestlit  getreuester  Minister 
Lu,  mehrere  Posten  yon  Civil-  und  Militair •  BeamieD 
und  Truppen  besetzen  lassen ,  und  auaserdem  Befebk 
ertbeilr,  dasa  mebrere  Scbiffe  yon  dem  tartarischenCe- 
acbwader,  yon  der  Flotte,  die  unter  dem  Commao^ 
des  Admirais  stebt,  yon  den  Kreuzern  aus  SiD-bv*'! 
und  andern  Nationen  sich  yersammeln  aollteo,  um  deo 
Fluss  bis  nach  dem  Litih  -  Fort  (Howqua'a)  in  derNaii< 
der  Stadt  und  bis  zum  Tabwang-baou-Flusse  zu  sper- 
ren.  Ueberdies  sind  mebrere  wîcbtige  Puncte  aufb^i' 
den  Seiten  des  Flusses  in  jeneu  Gegenden,  wo  derFlns^ 
nicbt  mebr  so  breit  ist,  yon  starken  Truppeacorps  i^ 
setzt  worden,  welcbe  yon  dem  Oberbefeblshaber ^er 
Armée ,  Ewr.  Majestat  getreuestem  Minister  Tz^n^^ 
befebligt  werden.  Dièse  Umstânde ,  ao  wie  aile  obn- 
gen  Maassregeln ,  welcbe  der  Vorsîcbt  balber  angeoro- 
net  wurden,  sind  Ewr.  Majestat  bereîts  in  meûieiD^ 
leruntertbSnigsten  Bericbte  insinuirt  worden,  îo  "^^ 
cbeni  gleicbfalls  das  Benebmen  des  Scbiffsconimaixl^ 
len  Tsan-tsing  yon  der  Division  des  Admirais,  weg«5 
seiner  Fabrlassigkeit,  so  wie  er  es  yerdiente,  streog  f 
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*Dgt  worden  ist,  und  icb  selber.  Lu,  anfgefordert  bin,  18S4 
ron  meinem  Beuebmen  Recbenscbaft  abzulegen.     Mein 
Bericbt  ist  folgeoder: 

Der  Oberbefeblsbaber  der  Armée  j  Ewr.  Majestât 
;etreue8ter  Minister,  Tsang,  versammelte  aile  Streitki  afte, 
lie  zii  seiner  Disposition  gestellt  -waren  ^  yertbeihe  sie 
n  einzelne  Corps  und  wîess  eînem  jeden  derselben  seine 
)estininite  Station  an.  Dîes  gescbab  in  der  besten  Ord- 
uing  und  obne  das  geringste  Aufseben  zu  erregen. 
3ie  fiesatzung  besagter  barbarischer  Kriegsscbiffe  sab 
inreit  und  breit  nicbts  als  Truppen,  Kanonen  und  Ge- 
^ehre  uin  sîch  her,  vrîe  wenn  es  ein  grosser  Wald 
nrare.  Kleîne  und  grosse  Scbiffe  bedeckten  weithin  den 
^luss  und  einzelne  Truppenabtbeilungen  hatten  auf  beî* 
len  Seiten  des  Plusses  jeden  Platz  besetzt;  ein  Corps 
*eihte  sicb  an  das  andere ,  ^und  ibr  âusseres  Anseben 
nrar  imposant  und  drobend,  und  die  KriegsscbifPe,  wel- 
;he  bei  Wbampoa  unter  den  Handelsscbiffen  Tor  Anker 
;egangen  waren,  bemerkten  mehrere  Boote,  die  mit 
)troh  und  Brennmaterialien  angefiillt  vraren,  und  muss- 
cn  jeden  Augenblick  nîcfatç  Geringeres  als  einen  An- 
;nff  fiircbten  und  scblpssen  sicb  nun  dicbt  an  die  iibri- 
;en  Scbiffe  an.  Sie  wagten  es  nicbt,  auch  nur  einen 
Jchriit  weit  zu  fabren,  und  eben  so  wenig  wagte  es 
Jiner  von  ibnen,  das  Ufer  zu  betreten.  In  ibrer  Mitte 
)efanden  sicb  aucb  mebrere  Individuen ,  die  von  Ma- 
1^0  gekommen  waren ,  und  jetzt ,  da  sie  nacb  Canton 
ahren  wollten  um  das  Barbarenauge  zu  seben,  wieder 
•uruckgewiesen  wurden.  Als  nun  das  Barbarenauge 
yegen  der  Sperrung  des  Plusses  aufgebalten  war ,  ge- 
'»elh  es  inimer  mebr  in  Angst  und  Scbreck,  und  Hess 
^e  Kaufleute  besagter  barbariscber  Nation  auffordern, 
len  Hong-Kaufleuten  Woo-tunyuem  und  den  Uebrîgen 
|Qzuzeigen,  dass  jene  Kriegs^biffe  nur  die  barbariscben 
iandelsscbiffe  beschtitzen  soUten ,  um  auf  dièse  Weise 
•u  erklâren ,  dass  besagte  barbariscbe  ScbiiTe  in  keiner 
|naern  Absicbt  in  den  Binnenstrom  eingelaufen  wSren. 
^àhrend  nun  die  Zabi  unserer  Streîtkrafte  von  Tage 
^*  Tage  immer  mebr  zunabm  und  besagtes  Barbaren- 
^".S®  ^^^^  ^^^  dièse  Weise  von  )eglicber  Verbîndung 
^"  dem  Lande  oder  nacb  dom  Meere  bîn  abgescbnit- 
Q  8ab,  und  nun  weder  vorwarts  nocb  rûckwarts  kom- 
ïen  konnte,  gerietb  es  nocb  mebr  in  Angst  und  Scbrecken 
bess  jetzt  wiederum  die  Kaufleute  besagter  barba- 
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18S4  risclien  Nation  bitlen,  sich  fiir  ihn  bei  deo  Hong.Kauleu- 
'  ten  zu  yerwenden  und  ihm  eia  Sampan-Boot  zu  schicken, 
damit  er  Caoton  wieder  Yerlassen  kônne.  Wir,  Ewr. 
Majestiit  getreueste  Minuter  bedachten  aber,  dass  b^ 
«agtes  fiarbarenauge  sich  anterfangen  batte ,  obne  Er- 
laubnisa  bis  nach  Canton  zu  komoien,  und  dass  die 
Scbiffe  ebenfalls  in  den  Binnenstrom  eingelaufen  wSreO} 
und  obgleich  dies  keines  der  scbwersten  Yergehen  ge- 
gen  die  Gese^ze  des  Landes  ¥rar,  so  verrieth  dochdafi 
ganze  Verfabren  absicbtliche  Widersetzlichkeit  gepo 
die  bestefaenden  Verordnungen  und  war  eben  80  lu- 
rûcksetzend  als  beleidîgeud.  Wir  bedachten ,  vie  a 
wohl  mëglich  seyn  yrurde ,  auch  wenn  er  Canton  ua- 
verziiglich  wieder  verlassen  und  so  ganz  nach  Beliebeo 
kommefn  und  gehen  diirfe,  unserer  Seits  dennoch  eio 
warnendes  Beispiei  fîir  die  Zukunft  aufzustelleiiy  oder 
seine  Demuth  und  Ergebung  aiif  Onade  und  Uognade 
aller  Welt  unverkennbar  vor  Augen  zu  legen.  In  Be- 
riicksichtigung  dessen  gaben  yrit  wiederuui  den  Befehl, 
dass  die  Hong-Kaufleute  ihn  in  unserni  Namen  und  ao- 
gemessenen  Tone  fragen  sollten,  in  welcher  Absichtcr 
sich  unterstaadep  habe ,  ohne  Erlaubniss  bis  nach  Can* 
ton  zu  kommeny  und  weshalb  die  KriegsscbiiTe  ^ 
plôtzlich  in  den  Strom  eingedrungen  wâren,  uodwir 
verlangten  ausserdem ,  dass  er  hieriiber  ohne  Hehl  uod 
Falschheit  sich  erklSren  soUe  i  denn  nur  unter  dieser 
Bedingung  wiirden  wir  ihm  erlauben ,  Canton  zu  ve^ 
lassen,  doch  im  entgegengesetzten  Falle  (drohten  vif] 
uns  mit  unserer  ganzen  Macht  gegen  ihn  wendeo  uod 
sîcherlich  ohne  aile  Schonung  und  Nachsicht  gegen  ibo 
verfabren.  In  Folge  dessen  meldeten  am  secbszebfl' 
ten  Tage  des  achten  Mondes  (18ten  September]  ^ 
Hong-Kaufleute,  Woo-tun-^yucn,  und  die  tibrigen,  dasi 
die  Kaufleute  besagter  barbarischer  Nation,  CoUedgc 
und  andere  ihnen  die  Antwort  iiberbracht  hatteii)  ^^* 
Lord  Napier  erklârt  hatte,  dass  er  die  bestehenden  Vei^ 
ordnungen  des  ReicheSi  da  er  zum  erstenmal  in  dièse 
Gegend  gelangt,  und  deshalb  auch  auf  ^inmal  ohot 
Yorgângige  Erlaubniss  bis  nach  Canton  gekommen  sej) 
nicht  gekannt  habe ,  ferner ,  dass  die  Kriegsscbiffe  eio* 
zig  und  allein  in  Folge  eines  Missverstandnisses  bis  zi»» 
Boca  Tigris  gekommen  seyen  ^  dass  er  aber  jetzt  seineo 
Irrthum  einsehe  und  in  aller  Ehrfurcht  bitte,  nachMa* 
cao  sich  zuriickziehen  zu  diirfen,  und  dass  die  Scbiiit 
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uQverzaglicli  abgehen  sollten ,  weshalb  er  auch  lim  die  ]834  , 
£r]auboi88  bitte  ^  sie  ungehindert  ihre  Riickfahrt  aDtre- 
ten  zu  lasseo.  Wir,  £wr.  Majestat  getreueste  Minister 
bedachten  wiederum ,  dass  besagtes  Barbarenaiige  9  ob- 
schon  es  seine  Febler  bereuete  doch  mehremale  ausdnick- 
lich  gefragt  worden  war,  weshalb  es  bis  nach  Canton  ge*- 
kommen  sey  ;  wir  bedachten  Ailes,  was  in  seinem  Scbrei* 
beo,  welches  wir  gleich  Anfangs  euipfangen  hatten,  ent- 
Iialten  war:  yrir  bedachten,  dass  es  Ton  Anfang  bis  zu 
Ende  seine  Absicht  uns  vorenthalten  hatte ,  dass  seine 
Versicherung,  „nurin  Folge  einesMissverstândnisses  habe 
es  sîch  das  Versehen  zu  Schulden  kommen  lassen^  dass  die 
Kriegsschiffe  plôtzlich  in  den  Hafen  etngelaufen  wlîren" 
nîchts  weiter  als  eine  leere  Entschuldigung  sej^  und  wir 
bedachten  y  dass  in  demselben  Augenblîcke,  als  unsei^e 
Batterieen  sie  mit  dem  Donner  derKanonen  empfingen^ 
6ie  selber  keinen  Anstand  nahmen,  uns  auf  gleicbe 
Weise  zu  antworten.  Nachdem  wir  ailes  dies  bedachi 
und  durch  die  Hong-Kaufleute  hieriiber  geniigende  Aus- 
kunft  erhalten  hatten,  waren  wir  insgesammt  zu  einer 
und  derselben  Meinung  gekommen,  worauf  ihm  die  ge« 
VYtiuschte  Erlaubnîss  sîch  wieder  entfernen  zu  diirfen 
^ngestandeu  wurde.  Wie  in  einem  Berichte  gemeldet 
v^'ird ,  haben  besagte  Hong  -  Raufleute  sich  in  Canton 
lach  dem  Versammlungshause  begeben  und  dort  uni 
nnen  rosafarbenen  Reisepass  gebeten ,  wahreod  icli 
ielbflt,  Ewr.  Majestât  getreuester  Minister,  Lu,  mehrere 
suverlâssige  Militaîr-  und  Civil-Beamte  absandte^  wel-  ^ 
'lie  am  19.  (21.  September)  mit  Lord  Napier  zusam- 
nentrafen  ,  der  (farauf  un  ter  ihrer  Escorte  aus  dem  Ha* 
en  vertrieben  wurde.  Zugleich  wurde  ^uch  Befehl  er- 
lieilt,  mit  allèn  weitern  Maassregeln  so  lange  noch  zu- 
'iickzuhalten ,  bis  ein  kaiserliches  Mandat  erschîenen 
vare,  welches  unser  fern  ères  Verbal  te  n  und  Verfahren 
108  Yorschreîbe.  Besagte  barbarische  Kriegsschiffe  gin- 
ien  noch  an  demselben  Tage  unter  Segel  und  nachdem 
je  die  ganze  Fahrt  iiber  noch  viele  Klippen  und  Un- 
lefen  zu  passiren  hatten,  waren  sie  am  22slen  aus  dem 
^okka  Tigris  yertrieben.  Die  Schîffe  sowohl  als  auch 
lie  Truppen ,  welche  die  verschiedenen  Flâtze  zu  be- 
cbiitzen  Befehl  erhalten  hatten,  sind  bereits  nach  ihren 
riiheren  Stationen  und  Quartieren  zuriickgekehrt. 
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Rjiponêe  d^  la  cour  impériale  de  Peking  au  rap- 
port des  autorites  locales  de  Canton. 

Wie  es  scbeinty  8ind  aile  ForU  (KîUtenbatterieo) 
ohne  allen  Nutzen  gewesen,  deon  eie  konnten  nkiit 
einmâl  swei  barbamche  Schiffe  vom  Wasser  wegbla- 
seo;  das  ist  llîcherlich,  entsetziich ,  ja  himmelschreieoi 
Da  ferner  aile  mililairische  Massregeln  so  wenigihtem 
Zvreck  entsprochen  haben,  ao  ist  nicht  zii  Terwiioden, 
wenn  der  fremde  Barbar  keîne  Râcksîcht  daraufgeDOin- 
men  haU  Was  ich  ferner  zu  befehlen  fîîr  gut  fiode, 
davon  sollt  ihr  zur  Zeit  in  Kenntniss  gesetzt  yrerdeo. 
Wachet  und  zittertl    Das  ist  mein  Wille! 

c. 

Notification  du  gouverneur  de  Canton. 

Erlass  des  Gouverneurs  yon  Kanton  (an  den  Fujaenjt 
um  anzuzeigen ,  dass  eine  rosafarbene  Botschaft  (i  li* 
eiiie  Botschaft  mit  der  Unterschrifl  des  Kaisers)  és^ 
troffen  ist  ais  Antvort  auf  den  genauen  Bertcht  iib^ 
die  englischen  ScHiffe ,  die  in  den  Binnenstrom  eifig^ 
laufen  und  daselbst  vor  Anker  gegangen  sind,  so^^ 
iiber  die  Vorsiclitsinaassregeln ,  weiche  zu  Lande  m 
zu  Wasser  angeordnet  worden  sind,  iiber  diejeDigeo, 
weiche  sich  bei  der  Bewachung  des  Hafens  die  grossie 
FahrlâssigKsit  hatten  zu  Schulden  kommen  lassen,  ^^ 
iiber  die  Officiere;  weiche  in  Folge  ibrer  Pflichtveiigtf- 
senheit  slrenge  bestrafi  worden  sind. 

Ich  der  Gouverneur  wandte  micb  13ten  Tage  de« 
achten  Mondes  im  I4ten  Jahre  des  Taoukwaog  (l^- 
Seplember)  an  den  Oberbefehlshaber  der  Armée,  Tsaog, 
an  Ëw.  ExceUenz  Fujuen  und  an  den  Chung  den  HoppO) 
indeni  ich  mit  der  Post  einen  Bericht  eiusandte  ôl^r 
die  englischen  Kriegsschiffe ,  weiche  in  den  Binnenstroo 
eingelaufen  und  daselbst  vor  Anker  gegangen  sind,  ^ 
die  Vorsichtsmaassregeln ,  weiche  gegen  sie  angeor^ii^' 
sind,  und  tiber  die  Officiere;  weiche  in  Folge  ib^ 
Pflichtvergessenheit  strenge  bestraft  worden  sind  usr 
sich  noch  in  Untersuchung  befinden.  Hente  am  i^l 
Tage  des  neunten  Mondes  (19.  October)  ist  io\ff^ 
rosenfarbene  Botschaft  eiugetroffeu  : 

(Suit  le  texte  de  la  réponse  de  la  cour  imp^rialv) 
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D.  IHIé 

Message  de  la  cour  impériale  au  tribunal  et  con- 
eil  suprême  de  la  guerre ,  en  date  du  3  Jour  du 
^me  mois  de  Fan.   iA  du  TaouhiPang  (25  Octobre 

1834), 

Am  heutîgen  Tage  eind  wir  benachrichtigt  wordeD, 
lass  Lu  und  seine  Collegen  mit  der  Post  einen  Bericht 
lariiber  eingesandt  haben,  yfle  die  engliscben  Kriegs- 
chiffe  in  deu  Binnenstrom  eingedrungen  sind  und  wel- 
he  Maassregeln  aie  selber  ergriffen  baben^  um  aie  wie* 
1er  zu  vertreiben»  Bei  dieser  Gelegenheit  batte  daa 
nglîscbe  Barbarenauge  y  Lord  Napier^  nacbdem  es  in 
landels-Angelegenbeiten  nach  Canton  gekommen  war, 
lie  Gesetze  des  Landes  unberncksichtigt  gelassen.  Nach- 
lem  besagte  barbariscbe  Kriegsscbiffe,  zwei  an  der  2ahl 
ait  32D  Mand  Besatzung,  von  der  Miindung  des  Flus- 
es  ver  Anker  gegangen  y^aren,  wandte  sicb  besagter 
îouyerneur  wâbrend  des  secbsten  Mondes  an  den  Ober- 
tefehlshaber  der  Flotte,  Le,  und  bat  ibn,  den  Tsang- 
seang-aok-e-youung  abzuscbicken  ^  utn  bei  der  Miin- 
lung  des  Elusses  seine  Station  einzunebmen ,  auf  aile 
nkommenden.  Scbiffe  sorgsam  zu  achten  und  auf  glei- 
he  Weise  dabin  zu  ^irken ,  dass  allen  Officieren  von 
1er  Flotte,  die  unter  dem  Commando  des  Admirais 
tchen,  Befeble  ertheilt  werden,  die  festen  Platze  mit 
eboriger  Besatzung  zu  verseben  und  so  viel  als  môg- 
Ich  gegen  $ede  Gefabr  auf  ibrer  Hut  zu  seyn.  Nach- 
em  nun  besagter  Gouverneur  und  seine  Collegen  nacb 
iem  Willen  des  Gesetzes  die  Hafenplëtze  batten  scblies- 
en  lassen ,  forderte  er  sie  nocbmals  auf,  ailes  vras  die 
^orsicbt  erbeiscbe,  zu  tbun,  damit  besagten  barbari- 
chen  Kriegscbiffen  es  nicbt  gelingen  muge,  in  den  Ha- 
itk  eînzulaufen.  Ungeacbtet  aller  dieser  Aufforderun- 
en  baben  sie  ihre  Pflicbt  und  Scbuldigkeit  so  wenig 
u  erfûllen  gewusst,  dass  vielmebr  besagte  Kriegsscbiffe 
m  fiinften  Tage  des  acbten  Mondés  (7.  September)  mit 
|uife  der  Flutb  in  den  Binnenstrom  einliefen,  und  als 
îe  bierauf  von  den  Batterieen  in  den  v.erscbiedenen 
[afenbastionen  mit  dem  Donner  der  Kanonen  empfan- 
en  wurden  ,  baben  sie  auf  gleicbe  Weise  geantwortet 
nd  ihre  Fabrt  ungehiudert  fortgesetzt.  Am  9ten  Tage 
^aren  sie  bei  Whampoa  in  einer  Entfernung  von  60 
ieues  vor  der  Stadt  aogekommen  und  legten  sicb  dort 
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yor  Anker*  -  Besagter  Gouverneur  und  eeine  CoHegeo 
liaben  hierauf  den  Befehi  erlasacn,  dass  mehrere  ScÛffe 
sicli  versammelD  aollten , .  uin  sie  mit  Gewalt  der  Wal- 
feii  wieder  zu  vertreiben.  Nachdem  nun  aber  Kaoo-e- 
youDg,  der  Tsan-tseaug  von  der  Division  des  Admirais 
von  Kwan-tung  wâirend  des  sechsten  Mondes  abgesaodt 
worden  war,  um  bei  der  Miindung  des  Elusses  die  oô- 
thigen  Anstalten  zu  treffen ,  so  isl  es  elnzig  and  alieio 
nur  seîner  eigenen  Fabrlâssîgkeît  und  Unacbtsamkeit  za- 
zuscbreiben ,  dass  besagte  barbarische  K.riegsscbiffe  bit 
in  den  Binnenstrom  gelangén  konnten.  Wenn  nun  aber 
verlautety  dass  besagte  barbarische  Scbiffe  mit  Hiilfe 
der  Fluth  und  gânstigem  Winde  eînliefen,  vreshalbes 
unmôglîch  gewesen  sey,  ihnen  den  Weg  zu  verschliet- 
sen  I  80  ist  es  nicht  unwahrscheinlich ,  dass  er  in  leicM 
zu  errathender  Absicht  die  Sache  in  falschem  Licbte 
dargestellt  und  so  viel  aïs  môglich  zu  seinem  Guosteo 
geschîldert  habe.  Çeshalb  soll  Kaou-e-young  seioeo 
Rang  verlîeren  und  vor  aller  Welt  bei  der  Mibdan^ 
des  Plusses  selbst  das  Strafzeichén  aniegen.  Ausserdem 
soll  von  Seiten  des  besagten  Gouverneurs  sorgfêltig  un- 
tersucht  yrerden ,  ob  er  in  seiner  Pflichtvergessenbât 
so  weit  gegangen  sej,  die  Wahrheit  in  seinem  Bericbte 
zu  entstellen  y  und  vrenn  dies  der  Fall  ist  y  so  soll  ei 
augenblicklich  und  ohne  Gnade  in  Anklageznstand  Ye^ 
setzt  werden:  w^as  ich  iiberdies  zu  befehlen  iSr  go^ 
finde^  davon  sollt  ihr  zur  Zeît  in  Renntniss  geseUl 
w^erden.  Mein  Wille  ist,  dasp  die  Officiere,  vrelchei» 
jenen  Forts  commandîrten  und  ihre  Pflicht  so  sehraQ' 
sser  Acht  gelassen  haben,  weshalb  auch  andere  OŒciere 
an  ihre  Stelle  den  Befehi  iibernehnien  mussten,  ^ 
ohne  Unterschîed  bei  der  nachsten  Gelegenheit  io  eben 
jenen  Forts  das  Strafzeichén  aniegen  soUen,  aU  eia 
vrarnendes  Beispiel  fur  die  Zukunft.  Ausserdem  b^ 
fehle  ich  in  Betreff  der  naheren  Uuistande,  welche  za- 
nâchst  ihrer  Pflichtvergessenheit  und  Fahrlkssigkelt  zuv 
Grunde  lagen  ,  eine  Untersuchung  anzustellen  und  ^ 
ohne  Unterschied  in  Anklagezustand  zu  versetzen.  W^ 
den  Oberbefehlshaber  der  Flotte,  Le,  betrifft,  so  stebt 
das  Ministerium  der  Marine  unter  seiner  besondero  Au|- 
sicht;  dennoch  sind  besagte  barbarische  Schiffe  nw 
Gewalt  der  Wa£Een  in  den  Binnenstrom  eingedron^ 
und  aile  Forts  und  Besatzungen  sind  dennoch  nicht  i* 
Stande  gewesen ,  zwei  barbarische  Schiffe  vom  Wasstf 
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v'egznblasen  !  Fiirwalir,  das  isX  liimmelschreiend,  eut- 1884 
etzlicfa)  unerhort;  wie  es  scheint,  sind  aile  jooe  Forts 
hne  allen  Nutzen.  Wenn  mm  aber  die  Erlahraog 
eigt,  dass  aile  militaîrischen  Aostalten  ihrem  Zwecke 
[)  wenîg  entsprochen  habeii,  wozu  niitzt  es  dann,  dasa 
esagter  Gouverneur  seine  Aufiner((samkeit  darauf  yer- 
rendet!  Le  liât  um  Nachsicht  und  Gnade  gebeten,  ^a 
r  gegenwârtîg  erkrankt  UU  Wir  glauben  nicht,  dass 
:  lënger  wîirdig  ist,  ein  Diener  des  Staats  genannt  zu 
^erden.  Wir  befeblen  desbâlb  ,  dass  er  bei  der  nUcb- 
en  Gelegenheit  seinen  Rang  vefliere^  und  wenn  das 
esultat  der  Verhandlnngen  bekannt  geworden  isl,  solU 
ir  von  meinem  fernern  Befelil  in  Kenntniss  gesetzt 
erden.  Nachdem  der  Gouverneur  der  beideii  Kwang- 
rovinzen^  Lu,  bericbtet  batte,  dass  er  wHbrend  des 
chfiten  Monats  in  Betreff  der  nôthigen  Vorsichtsmaass- 
gein  kein  Mittel  unversucbt  gelassen  und  seine  Col- 
gen  aufgefordert  batte,  ihm  mit  Bath  und  Tbat  bei- 
istehen,  so  lasst  sich  auch  mit  Recbt  voraussetzen, 
18S  er  auf  aile  Fâlle  Torbereitet  war.    Vor  allem  balle 

zuverlâssigen  und  thatigen  Beamten  den  Auftrag  ge- 
n  miissen,  die  nôtbigen  Vorkehrungen  anzuordnen 
id  den  Feind  nîcht  ausser  Augen  zu  lassen.     Wie  ist 

nun  aber  môglicb  gewesen,  dass  besagte  barbariscbe 
hifFe  dessen  ungeachtet  in  den  Binnenstrom  einlaufon. 
noten  uâd  kein  Hinderniss  fanden  oder  zuriickgetrie« 
n  wurden  ?  *  Besagter  Gouverneur  bat  in  dieser  Hin- 
ht  die  ganze  Verantwortlicbkeît  tiber  sich  zu  nehmen, 
y  dem  es  auf  seinem  Posten  an  Umsicbt  und  an  Muth 
)rach.  Von  diesem  Vorwurfe  wird  er  sicb  nie  recbl-. 
tîgen  kôonen.  Er  bat  die  Majestat  der  Nation  belei- 
;t  und  die  Pflicbten  seines  Amtes  v^oUig  ausser  Acht 
assen.  Wir  befeblen  desbalb,  dass  Lu. den  TiteL 
es  tfbfmeisters  des  Erbprinzen  nicbl  langçr  fûbre, 
s  er  seine  Pfauenfeder  mit  den  beiden  Augen  ablege 
\  bei  der  nacbsten  Gelegenbeit  von  seinero  Poçten 
lassen  werde;docb  soi!  er  ftir  den  Augenblick  .noch 

Gouverneur  der  beiden  Kwang*Provinzen  im  Amie 
bleiben,  damit  er  auf  dièse  Weise  fiir  sein  Verge- 
i  bestraft,  die  Verbandlungen  weiter  fortfiihre»  Ge^ 
;t  es  ihm  ,  sich  dièses  Auftrags  zu  Unserer  Zufrie- 
iheit  zu  entledigen,  obne  dass  fur  die  Zukunft  die 
ederholuDg  ahnltcber . Vorfâlle  zu  besorgen  stebt,  so 
l  fiir  diesmal  nocb  Gnade  fiir  Recbt  iiber  ^bn  erge- 
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1884  heo  uiid  Unêer  Urtheilsprtich  gennldert  werden.  He- 
beiiësst  er  sich  hîngegen  fernerhin  ahDiiclien  Irrlbimem 
und  yeranlaest  dergleichen  Unfâlle  in  ZukuDfl  Yon 
Neuem ,  dann  soll  er  sogieîcfa  ohne  aile  Schonung  uad 
Gnade  nach  der  Strenge  des  Kriegsrecbts  gerichtet  ?rer- 
den.    80  ist  Unser  Wille  und'  Befehl  der  augenbHck- 

lich  vollzogen  werden  solL    Wachet  und  zittert! 

» 

Message  de  la  cour  impériale  aux  Ministres  à 
rJEmpire  assemblés  au   Conseil  d!état ,  en  date  à 

25  Octobre  1834. 

Lu  und  eeîne  Collegen  haben  durcfa  einen  EfliM)ten 
einen  Bericht  eingesandt,  wie  zwei  énglische  barba- 
riecbe  ScbiiFe  in  den  Binnenstrom  eijdgedruDgen  sio^ 
und  mebrere  Truppencorps  Befebl  erbalten  baben,  sie 
su  vertreiben.  Meine  Beschlusse  sînd  eucb  bekanol, 
80  wie  Ailes ,  was  ich  binsicbtlich  der  Bestrafung  des 
besagten  Gouverneurs  und  der  Uebrigen  fiir  gut  befuo- 
den  hàbe. 

(Suit  de  nouveau  une  ^numération  des  fautes  com- 
mises par  les  autorités  provinciales  de  Cantoo). 

Die  Barbaren-Nation  der  Knglander  ist  ubermatluf 
und  bocbfabrend  und  insgeheim  sinnen  sie  aufgro^ 
weitaussebende  Plane ,  die  sie  scbon  seit  langer  Zei| 
eifî^ig  verfolgt  baben.  Wîè  es  beisst,  sind  nur  zwo 
burbariscbe  Scbi£Ee  mit  vîerbundert  Matrosen  e^8cbl^ 
nen.  Wenn  es  nun  in  der  That  dabîngekorameD,  i^ 
sie  weder  weiter  fahren  nocb  sicb  zuruckzieben  koDB- 
ten  und  also  das  Vntbier  gefangen  und  der  Fiscb  m 
unserm  Netze  'war,  was  binderte  dann,  ibm  mit  eincœ- 
maie  den  Garaus  zu  macben?  Nacbdem  nun  besagtt^ 
Barbarenauge,  Lord  Napier,  erklart  bat,  dass  er  i|> 
Handelsangelegenbeiten  nacb  Canton  gèkommen  sej,  ^ 
konnte  es  ibm  dann  nocb  einfalleh ,  nacbdem  die  Bi* 
fenpfôtze  gesperrt  warèn  auf  das  Gelingen  seines™^ 
nés  2u  recbnen  und  in  seiner  Vermessenbeit  so  i^^'' 
zu  geben  ^  dass  er  zuletzt  sogar  in  den  Bionenstioin 
eindrang  und  nacbdem  die  Kanonen  gelôset  waren  utf 
Widerstand  leistete?  In  der  Tbat,  er  batte  der  8tîffl«^ 
def  Vernunft  sein  Obr  verscblossen.  Wie  vcrlai^ 
liègen  nocb  andere  Scbiffe  in  einiger  EnlfernuDg  ber^i 
ibm  Beistaûd   zu   leislen.     Es  îsi  ununogSnglich  no** 
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irendig)  â^r  Wahrheil  gemass  und  mil  gehôrig^m  Eifer  18Sé 
n  dieser  Hiosicht  Ailes  genau  zu  untersuchen  und  allô 
Jmstande  sorgfâltîg  zu  erwagen.  Wenn  der  Gouver- 
leur  und  seine  Gollegen  dièse  nieine  Botscbaft  empfan* 
en  habeoy  befehle  ich  ibnen^  sich  unyerziiglich  zu  ver- 
aminelni  ûber  die  notbîgen  Maassregeln  gemeinsain  %ti 
erathen  und  Ailes  ^  was  der  Augenblick  erbeîscbt,  so^ 
leich  ins  Werk  zu  ricbten.  Wenn  besagtes  Barbaren«> 
lige  endlich  in  sicb  geht  »  sein  Flan  gescheitert  und 
sine  Kraft  gebrocben  ist^  so  dass  es  deuiiithig  zu  uns 
ufblickt  und  seine  Febler  bereuet,  dann  erst  befeble 
;by  dass  auch  ihm  unsere  Nacbsicbt  und  Gnade  nicbt 
orenthalten  werde»  Es  ist  unerlâsslich ,  dass  besagtes 
arbarenauge  yor  dw  bimniliscben  Majestat  zittere  und 
ebe»  und  reuig  und  demiitbig  sicb  uns  zu  Fiissen 
erfe.  Wenn  der  GouYierneur  und  seine  CoUegen  auch 
rnerhin  ibre  Pflicht  unerfiillt  lassen  und  von  Neuem 
nheil  auf  Unheil  bâufen,  so  werde  icb,  der  Kaiser^ 
issen,  "wie  die  Gesetze  aufrecbt  zu  erhalten  sind. 
renn  irgend  ein  Unfall  dazwiscben  tritt ,  so  soll  ihnen 
rnerhin  unsere  bobe  Gnade  und  Nacbsicbt  ganzlieb 
itzogen  seyn.  Wacbet  und  zitterti  Gehorsam!  So 
:  mein  Wille»  Dièse  Botscbaft  soll  durch  eînen  Eil- 
>Xen  iiberbracbt  und  der  Inbalt  sogleicb  bekannt  ge- 
sicht  vrerden.    Acbtung  und  Geborsam! 


68. 

Ictes  diplomatiques  concernant  les 
fugitifs  étrangers  en  Suisse* 

I. 

^ttre  circulaire  du  canton  directeur  de  la  Suisse 
tous  les  membres  de  la  confédération  suisse,  re- 
iuement  aux  fugitifs  étrangers ,    en  date  du  22 

Février  1834. 

Indem  vrir  uns  auf  die  vorôrtlicben  Kreisscbreiben 
n  2>  4  und  5.  d.  M.  bezieben,  wodurcb  Eucb  Kennt-' 
3  von  dem  Verlauf  und  endlicben  Ausgang  des  durch 
5chiedene  politiscbe  Flticbtlinge  von  der  Scbweiz  .aus 
bsichtigten  Einfalls  in  die  koniglicbsardiniscben'Staar 

geg,eben  vrurde,    wollen  wir  es  nicbt  /  untedassen. 
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18S4  Eucli  mit  6egenwlu*dgeii  eine  getreue  Darstellung  icr- 
(enigen  ÂDordoungen  zu  geben ,    welche  wîr,  als  eii- 
genôssiscker  Vorort,    in   dieser  Angelegenbeît  im  In* 
teresse   deê  gemeinsaineii    Vaterlandes    zu  treffen  uns 
verafilasst  fanden.     Gleich    auf  die  erste  Kuode,  da« 
die  im  Kantoo  Bern  8i€h  noch  befindenden  Polen  ihre 
Standquartiere  yerlassen  haben,    um^   wie  es  hieM,io 
VerbindiiDg  mit  ilalîenîscben   Verbaniiten,  einen  Eis- 
fall  in  Savoyen  zu  beabsicbtigen ,   rîchteten  wirbereits 
tinrerm    30.  -  Jan.  an  die   Regierungen    aller  an  Italien 
und   die    konîgHch    sardiniacben    Staaten  angranzendeo 
l&antone   die  diingende   AufPorderting ,   aicb  etnemail- 
falligen  bewaffnetea  Ausfalle  yon  ibrem  Gebiet  au8  io 
einen  der  benacbbarten  Staaten  mit  allen  ibneo  zu  Ge- 
bote  etebendan  Mîtteln   zu    widersetzen.     Ab  wir  so- 
dann  durcb  die  Regierungen  von  Waadt  und  Geofz» 
unserm    Leidwesen  erfubren ,    dass   ein  solcher  Angri! 
auf  Savoyen    wirkitch   Torbereitet   zu  werden  scbeiiKi 
liiden    vrir   dièse   Regierungen    mit  Scbreiben  ^om  ^ 
Hornung  aufs  bestimmteste  ein,  jeder  Zusammenfottoiig 
von  Bevri^nelen  mit  aller  Mac)it ,  notbigen  Falls  selbst 
mît  Waffengewalt  entgegen  zu  treten    und  aile  diejeoi- 
gen  Individuen,  welcbe ,    sey  es  ron    der    savoyîscheo, 
franzôsischen  oder  Scbweizergrânze  j  bewaffnet  ibr  Gc* 
biet  belreten  wiirden,  entweder  dabin  .zuriick  zu  drao* 
jgen ,   wo  sîe  bergekommen   seyen  y  oder  docb  sogUk^ 
zu   entwalFden  .  und    an    ibren    friibern  ~  AufenthaltsoH 
zuriick  eskortiren  zu  lassen,    aile  Waffen-  und  Muni* 
ttonsversendungen  aber  im  Innem  ibres  GebîeU  mit  ^ 
quester  zu  belegén.      Nocb   ebe  dièse    Au£forderang  «< 
die  Hande  der.  betreffenden  Regierungen  gelangte,  b>^' 
tea  dieselben ,  scbon  von  sich  aus  y    in  gleichem  Sx^^ 
gebandelt,  und  es  ist  durch   die    von  den  Regierongeo 
von  Wa^dt  und  Genf  ergriffenen  zweckmâsaigen  Maass- 
regel n  eudlicb  gelungen  y    den  beabsicbtiglen  Eiofal^  ii^ 
Savoyen    zu.  vereiteln ,    und  so  eine    drohende  Qtm^ 
welcbe  béi    dem  fielingen  desselben    fur  die  gesamin^ 
Eidsgenpssenscbaft  entslehen  musste,  abzuwenden.  ^^ 
reits  am  7.  d.  M.  war  die  Mehrzabl  derjenigen  FlScbt* 
linge ,    welcbe  an  dem  Zuge  Theil   genommeo  batteS) 
vollsflkndîg  entwafPnet  und   uuter  strenge   Aufsicbt  g^' 
siéllt.    Wir  dlirfen  daber  erwarteri ,    dièse»  znm  ff^^ 
teh  T^heîl   polnîschen   Fliiobtlinge,    werden   ungesau»» 
untêT  stcberer  Bedeckung  in   ihre    fiubern  Standç^*^ 
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tlere^  in  den  Kauton  Bern  zuriick,  uod  von  dort  an  18S4 
iie  franzôsiache  Grânze  gebracht  werden,  denn  in  dîe- 
sem  Sinne  batten  >ivir  scbon  unterm  3.  Horuung  an  die 
Regîerung  von  Bém  geschrieben;  statt  dessen  aber  er*- 
àihren  wir  cuerst  durcb  schriftliche  Mittheilungea  der 
iegierungen  von  Waadt  und  Oenf  und  dann  durcit 
line  eigene  Abordnung  dieser  Stânde,  die  Wiederauf- 
lahme  der  Polen  werde  von  der  Regierung  von  Bern 
'erweigert.  Der  vorortliche  Staatsrath  hielt  es  daher 
iir  seine  Pflicht ,  dièse  Standesregierung .  ailes  Ernstes 
ufzufordern ,  diejenigen  Folen ,  welchen  sie  frdher 
jastfreundschaft  gewâhrt  babe,  in  dem  Sinne  wieder 
ufzunehmeny  um  sie  an  die  franzôsische  Grânze  brin« 
en  zu  lassen  >  indeoi  es  ihren  Einsicbten  nicht  entge- 
en  kopne,  wie  nothwendig  es  sey,  dièse  Fliicbtlinge 
us  der  Nâhe  derjeoigen.  Gegenden  so  schnell  âls  mog- 
ch  zu  entferoeni  deren  Rube  sie  zu  storen  beabsîcb- 
igtep.  Der  grosse  Rath  des  Standes  Bern  entscbied 
icb  nun  wirkiicb  unterm  10.  d.  M.  dabin^  dass  er  die 
Viedéraufnalime  der  Polen  unter  gewissen  Bedidgun* 
en  zugab.  Gleicbzeitîg  aber  wandte  sicb  der  vorôri<» 
che  Staaeterath  mit  dem  dringenden  Ansucben  an  den 
uniglich  franzôsiscben  Botscbafter  in  der  Scbweiz,  die 
tiher  von  Frankreich  zugesagte  Wiederaufnabme  der 
olritsdien  Fliicbtlinge  jetzt  fiir  aile  dermal  noch  in  der 
cfaweiz  befindlicben  eintreten  zu  lassen  und  aucli  der 
hweizerische  GescbâftstrSger  in  Paris  erbielt  von  tins 
e  gemessensten  Âuftrage ,  nichts  zu  versâumen ,  um 
i  diesem  Ziele  zu  gelangen.  Diesem ,  unserm  Begeb- 
^n  wurde  aber  von  Seite  der  kônigllch  franzôsiscben 
Bgierung  nicbt  vôUig  entsprocben,  vielniebr  macbte 
is  der  kônîglicb  franzôsische  Gescbâftstrager  in  der 
ihweiz^  Ht.  v.  Belle  val,  mit  einer  Note  vom  17.  Hor- 
ing  die  Anzeige,  seine  Regierung  werde  denjenigen 
)len  ,  welche  an  den  Unternebmungen  gegen  Savoyen 
leil  genooimen  babea,  die  Wiederaufnabme  in  Frank- 
ich  njekt  geslatten^  wobl  aber  werde  dieselbe  den- 
ligen  fremden  Flîichtlingen  in  dér  Scbweiz,  welcbe 
;b  fiir  einen  andern  Bestimmungsort  einscbiffen 
^llen,  den  Durcbpass  durcb  Frankreicb  gestatten, 
so  ferti  dieselben  nemlicb  einerseils  diesen  Durcb- 
ss  selbst  nacbsucbeui  und  andrerseits  sicb  seliriftl/cb 
rpQichten  ,  aicb  allen  Sicberbeitsmaasregeln ,  vrelche 
i    frana^siscbe  Regierung  ibaen  >  gegenîiber  anordneu 

fioui^^  Suppléin.  Tom.  III,  Eee 
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18K  wâ^e ,  vom  Augenblick  ihres  Eiatrhts  in  FnnksBcii 
an  bis  zu  ihrer  Einschiffung  unterweifen  zu  w^ea. 
Infolge  dieser  Erofinung  und  in  der  Uebenengnng, 
dass  die  langêre  Anwesenheit  dieser  Fliichllinge  in  der 
Schweiz  Dur  neue  VerwicklÙDgen  fur  das  gemeiosame 
Valerland  herbeifiibren  miisse ,  baben  wir  bercits  uq- 
term  18.  d.  M.  die  Regierungen  der  bohen  Stânde 
Bern,  Waadt  und  Genf  aufgefordert,  alien  deojenigen 
Poien  9  welcbe  an  dem  Zuge  gegen  Sayojen  Aotheii 
genommen  baben,  die  von  Seite  der  kôniglich  franzô- 
sischen  Regierung  gewiinschte  scbriftliche  Erklaniog  sb- 
auverlangen ,  dann  aber  dieselben  sofort  anter  âdierer 
Bedeckung  auf  die  franzosische  Granze  briogen  zu  las- 
sen.  Soir  nemlich  das  Recbt,  unglficklichen  Verfoig- 
ten  ein  k%j\  zu  gewalu^n ,  welches  so  sehr  in  den 
llVesen  }edes  Freistaates  begrândet  isl,  der  Scbvreiz  ie^ 
ner  bewahrt  werden,  was  gewiss  in  den  ÂneichteQ 
saainidicher  boben  Stande  iiegt,  so  musa  notbwfodig 
ein  Unterschied  gemacht  \terden  zwiscben  dén  rubigeo 
«ind  friedlicben  Verfolgten  und  denjenlgen,  welcfaeTOo 
deih  Lande  aus,  welches  sie  gastfrtundlîch.  aufoaliOj 
die  Ruhe  anderer  LSnder  thatlicb  za  stôren  suéen. 
Mit  andern  Worten,  es  muss  dem  Reefat,  ruhige  Flti# 
linge  zu  beschiitzen,  welches  die  Scbweiz  sîch  stéts  za 
.  behaupten  ^usste^  die  Pflîcbt  gegenuber  steben,  diesci 
Asyl  nidit  auf  solcbe  auszudehnen ,  welcbe  daaseftt 
Dur  benutzen ,  um  von  da  aus  den  Friedea  bena€hba^ 
ter  Staaten  zu  gefâhrden.  Ueberdies  aber,  getreue  lie^ 
£idgenossen  ,  theilet  Ibr  gewiss  mit  uns  d»  AnsicH 
dass  die  durch  Staatsvertrâge  der  Scbweiz  zugesicbeite 
Nentralitat  uns  binwiederum  Pflicbten  gegen  das  Aus- 
land  auferlegt,  die  wir  getreulich  erfiiilen  sollen.  Of- 
fenbar  aber  wiirden  wir  dièse  Pflicbten  schwem^ 
letzen,  wenn  wtr  feindaélige  Angriffe  auf  Nacfabarsfaa- 
len  ungebindert  und  ungeabndet  im  Innern  der  Scbveix 
vérbereitén  und  ron  ibren/ Grânzen  aus  voUfnbivD 
4ies8en.  Von  diesem  Gesicht^nnkte  ausgebend,  h^ 
wir  es  daber  fur  eine  Pflicbt  gegen  das  eîgene  Vste^ 
land  sowobl,  als  gegen  unsere  NacfabarstaâteD,  aile  ^ 
jenlgen  fremden  Fiiîcbtlînge  welcbe  an  dem  Ùnterneb- 
m  en  gegen  Savoyen.  wirklicb  tbiirigen  Antheil  geffoo* 
wen  baben ,  des  fernern  Asyls  in  der  Schwels  ^  ^ 
'wiirdig  zu  erkiaren ,  .  utid  éUe  betrelFende  Sfandeff^ 
Fûsg*  aufzufordern ,   dieselben  Ton  den-  scbweixM^ 
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Gebieteii  cntfernen   za  Jauen*    Auf  dieêe  Weise  allein  1884 
glauben  vrir  uhaem  Nachbarataaten  die  gehorige  Garan- 
tie za    geben,   dass  jhre  Ruhe  nicht  ferner   von  der 
Schweiz  au8  durch  dieae  Fliicbtlinge  gestcirt  werde, 

Indem  yrir  Eucb,  getreue  liebe  Eidgenossen  dièse 
UDsere  Ansichten  hiermit.  umstlîndlich  erôffnen,  ersu- 
cheQ  wir  Euch,  uns  Eure  Meinungs&usseruDgen  uber 
diesen  Gegenstaod,  mit  gefiilliger  Befbrderung,  zukom« 
men  zu  lassen ,  damit  wir  in  den  Fali  gesetzl  wer« 
den,  je  nach  Maassgabe  derselben,  die  fernern  ncSthi- 
gen  Scbritte  zu  thun,  Uebrigens  benutzen  yfiv  den 
Anlass,  Eure  Hochwohlgeboren  unserer  voUkommenen 
Hocliachtung  zu  yersicbern,  womît  vrir  Euch  sammt 
uns  getreulich  in  den  Schutz  des  AlIniKcbtigen  etn- 
pfshlen. . 

Zurich,  den  22.  Hornung  1834. 

Bûrgernieister  und  Regierungsrath  dea  eid- 
genossischen  Vororts  Zurich. 
In  deren  Namen    der   Aintsbiirgermeister 
(Unterz.)  J.  H.  Hirzel. 
Der  eidgenossische  Staatsschreiber 
(Unterz.)  Dr.  A.  Gohzbsbach, 

II. 

Note  adressée  par  le  Ministère  des  relations  exté^ 
Heures  du  royaume  de  fVurtemherg  au  canton 
îirecteur  de  la  Suisse ,  relativement  aux  Jugitifs 
^rangera  sur  le  territoire  de  la  conjédération 
suisse^   en  date  du  5  Mars  1834. 

Hochwohlgeborner  Herr, 

Insonders    hocbgeehrter     Herr    Amtsschultheiss 
und  Président  I 

Die  neuesten  Ereignissé,  welche  begiînstigt  durch 
lié  Aufnahme  in  der  Schweiz  der  aus  verschiedenen 
itàaten  wegen  staatsverbrecherischer  Handlungen  ent- 
iohenen  Individuen,  gegen  die  sardinîschen  Staaten 
>tatt  gefunden  haben ,  und  woran  zum  Theîl  auch 
■lâchtlinge  aus  Deutschland  thâtigen  Antheil  uahmen, 
ie,  um  der  verdienten  Strafe  zu  entgehen  in  die  eid- 
enossischen  Kantone  entwichen  sind,  mussten  Besorg- 
isse  erregen,  dass  die  gegen  Piémont  missgliickten 
lane  derselben  gegen  andere  der  Schweiz  benachbarte 

Eee  2 
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18S4  Staaten  versiicht  werden  moohten.  Die  Besorgni», 
dass  TOn  jenen  Flâchtltngen  reTolûtionâre  Unterneb- 
muDgen  gegen  Sâddeuttchland  beabsîchtigt  werden 
kuDDteD  9  stellt  8ich  nuamehr  tim  so  gegrândeter  dar, 
aie  aie  vorlaiifig'diirch  Verseodung  aufriihreriAcherFIug- 
8chriften  dahio  deren  Auafubrung  yorzubereiten  sacheo. 

Die  KonigL  Wurtembergische  Regîerung*  bat  bisher 
îo  }eder  Beziebung  von  den  frëundschaftlichen  Gesin- 
Aiingen  gegen  die  Ëidgenossenscbaft  unverkeDnbare  Be* 
weise  gegeben,  und .  sie  ist  stets  von  dem  Wunsche  be* 
aeelt)  die  dem  gegenseitigen  Interesse  beider  Nachbar- 
etaaten  enisprechenden  VerhèLltnissen  iiires  Orts  aucii 
fernerbiu  iingestiirt  zu  bewahreo,  melir  auszudeben 
und  zu  befestigen.  Sie  darf  daher  aùch  die  gerecbte 
Erwartung  hegen,  dass  die  Eidgenossenscbaft  Toa  ibrer 
Seite  dièse  Gesinnung  tbatsachlich  erwiedern,  und  durcb 
den  Aufenthalt  der  in  der  Scbweiz  befindlicbeo  freio- 
den  Fluchtlinge,  deren  Mehrzabl  vregen  politischer  Ter- 
brecben  entweJer  noch  in  geriçlitlieher  Untersucbnog 
verflochten ,  oder  bereits  durch  die  Gerichte  zu  Stra* 
fen  verurtbeilt  ist  y  die  Rube  und  Sicherheit  von  Vfôr- 
temberg  und  andern  deutschen  Staaten  nicht  fortwah* 
rend  gefâhrden  lassen  ^erde. 

Ew.  Exz.  werden  selbst  nicht  yerkenneny  dass  bei 
den  Yorwaltenden  Verbaltnissen  diesen  Staaten  na<^ 
allen  volkerrecbtlicben  Grundsatzen  die  Befugnis^zu- 
ateht^  an  die  Eidgenossenscbaft  das  Ansinnen  zu  ricb- 
ten ,  dass  dièse  Fiachtlinge  in  ihrem  Gebiete  nicht  lai>- 
ger  geduldet  werden,  dessen  Neutralitât  von  ibneozu 
feindseligèn  Absichten  und  Schritten  gegen  die  aogreo' 
zenden  Staaten  missbraucbt  wird,  und  dass.eio  for|' 
gesetzter  Aufenthalt  derselben  in  der  Scbweiz  eioe  Stô- 
rung  der  frëundschaftlichen  Yerhâltoisse  unfehlbar  ber* 
beifuhren  miisste.  Wir  finden  uns  durch  die  freuou* 
schaftlichen  Gesinnungeu  der  diesseitigen  Regîeruog  ^ 
gen  die  Eidgenossenscbaft  aufgefordert ,  Ew.  £xz.  <"* 
dièse  Gefahr  aufmerksam  zu  niachen  und  HocbdiefiuN 
driiigend  zu  ersuchen,  zu  unaufgehaltener  Entferouo| 
jener  Fltichllinge  ans  .dem  Gebiete  der  Eidgeno5seiiscI>ut 
die  Einleitung  treifen  zu  wollen. 

Indeui  wir  uns  der  Uoffnung  iiberlassen,  mit  «id^ 
enisprechenden  Aeuçseruiig  hierûber  bald  beebrt  ^ 
werden,    benutzen  wir   mit   Vergnûgen    diesen 
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&\v.  Exz.   die  '  Versicliernng  unscrer  aiisgezeichnetsten  1834 
iochachtiing  zu  erneuern. 

Stuttgart,  den  5.  Marz  1834. 

Konîgl.  Wûrteinbergisches  Mlnisteriiun  der 
auswârtîgen  Angelegenbeiten. 
Fiir  den  Mînîster 
(Uuterz.)    BiJUFiiîOEAi   Reuss. 

m. 

Sommation  adressée  par  la  confédération  germa- 
liqiie  à  la  Suisse j  pour  Vexptusioa  des  Polonais 
il  des  Jugitijs  allemands ,  qui  par  leurs  menées 
l'oublent  le  repos  des  pays   voisins,   en   date  du  6 

Mars  1834. 

(Allgemeine  Zeitung.  1834.  Béil.  I.  24.  Marz.) 

Hochacbtbare  Herren,  beBonders  Hebe  Freunde  und 
Vacbbarn!  Wenn  der  deutsche  Biind  ans  der  Erwie» 
leruDg  des  eidgenossischen  Vororts  Zûricb  vooi  22. 
^ai  Y*  J.  auf  das  an  die  Ëidgenossenscbaft,  wegen  £r«- 
;reîfung  geeigneter  Maassregeln  zur  Verbûtung  der 
lurcb  das  £indiingen  der  Polen  in  die  Schweiz  fiir  die 
leiitscben  Nachbarstaaten  besorgten  Nacbtbeile,  gericb- 
ete  Begebren  nur  mit  grosser  Genugtbuung  die  freiind- 
chaftlicbea  Aeiisserungen  und  die  Zusicberung  ent- 
oinmen  bat,  dass  sicb  sSoinitliche  Kantonsregierungen 
ewiss  eben  so  aiifricbtîg  als  eifrig  bestreben  werden, 
ie  bestehenden  Verbâltnisse  nachbarlidien  Woblver- 
ehmens  mit  allen  die  Schweiz  begrânzen'den  Staaten 
leichmâssig  aufrecbt  zu  erhalten ,  so  konnte  es  nur 
lefremden  erregen  y  dass  dessen  ungeachtet  Fliicbtlînge 
nd  Verschwôrer  aus  allen  Lândern  die  Schweiz  zu 
irein  Sauimelplatze  ausersehen  konnten ,  und  dass  von 
ort  aus  durch  offener  und  geheimes  Wirken  einer  aile 
<ander  umfangeoden  revolutionaren  Propaganda  die 
ielfachen  Aureizungen  und  Aufforderungen  zuin  Fiir- 
teninord  und  Vôlkeraufstand  ausgeben  konnten,  welcbe 
i  der  neuesten  Zeit  in  Deutschland  und  Italien  ver- 
reitet  worden  sind;  es  konnte  nur  Befreinden  erregen, 
ass  von  dieseni  Centralpunkte  aus,  der  in  den  ersten 
agen  des  Monats  Februar  in  Savoyen  statt  gefundene 
infall  der  Folen,  Italieoer  und  mehrerer.  deutschen 
iâcbtlînge  beschlossen,  vorbereitet  und  geleitet  werden 
oonte,    und    dass  eben  dorthii^  die  toUkiihnea  Leiter 
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18S4  ond  Theflnebmer  dièses  frerelhafteti  Attentats  aïs  in 
eine  FreistStte  zuriickkehren  konnten.  Fest  enlscblos- 
seoy  nicht  zugestatten,  dass  auf  deatscbem  Grand  uod 
Bodeo  sich  ein  Herd  der  Verschwôrung  gegen  die  Nach- 
barstaaten  bilde ,  erkennt  sicb  der  deutscbe  Band  das 
Ydlle  Recbt  zu ,  die  getreue  Erfiillung  allgemein  aner- 
kannter  Volkerrecbtlicber  Yerpiicbtungen  eines  Staates 
gegen  den  andern  von  den  den  deutschen  Bund  begr'ân- 
zenden  Staaten  zii  fordern»  Weit  entfernt,  dem  friedli- 
chen  Aufenthalte  inofiFensiyer  Fremden  in  der  Schweiz 
nahe  treten  zu  wollen,  ist  der  deutscbe  Bund  der 
Ueberzeugung ,  dass  es  nicbt  in  der  Absicht  '  der  Eid* 
genossenschaft  liegen  konne,  mit  Gleicbgîiltigkeit  zo* 
zusehen,  dass  dièse  Vergunstigung  von  anerkaonteo 
Verscbworern  und  den  Tbeilnehmern  an  ibren  straffi- 
cben  Planen  in  Ansprucb  genommen,  und  die  Scbweit 
Ton  ibnen  nicht  blos  als  Zuflucht,  sondern  als  W«ik- 
StStte  fiir  ihre  die  Rube  und  Existenz  der  Nachbarstaa- 
ten  bedrcrlienden  Unternebmungen  missbraucbt  weide* 
Indem  daher  der  deutscbe  Bund  mit  vollem  Yertraoea 
an  die  Eidgenossenschaft  das  Ansinnen  stellt ,  dass  die- 
aelbe,  zur  BetbStigung  ihrer  Eingangs  erwâhnten  freond- 
scbafklicben^  Zusicherungen ,  nicht  nur  aile  im  Terfos- 
sénen  Friihjahre  aus  Frankreîcb  iti  die  Scfaweiz  eia- 
gefallénen  Polen ,  sofern  sie  sicb  daselbst  noch  auftal- 
teuy  aus  der  Schweiz  aùsweise,  sondern  auch  diesette 
Maassregel  auf  aile  diejenigen. deutschen  Fliîchtiiage aus- 
dehne^  -welcbe  auf  direkte  oder  indirekte  Weiae  xur 
Storung  der  Rube  der  Nacbbarstaaten  bmwirkeD  - 
bezweifelt  der  Bund  nicbt ,  dass  Yon  Seite  der  Eii^ 
nossenscbaft  einem  Ansucben  entsprochen  vrerde,  vel- 
cbes  nicbt  allein  dem  friedlichen  Bestande  und  dtf 
Woblfahrt  der  Nacbbarstaaten  zusagt,  sondera  weitbt& 
auch  im  wohlverstandenen  eigeben  Intéresse ,  uod  in 
Einklange  mit  der  eigenthâmlichen  Stellung  ist,  yrélàt 
die  Schweiz  im  europaîschen  Sraatensysteme  einoimof* 
Der  deutscbe  Bund  sieht  daher  einerbefriedigeodeo 
Aufnabme  dièses  in  allen  Beziebungen  den  Gnuid- 
alLtzen  der  Erbaltung  des  politischen  Frîedens  uod  der 
^geselligen  Ordnung  entsprechenden  Begehrens  Q^  so 
zuyersich^icher  entgegen,  als  derselbe  sich  anWM* 
mit  wabrem  Bedauern  genSthîgt  seben  mnsste»  diej^ 
nigen  Maassregein  zu  ergreifen,  welche  die  BoDfl*^ 
versammlung  in    ihrer    Noie   Vom    15.  Mai  rot¥^ 
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labrs  *)  anzukiindigea  sich  in  der  u'oangenehinen  Nbth-  |g34 
«rendîgkeit  geBeben  bat. 

Frankfurt  eu  M.  6.  Marz  1834. 
Oer  deutscbe  Bund  ;  und  in  dessen  Namen  der  îm  Pra- 
iidiuin    der   fiundesversammlung    substituirte   Konîglîch 
Preussische  Buodestagsgesandte , 

(Unterz.)  v.  Nagler. 

IV. 

Lettre  du' conseil  de  gouvernement  de  la  républi* 

lue  de  Berne  au  canton  directeur  de  la  conjédé^ 

ration  suisse^  en  date  du  iS  Mars  1854. 

Hocbgeacbtete  Herren, 
Getreue  ,  liebe  Eidgenossen  ! 

Unter  ausfâbrlicher  Darstellung  der  von  £uck  aïs 
ndgenôssischeni  Vororte ,  bei  Aolass  der  lefzten  Ereîg- 
i»6e  an  der  aavoyiscben  Grenze  bei  den  betreffenden 
lohen  Standen  durch  verschiedene  Zuschriften  in  An- 
*eguDg  gebracbten  Massregeln ,  babt  Ibr,  getreue  liebe 
Ëidgenossen,  arn  22.  Hornung  sammtlicbe  Standesregie- 
i^ungen  eingeladen  :  ^^alle  diejenigen  freniden  Flûchtlinge, 
vvelche  an  dem  Unternehmen  gegen  Savoyen  wirklich 
thatigen.Antbeil  genommen  baben,  des  fernem  Asyls 
in  der  Schweiz  als  unvfîirdig  zu  erklaren^  und  die  be- 
treffende  Standesregierung  aufzufordern ,  dieselben  von 
iem  schweizerischen  Gebiete  entfernen  zu  lassen,  in- 
aem  auf  dièse  Weiae  aliein  unsern  Nacbbarstaaten  die 
^ehorige  Garantie  gegeben  vrerden  kônne,  dass  ibre 
^uhe  nicht  ferner  von  der  Scbweiz  aus  durch  dièse 
Flttchtlinge  gestort  werde.»' 

Wir  konnen  nun,  getreue  liebe  Eidgènossen,  diesen 
l^ureu  Ansicbten  keineswegs  beipflichten ,  und  '  die  an- 
;etragene  Maassnabme  weder  fiir  ausfiihrbar^  noch  der 

/)  Le  passage  de  la  note  du  15  Mai  1833  allegné  ci-dessûs 
'»it  conçu  de  la  manière  suivante:  ),der  dentsclié  Bund,  ver- 
^rauend  aaf  die  Einsicht  nnd  frenndnadbbarliciien  Gesinnnngen  der 
l^nlobliclien  Ëidgenossenscfaaft  sweifelt  nicht,  dass  sie  aile  ibr 
^u  Gebot  stehendea  Mittel   anwenden  werde,  um    den  Macbtbeil, 

eiclier  durch  die  Umtriebe  der  in  der  Schweiz  eingedrungenen  Polen 
^^J  oie  Nachbarstaaten  zu  besorgen  stebt,  zu  verbûten,  hiednrch 
'en*^"*^  *"  erwartenden  nnangenehmen  Verwicicelungen  zn  bcseitî- 
L.    ^ «•  u^^  deutschen  Bund  der  im  entgegengesetzten  Falle  zn 

"^f  Sidierstell  oug  uavermeidlidien  Massregel  zu  ûberfaeben.'' 
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1884  Wiirde  und  Elire  eines  freien  Volkes  angemessen  endi- 
ten.  Unausfâhrbar  iat  die  aogerathne  Maassregel,  ifê 
Frankreîch  (der  einzige  unserer  Nacbbarstaaten ,  wobin 
jene  Flticbtlînge  gebracbt  \?erdeD  kônnten)  deoselbeo 
den  Durcbpasa  nur,  in  80  fera  aie  freiwillig  ihn  Ter- 
langen ,  gestattet  j  und  aie  nicbt  in  Ketten  und  Baudeo 
von  den  acbweizeriscben  Bebôrden  annebmen  vrinle. 
Auch  werden  Wir  Un8  im  jetzigen  Augenblick  niclit 
zu  gewaltsamer  Expulsion  der  polîtiscben  Flûchtlioge, 
und  niemak  durcb  freniden  Einfluss  dazu  verstelieo. 
Nun  ist  Euch,  getreue  lîebe  Eidgenossen,  aber  hînlaog- 
lich  bekannt,  dass  die  Versucbe  der  Waadtlandischen  and 
Genferischen  Regierungen,  die  polniscben  Flûchtlioge 
dabin  zu  vermôgen,  die  von  Seite  Frankreichs  gefo- 
derte  Erklârung  zu  unterzeicbnen ,  fruchtlos  gebllebeQ 
eind,  wie  frûberbin  die  unsrigen.  Obgleich  wir  die 
Verblendung  dieder  Leule  bedauern ,  und  keln  Mittel 
unbenutzt  lassen  werden»  dieselben  ûber  ibreLageund 
die  unvermeidlicben  Folgen  ihrei  slarren  Entschlosseolieil 
zu  belebren,  80  konnen  Mrir  docb  nicht  einsefaeoi  "^'^ 
dermali  ebe  aie  zu  beaaerer  Geaiiinung  gelangt}  ib^ 
Enlfernimg  vom  achweizeriacben  Boden  einzuleiten  waR' 
Allein ,  getreue  liebe  jEidgenoaaen ,  ein  anderer  und 
hOberer  Geaicbtapunkt  —  die  Ebre  und  Wiirde  scbwei- 
zeriacber  Nation  —  muaa  Una  zur  Âblebnung  Eq[^ 
Antrags  beatimmen.  SoUten  die  Regierungen  der  eid- 
genoaaiacben  Stânde  ao  unmâcbtig  aeyn,  daaa  eiafaundert 
und  yierzig  entwaffnete  Mânner  nicbt  in  Ordoung  g^ 
balten  und  unaere  Nacbbarstaaten  vor  atraf wiirdigen  Ud* 
ternebmungen  deraelben  aicber  geatellt  werdeu  kooo- 
ten?  —  Wiirde  die  acbweizeriacbe  Eidgenossenscha» 
durcb  daa  Geatandnisa,  daaa  aie  diea  nicbt  zû  leisteii 
vermoge,  nicbt  eine  bedauerlicbe  |  ibr  Anaebn  im  Aos* 
lande  gefabrdende  Schwacbe  beurl^unden? 

Allerdinga  baben  die  angrenzenden  Lander  das  RcçH 
Garantien  gegen  feindlicbe  Angl'iffe  zu  fordern.  ^^ 
Garantien  baben  die  Regierungen  ^er  betrefienden  Staaw 
im  vollen  Maaaae  geleistet,  indem  Waâdt  und  Geoff 
als  Grenzkantone ,  aile  bei  dem  Einfalle  in  Savoyen 
betbeiligten  Flûcbtlinge  gefangen  nabmen  und  milita' 
rîscb  bewachten ,  Bern  aber.  dessen  Gebiet  sie  oboe 
Vorwissen  der  Bebôrden  unbewaffnet  und  einzcln  ter- 
lassen,  durcb  Wiederaufhabme  deraelben  im  1°^^' 
esse  gesainmter  Eidgenpsaenacbaft   ibre  EntfernuDgvofi 
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len  sardinischen  Grenzen  bewirkt;  iind  durch  8trenge  18M 
?olizeidnfeicht  gegen  Wiederholiing  der  jungsten  Aùf- 
rîtte  moglichate  Vorsorge  getroffen  bat.  Hierbei^  ge- 
reue  liebe  Eidgenossen,  soUte  aber  die  scbweîzeriscbe 
ilidgenoMeQScbaft  9  unèers  Erachtens,  stebn  bleiben  und 
Yeder  durcb  iibereilte  und  unausfiihrbara  Schluss- 
lahme  eine  Aengstlîchkeit  yerrathen,  die  wenig  geeig- 
tet  seyn  kann  j  ihr  Achtuog  zu  erwerben  y  nocb  durch 
inverzâgliche  Befolgang  jedeè  diplomatischen  Winkes, 
bre  Stelluog  gegen  freinde  Sjtaaten  vergebeii)  und  de* 
en  eben  so  unbegriindete  und  linfreundliche  Beschul- 
iguDgen  durch  unzeitiges  ZuYorkonmen  rechlfertigen, 
ondern  vielniehr  im  Gefiible  ihres  guten  Rechtes  und 
enauet  Erfiillung  ihrer  Pflichten  gegen  die  Nachbarni  die 
Viirde  eines  freien  und  unabbSngigen  Landes  behaup- 
3n.  Hiermit  vroUen  wir,  getreue  liebe  Eidgenoasen, 
nter  erneuerter  Versicherung  unserer  Hochachtung  Euch 
immt  Una  goitlicher  Obhut  getreulich  empfehlen. 

Bern,  den  13.  MSrz  1834. 
u  Namen  von  Schultheîss  und  Regierungsrath  der  Re- 

publik  Bern. 

(Unterz.)  Tscharmer, 
Der  erste  Rathsschreîber 

(Unlerz.)  J.  F.  Stapfer. 

V. 

)écr€i  du  canton  directeur  de  la  confédération 
'uissCf  relatif  aux  fugitifs  étrangers^  du  18  Mars 

1834. 

Der  Regierungsrath  des  eidgenossischen  Vorortes 

arich, 

nach  Einsicht  dër  RiickSusserungen  der  eidgenossi- 
hen  Stande  auf  seii  am  22.  Hornung  leUthin  an 
eselben  gèi;ichtetes  Kreisschreiben ,  betreffend  diejeni- 
»fi  in  der  Schweiz  befindiicben  Fluchtlînge ,  'welche 
)n  der  Sch^veiz  aus  an  der  Beunruhigung  anderer 
aaten  \nrklich  thâtigen  Antheil  genommen  Jiaben,  be- 
hliesst  :  '  ^  ^ 

Sammtliche  eidgenossische  Stande  sind ,  in  Ueberein- 
stimmung  mit  dem  der  eidgenossischen  Vororte  zuge« 
kommenen  ErklMrungen  der  vveit  iiberwiegenden  Mehr- 
beit  der  Kantone  Namens  der  Eidgenossenscbaft,  drin- 
gend  aufgefordert,  aile  diejenigen  auf  ibrem  Gebiete 
befindlichen    freroden    Flûchtlinge^    welche  von    der 


810       ^ctes  cUplammtiques  concernant 


Schweis  «us  ai|  der  Sldrang  der  Ro1i«  in  bcoachbir- 
ten  Staaten  wirklich  tkStigen  Antbeil  genommen  ka- 
beoi  aobald  als  môglkh  au8  der  EidgenoMeoscluit 
wegsuweisen  ; 

2)  der  YOrortliche  Staatsrath  wird  apgewieseo  unier- 
mScbtigt,  Namaos  dar  Eîdgenoasenschaft,  die  wâler 

.  gaeigdeten  Sckritte  zu  thun ,  damit  Frankreidi  ieoeo 
Fiâchtliogeoi  Tomalîmlîch  den  unter  denselben  be* 
findIicheA.PolaBi  den  Durchpasa  âber  franzoôschei 
Gebkt  Mif  eioa.wirkUch  aualiihrbare Weise 


VI. 

Note  adressée  par  la  confédération  Suisse  à  ladià 
dé  la  confédération  germanique  j  aux  minulhi^ 
des  affaires  étrangères  du  royaume  de  fVdrtm- 
herg  et  du  grandauché  de  Baden  et  auxageni^ 
plomatitjues  accrédités  auprès  de  la  Diète,  à  w 
Suisse  de  la  part  de  tjiut riche,  de  la  Bavière  elb, 
Baden,  concernant  les  Polonais  et  les  fugitifs  i^^ 
très  nations  en  Suisse ,  en  date  du  18  mars  1834' 

Der  Ton  Yerachiedenen  politischen  Flâchtlbgen  Ao- 
fangs  des  verflossenen  Monats  vom  sckweizerischenGe- 
biet  aus  yersucbte  Aogriff  auf  die  kôniglich  sardiois^i^ 
Staaten  bat,  dîe  durchlaucbtigste  deutsche  BuodesTer' 
saminlungy  unterm  6.  1.  M.;  das  koniglîcb  vrorteaiber- 
giscbe  Ministerium  der  ausw&rligen  Angelegeaheiten,  ^ 
terin  5.  1.  M.;  Se.  Excellens  den  grosshersogUch  bai- 
schen  Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiteo,  Henv 
Frbr.  v.  Târkheim,  unterm  24,  y.  M»,  Yeranlaset;  ^' 
Excellenz  den  k.  k.  ôsterreichischen  ausserordentlicli^ 
Gesandten  und  beyollm'âcbtigtea  Minister  bei  der  l^ 
genossenscbaft ,  Hro«  Grafen  von  -BombelleSi  uoieiv 
12.  L  M.  ;  Se.  Hotbwohlg.  den  Hrn.  Legatiônsratb  fà^ 
y.  Herding,  kôniglich  bayeriscben  Residentea  beiocc 
Eidgenossenschaft,  unterm  S.  L  M.  ;  Se.  HochwoUg'  ^ 
Hrn.  gebeimen  Legatiônsratb  y.  Dusch,  grossbertogli^ 
badiscben  Minister-Resîdenten  bei  der  Eidgenoueiiscbii^* 
unterm  28.  y.  M.,  in  Folge  erbaltenen  Auftrags  yff 
lasst,  ••••  an  den  eidgenôssiscben  Vorort  das  mod^ 
Begehren  zu  stellen ,  die  geeigneten  MaaSSregelo  xu  ^ 
greîfen,  damtt  aile  die|emgen  Fliicbtlinge  entferot^ 
den,  >relche  «u  Stôrung  der  Ruhe  in  den  Nachbarrt*»' 
ten  gcwirkt.  baben  oder  noch  wtrkeis.     BereUs  eb  v^ 
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en  diese8  B«gehren  sugelcommen»  habén  Bitrgennelsier  16B4 
nd  Regierungsrath  des  eidg^nëssischeu  Vororts  Zurich 
Ue  diejeDÎgen  fremdea  Fluchtlioge^  welcfae  an  itm  er* 
rftbnten  Unternehmen  gegeu  Savojren  thèStigen  Ântheil 
enommen ,  der  in  der  Schvreiz  genossenen  Gastfreund* 
:hafl  unwiirdig  erklftrt ,  und  die  betreftenden  Kantens* 
igierungen  (die  GrSnzkantone  Waadt  und  Oenf  Jnabe* 
)ndere  acbon  am  18.  Hornung)  aufgeforderl)  dieselben  • 
on  dem  schweizerischen  Gebiet  entfernen  za  lasden. 
1er  eidgeno88i8che  Vorort  iet  bei*Anordnang  einer  eol* 
ben  Maaasregel  TOn  der  ITeberzeugiing  auegegangen, 
ass  dem  y  einem  )eden  selbststiindigen  Staat  uùzweifel- 
afi  zuêtehenden  Recht ,  fremde  Fliichtlinge  y  die  sich 
uhig  verbalt^n,  bei  eich  aufzunefameny  einem  Rechte, 
aea  die  freie  Schweiz  stets  zu  behaupten  woaste  und 
ach  ferner  ungeschmâlert  zu  behaupten  ^rlssen  vrirdi 
ie  Pfiicht  zur  Seite  stehe,  aolche  Fliiohtlinge,  welche 
as  ihnen  gewShrte  Asyl  misabrauchen ,  um  die  Ruhe 
ndrer  Staaten  zu  stôren,  in  die  Unmôglichkeit  zu  ver- 
etzen,  kûnftig  &hnliche  Storungen  zu  veruraachen, 
)urch  die  ihm  zugekommenen ,  an  Einmiithigkeit  grSn* 
enden  ErklSrungen  der  Kantonsregierungen ,  beziiglich 
er  erwShnten  Verfiigung,  bat  dièse  leztere  eine  hôhere 
^Dktion  erhalten.  Der  eidgenOssische  Vorort  bat  dem- 
ach  aile  Kantone  wiederholt  zu  deren  aehleuniger  VoU* 
îehung  aufgefordert.  Es  werden  daher  )ene  Fliicht- 
inge ,  welche  yon  sch'vreizerischem  Gebiete  aus  an  der 
leunrnliigung  anderer  Staaten  wirklich  thatigen  Antheil 
enommen  haben,  aofort  aus  der  Schweiz  weggewieseni 
obald  die  ausêer  dem  Bereiche  der  achweizerischen 
Ieh5rden  befindUcben  Hin^ernisse  vreggerâumt  sind, 
relche  ihre  Entfernûng  bis  jetzt  unmëglich  gemacht  ha- 
en;  inzwischen  wird  der  eidgendssiscbe  Vorort  vrie 
isanliin  sich  fortgeset^t  dahin  verwenden,  dass  jene 
lindernisse  recht  bald  beseitigt  werden.  Was  insbe- 
onde.re  die  von  jehen  Fliichtlingen  beabsicbtigte  Stô» 
ung  der  ôffentlîchen  Ruhe  in  den  kôniglich  sardini- 
chen  Staaten  anbetrifft ,  so  bat  der  eidgenôsstsche  Vor- 
rt  das  voliendete  Bewustseyn ,  von  dem  Augenblicke 
Q)  als  er'  die  erste^  Kunde  von  den  Bestrebuâgen  fe- 
er  Fliichtlinge  erhalten  bat.  Ailes  gethan  zu  haben, 
^as  die  vôlkerrechtlîchen  Fflîchten  gegen  3taaten  er- 
eisch^y  mit  welchen  Verhâltnisse  oines  gegenseitijen 
^euDdnachbarlicben  Wohlvernehmens  qnterhalten  v^er- 
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UN  dcû  ;  gkichniftatig  bl  er  ToUkooimen  itberzeogt ,  dm 
ftuch  die  Regierungen    aller  ao  SavoycD    angrenzendeo 
Raotone  auf  die  erste  Nacbrichl  des  beabsichtigten  Uo- 
terDebmena  aile   îbnen  su  Gebote  etebenden  ÀUttel  a- 
griffeQ  babeOf  um  eioen  gewalttb&tigen  Versuch  auf  du 
Gebi^t  etoci  Nachbarstaatee  su  veHiinderD ,   uod  wà- 
lich  Ist  aé   der  Regieruog  des  Kantons  Genf  geluogeo; 
einarseita  etoe  Scbaar  Fluchtlinge  featnehmen  zu  Imo, 
noch  ebe  aie  daa  Gebiel  von  Savojen  betreten  konDtes, 
andererseita  diejeoige  Abtheilung  derselben ,  wekhe  der 
Wacbsamkeît  *der   Bebôrden    AnCuiga    entgaDgeo  vtf) 
bei  ihrer  baldigea  Rockkelir  auf  scbweiz^isches  Gebiel 
entwafloeD ,   uod  ebeofalla  in   Gewahream   bringea  u 
laaaeo»    Endlicb  wurdeo  aile  jene  Fliichtlinge  voo  dei 
Schauplatoe  ihrer  Gewaluhadgkeiten  eoffernl ,  uod  m 
Innere  der  Scbweiz  abgefiihrt,    wo  aie  dermalen  unter 
étranger  polizeilicher  Aufsicbl  steben.     Dieae  Maanre- 
geln  aind   ohne  Zweifel  geieigneti   jeden   UnbefangeBOi 
Yon  deoi  entacbiedenen  »   kr&ftigen  Willen   der  scbv» 
zerischen   BehOrden  YoUkommen    zu   iiberzeugen,  A 
diejenigen  yolkerrechtlicben  Bezîehungen  &orgfaltig  wahr- 
aunebmen»  auf  wefeben  das  so  glâcUich  beatehende  g^ 
genaeitige  Wohlyernebmen  zwischen  gleichmâasig  seibst- 
at&ndigen  und  freithadgeu  Staaten   beruht,    und  koonte 
auch  deasen  ungeacbtet   deoi   beabaichtigten  Einfallein 
Savoyen  nicht  vollkommen  vorgebogen  werden,  soist 
gewiaa  den  tiefen  Einaichten  der  durchlauchtigalen  deot- 

achen  Bundeaveraammhing  (Seiner  Tit )  nicht  eol- 

gangeuy  wie  leicht  eine  jede  Begienmg  einem  ahnlidrcB 
Scbickaale  auageaetzt  werden  kann.  Haben  ja  io  dea 
letzten  Jabren  veracbiedene  machtige  Staaten^,  wéàt 
weît  mebr  Mittel  ala  die  Scbweiz  beaitzen ,  uni  floBen 
bedauerlichen  Unordnungen  zu  begegnen,  Yon  ibrco 
Gebiete  aua  unternommene  ëhnliche  Einfalle  frem^^ 
Flticbtlinge  nicht  immer  Yerhindern  kgnnen ,  uod  dea- 
nach   dârfte    ein   jeder    deaswegen    versuchte  VonfU'' 

y  Ypn  Nachl&asigkeit  in  Erfiillung  allgenieiner  YÔlkeri«cb' 
lichen  Verpflichtungen  ;  oder  gar  yon  Mitachuld  an  dea 
atattgefundenen  Unternehmen  eben  so  wenig  gegriu^ 
âeyo  I  ala  ein  aolcher  im  Yorliegenden  Falle  die  Schwetf 
treffen  kann.  Gegeu  eine  jede  Zumuthung  dieseri^^ 
aollen  Bîirgermeiater  und  Regierungsrath  des  eidgeo^ 
aiachen  Vororts  Ziirich,  Namens  der  Eidgenoaseoscb' 
sicb  feierlitcb  yerwahren  i   gletcbwie  aie  gegen  élue  j^ 


les  fugitif 8  étrangers  en  Suisse.       813 

I  Rechten  eines  selbstst^ndlgen  Staates  im  mindestea  1634 
nahe  tretende  auf  die  eigenthumliche  Gesetzgebung 
*  Schweiz  beztigltche  Folgenmg  '  eîdi  erklSren  soUeD, 
Iche  au8  den  slattgefundenen  Èreign^ften  etwa  ii«r^ 
eitet  werdeii  wolUe.  Indem  Biirgermeister  und  Re- 
rungsrath  des  eidgeDiissischea  Vororts  sich  auf  die 
'stehende  Erwiederukig  beschrSdkeii  y  macben  sie  der 
rchlauchtigsten  deutschen  Bundesvefsanimhitig  (Seiner 

)  die  Anzeîge,    dass   sie   die  yom  ••••  datîHé 

te  sàmmtlicben  Katitonen  mitgetbeih  haben,  yrelche, 
ichwîe  der  eid^enôasische  Vorort ,  sowobl  einzeln, 
spliter  auf  der  Tageatziing  yereibig't,  zu  Allem'that* 
Iftig  mitmrken  werdeÂ;  was  das  Wobivernebmen 
r  selbststaadigeri  und  neutralen  Schweiz  mil  allen  ihr 
Freundeten  Staaien  zu  erhalten  geeignet  ist.  Biir'- 
rmeister  und  Regierungsrath  des  eidgencissischenVor-^ 
is  Zârich'benutzen  zugletch  diesen  Anlass^  die  durch- 
ichtîg8te  deutsohe  Buodesyersainmlung  (Se*  Éxt.^  Hoeh* 
)h1geboren  •  .'é*.)  yriederholt  ihrer  ausgezeicbnetsten 
)chachtung  zu' venrichern.  Burgermeister  und  Regie- 
Àgsrath  dea  eidgenôsëiacben  Vororta  Ziirich. 

Zurich,  den  18.  Marz  1854. 

(Folgea  die  U^terachriftea').  ' 
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5te  adressée   aw  directûire  fédéral  de  la  Suisse 
r  la  légation  Russe  à  :Bernéf  'en    daté  du'2S 

llara'1884. 

..■'■" 

Extrain 

jjTJnler  der  Zahl'det  (von  der  Schvreiz  '  kû  crgféî- 
>cq)  Yorsichtsmîiâïistegeln  (gegeb  heue  Storungen  d^a 
^tlicîien  FrîedCns^  •  muss  der  Unterzeîchneiè  ^uf  das 

jendsle  die  AuflôauÂg  der  t'èvolutionairen  Cjàoiitëè 
•Propaganda  begehren,  welcbe  unter  verschiedèHen 
Çen  und  Yorwânden,  aber'alle.in  der  nâmlidh  feind- 
^Q  Absicbt  gegen  die  Ordnang   und  das  besteh'ende 

^t  in  Europa,  sîch  ^n  der  Schweiz  gébildet  hâbeii'^ 
lorifabren,  mit  eben  so  "viel  Verwegenheît  als  Un- 
iftheit  zu  handeln." 

Untèrz.  &tYtRnnK. 
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im  vra. 

?iat»  tub-éaaé»  au  canton  directeur  de  la  confédin- 
tion  ^ûas»  par  Jtf .  Olfera,  c/targé  d^affaim  de  Is 
Prusse,  en  date  du  6  Avril  1834. 

Der  Uolerzeiçhnete,  kfinîglich  pretMsûcheT  Guckill»- 

IrSger    beî  der   schYreiMriackan  ÉjdgeDOSseiiKlult,  i* 
Ton  seipem  allerhôchstea  Hofe  Aea   bcstimintcQ  Anftnc 
erhalteo,   die  Varelellungen  SaFiliniens,  Oestreichi,  da 
angriiiuendea  deuttchen  BiindeBUadeif,  so  wie  de>  dtut 
schen  Bandes  seibst,    wegen  der  Tlieiloehiner  udM 
Raubsugc  gegOQ  Savoyca  uqd  der  îd  der  Schvrmw- 
•anoielleQ    fremâan    Rubeaturer  iiberbkupl,    b«  Ibffi 
Cxcclleqsfln   dea  Herrsn  Bîii^erfneiatern  unâ  StaïUnA 
dai .'  eidgenouûcbeti  Vororls  Zârîcb   dringendil  w  i» 
tcrst«tz«a.    Iq  Gefglg  diews  Auflrage«  findet  derViW 
MÎcbQete  keja  Bedenken ,    Nameas  seines  allerhiicbiM 
Hofes  hiHHchtliob   der  GrundaSiis*    und.  AnikliMi  » 
wie  der  VVÛDscbo  und  Erwarluiifên,   wdche  dwoba 
beriibrlea  MoteD  darlegw,   anbedingte  und  vdlligeZ^ 
BtimmuDg    au  sz  us  prêche  n.       Die   Tbatsachen    redeo  0 
klar,    als  dass  îiber  die  Notbwendîgkeit,    eine  sdiatSi 
Aenderung  in  ita    besorglicben  VerhaltDÏssen  htTWfi- 
fiihren ,    nocb    irgend    ein  Zweifel    seyn   kônnle.    f" 
jeden  'WfïblwoIIenden  konnte  es  nicbt  aiiders  ali  sclinien- 
,     lich  seya ,  bemerken  zu  ihiisEeo ,  dass  eîn  StaatenbDH 
des^en  Meiitralit^t  TOn  gaoï  Eurûpa  garantirt  vai,t^ 
fien  Apgciâapunkt  fiir  aile  angrÏDzeodBn  Liînder  bildi"' 
dass  ein    solcbes  Land   dcn  Feinden    aller   beslcbendd 
Regierungen  willig    nicbt  nur  einen  Zuflucbtsorl,  i'"' 
dern    sogar    die  Mitlel    m  .dem    scbtnShlicIiaten  Asgr^ 
auf  dit  ^der  Schvreiz    aelbat   foefieundete,    ja  auf  iK°^ 
Néulraliiat  niilbegrïffene  Slaateo,  mitten    im  allgeaitu'' 
^rieden  darbieten  konnfe.      Wenn    die  ficbweii  f^" 
s«it   liiiigeret-  Zeit   den 
Yerfolgten  eine  niir  zu  t 
ist  nicbt  zu  Terkennep, 
gen  Zeitumetandea  eineD 
nommen  hatjala  fciiber. 
daas  einzelpe  Fliicbtlinge 
Bedeulung  im  Valerlande 
wenden,    um    dort  ifaré 
Te^brûgen ,  ode^  die  Vei 
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rrwarten..  Weit  entfernt  hievon,  siehen  die  eirklSrteii  1884 
E^'einde  aller  rechtmSssigen  Gewalt,  nachdem.  ihre  fire^ 
relhaften  Uoternehniungen  io  der  Heimath  miaalungen 
ind,  nach  der  Schweiz^  in  der  begriindeten  Ueberzeu- 
;uQgy  dass  aie  dort  eine  Metige  Gleicbgesinnter  antreC- 
én,  und  aile  UnterstntztiDg  fioden  werdeoi  um  mit 
ibeo  80  vieler  Frecbbejt  als  Feigheit  aus  ibrem  sicfaern, 
ichlupfwinkel^  uQter  dem  lauten  Beif/illé  der  revolutio- 
lâren  Partei  des  Landes,  ibre  ôJDFen'tlicben  und  beiinli- 
ben  Anfeindungen  und  Infriguen  fortzusetzen. .  Die 
ôUîge  XJnvertrâglicbkeit  eines  solchen  Zustandes  mit 
inein  Creundoacbbarlicben  Verkebre  iiberbaupt,  und  • 
lit  den  eigenthumlichen  VerbUltnisseh  der  Scbweiz  iné^ 
esondere ,  konirte  der  Weisbeît  dea  hohen  Verottea 
idit  entgehen.  Der  Beacblnaa,  allé  thattgen  freindeii 
'heilnehmer  dea  aaToyiacben  Raubzugea  Yom  eidgeoQa* 
i8chen  ficMifea  fortavuacbaffen,  apricbt  biefiîr  deutlioh  ge^ 
ug;  cS'Steht  nur  zu  wiinacbeo,  daaa  dieaem  Béachluaae 
ie  atrengate  Aoafiihrang  acbnelt  folge,  und  daaa  der- 
3lbe  mit  gletchar  Strtiige  auf  aile  ibeindeD  Flociitlibge 
usgedehot  werde,  welcbe  von  dem  neiitrakn  Boden 
er  Scb.'weîz .  atia  dîMkt  oder  indirekt  :  zur  Stôrung  der 
ube  der  JNFaefabarataaten  gewirkt  baben*  und.nocb  ;wir» 
en.  Sehon  >daa  lebbafte  Intereaaé^  ^tlchee .  die  bohén 
[iicbteii«n  dieb'  AufrecKlbaltung  der  RubeJ»  .âllén  bé*^ 
eondetën.  Staîatab  nebnten,  und  die>ûberaua  wiohtigèn 
olgen^^'Welobé  auadfem  jetzigen  beèorglicben  Zuataude 
srvorgeiiei»':  konnéoV 'wordén  Prenéaeo'  aur  dringend* 
ei»Un«eiratiitzungideat>bigén  Antragea  aaffotrderni  w'enti 
icbt  àudi  'ie  StéHong  deaâelben  ala^  lUieilnebmera  ait 
^r  Garantie  der 'aobweizeriacben  ]>(eutraliftat  uttd  >ala 
itgliedea  des  deuiacben  Bundea  ibm  znr  Pfliebt  macble^ 
ineraeita  kein  Mittel  unveraucbt  zu^  laaaen^  um  die 
if  andere  'Weiae  inlimer  mebr  aicb  biiufeuden  Verwick* 
ngen  frîedlioh  l^aen  .zu  hellen«  Die  acbweizeriacbe  . 
idgenoasenacbaft  darfte  mit  Recbt  erwarten  ^  von  ideoi 
odarofaeif,  âealwn  lange  Regierut»ga|abre^  wie  die  aeiner 
lerhdcheteD  Vbrfaèren,  nurmit  Woblwûllen  gegen  die 
ihweiz  .bez«iebnetsînd,  in'so  acbwierîgen  und  bedau- 
lîchen  •  Veriiâltiliaaeti  die  Stimme  iireundUcber  Wap- 
ing  zu  bëveti.  Indem  der  Unterzeiobnete  aieb  dea  Anf- 
iga  9  dieeelben  auazuaprecbeny.  hiemit  entledigt,  benutzt 
den  AnlaaSy  um  Ibren  Excellenzen  den  Hérren  Biii^- 
rmeiatern  und^Staàtsratb   dea   eidgenôaaiacbeo  Yoror* 
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IflM  les    Zurich    dw   Versicherung    seiber'  au^zeichoetslen 
Hocliachtung*  su  eraètiern. 

Bera  den  6.  April  1834.  (Unterz.)  Ousas. 

IX. 

Note  adressée  au  canton  directeur  de  la  conjèM- 
ration  Suisse^  par  le  Comte  de  Bombellesj  Rivyi 
d^ Autriche  j  en  date  du  23  Avril  1834. 

Der.uiiterzeichoetek.k.  ôstretchkche  ausserordenllicfae 
Gesandte  und  beToUmachtigle  Mînister   hat  sich 
dte<  Yerehrlicbe  Note  y   welche   Ihre   Excellenzen 
lir«  Aintaburgerneiater  und  Staatsralh  der  RepubiikZE- 
rich»  eidgenôaaîaclier  Vbrort,  uirterm  18.  Mârz,  inAni' 
wort  auf  die  .aéiusge  Tom  12.  desaelben  Menais,  aoilui 
«daaaen  habeo  ^  sur  Kenntaisa  aeines  alierhodisten  Ho- 
fea  su  briogeu)'  und  iist  angewiesen,  Foïgendes  Uenui 
su  erwiedern  x  ^yDer  k.  k.  Hof  kann  die  ibm  tob  Seite 
dea  •  hohea  eidgengaaisclea  Vororta  • .  zugeaicharte  Beteil- 
vrilli^eity   aO' weiug  ala  die  durck  faat  eiiunutlûge&- 
klaruDg  âer:S.antoiie  sanktiooirteit/YorkebruDgea  gegn 
erheuerté  Vertuchb  dieaer  Art ,  verkëuneo  ,  und  ist  un 
ao  entfemteri  daa  Toa  dar  Eidgenosaeuachaft  xu  Guii* 
ateh   rtthiger  Fluchtlinge    angeaprochene.  Aaylreclit  ùi 
Gi^ndaatze  ztt  befttretteu,   ala  diieaea  Blecht  uoler  Te^ 
acbiedénen  Fonhèn   in  iedeoi  Lai>de  beateht,  iQ)eita 
geordoefen  Staàte*  jedodi  in  der  i  An wendiing  durchb^ 
hère   Slaattriickaîehiten   bedingt  '  wJrd ,  .  wic  dean  ^^ 
Sobweiz  aelbal  ea  gegea  Oeatreiohi  d^rch  den»aiit  <l<" 
k»  k*  Hofe,  in  Bezùg  auf  die,  gegenaèitigen  UoterthaotB) 

t  Alnd  Angehôrtgen ,  '  abgeacbloaaenea  Verlrag  bescbraol:^ 
ha^  .  Dasa  aber  *  die  Anwendung  dieaea  Rechtes  <i^ 
«tort  I  wo  aolcbe  durch  VertrSge  hicht  beschrëokt  istt 
keiae  fur  die  NacbbailBtaaten  gefâhrlicfaeii  Folgea  âu<s<^ 
diirfe»  habcn  die  letzteren  das  YoUat^  Râcht  zu  veHiB* 
gen;.ao  wie  aie  iiber  den  îhnen.hïeraua  entsteheflj^ 
Naehthéil  alieinRichter  und  befugt  aiud»  ihre  Verbat- 
fiisse  gegen  den  Staat,'  aua  desaen  Duldung  solcb^^ 
Naththeil  ihnen  erwâchsti  hienach  zu  bemeMen.  b^"" 
^endung  dieser  unbestréitbaren  Grundaatze  auf  deDli* 
liait  der  Vérehrlichén  Note  dea  hohen  Vorortes  vo* 
M.  MSrz ,  kann  der  k.  k.  Hof  aich  nicht  Terhebl» 
daaa  die  in  diefcer  Zuschrift  enthaltonen .  Zusiclierui^ 
daftAnsinnën  dea  k.  k.  Hofea  auf  Entfernung  vià^^ 
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1er  polnischen,  sondern  auch  derjenigen  italienîschen  1834 
ind  deutschen  Fluchtlinge^  welche  dîrekt  oder  indirekt 
sur  Stôrung  der  Ruhe  der  Nachbarstaaten  gewirkt  ha- 
!)en  oder  soch  ^irkeiiy  nur  in  beschrânktem  Maasse 
îrfullen;  und  wenn  es  der  Eidgenossenschaft  allerdings 
lUein  zusteht^  das  von  den  Fldchtlingen  in  ihrem  Ge- 
)iete  geinissbrauchte  Asylrecht  zu  ahnden^  so  haben  die 
Nachbarstaaten  ein  gleiches  Recht,  dîeses  Vergehen  ein- 
ùg  au8  dem  Gesichtspunkie  der  fiir  sie  daraus  entste- 
lenden  Gefahr  zu  beurtheilen.  In  diesem  Sinne  bat 
ier  Unterzeichnete ,  in  einer  friiher  dem  hoben  Vor« 
)rte  gemachten  vertraulicben  Mittheilung,  den  unbe- 
itreitbaren  Griindsatz  geltend  gemacbt,  dass  die  beson- 
iere  innere  Geselzgebung  eînes  Landes  als  Erklaroiig 
>der  Rechtfertigung  der  bîedurch  seinen  Nacbbarn  er- 
yachsenden  nachtbellîgen  Folgen  mit  rechtlicher  Wîrk- 
lamkeit  nicht  angefiihrt  werden  kônne..  In  gerechter 
i^ârdîgiing  der  (wie  die  Nt)te  Yom  18.  Mârz  sîch  aus- 
Iriickt)  ausser  dem  Bereiche  der  schweizerischen  Be- 
lorden  Hegenden  Hindernisse,  welche  die  Entfernung 
1er  Fliicbtlinge  bis  jetzt  unmoglich  gemacht  haben ,  ist 
1er  k.  k.  Hof  gern^  bereit,  im  Einverstandnisse  mit 
iQ(]ern  Nacbbarn  der  Schweiz,  za  ihrer  FortschaiFung 
ind  Durchzuge  die  Hand  zu  bieten ,  und  sich  dariiber 
ait  dem  hohen  Vororte  in  das  Einvernehmen  zu  setzen. 
)er  Unterzeichnete  ist  daher  auf  das  Bestimmteste  an- 
;ewîe8en ,  auf  die  Erfullung  der  von  seinem  allerhoçh- 
ten  Hofe  so  wie  von  den  Nachbarstaaten,  aus  dem  dop« 
•elten  Gesichtspunkte  der  Erhaltung  der  Ordnung  und  ' 
Uihe  und  der  vôlkerrechtlichen  Verhiiltnîsse,  ausgespro- 
henen  und  bereits  von  anderen  Regierungen  in  der 
îtzteren  Beziehung  verlangten  Maassregeln  in  ihrem 
ollsten  Umfange  um  so  mehr  zu  bestehen,  als  er  zu- 
leîch  zu  erklaren  den  Auftrag  bat,  dass  wenn  gleîch 
ie  beschrankte  und  ungeniîgende  Erfullung  der  billigen 
YdnBche  seines  allerhochsten  Hofes  schon  jetzt  die  An- 
rendung  von  Maassregeln  vollkommen  rechtEertigte,  die 
r  im  Interesse  und  zum  Schutze  seiner  eigenen  Staa- 
en  zu  nehmen  fur  dienlich  erachtete«  er  jedoch,  aus 
reundschaftlicher  Riicksicht  fiir  die  Eidgenossenschaft, 
iesen  Maassregeln  unmittelbare  Folge  zu  geben  nocli 
Lnstand  nimmt;  dass  er  aber,  wenn  seiiiem  dringenden 
Lnsînnen  bis  Ende  Mai's  nicht  voile  Geniige  geleistot 
f'dre,   sich    mit  Bedauern    in    dem  Fâlle    sehen  wîird«y 

Noup,  Supplém,     Tome  lll»  Fff 


818        Actes  diplomatiques  concernant 

1834  gemeioftchafllicb  mit  andern  Naclibarstaaten  derSchwè 
die  ihm  dleoUcb  scheineodeii  Vorsichtsmaassregeln  eu- 
Ireten  zu  lassen,  uod  deii  Verkehr  zwbchen  seineo 
GrâDzprovInzeii  uud  der  Schweîz  allen  Beschrankuogeo 
zu  unterwerfeoy  welclie  die  Sicherbeit  der  entereo 
erfordert.  Iode  m  der  Unterzeichnete  sîch  dièses  Âuf- 
tragea  seines  allerhocbsieii  Hofes  enlledigei,  uod  ei- 
ner  baldgenilHgen  Rûckantwort  entgegensieht ,  benotil 
er  dièse  Veranlassiing,  Ibren  Ëxcellenzen  dem  Hn. 
Âmtsborgermeister  uud  Staatsrathe  der  Republik  Ziridi, 
eidgeoossischem  Vorort  y  die  Versicberung  seiner  aut- 
'    gezeicbuelsleu   Hocbacblung    zu    erneuern. 

(Uulerz.)  6raf  v.  Bombïlib. 

X. 

Note  de  PEnifoyé  de  Sardaigne  adressée  aucani^ 
directeur  de  la  Suisse ,   en  date  du  23  jipril  1834. 


Der  UDterzeîcImele  ausserordeotlicbe  Botscliafter 
bevoHiuachiigte  Mluister  Sr.  Maj.  des  Kônîgs  yod  Sa^ 
dinieu  bei  der  belveliscben  Eîdgenossenschaft,  der  e$ 
sîcb  zur  Pflîcbt  machte,  deo  Offîzîalerlass,  mit  desseo 
Zuseiidung  Ibre  Ëxcellenzen  die  HH.  Burgermeister  uod 
der  Staalsratb  des  Kanloos  Zûricb  als  Bundesdirekto- 
rium  ibn  beebrt  baben ,  zur  Kenntniss  seines  Hofes  xo 
bnugen,  bat  den  Befebl  erbalten,  denselben  folgefl<i< 
Ânlw^ort  niitzutbeilen.  Kine  Expédition,  bestimmtU 
ordnung  und  Aufrubr  in  die  Staaten  Sr.  Maj.  zu  tit- 
gen ,  ward  in  der  Scbweiz  uuter  den  eîgenen  Augea 
der  Beborden  or^auisirt.  Eine  zablreicbe  Horde  Revo- 
lulionârs  konnte  sicb  Waffen,  Scbiessbedarf  und  Trani* 
porlmiltel  verscbaffen.  Sje  setzte  sicb  in  Bewegung^ 
und  scbon  ^^ar  der  o£Penllicbe  Buf  vorausgegaDgen,  ^^ 
ibre  Entwiirfe  ankiindîgte.  Sie  konnte  eine  zieiB&B 
grosse  Landstrecke  durcbzieben,  obne  auf  das  gerii^^ 
Hiuderniss  zu  stossen,  und  seibst  da,  ^o  man-Ma^ 
regeln  ergriiF,  uni  ibr  Einbalt  zu  tbun ,  erwieseo  t^ 
dièse  aïs  unzulanglicb  und  konnten  nicbt  Terhindenii 
dass  eîu  Tbeil  dieser  bewaffneten  Bande  in  das  Gf^ 
Sr.  MajestILt  eindrang ,  deren  treue  Untertbaneo  i»^ 
Kinporung  aufrief  und  ôffentlicbes  und  Privateigeothun 
pliinderle.  Nacb  einer  so  offenbaren ,  so  scbreiend^ 
Verletzung  des  Volkerrecbts  durfle  der  Hof  yob  Sardr 
nieik  boffen ,  das  BundesdirektOrium  ,  welcbem  er  ^^ 
loicht    zu   wiirdigendeni   Zartsinne  Zeit  lassen  i^oltt« 
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ielhst  eiue  FreundschaMlche  und  vollstandige  Initiative  1834 
EU  ergreifeo;  werde  sich  beeilen,  nicht  nur  aile  lîolhi- 
;eii  VorkehruDgen  zu  treiTen  y  um  fortan  die  Wieder- 
liehr  einee  ahnilchen  Attentats  unmoglich  zu  macLen, 
iondern  aucli  das  auf  schweizertschem  Gebiete  vorbe- 
reitete  und  ausgefiibrte  verbrechemche  UoternebmeD 
aut  zu  verwerfen,  iodem  es  auf  die  ersten  Reklama- 
ionen  der  Regierung  des  Kënigs  durch  Erklarung  des 
Bedauernsy  das  es  iiber  ein  so  beklagenswerthes  £reig« 
siss  fûhlen  mîisste ,  antworten ,  und  iiber  aile ,  beson- 
1ers  die  in  der  Schweiz  gebornen  und  wohDhaften  Schul- 
ligen  die  ganze  Strenge  der  Gesetze  anrufen  wiirde. 
Dies  war  in  der  That  zu  allen  Zeiten  die  Verfahruugs- 
Bveise ,  welche  von  eben  denselben  Staaten ,  deren  der 
Bundeserlass  vom  18.  Mârz  erwâhnt,  und  gaoz  neuer- 
ich  noch  von  der  franzësischen  Regierung  eingebalten 
nrurde,  die,  ohne  erst  eine  Mittheilung  des  Turincr 
Sofes  abzuwarten,  im  Interesse  der  ôfPentlichen  Ordi- 
nung  und  allen  Grundsâtzen  des  Vdlkerrechls  gemèiss, 
iie  muthmaasslicben  Urbeber  der  Verletzung  des  sar- 
linischeA  Gebiets  nacb  den  Geselzen  zu  verfolgen  be- 
fahl.  Zu  gleicher  Zeit  ergriff  sie  aile  Maassregeln  tur 
Erhaltung  des  Friedens  und  der  Sicherheit  auf  der 
Brânze.  Das  Bundesdirektorium  iin  Gegentbeile  bat 
iich  darauf  beschrankt,  die  benachbarten  Kantone  zur 
Sntfei'nung  der  Fluchtlînge  von  der  Granze  einzuladen. 
E^einer  dieser  Menscben,  die  so  eben  einen  Raubzug 
nit  bewaffneter  Hand  vollfûhrt  hatten,  wurde  weder 
tufgesucht,  noch  nacb  den  Gesetzen  bestraft,  die  in 
liesem  Lande  wie  in  allen  andern  bei  einem  gleichen 
Ittentate  Anwendung  finden  mûssen.  Die  Mehrzahl 
ron  ibnen  und  ihre*  Hauptrâdeisfûhrer  balten  sich  nocli 
n  eînein  schweizerischen  Kantone  auf^  als  ob  die  be- 
eidigte  biirgerliche  Gesellschaft  von  ibnen  keine  Rechen- 
chaft  zu  fordern  batte.  Diejenigen  schweizerischen  Un* 
erthanen,  die  an  dem  Ziige  gegen  Savoy  en  Tiieil  genom- 
rien,  sind  an  ihren  Herd  zuriickgekehrt^  ohne  dort  ir- 
;endwie  beunruhigt  zu  werden  ,  als  ob  die  Handluu- 
;en,  deren  sie  sich  so  eben  schuldig  gemacht,  nicht 
illein .  von  der  Gesetzgebung  aller  civilisirten  Lander, 
ondern  auch  durch  die  allgeoiein  anerkannten  volker- 
echtlichen  Maximen  nicht  fiir  verbrecherisch  erkllirt 
varen.  In  der  That  legt  das  Vôlkerrecht  jeder  gere- 
,elteu    Regierung   die   Verpflîchlung   aûf,    darûber   zu 

Fif2 
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1884  wachen,  dass  keiner  ihrer  Unterthanen  skb  etwas 

aeligés  gegeo  einen  Nachbarstaat  erlaube  nod  za  n- 
hindern ,  da«6  da8  )eder  RegieruDg  zueteheqde  Âsylreclit 
in  keinem  Falle  xum  Nachtheile  eioer  befreimdeieD 
Macbty  zu  einem  Aogriffe  gegen  dereo  innere  Ruhege- 
missbraucht  werden  konne. 

XI. 

Note  adressée  au  canton  directeur  de  la  conjiit' 
ration  Suisse  par  M.   de  Séverine ,   Envoyé  ae  k 
Russie.    En  date  du  24  jivril  1834. 

An  Seine  Excellenz,  den  Herrn  Bârgermeister  Hît' 
£el,  Prasidenten  des  eidgendssiscben  Vororts.  Bero. 
27.  April  1834.  Das  Scbweigen,  -welches  der  eiâg^ 
nôssische  Vorort  liinstchtlich  derjenîgen.  Stelie  meioer 
Note  Tom  28  Mârz,  /v^elche  die  Comitë^s  der  molu- 
tionUren  Propaganda  betrIfiEity  beobacbten  zu  musseD§^ 
glaubt  liât,  80  wie  die  verscbiedenen  AusleguDgeo,  irel* 
che  die  Presse  tâglich  dariibex  liefert,  veranlassen  inicl>i 
die  Aufoierksamkeit  Ew.  £xc.  auf  diesen  Cegenstafid 
zu  lenken ,  und  ihnen  die  Grundsatze  meines  Kabioel» 
ùber  denselben  nach  ihrem  yoUen  Gewicht  auseioander- 
zitsetzen.  Wir  steben  nicbt  an^  mît  der  erwahottA 
Benennung  zuerst  die  sogenannten  Poleu-Comité's  i" 
bezeichnen»  welche  sich  seit  zwei  Jabren  inderScbweii 
gebildet  baben ,  und  namentlich  dasjenige  voo  Bern, 
vrelcbes  sich  den  Namen  Central-Comilë  beigelegt  bal; 
ferner  das  sich  so  nennende  Ebren-Comité,  welcbes, 
auf  deni  unabbangigen  Boden  der  Scbweiz  aiis  Fremd* 
lingen  zusammengesetzt ,  sich  nicbt  gescheut  hat,  die 
Handhingen  und  das  Benebmen  der  vor  eioem  Mit 
im  Kanton  Bern  erschienenen  Bande  zu  leiten.  W«<^^ 
Griinde  eines  uniiberlegten,  aber  entscbuldbareD  MiHfl- 
dens  bei  Erricbtung  der  Comitë's  der  ersten  jener  Ka- 
tegorien  vorwaltetea ,  so  ist  es  notoriscb,  dass  sie  ^^^ 
in  mebrern  Kantonen  alsbald  in  wafare  poHtische  Felie^ 
herde  umgestalteten,  bei  denen  derVorwand  derWobl- 
thStigkeit  nur  noch  eine  Nebenrolle  spielte,  uoddeo 
Ebrgeîz  einîger  Individuen  Platz  machte ,  die  sich  das 
Privilegium  anmaasslen,  ungeacbtet  der  Lage  und  der 
Entfei'nung  der  Lander ,  allen  Staalen  ,  vorziiglich  «ber 
Russland  zu  schaden.  Von  diesen  Comité  giog)  ^ 
nian  gesehen  hat ,  die  vorziiglicLste  Auregung  >«  i<^° 
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perlodischen  Feierlichkeiten  aus,  weTcfae  in  Solothurn,  1814 
in  Biel  und  auf  andern  allgeinein  bekannten  Punkten 
des  Kantons  Bern  das  Andenken  an  die  unheilbringend« 
8ten  Tage  der  polnischen  Geschichte  erschwert  haben. 
Die  Ortsbehërden  y  von  Regierungen  ausgegangen^  wel» 
elle  in  Frieden  und  Freundschaft  mit  Russland  zu  8te« 
hen  bèhaujpteni  wohnten  diesen  yerabscheuungswiirdigen 
Ceremonien,  Erinnerungen  des  Aufruhrs  und  Meuchel- 
mordes,  nicbt  allein  bei^  sondern  rëumten  ihnen  sogar 
amrliche  Schauplatze  ein ,  und.unterstiitzten  sie  hâufig 
mit  ihren  eigenen  Reden.  Von  dort  gingen  jene  Tau^ 
Bende  von  Adressen  und  Flugschriften  aus,  welche  Atif«- 
rubr,  Konigsniord  und  allgenieinen  Krieg  predigen.  > 
Und  gerade  die  neutrale  und  inoffensive  Scbweiz  ist  es, 
die  seiche  Angriffe  geduldet  bat!  Und  ibr  sollte  man 
bei  abnlicben  Versuchen  in  Zukunft  noch  Ungestraft** 
heit  verbeissen  !  Ehe  icb  die  Scbilderung  dieser  Comi- 
\S%  endige,  bemerke  icb  nur  nocb,  dass  die  ersten  der» 
selben  in  Basel  und  Genf  entstanden  sind.  pleicbzei- 
tige  Tbatsacben  sprecben  so  laut,  dass  icb  micb  enthaU 
ten  kann,  die  Art  des  Dankes  nUber  zu  bezeichneu^ 
vrelclie  eine  Folge  dièses  unbesonnen  Schutzes  gewesen 
ist.  Icb  wiirde  auf  gleicbe  Weise  der  Einsicbt  und  der 
Vaterlandsliebe  des  Vororts  Unrecht  zu  tbun  glauben, 
wenn  icb  micb  bei  Beurtbeilung  der  lângst  zugestande- 
nen  Oegenwart  und  Tbâtigkeit  eines  bewaffneten  und 
milîtairiscbeh  fremden  Comitë's  in  Biel  noch  langer  auf- 
halten  wollte.  Seit  dem  Ereignisse  in  Savoyen  scheint 
es  aufgel6st  zu  seyn,  und  eben  so  kann  es  sicb  mit  deo 
iibrigen  Comitë's  verbalten ,  von  denen  die  Rede  ist  \ 
indessen  sollte  eine  vorsicbtige  Gesetzgebung  dahîn  stre- 
ben,  ibr  erloscbenes  Daseyn  mît  3cbande  zu  bedecken 
jnd  ihre  Erneuerung  in  Zukuqft  zu  yerhindern*  Die 
Ehre  der  in  der  Scbweiz  beleidigten  Staaten  gibt  ihnen 
]as  Recbt,  jene  Gesetzgebung  anzurufen*  Es  bliebe 
niîr  noch  zu  untersucben  ilbrig,  in  wie  weît  das  von 
Jér  radikalen  Presse  ausgestossene  Geschrei  gegriindet 
Isî,  welché  flen  zur  Cbarakterisîrung  der  revolutionUren 
Propagan^a  von  mir  gebraucbten  Titei  auf!  die  soge- 
oannten  Schutzvereine  bezieht.  Der  Scbweiz  stebt  es 
i^u,  iiber  das  mebr  oder  minder  Gesetzmâssige  jeiier 
Vereine  zu  entscfaeiden,  die  sicb  fast  in  Jedem  Ranton 
]en  bestebenden  Behërden  gegentiber  finden;  Wenn  in* 
lessen   ibr  Wirkungskreis  die  Granzen   der  aationeUen 
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18M  Interesseii  der  Eidgenossenschaft  ubencbritte ,  udj  Me 
Grundràtze  proklamirteo,  oder,  noch  schliminer,  siè 
Handlungen  erlaubten ,  wodurcb  die  Ordnung  und  dk 
bestehenden  Recbte  der  auswërtigen  INlacbte  bedrobt 
wiirdeni  so  waren  dièse  obne  Zweifel  berechtigt,  alie 
zweckdieDlicheD  VoretelluDgeD  zu  macben  ^  um  die  Ab- 
biilfe  und  das  Aufbdren  solcber  Unordnangen  lu  er- 
haheD.  Der  Wachsamkeil  der  obersten  Bundesbeliôrle 
acheint  fwner  die  Sorge  obliegen  zu  miisseDy  das  Band 
zu  entdeckjen  und  zu  zerreissen ,  welches  die  Comitil'i 
der  reYolution&ren  Propaganda  in  der  Scb^weiz  mit  deo- 
jenigen  Vereioen  Terkniipfen  'kônnte ,  welche  eioer  g^ 
recbten  Verfolguog  in  einem  wichtigen  Nachtarlaole 
auageset^t  stnd.  Vorstehende  Betracbtungen  in  ibren 
ZnsammeDhaBge  recbtfertigen  Tottkominen  den  Nadi- 
druck  y  womit  ich  die  Wiinsche  Sr.  Majeslat  b«îin  eU- 
genôssischeu  Vororte  zu  unterstiitzen  beauftragt  ^ 
tmd  ich  braucbe  wobl  nicht  hinzuzufagen ,  dass  lie 
Hofe,  deren  Spracbe  aich  in  der  letzten  Zeit  io  Zmicb 
vemehnien  liées ,  indem  aie  s&mmtlich  mit  gleicfaer  1I^ 
berzeugung  die  Entfernung  der  Wirkungen  Yerlangen, 
keinen  geringeren  Werth  auf  die  endliche  Zerstorung 
der  Ursachen  setzen  werden  »  welche  der  Schweiz  das 
Unheil  einer  Verwickelung  zagezogen  baben ,  das  iim 
wahrbaften  Freunde  nicht  genug  beklagen  konnen.  Id 
Erwartung  einer  Antwort ,  welche  die  Befehle  des  ^ 
serlichen  Ministeriums  so  voUstandig  und  befnedigeol 
als  môgUcb.  zu  veriangen  gebielen  ,  bitte  ich  Ew.  £xc 
die  Versicberung  meiner  Hochachtung  zu  genehmigeo. 

(Unterz.)  Srowit 

xn. 

Note  adressée  au  Directoire  fédéral  de  la  Suiis( 
par  la  Diète  germanique  à  Francfort,  en  date  à 

1  Mai  1834. 

An  die  bochlôbliche  Eidgenossenschaft  der  Scbwei^ 
Hochachtbare  Herren  !  Besonders  Ueben  Freuode  und 
Nachbarn  !  Die  deutscbe  Bundesyersamailung  ha'  ^ 
Erwiederung  des  eidgenôssiscben  Vbrorts  vom  18*  ^^ 
d.  J.  auf  das  an  die  gesaœmte  Eidgenossenschaft  ^f'^* 
tête  Ansinnen  des  deutschen  Bundes  wegen  AusweisuoS 
aller  Fliichtlinge  fremder  Nationen,; welche  direfct  odef 
indirekt  zur  Stôrung  der  Ruhe  der  NachbarsUateo  ^ 
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wlrkt  haben  y  zu  einpFangen  die  Elire  geliabt.  Es  sind  1834 
Luch  demnàchst  von  den  Regîeruugeti  von  Oestreich^ 
ia^ern^  Wurtemberg  und  Baden  der  Bundesversanim- 
ung  Mittheiliingen  geschehen  y  welclie  ihr  die  Ueber* 
:eugUDg  gegeben  haben ,  dass  aiif  die  von  diesen  ho- 
len  Regierungen  in  derselben  Angelegenbeit  iind  nach 
lenselben  leiteudea  Grundsatzen  der  scbweîzerischeii 
iUdgenossenschaft  geniachten  Erôffnuugen  gleichlautende 
^rwiederungen  ergangen  sind.  Die  Regierungen  der 
;enannten  Staaten  haben  nolhwendig  hierîn  Aniass  fin- 
len  mtissen ,  den  deutschen  Bund  sowohl  mit  dem  Ge- 
ichtspunkte  ,  ans  welchem  alleid  eie  den  Inhait  diefier 
'Irwiederung  des  hohen  Yorortes  belracbten  kunnen, 
ils  auch  mit  den  weitern  Schritten  bekannt  zu  niachen, 
;u  welchën  sie  sich ,  iim  eine  geniigende  Ërfiillimg  ih-* 
es,  auf  Volkerrechtlichen  Grundsatzen  beruhenden  Bc- 
lehrens  zu  erreichen  y  genolhigt  sehen.  Der  deutsche 
iund  theilt  nicht  nur  vollkommen  die  Ansicht  der  ge- 
lanoten  vier  Hôfe  iiber  den  luhalt  der  jenseitigen  £r- 
iviederung ,  eine  Ansicht ,  welche  der  hohe  eidgenossi- 
che  Vorort  aus  den  mitllerweile  dahin  gelangten  Ant- 
vortsnoten  der  Hofe  von  Wien ,  Mûnchen,  Stuttgart 
tad  KarlsruliB  ersehen  haben  wird^  soudern  derseibe 
st  auch,  im  Interesse  der  Gesammtheit  des  deutschen 
îundeSy  so  wie  in  jenem  der  einzelnen,  hiebei  zunachst 
>etheiligten ,  Bundesglieder  verpflichtet ,  fiir  den  Fall, 
lass  wider  aile  bessere  Erwartung  von  dem  lK)hen''Vor- 
)rte  das  wiederholte  Ansinnen  der  deutschen  Nachbar- 
taaten  eine  entsprechende  Aufnahnie  nicht  fin  den  sollte, 
lie  Ausfiihrung  derjenigen  Maassregelu,  zu  welchen  sich 
lie  Letztern  gegen  die  Schweiz  genôthigt  sehen  wiir- 
len,  in  ihrer  voHsten  Ausdehnung  und  mit  aller  Kraft 
m  unterstiitzen.  Der  deutsche.Bund  hat  es  den  freund- 
chaftlichen  Beziehungen  ,  in  welchen  derseibe  zu  sei- 
)«r  grossen  Genugthuung  bisher  mit  der  Schweiz  ge- 
•tanden  hat,  imd  welche  dauernd  und  ungetriibt  zu  er- 
lalten  sein  lebhaftester  Wunsch  ist,  schuldig  zu  seyn 
;eglaubt,  durch  die  Bundesversammlung ,  als  sein  ver- 
assungsmassiges  Organ,  dièse  deutliche  und  unumwun- 
lene  Ërklârung  zu  geben,  uni  den  hohen  Vorort  iiber 
>eiiie  Gesinnungen  und  iiber  seine  Entschliisse  ikicht  in 
Sweifel  zu  lassen.      Frankfurt,  den  l.  Mai  t834. 

Der  deutsche  Bund  etc. 

(Unlerz.)  v.  Nagleb. 
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18S4  xm. 

Réponse   du  Directoire  Jédéral  de  la  Suisse  a  la 
noie  lui   transmiae  par  PEnpoyé  d^Jutriche*  En 
date  du  Zuric/i  f  le  17  Mai  1834. 

Biïrgermeister   und   Regîerungsrath   des  eidgesotti* 

schen  Yororts  Zurich  haben  sich  beeilti  dlejenige  Note, 

yrelche  Se.  Exe.  der  k.  k.  ostreichische  ausserordeot- 

liche    Gesandte    und     beyoUniâchtigte    Minister  in  der 

Schweiz ,  Hr.  Graf  y.  Bombellea ,  unterm  23.  April  m 

aie  gerichtet  haben  i   den  RegieruDgen   sanimtlicLer  soq- 

veranen  Kantone  der  Schweiz   milzutheilen ,  und  irol- 

leni   ohne  den  nahe  bevorstehenden  ZusanimeDtriU  der 

eidgenossischen  Tagsatzung  langer  abzuwarten,  vfeldte 

auf    dièse    Eroflnung    vielleicht  eine    weitere  Erwiele* 

ruDg  abg^bea    konnte ,    nicht  anstehen  ,   als  eidgeoôsa- 

acher  Vorort ,  Sr.  Exe.  dem  Hrn.  Grafen  y.  £outbeilei 

nachstehende  Erklarung   zugehen    zu    laaaeo.    In  den 

achwierigen  Umstânden,    in    welche    die  bedauerlicbeo 

Ereignisae  aie  versetzt  haben,  die  im  jiingstverflosteBeii 

Monat  Hornung  die  offeutliche  Ruhe  auf  der  Schwei- 

zergrânze  gegen  Savoyen    zu    einen    Augenblick  gestOrt 

hatten ,  sind  von  der  eidgenôasischen  Behordei  und  voo 

den  Regierungen  aller  angranzeuden  Kantoue,  frei  yod 

Jedem  fremdeu   Einflusse,    und    ehe   eine  diploma 

Dazwischenkunft  eingetreten  war,  die  geeigneten 

regeln  ergriffen  worden  |  einerseits  um  einen  bewaffQe* 

ten  Einfall  in  das  Gebiet    eines  Staatea   zu  verhindern, 

mit  welcheni     die    Eidgenossenschaft    gerne   in  gu^^" 

nachbarlichen  Beziehungen  steht ,  und  andererseits,  um 

die  Urheber  dièses  unsinnigen  Unternebmeus  von  ilireo> 

eigenen    Gebiele   zu     eulfernen.      Dièse    werklhâtige» 

Maasregeln    vrurden   bei    der  ers  ten   Kunde  voo  eioer 

beabsichtigten    Stërung    der  bestebenden    vo1kerrecli"i' 

chen  VerhUltnisse  ergriffen,  und  îbuen  muss  die  fiesen 

tigung  einer    drohenden    Gefahr  auch   ganz  vorzuglp 

zugeschrieben  werden.     Biirgermeister  und  Regienio^ 

rath    des   eidgenossischen    Yororts  konnten  daber  ffit^ 

Recht  erwarten ,    dass   jene   Yorkehrungen  der  Grani* 

kantone ,  dass  ihre   eigene  Wirksamkeit  besser  gevfUT' 

digt  und  auf  keinen  Fall  die  Yeranlassung  zu  i&^l^^ 

gen  hemmenden  Maasregeln  geben  wiirdeD ,  yrelàt  dit 

von  Sr.  Exe.  dem  Hrn.  Grafen  v.  Bombelles  an  sie  er- 

lassene   Noie  angedeutet  bat.      Der   Inhalt  dieser  Ao^^ 
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oiusste  um  8o  schmerzlichere  Empfindungen  erweckeiii  1884 
ils  der  eidgenossiscbe  Yorort  Zurich  yoUkommen  iiber^ 
Keugt  isXj  Ailes  gethao  zu  haben,  was  unter  hochai 
ichwierîgen  Verbèiltoissen  nur  immer  in  vôlkerrecht* 
icher  Beziehung  erwartet  werden  durfte.  lodem  der 
^idgenossiscbe  Vorort  die  friihere  Yerwahrung  gegeji 
lUes  dasjenigei  wodurch  die  Rechte  der  unabh&DgigeD 
ichweiz  gefkhrdet  werden  kdnnten,  fôrinlich  wieder- 
lolty  bat  er  die  Ehre  des  Hrn.  Grafen  ▼•  Bombelles 
^xc.  zu  beDachrichtigen ,  dass  sicb  Dunmehr  aile  sou- 
/eranen  Kantone  der  Eidgenossenschaft  fiir  die  Weg* 
nreisung  aus  schweizeriscbem  Gebiete  derjeuigen  Fliicht^ 
inge  ausgesprochen  habeiii  yvelche,  das  ihnen  gew&brte 
Qastrecbt  missbrauchend ,  an  dem  Unternehmen  gegen 
Sayoyen  tbâtigen  Antbeil  genommen  hatten.  Bereita 
vrurde  ein  Tbeil  dieser  Fliichtlinge^  in  Folge  der  von 
1er  Mehrheit  der  Kantone  friiher  gefassten  Schlusa- 
lahme,  von  velcher  Se.  Exc«  unterm  18.  Marz  letzthin 
n  Kenntniss  gesetzt  worden ,  von  schweizerischem  Ce* 
bîete  entfernt ,  und  gemass  den  neuesten ,  dem  eidge- 
lôssiscben  Vororte  zugekommenen  Zusicberungen  der 
[(antone,  werden  aile  iibrigen  in  der  nemlichen  Lage 
Defindlichen  Fliichtlinge  in  wenigen  Tagen  ebeofalla 
iveggewiesen  seyn.  —  Bûrgermeister  und  Regierungs- 
i'ath  des  eîdgenôssiscben  Vororts  Zurich  glauben,  ea 
werden  sich  Se.  Exe.  nunmebr  liberzeugen,  dass  sie 
krerseits  fortgesetzt  ailes  dasjenige  vorgekehrt  haben, 
^as  in  den  schwierigen  Umstânden  fiir  Erbaltung  und 
f^efestigung  der  vôlkerrechtlichen  und  nachbarlichen 
Seziehungen  von  ihnen  ervrarteX  werden  konnte;  sie 
sweifeln  daher  nicht,  dass  die  in  der  letzten  Zeit  von 
$eite  der  k^  k.  .ôstreichischen  Staatsregieruog  ini  Wi- 
ierspruche  mit  jenen  Beziehungen  ausnahinsweise  ge- 
^en  die  Schweiz  angeordneten  hemmenden  Maasregeln 
(ofort .  zuriickgenoninien  werden.  Der  eidgenëssiscbe 
^orort  benutzt  diesen  Anlass  Sr.  Exe.  dem  Hrn.  Gra* 
en  v.  Bombelles  die  Versicherung  seiner  aiisgezetch* 
leten  Hochachtung  zu  erneuern. 

(Ganz  gleichlaiitend  mit  dieser  Note  ist  die  Ant- 
yortsnote  des  Vororts  an  den  Frhrn.  v.  Hertling^  k, 
»ayerischen  Residenten  in  der  Schweiz^  auf  dessen 
Vote  vom  15.  April,  so  wie  die  Antwortsnote  an  das 
w.  wiirtembergische  Mioisterium  der  auswartigen 
Ingelegenbeiten ,    auf  dessen  Note  vom  18.  April).  — 
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18S4  Die  sweite,  ioi  Original  franzC>8isch  abgefasste  Note  au 
den  sardinischen  Gesandlen  hat   denselbeaŒiDgaDg 
wie  die  obige  Noie  y   bis  zu  den  Worten  :   ;,Di6  l]rh^ 
ber  dièses  unsinnigen  UnfernehmeDS  von  ihrem  eigeneo 
Geblete    zii    entferneii^.    —    Dann    heisst   es  weiter: 
^Diese  nacbdràcklicben  Maasi^egeln ,  gefasst  iin  ersteD 
Angenblicke ,    vro    jene  Bebôrden  von  den  Ângriffseiiî- 
wtirfen  gegen  die  zwischen   beîden   Natioiien  bestehen- 
den  VerïiaUnîsse  Kenntniss  erbielteni    baben,  yrie  Se. 
Exe.  in  llik-er  Note   vom  27.  Febr.   d.   J.   selbsl  aDer- 
kannie,  eine  drobende  Gefabr  abgewendet.    Indem  min 
der  Vorort  ein    zum   Thèile   vom    Scbweizergebiel  aus 
versuchtes  Unlernebmen  laut  mîssbilligte ,  indem  erdas 
Bedaiiern  bezeiigte,  vrelches  die  Eidgenossenscbaft  iiber 
die  Runde  von  diesem   Ereignisse   empfand^  batte  ^ 
Vorort  mît  Recbt  erwarten  dîirfen  ,    dass   die  vod  Jm 
Nachbarkantouen  getrofïenen  Maasregeln,  dass  dieEù- 
ladungeu ,  die  er  selbst  an  die  Kantone  zu  richten  âcb 
veranlasst  sab;  besser  gewurdigt»  und  die  Eidgeooseco- 
schaft  mil  eben   so  vielen  Vorwiirfen  als  AndrohuBgeo 
vexatoriscber  Maasregeln  verscbonl  werden  wiirde.  Dicêe 
Erwartung  war  um   so   gegriindetery*^  als   die  Scbvreiz 
gleicb  Ânfangs  Ailes  erfiillt  batte,  was  ibr  das  Vôlke^ 
reobt    auferlegen    konnte,    und    was    die  benacbbarteB 
Staaten ,    aie  sie    vor   der    drobenden  Gefabr  vielleiciit 
liStten  warnen  konnen,    nicbt  tbun  zu  ddrfen  gegUubt 
battent     Die    offizielle  Zuscbrift,   vrelcbe    der  Hr.  Ba- 
ron   V.    Vignet    am  23.  April  an  sie  gericbtet,  mufôlt 
einen    scbmetzlicben  Eîndruck  bérvorbrtngen  ;   auf  i^^^ 
Bewusstseyn  gestiitzt  und  innigst  iiberzeugt  Ailes,  ^^ 
.  ilinen    das   Vôlkerrecbt  in    so  scbwiériîgen   Zeiten  uod 
in  80  scbwieriger  Lage  auferlegen    konnte ,  gelban  i» 
baben,   vriirden  Biirgerihelster  und  Regîerungsratb  fe 
Vororts   bereit  seyn,   mît    voUstândîgem   Erfolge  i^^ 
gewagten  Bescbuldigungeot  2u  widerlegen ,  wenn  sie  es 
ntcbt  vorzogen  ,   aile   ibre  Sorgfaltauf  BewabraDg<lf 
VerhlLltnîsse  eîner    guten    Nacbbarscbaft  mit   allen  i^ 
Scbweiz  umgebeuden   Staaten  zu   wenden ,  und  A^' 
seits  das  zu  beseitîgen,  was  diesen  Yerbâltnisseo  scba- 
den  konnte.     Indem  sie  die  friiber  eingelegte  Venrao' 
rùng  gegen  jede  Anforderting,  die  einen  Eingriffin^ 
Redite  der    UnabbèLngigen    Scbweiz    entbalten  woneur 
bierniit  erneuern,  babeh  Biirgermeister  und  RegieruDg»' 
raUi  die  Ebre    dem  Hru.  Baron  v.  Vignet  zu 
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lass  nun  der  eiiistimmige  Beschluss  der  Kantone  die  1884 
LiisweisuDg  aller  Fluchtlinge,  welche^  das  ibnen  ge- 
fàhrte  Asylrecht  missbrauchend ,  an  dem  Eiofalle  in 
ayoyen  thatigen  Antheil  genommen  haben,  au»  dem 
chweizeriscben  Gebîete  ausgesprochen  bat.  Die&e  Au8- 
reisung,  die  in  Folge  der  von  'der  friiber  gefasMen 
cblussnahmey  von  welcber  der  Vororl  den  Hrn,  Ba- 
on  V.  Vignet  am  18.  Marz  in  Kenntoiss  aetzte,  tfaeil- 
reise  bereits  erfolgt  i8t ,  v?îrd ,  nach  den  kiirzlich  von 
eite  der  Kantonsregîerungen  eingegangenen  ErklIiruB- 
en,  in  wenigen  Tagen  vollzogen  seyn.  Was  das  ge- 
îtzliche  Verfahren  betriiR,  das  gegen  SchvfBizerburger^ 
ie  etwa  thâlîgen  Antbeil  an  den  obénerwfibnten  Er« 
ignissen  genommen  baben  sollten,  einziibalten  Ware, 
t  es  dem  Vororte  unbekannt,  dass  es  solcbe  gibt,  die 
ch  zu  Mitscbuldigen  der  ifares'bisberigen  Asylrecbtè 
ir  unwiirdi^  erklarten  Fliicbtlinge  gemacht  baben^  und 
er  Vûrort  besitzt  auf  keiberlei  Weise  das  Recbt  in 
18  Gebiet  der  Justîz  îiberzugreifen  ;  er  kann  aich  dem- 
Bcb  nur  auf  die  Entscbeide  beziebn ,  welcbe  die  Be- 
3rden  der  souvergnen  Kantone  in  dieser  Beziebung  zu 
ssen  veranlasst  seyn  môchten".  (Hierauf  folgt  der- 
Jbe  Schluss  wie  in  der  Note  an  Oestreicb^  von  den 
^^orten  an:  ^Bùrgermeister  und  Regierungsratb  glauben, 
'  werde  sicb  Se.  Exz,  nunmehr  iiberzeugen  etc.'* 

XIV. 

fponse    du   Directoire  fédéral  à  la   Suisse  à  la 
ote  de  l'Envoyé  cfe  la  Russie  du  27  jiuril.     Da-^ 
tée  Zïirich^  le  17  Mai  1834. 

^  den  Hrn,  Baron  v.  Séverine ,  Gescbliftstrager 
•  Maj.  des  Kaisers  yon  Russland  bei  der  Eidgenos- 
Te  •  Zurich,  den  17;  Mai  1834.  Burgerroeister 
[«  Staatsrath  des  Kantons  .  Ziirich ,  als  eidgenossi- 
f^er  Vorort,  baben  sicb  beeilt,  den  Regîerungen  der 
«veranen  Kantone  der  Schweiz  die  Zuscbriften  mil- 
tneilen,  die  sie  unlerm  27.April  von  dem  Hrn.  Ba- 
**  V-  Séverine ,  GeschSftstrager  8r.  MaJ.  des  Kaisers 
»n  ttussland,  erhalten  baben.  Ohne  die  ziemlicb  nake 
g[j*?7»®ok"nft  der  Tagsatzung  abauwarten ,    die  sicb 

îrfr^  *"  ^*"®''  '^®**^^'*  Antwort  veranlasst  seben 
®>  glauben  sie»  es  nicbt  lètnger  anstehen  lassen 
oilen ,   dem    Hrû.  Beron  v.  Séverine    nacbfùlgende 
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1884  KrklàrUDg  abzngeben.  Eîn  Theil  der  FKichtUnge,  welche, 
ilîe  Gastfreuodschaft  I  die  8ie  io  der  Scliweiz  getondeo, 
luissbrauchend ,  die  Offentliche  Ruhe  und  OiîoQog  io 
dea  Staateu  8r,  M.  des  Kôiiigs  yon  Sardtnieo  auf  der 
Griînse  gegen  dte  Schweiz  zu  stôren  sachten,  istù 
Folge  der  von  der  Mehrheit  der  Kantone  gefasslen 
BeschloMe  ^  aus  dem  eidgeuôssischen  Gebiete  eotfaDt 
■wordeo  i  wie  es  der  Vorort  bereite  unterm  17.  Apiil 
dem  Hro.  OeschKftstrliger  anzuzeigeQ  die  £hre  gehabt 
liât.  Seitdem  haben  die  fieschltisse ,  nach  welchen  aOe 
Freuiden  ^  die  des  Asylrecht  missbraucht  haben,  yod 
•eliweizerieelien  Boden  enlferot  werden  aoUen,  dieZo* 
stimmutag  sKmmtlîoher  eouverSner  Rantone  der  Schw 
erhalten;  in  wenigen  Tagen  werden  aie  Tollzogen  \d 
die  Schweiz  von  Leuten  befreit  seyn ,  die  aicfa  Haad- 
liiiigen  .  eirlaublen  »  vrodurch  leîcfat  die  ireundoachba> 
lichen'  Verbaltnîsse,  welclie  die  Eidgenoesenscbad  so 
gern  mît  allen  iliren  Nachbarstaaten  unterhâit,  hatten 
gestort  vrerden  kônnen.  In  Folge  jener  Maasregel  ha> 
ben  die  Fremden  •  Comitëa ,  derentwegen  Hr.  v.  SeT^ 
rine  beaondera  zu  reklamiren  fiir  gut  befanden,  Datii^ 
Hch  von  aelbat  aufgehort.  Oer  Vorort  erklart  neuer- 
dingSi  daaa  die  Eidgenoasenschaft  alien  Verpflicbtungen 
ein  vollkommenea  Geniige  geleiatet»  die  ihr  das  Vôlker* 
recht  auflegle,  und  Allea  gelhan  hat,  waa  man  uoier 
80  achwierigen  Umatanden  von  ihr  erwarten  konstc* 
Indem  Biirgermeiater  und.  Staatarath  des  eidgenôssiscbes 
Vororts  ihre  Protestation  gegen  aile  and  jede  Ziunii- 
tkungen  und  Eingriffe  in  die  Rechte  der  Schweiz,  d» 
iu  ihrer  innern  Yervraltuiig  und  GesetzgebuDg  unab* 
hângîg  ist,  wiederholen,  haben  sie  die  Ehre,  dem  BrO' 
Baron  v.  Séverine  ^  kaiserl.  russischem  Geschaftstrager 
bei  der  Eidgenossenschaft;  die  Versicheruog  ihrer  Hocii' 
aehtung  zu  erneuern.  Im  Namen  von  Bârgermeister 
tmd  Staatsrath  des  Kantons  Ztirichy  aïs  eidgenôssisclieii 
Vororts.    (Folgen  die  Unterschrîften). 

XV. 

Lettre  circulaire  adressée  par  le  gouvernement^ 
canton  de  Berne  aux  Etats  confédérés  de  la  Sdt^ 
concernant  les  fugitifs  de  V étranger  séjournante 
te  territoire  suisse j  en  date- du  26  Mai  183i 
„Getreue,  iîebe  Eîdgenossen!  Die  in  der  letxtem 
Zeii  iiber  das  Benehiueu  des  Slandes   Bern ,  io  Bez»! 
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iiif  die  polnischen  Fluclitlinge  viel  verbreiteten  Ver-  1834 
SumduDgen  ^  die  empurenden  Ausfdlle  gegen  das  ber- 
lîëche  Yolk  und  seine  StelWertreter  iq  censurirteii 
Ualteni  iinserer  siiddeutsdien  Nachbarstaaten ,  und  die 
rrigen  Darstellungea  in  den  neulich  an  den  hoben 
^orort  gericbteten  Noten,  nainentlicb  in  derjenigen  des 
oniglich  sardiniscben  Gesandten,  Baron  y.  Vîgner,  vom 
13.  April,  legen  uns  die  Pfliclit  auf,  Euch,  getreiie^ 
lebe  Eîdgenosseni  den  wabren  Sachverhalt  schlicbt  und 
infarb  a(is  einander  zu  setzen ,  wie  es  Mannern  ge- 
iemty  die  im  Bewussiseyn  treuerfiilller  Pflicht  das 
iicbl  dér  Oeffenilicbkeit  bei  ibren  Handlungen  nîcht 
cheuen ,  und  dieselben  dem  Urtheile  ihrer  Mitbiirger 
erne  unterwerfen.  Als  am  9.  April  verflossenen  Jab- 
€8  und  in  den  nachstfolgenden  Tagen  polniscbe  Fliicbt- 
loge,  480  an  der  Zabi,  das  Gebiet  unserer  Republik 
letraten,  um  Schutz  und  gastfreie  Aufnabme  bei  der 
chweizeriscben  Eidgenossenscbaft  bittend,  und  wir  den- 
elben  bis  zum  Entscheîde  der  eben  versammelten  bo- 
len  Tagsatzung,  den  Aufentbalt  auf  berniscbem  Boden 
instweilen  gewabirten,  konnten  wir,  getreue,  liebe  £id« 
[enossen,  wabrlicb  nicbt  vermuthen,  dass  die  oberste 
lundesbebôrde  ein  so  wicbtiges,  in  seinen  moglichen 
^olgen  fdr  die  ganze  Eidgenqssenscbaft  so  bedeutungs- 
oUes  Ereignissy  als  blosse  Kantonalsacbe  betracbten; 
lass  aile  umliegenden  Staaten  y  binnen  wenigen  Tagen, 
enen  ungliicklicbeix  Flûcbtlingen  ibre  Granzen  versper- 
en;  dass  Frankreicb  sogar  (^oher  sie  obne  Legitima*- 
ionsscbriften  und  Subsistenzmittel  unversebens  gekom- 
len,  und  wobin  sie  also  nach  dem  Wortlaute  beste- 
ender  Vertrage  von  Recbtswegen  zuriickgewiesen  wer» 
en  durften),  dass  Frankreicb  selbst  ibnen  den  Buck- 
reg  verschliessen;  noch  weniger  aber,  dass  die  eidge- 
iissischen  Stande ,  diesem  Beispiele  folgend  >  den  Po- 
in  den  Aufentbalt  auf  ibrem  Gebiete  untersagen  \¥iir« 
en.  In  wclcbe  unangenebme  Stellung  wir  durch  den 
ngedeuteten  Entscheid  der  Tagsatzung  vom  15.  April 
•  J.  utid  die  zum  Tbeil  durch  denselben  bedingten 
berwâbnten  Umstànde  versetzt  wurden,  haben  vrir 
iucb,  getreue»  liebe  Eidgenossen»  unter  weitlâufiiger 
Irzablung  des  ganzen  gescbicbtiicben  Herganges»  mit- 
îlst  Kreisschreibens  vom  15.  Mai  gleicben  Jahres,  zur 
tenntniss  gebracbt,  und  Eucb  dringend  ersucbt^  Eure 
•hrengesandtscbaften   auf  die  ordentliche  eidgeniissische 
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18S4  TagsatztiDg  zn  begwâltigen,  dahin  zu  wirken,  dassiie 
Ângelegeoheit  der  polnischea  FliLchtlinge  ah  eioe  ell- 
geoo88i8che  erklàrt,   und  aile  MaasnahnieD ,  seyes 
zu  ReguliruDg  ihres   Aufenthaltes    iiiner  der  Gnozen 
der   Schweizy   sej   es   ziir    Au£Eindung  uad  OeSouDg' 
einea  Auswegea  for  dieselben,  gemeinsam  getroffen  wer- 
den  in(}chten.     HStte  dieser  Antrag  Eingang  geMo, 
h&tte  die  Tagsatzung  durch  ihren  beklagenswertheD  Be* 
8chlu88  vom  8.  Heumonat  1833  nicht  die  ganze  Schur 
der  polnbchen  FiuchtUoge  definidv  auf  unser  Kantons* 
gebiet  gebannty  wo  aie  in  ihren  engen  KantonDemenU 
Jd  ateter  Beriihning   mit  ihren  unruhigen  und  ehrgei* 
zigen  Fiibrern,   leicht  zu  toUkîihnen  UotemebmuDgeD 
yerleitet  vrerden  konnten  —  wie  die  Erfahruog  seither 
nur  zu  aehr  bewiesen  •*-    ao   waren  unserem  theuen 
Vaterlande  gro88e   Gefahr   und   die   gegenwârtigeo  us- 
angenehmen  Verhiiltnisse  ^   una  aber   bedeutende  Opfer 
erspart  wurden.    '  Denn    e8   liegt  wohl  klar  zu  Th^ 
das8  dié  polnischen  Fliichtlinge ,  in  allen  22  Kantooeii 
vertheilt  —  jedem   derselben  eine  kaum  fiiblbare  hA 
—  dem  iiberwiegeuden  Einflusse  ihrér  verwegêoen  M 
entzogen,  in  taglichem  Vérkehr  mit  unserm  Volke  âber 
die  wirkliche  Lage  der  Dinge  besser  belehrt,  sich 
zu  8olch  tadelnswerthem  Beginnen,  wie  der 
tigte  Angriff  gegen  die  sardinischen  Staaten,  hâttea 
reissen    lassen.      Wenn   wir  auf  dieae   Dinge  zuric)^' 
komnien,  80  ist  die  Absicht  ferne  von  uns,  Eucb,  getreue, 
^    liebe  Eidgenossen ,   iiber   das   Geschehene   irgend  Voi* 
wiirfe  zu   machen  ;   sondern  ea  liegt   uns  eiozig  ii^ 
durch  Thatsachen   zu   beweiseny,  wie   angegriiodet  oit 
ins  Publikum  geworfene  BehaupUing  iat|  als  haltes 
Stand  Bern  den  Aufenthalt   der  Polen  auf  seioen  Ge* 
biete  politischer  Zwecke  vregen  gewiinsGbt  und  begn»- 
atigt.      In   Vollziehung    der   Schlussnabme    der  bohei 
Tagsatzung  vom  8.  Heumonat  vrurde   nun  Nameos  ^ 
Eidgeno88en8chaft  vriîhrend  beinahe  sechs  vollen  Modj* 
ten  80 wohl  mit  Frankreich    —  theila    in   Paris,  i^^ 
den  8chweizerischen   Geschâftstrâger    Hrn.  v.  Tschw"' 
und  spâter  durch  Hrn.  Rossi,  theils  in  Bern  durch  ^f 
Kanal   des   franzosischen   Gesandten    in    der  Scbwei^ 
Hrn.    Grafen    v.   Rumigny   —  als    mît    den  deiitscP 
Buudesslaaten  und    HoUand ,  —    darch  Hrn.  Tilli^r  " 
Frankfurt  und  Haag  —  erfolglos  unlerhandeh,  uui  ^^ 
wenigen  aus  dem  Freiheitskampf»   Polens  zu  uns  ^«" 
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>c)ilageneD  Kriegern  freieo  Durcbpa88  nacb  andernLân*  \Sèi 
leri]  zu  ervrirken,      Wîr  wollen  Euch,   getrene,   liebe 
îidgenoaaen  ^   uiit    den   Ëinzeinheîten   dieser   bedauerU«- 
;lien    und   làngwierîgen    diplomatischen   Verbandliingen 
licht  eroiuden;    nur  sey  uns   die  Beinerkung  erlaùbr, 
lass   der  deutsche   Bundestag,    nacbdem   er  sicb   ûber 
len  Aufenthalt  der  Polen   in    der  Scbweiz   durcb   eine 
n  deo  Yorort  gericbtete  Note  bescbwert  und  ibre  £nN 
erniiDg  verlangt,    Qim  Hrn.  Tillier  von  den  ersten  Ta-\ 
en  Augustmonats  bis  zum  13.  Herbstoionats  auf  eine  Ant- 
(rort  barre  n  liess,  bis  endlîch  dieselbe  ani  letztern  .Tage, 
nter  unausfiibrbaren  Bedingungen  erfolgte,  indem  Ga- 
antie  verlangt   wurde,    dass  die  polnischen  Flucbtlinge 
ich  nacb  Amerika  begeben  wiirden,  obgleicb  dem  Biindes- 
igenicbt  entgeben  konnte,  dass  den  scbweizeriscben  Re- 
lerungen,  ùber  dièse  FliicbUinge^  sobald  sie  das  Land  ver- 
issen^  kein  Verfîigungsrecbt  ziistehe.     ITebrigens  w&re 
:hon  durcb  die  edle  Erklarung  der  kôniglicb  niederlândi- 
:hen  Regierung,  den  Durcbpass  und  die  EinscbiiFung  der 
olen  nur  in  so  fern  zu  gestatten,  als  keine  Çewall  ge- 
ia  sie  geiibt  werde,  die  Annabine  dieser  Bedingungen 
amôglicb  geworden,  wenn  aucb  die  Ebre  der  scbwei- 
(rîscben  Nation   die  Ablebnung  derseiben   nicht  gebie^ 
riscb  gefordert.     Es  ware  ûberfliissig,  getreue,   liebe 
idgenossen,    Eucb    auf  die  peinlîcbe  L^ge  aufmerksam 
I  macben,  in  der  wir  uns  unterdessen  befanden,  und 
e  vielen  yergeblicben  Versucbe  ausfùbrlicb   auseinan- 
r  zu  setzen  ,    die  wir  tbeils   bei  unseren  Mitstânden 
ichten,  uni  sie  zur  Aufnabme  einer  Anzabl  polniscber 
ucbtlinge  auf  ibrem  Gebiete^   tbeils  bei  diesen  letzte- 
a,   um  sie  zu  eînem  Scbritte  gegen   das   franzosiscbe 
inisteriuin   zu    bewegen,    damit    ibnen    die  Riickkebr 
ch  Fraukreicb  wieder  eroffnet  werde.      Erst  Anfangs 
iristmonats  wurden  endlicb    von   Seite  der  franzosi- 
len  Gesandtscbaft  unsere  Wiinsche  einigermassen  be- 
cksicbtiget,  und  jenen  fliicbtlingen  Fasse  zur  Durcb- 
se    durcb    Frankreicb   nacb    iiberseeiscben   Lâudern» 
d  denen   tinter  ibnen  ^    die    eine   vom   franzôsiscben 
tiisterium    vorgescbriebeue    Erklarung    unterzeicbnen 
lUlen  ,  auch  Bewilligungen  zum  Aufentbalt  in  Frank- 
cb  ertbeilt.      Von  der  Ansicbt  ausgebend ,   es  sey  je- 
n  Ungliicklicben  nunniebr  ein  ebrenvoUer^Ausweg  er«- 
net,  bescbloss  unser  grossere  Ratb,  unterm  20.  Cbrist- 
>nat  1833  ;    die  Folcn  voui    1.  Januar  1834   an  nicbt 
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]gg4inehrdurGhSub8idieD  ausderStaatskasse  zu  untersliitzen, 
und  8Îe  aufEordern  zu  lassen,  die  Anerbîetungen  Fm- 
kreichs  zu  benutzen»     In  Folge  dîeser  AulForderung  hat- 

*       ten  yiele  Polen  Passe  erhaUeiiy  und  ihre  Zabi  im  Kantan 
sich  bereits  bis   auf  ungefahr  200  vermîndert,    als  uns 
am  25  Januar  das  Geriicht  zur  Kunde  kam,  es  wenle 
n&chster  Tage  ein  Anscblag  gegen  die  savojische  Granze 
ausgefiibrty  und  einîge  der  nocb  anwesenden  poloiscben 
Flticbtlinge  seyen  wahrscheinlich  dabei  belheîligt.  Âlso- 
gleîch  f  am   nâniHchen  Tage ,  wurde    den   hoheo  Stan- 
den  Waadt  und  Genf  hievon  Kenntnîsa  gegeb^n,  und  m 
den  Regierungsstatthallern ,   in  deren  Bezîrke  sîch  nocb 
polnische  FlâcMlinge  befanden,    Bericht  iiber  ih^eB^ 
1/vegungen  verlangt.     Aus  diesen  letztern  ging  nun  her* 
vor^  dass  wirklipb  ylele  Polen ,    eiiizeln   oder  zu  zwei 
bis  Tier,  ikre  Kantonnemeats ^  ohne  Passe,   unbevaf- 
net  Terlassen,  und  den  Weg  nach^  dem  Waadllande  eîo- 
gescblagen  hatten.     Abgeseben  daTon,    dass  es  uosqo- 
nioglich  gewesen  wâre,   ibre   Entfernung    zu  hloderfl, 
indea[i    sie  »    aïs    uns    dièse  Nacbricbten    zukainen ,  k 
KantonsgrILnze  bereits  ûberscbritten ,    so   ware  zu  ge- 
vraltsamer  Zuriickhaltung  derselben  durcbaus  kein  legi- 
1er  Grund   vorhanden    gewesen.     Freie  Leufe,  damiis 
keines  Vergehens  beschuldîgt ,  vom  grossen  Rathe  aof* 
geforderti  denKanton  zu  veriassen,  stand  es  b«r  iboeo, 
sicb  zn  begeben ,    y^obin    sie  woUten  ,    und  es  konnle 
ibrer    unter    diesen  Uinstanden    unverdSchtîgen  Abitis^ 
kein  gesetzlicbes  Hinderniss  entgegengestellt  werdeo,  ao 
wenigsten    aber   wSren    auf  ein    blindes   Geriicht  obi>e 
aile  Indizien  sicb   stîitzende ,    mitbin   ganz    unmodvste 
Gewaltmaassregeln    zu  rechtfertigen  gewesen.     Auf 
Fally  dass  elwas  Wabres  an  jenen  Geriichten  sep 
hatte.n  wir  die  Stèinde  Waadt  und  Genf,  aïs  betreffeod^ 
Granzkautone  9  und  den  eidgenossiscben  Vorort,  zeitig 
genug   berichtet,    dass    die   zweckdienlichen  Vorkebitn 
zu  Verbinderung  sirafbarer  Anscblage  getroffen  verdeo 
konnten.     Wenn   daber  die  Anordnungen   von  1^^^ 
und  \}enî  in  der  VoUziebung  theilweise  nicbt  ganz  ib- 
rein  Zweck  entsprochen,  wenn  die  Beamten  diererb»' 
hen  Stande,  in  Befolgung  der  ibnen  ertheilteo  Refé^ 
auf  unerwartete  Schwîerigkeiten  stiessen,  so  lagen  die» 
Scbwîerigkeiten  offenbar  nicht  in  der  zu  spaten  Ânzei^S' 
vpii  unserer  Seite,    wie   die  obenerwâhnteo  Daten  uw 
die  amtlicben  den  grossen  Ratben    dieser  Slande  rorg^ 
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?gten  Berichte  hinlangUch  beweisen ,  sondern  in  der  1834 
îatur  der  Sache,  und  hauptslichlich  in  der  Sympathie 
08  waadiliîudischen  und  genferischen  Volkes  fiir  die 
Dgluckiichen ,  als  Mârtyrer  der  Freiheit  bewunderten 
'olen.  Uebrigens  ist  nicht  aiisser  Acht  zu  lassen,  da88 
ie  k«  8ardini8che  .Gedaoduchaft  von  dem  Anschiage  auf 
avoyen  Kenntni88  batte ,  bevor  die  achweizerischen 
.egîerungen  Kiinde  davon  erhielten ,  und  da88  de88en 
usfuhrung  durch  daa  krèîftige  Eînachreiten  der'Stèînde 
Vaadt  und  Genf  voHkommeu  yereitelt  wurde,  ao  dasa 
)  wlrklich  schwer  wird ,  einzuaehen ,  waa  den  frem- 
en  Gesandten  Stoff  zu  Klagen  gegen  daa  Benehmen 
ihweizeriacber  Regierungen  und  zum  Vorwande  ihrer 
18  Ëhrgefiihl  der  Nation  ao  tief  yerletzenden  Noten 
iben  konnte.  Einhundert  und  vierzig  der  in  un8erai 
antone  geduldeten  Polen  hatten  an  dem  Savoyer  Zuge 
heil  genommen.  Sobald  wir  zuyerlaaaige  Anzeige  hîer- 
)n  erhielten,  atanden  wir  nicht  an,  Mânneru»  die  das 
nen  gewahrte  Asyl  auf  8olche  Weiae  mi88braucht»  das- 
Ibe  zu  entziehen,  und  (unterm  3  Hornung)  allen  den- 
nigen,  welche  aich  in  diesem  Falle  befanden,  den 
^iedereintritt  in  den  Kanton  zu  untersagen.  Es  griin- 
le  sich  dièse  unsere  Schlussnahme  auf  das  unzweifel- 
ire  Recht  jedes  Staates,  Fremde,  die  dessen  innere 
ihe  oder  âussere  Sicherheit  gefâhrden,  .wegzuweisen, 
1er  ihnen  den  Eintritt  in  das  Land  zu  verwehren. 
ie  Stellung  jener*  Fliichtlinge  batte  sich  wesentlîch 
rândert;  sie  konnten  nicht  mehr  als  bedauernsv^rthe 
iglûckliche  angesehen  werden)  welche  still  und  bann- 
)  die  Gastfreiheit  eines  mit  ihrem  Scbicksale  sympa- 
Isirenden  Volkes  genossen ,  seit  sie  durch  kriegeri- 
len  Einfall  in  einen.  friedlichen  Nachbarstaat  Anlass 
schweren  Klagen  gegeben.  Ueber  unsere  I^ompe- 
iz  zu  diesem  Bescblusse,  den  der  eidgenossische  Vor- 
t  billigte ,  konnte  aber  um  so  vreniger  Zweifel  vral- 
I,  als  die  Iiohe  Tagsatzung  unterm  3.  Heumonat  1833 

I  Angelegenheit  der  polnîschen  Fliichtlinge  ausdriick- 

II  als  blosse  Kantonalsache  erklart  batte.  Dennoch 
)chwerten  sich  die  beiden  Stande  darûber,  stellten 
?f  Mvle  der  liîngere  Aufenthalt  der  nun  durch  ihre 
uppen  unter  militairischero  Gewabrsam  gebaltenen 
len  unverhâltniBsmassige  Kosten  verursache,  und  wie 

Woblfahrt    gesammter  Eidgenossenschaft   die   môg- 
i8te  Entfernung   dieser  Fliichtlinge   von    der  sardini- 

^ouv.  Supplém.  Tom.  IIL         *  Ggg 
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18S4  sclien  Granze    iitid  îhre  Yerlegiing   in   das  Innere  ilcr 
Scbweîz  drîngeud  erfordere.     Dièse  Reklamatiônen  i?ur- 
den    diirch    deu  Vorort    nachdràcklicb    unterstiitzt^  so 
dass  wîr ,  in  Betracht  der  obwaltenden  eidgeaôssischen 
Interessen,  und  gewohot  denselben  jedes  Opfer  zu briu- 
gen  ,    und    den  Wunscben    der  betbetligten  Kantoneso 
wie    der  yorortlicben    Empfeblung   —   iidd  den  dièse 
letztern  begriindenden  freundnacbbarlicben  RâcksicliteD 
auf  die  innere  Rube  eines  Granzetaates  —  billîge  Recb- 
uiing  tragend ,    uns  beeilten,   anv  25.  Hornuog  mit  den 
Standen  Waadt  und  Genf  in  Lausanne   eine  Uebereio- 
kunft  zu  scbliessen,  wodupcb  dîeseu  beiden  hoben  Stan- 
den die  Wîederaufnabme    der   frîiber  auf  unserni  Ge- 
biete     kantonirt    gewesenen    Polen    zugesicbert  lifurde. 
Dieselben    wurden  nun    un  1er    militairischer  Bedeckucg 
nacb  Wiflisburg  gebracbt>   daselbst  durcb  unsere  Kom- 
missarien  in  Empfang  genominen,  sofort  in  kleineoAb- 
tbeilungen    in  verscbiédene  Amisbezîrke   des   deutscheo 
Kantonstbeiles  eîngegrânzt ,   und   unter  strenge  FoOzei- 
aufsidbt   der   betreffenden  Regîerungsstattbalter  gestellt. 
Dies    war    die  Lage    der  Dinge  y    als   der  bohe  Vorort 
miltelst  Kreîsscbreibens  vom  22*  Hornung  die  eidgecôs- 
siscben  Stânde  aufforderte,  aile  in  dem  Angriffe  auf  die 
konîgl.  sardinîscben  Staaten  betbeîligten  Flûcbtlinge  de^ 
Asylrecbtes  verlustig  zu  erklaren,   lind  sie  unverzQgHcb 
aus  den  scbweizeriscben  Granzen  zu  entfernen.    Gleich' 
zeitig  verlangten  Noten   fremder  Macbte  dasselbe.    Ge- 
treue,«  liebe  Ëidgenossen  !     Im  Gefiible  der  Unabhaogig- 
keît    unsers  freien  Vaterlaudes,    im  Gefûble,    dass  die 
Ëîdgenossenscbaft  im  Allgemeînen  und  die  Republik  Bem 
îni  Besondern  Ailes  getban,   um   sîcb    auf  eine  elireo- 
bafte  Weise  der  ungliicklichen  Polen  zu  entledigeo,  ^^ 
dass   bei   den    zu    dem  Ende   angekniipflen  UoterbaDd- 
lungen,  eben  diejenigen  Macbte ,  welclje  jetzt  iiberden 
ferneren  Aufenthalt  der  Polen  auf  schweizerischem  Bo* 
den    Klage   ftibren,  keîne  Geneigtbeit   gezeigt,  nn»^ 
Wunscben    zu   entsprecben,  liberzeugt,    dass  von  dfo 
betreffenden   scbweizeriscben  Regierungen  Ailes  getb^'^ 
worden ,  was  môglicber  Weîse  zu  Verbinderung  je"** 
unsinnigen  AngrifTs   getban   werden  konnte;  dass  v^ 
entfernt^    Vorwurfe    oder  Missbilligung  von  Seitc  der 
kônigl.  sardinîscben  Regîeruug   zu  verdîenen ,   deo  y 
tbeiligten  Standen'  fur  die  aus  nacbbarscbaftlicheo  'fàà- 
sîcbten  getroffeneu^    im  Ganzen    mit   dem  entschiedeB* 
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sten  Erfolge  gekrônlen  Maassregein  Dank  gebtibre;  dass  1B84 
ferner  durch  die  angeordnete  genaue  Polizeiaufaicht^ 
gegen  jed«  Wiederholung  solcher  Auftrltte  durch  die 
einhiindert  und  vierzig  bei  dem  Savoyer  Zuge  bethei- 
ligten  Polen,  unsern  Nachbarstaaten  voile  Garantie  uod 
Ewar  eine  starkere,  ala  sie  je  in  èiiinlichen  VerhSltnis- 
se/i  von  irgend  einem  Staate  verlangt  wurde,  freiwillig 
und  zuvorkommend  geleiatet  TVorden;  ûberzeugt  end- 
lich  ,  dass  jede  zu  grosse  Nachgiebigkeit  gegen  unbe* 
grîindete  Forderungen,  neue  Begehren  und  Zumuthun- 
jen  hervorrufen  wiirde,  und  dass  die  Ehre  und  Wûrde, 
jnserer  freien  Nation  die  bestimmte  Ablehnung  der  ge* 
bieteriscben  Forderungen  unsers  Nachbarn  erheische  •— 
nussten  wir  uns  bewogen  finden^  unterm  13*  MSrz  die 
Zustimmung  zu  den  yom  Vorort  angetragenen  Maass-  ^ 
iiabmen  Naniens  des  Standes  Bern  zu  yersagen.  Zwan* 
àg  Stânde  sprachen  sich  im  entgegengesetzten  Sinne  aué, 
Me  vorortlichen  AntrSge  unbe^ingt  billigend.  Obgleich 
nnig  bedauernd ,  dass  unsere  Ansichten  iiber  diesen 
pvicbtîgen  Gegenstand  bei  den  Regieningen  unsrer  eid- 
>enô8sischen  Mitstande  keinen  grcissern' Anklang  gefua* 
ien,  zogen  wir  dennoch  vor  —  in  Betracht,  dass  die 
leît  dem  13.  Mârz  eingetretenën  gtinstigen  Verfiigungen 
[^rankreichs  den  polnischen  Fliicbtlingen  aucb  den  ent- 
erntesten  Vovwand  benommen,  die  Anerbietungen  die- 
les  Staates  abzulehnen,  und  dass  die  grosse  Mehrzahl  der  ' 
ILantone  ihre  Wegweisung  vom  schweizerischen  Boden 
Iringend  wiinscbe  — ,  unsere  Mëinung  in  eidgenôssischem 
iinne  zum  Opfer  zu  bringen^  aïs  den  geringsteu  Anlass  zu 
[eben,  dass  die  in  den  gegenwèirtigen  YerhângnîssvoUen  ' 
Seiten  so  unentbehriiche  Êintracht  unter  den  Ëîdgenos- 
en  gestôrt  werde.  Von  diesem  Gesichtspunkte  ausge- 
lend  beschloss  unser  grosser  Rath  unterm  6.  d.  M.,  die 
remden  Fiâchtlinge  ^  welche  den  Savoyer -Zug  milge* 
nacht,  aus  dem  Gebiete  der  Republik  zu  entfernen. 
Jnd  zur  Stunde  wurde  dieser  Beschluss  în  Vollziehung 
;e8etzt.  Aus  dieser  kurzen  aktenmassîgen  Darstellung 
insers  Benehmens  in  --der  Angelegenheit  der  polnischen 
^liichtlinge  werdet  Ihr,  getreue^  liebe  Eidgenossen,  ent- 
tehmen  >  wie  sehr  wir  Ursache  haben  ^  ûber  verschie- 
lene,  bei  der  schweizeriscben  Eidgenossenschaft  be- 
;Iaubîgte  Gesandte,  deren  einseitige  und  unrichtige  Be- 
îchte  ilire  resp.  Hôfe  zu  irrigen  Ansichten  iiber  unsere 
^aterlëndischen  Angelegenheiten  verleitet  —  wie  aus  den 

Ggg2 
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1884  ▼on  denselben  deni  eidgenôssischen  Vorort  neulicfa  eln- 
gereichten  Noten  zur.Geniige  erhellt  —,  beschwerend 
aufzutreten.  Auf  Widerlegung  der  vielen  XJnrichtigkei- 
ten  bezuglich  auf  den  Savojer-Zug^  welche  jene  Noten 
enthalteoi  im  Eînzelnen  einzugehen,  ist  um  so  unnôthi- 
ger  y  aU  dietelben  durch  die  obige  8treng  gescbichtlicbe 
Erzablung  des  Hergangs  binreichend  widerlegt  sind,  aod 
ak  die  klar  benrortretende  Tendenz,  die  gegenvârtige 
Regierung  des  Standes  Bem  in  nacbtheiligem  Lichte 
darzustellen  y  die  Quelle,  aus  der  sie  gescbôpft  "wxAt^ 
auffallend  genug  bezeicbnet.  Ueberbaupt  yerdient  be- 
merkt  zu  werden ,  dass  seit  der  Stiftung  der  von  der 
boben  Tagsatzung  als  bundeswidrig  aufgelôsten  Saroer 
Konfereuz  keiner  dieseï?  Gesandten  in  der  entferntestea 
BeriibruDg  mît  den  Maunern  stebt,  denen  das  Volk  die 
Leilung  der  offentlichen  Angelegenbeiten  anvertraut,  uod 
keiner  gut  gefunden  bat,  weder  offiziel  nocb  koafdeo- 
tiell  die  mindeste  Auskunft  oder  Mittbeilung  nber  die 
Vorrâlle  an  der  savoyiscben  Granze  und  die  hierseits, 
in  Betreff  der  polniscben  Fliicbtlinge,  getro£FeneD  Maass- 
regeln  zu  verlangen,  Indem  wir  Euch,  getreue,  liebe 
Eidgenossen,  ein  solcbes  Benebmen  dieser  Diplomaten  — 
welcben  wir  die  auf  unHcbtigen  Voraussetzuogea  be- 
ruhenden  bôcbst  unfreundlicben  Vorkebren  unsrerNacb- 
barstaaten  oiFenbar  zu  verdanken  baben  —  zu  wurdi- 
gen  iîberlassen ,  zweifeln  wir  keineswegs  »  Ibr  werdet 
itn  Interesse  der  Ebre  und  Wîirde  unsers  gemeinsamen 
Vaterlandes  die  weitern  Schritte,  die  wir  desfalls  za 
tbun  uns  yeranlasst  finden  djirften,  seiner  Zeit  uoter- 
stiitzen,  und  beniitzen  diesen  Aulass,  Eucb  unsrerHoch- 
acbtung  neuerdings  zu  versicbern,  und  samt  uns  îb 
Gottes  allmachtige  Obbut  getreulich  zu  empfehleo. 

Bern,  26.  Mai  1834. 
Im  Namen  von  Scbulkbeiss  und  Regierungsrath  der  Re- 
publik  Bern  :  Der  ScbuUbeiss ,  TscaiMEK* 

Der  ersle  Rathsschreiber^  J.  F.  Stattib. 
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XVI.  1834 

Leiûre  circulaire  adressée  par  le  Landammann ,  et 
le  petit  conseil  du  Canton  d^Argovie  à  tous  les 
Etats  confédérés  de  la  Suisse,  relativement  aux 
notes  remises  par  les  agens  diplomatiques  de  Vé- 
tranger  au  Directoire  fédéral^  en  date  du  26  Mai 

t834. 

Aarau^  26.  Mai  1834. 

Getreue  liebe  Eidgenossen  !  Der  grosse  Rath  des 
liierseiugen  Standes  bat  unterm  17.  d.  M.  Dach  gepflo* 
gêner  Berathung  ùber  die  von  den  Gesandten  von  Oest* 
reicb,  Preusseo,  Sardîoien  und  Bayern  uns  direkt  zu« 
jekommeiieQ  Mîttheilungen  binsichtlich  der  von  diesen 
$taaten  getroffenen  VerfiigUDgen  ûber  das  Passwesen 
i'olgeuden  Beschluss  gefasst:  „Dem  kleinen  Ratfae  wîrd 
luf  seine  disfàllige  Einfrage  erwiederti  er  moge  nicbt 
ninder  als  andere  Kantons-Regierungen ,  in  moglicbst 
)ef6rderlicber  Beseitigung  der  vorwaltenden  Hindernisse^ 
lie  der  ErlheiliiDg  von  Reîsepâssen  im  Wege  stehen^ 
inter  Verwabrung  der  Wùrde  des  Landes  und  seiner 
legierung,  die  indiistriellen  und  iibrigen  Verkehrsver- 
laltnîsse  unsers  Kantons  beriicksichtigen;  dabei  aber  in 
$ezug  auf  die  Art  und  Weise,  wie  die  Bedingungen 
iir  Ausstellung  der  Passe  mitgetbeilt  vrorden ,  nament- 
icb  in  Bezug  auf  das  eingeflossene  Wort  ,,Verantwort- 
ichkeit'%  den  betreffenden  Gesandten  feierlicb  erklaren,  _ 
ass  man  dabei  die  Selbststândigkeit  und  Unabhangig- 
eit  des  Kantons  auf  das  beste  verwabrt  wissen  wolle; 
-  es  sey  bei  dem  hoben  Vorort  und  den  ûbrîgen  eid- 
enossischen  Standen  ^ur  kûnftigen  eidgenossischen  Be« 
andluDg  dieser  Angelegenheit  darauf  anzutragen,  dass 
n  die  betreffenden  Gesandten  das  Ansinnen  gestellt 
rerde ,  uui  Zuriicknahme  der  krankenden ,  die  Selbst* 
iindigkeit  und  Unabhangîgkeit  der  Eidgenossensçbaft 
erletzenden  Art  und  Weise,  wie  die  Bedingungen  fiii* 
asse  ins  Ausland  mitgetbeilt  werden,  welche  Krânkung 
amentlich  das  Wort  ,,Verantwortlichkeit"  aussprecbe. 
^iirde  dièse  Unterhandlung  nicbt ,  wie  uian  erwarten 
\\\  f  den  erwiinschten  Erfolg  baben ,  so  balte  es  der 
«osse  Rath  des  Kantons  Aargau  aïs  der  Wiirde  der 
idgenoBsenscbaft  angemessen,  durcb  diplomatiscbe  Mit- 
eilungea  au  sanimtlîche  betreffende  fremde  Gesandt- 
liafteD   uod  durcb   ein  der  Fublicitat  zu  iibergebendes 
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1834  Akleostfick  ihre  Selb8t8t&i€ligkeit  und  UcabliâDgigkeit 
feierlichst  zu  yerwahren*  Zuglekh  môge  dann,  aie 
die  Eidgenossenschaft  vertretende  Behôrde  in  Berathuog 
treten,  ob  die  Schweiz  ihre  Seibststândigkeit  oder  Ub* 
abhangîgkeit ,  auch  auf  faktiache  Weiae  durch  Ergrei- 
fuDg  zweckmSssiger  Retorsiooamaaasregeln  atiitzen  und 
verwahren  aplle.  lodeni  wirEuch,  getreue  liebe  Eîdgenos- 
aeDy  in  Beachtung  des  $«4.  des  beslehenden  TagsatzuDgs- 
Regleinenls,  diesen  Beachluss  âber  eine  die  Ehre  der 
Eidgenossenschaft ,  nicht  minder  als  ihre  materielleo 
Interessen  nahe  beriihrenden  Angelegenheil  zur  Reont- 
niss  briogen,  liegt  uns  ob|  Euch  die  bauptsachlichsten 
Griinde  kurz  darzulegen ,  welche  unsere  oberste  Lan- 
desbehOrde  bei  Fassung  jener  Schlussnahme  geleitet  b- 
ben.  Wenn  es  nach  einem  allgemein  anerkannten  Grund- 
satze  des  Vôlkerrechts  in  der  Befugniss  jedes  freies 
Staats  liegt,  Angehôrigen  fremder  Sraaten  den  Eiotritt 
in  sein  Gebiet  entweder  zu  Tersagen,  oder  die  Bedlo- 
gungen  auFzustellen ,  unter  welchen  dieser  Eintritt  ge- 
slattet  seyn  soUe  ;  so  mochte  wohl  gegen  die,  yon  obeo- 
genannten  Staaten^  hinsichtlich  des  Fasswesens  getroffe- 
nen  Verfiigungen  —  dem  Grunjsatze  nach  —  niftfe 
eîngewendet  werden  kônnen ,  insofern  dièse  einzig  auf 
die  Beschrankung  oder  auch  selbst  auf  die  ganzliche 
Unterbrechung  der  bisher  bestandenen  VerkefarsTerhidt- 
nisse  gerichtet  wèîren ,  ohne  im  Uebrigeo;  sey  es  durch 
ihren  Inhalt  oder  ihre  Form ,  der  Ehre  der  Eidgenos- 
seûschaft,  als  eines  gleich  freien  Staates,  zu  nahe  zQ 
treten  und  deren  vôlkerz^echtliche  UnabhlîDgigkeit  zu 
gefëhrden.  Abgesehen  dayon,  dass  die  Veranlassung  za 
jenen  hemmenden  Verfugungen  keineswegs  dem  Beoeb- 
men  der  Eidgenossenschaft  zugeschrieben  vrerden  kaas, 
indem  sie  in  unverhohlener  Anerkennung  der  ihr  ob- 
liegenden  Verpflichtuiigen  den  jiingsthin  aD  sie  ge^U- 
ten,  auf  das  Volkerrecht  und  das  gute  nachbarKcbe 
Einvernehmen  gegriindeten  Forderungen  der  àe  uig^ 
benden  Staaten ,  nach  d^m  Maasse  der  ihrer  Verftguag 
unterstellten  Mittel,  gânzlich  und  selbst  mît  Zuvoiiom- 
menheit  éntsprochen  hat  —  kônnte  man  sicb  auch  obcr 
die,  freilîch  mit  der  Wiirde  eîner  selbststândigen  R«- 
gierung  kaum  vereinbaren ,  Zumuthung  hînwegseW»; 
dass  ftir  die  Ausstellung  der  Reisepasse  an  eingeborae 
Schweizer  jedesmal  eia  ausdriicklicbes  Begeb- 
r  e  n  der  betr effenden  Kantonsregierungen  vorliegen  nui»*  • 
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weil  eine  solohe  BedtnguDg  mit  deiu  obenerv^ahuteii  1834 
fôlkerrechtlichea  Grundsatze  —  l'n  strengster  Anwen- 
lung  desselben  —  wenîgstens  nîcht  in  grellem  Wîder- 
ipruche  stande.  Wenn  aber  ia  den  betrelFenden  di- 
ploinatischen  Mittheilungen  der  fremden  Gesandten^  und 
lelbst  in  der  aiif  die  Aufrage  des  hohen  eidgenossi- 
ichen  Vorort9  erlassenen  Erlâiiterungsnote  des  iistrei- 
:lii8chen  Gesandten  yom  19.  April  d.J.  die  schwei- 
seiûschenRegierungen  Terantwortlich  er- 
dart  werden,  so  inassen  sich  die  betreffenden  fremden 
>|aaten  dadurch  eine  Stelliing  an,  wodurch  die  Selbst- 
>taadigkeit  imd  Unabhangigkeit  der  eidgenôssischen  Re- 
{îerungen  und  somit  der  Eîdgenossenschaft  selbst  von 
^ornl)er($in  in  Widerspruch  gezogea  wird.  Eine  oahere 
[^riifungdes  in  dem  Worte  „Verantworllichkeit"  liegen« 
}eu  Begriffes  ma<;ht  es  einleuchtend,  dass  dasselbe,  zii- 
nal  in  uffentlicben  Verbandlungep  ^  eine  staatsrechtliche 
Unterordnung  einer  Behorde  odeç  der  Staatsbîirjger  un- 
er  eine,  die  Verantwortlîcbkeit  statuirende  obère  oder 
lochste  fiebiirde  bedinge,  somit  ein  Subordinations  ver- 
laUniss  vorausselze;  welches  zwisclien  gleicheu  berecli- 
igten  Staaten  nicht  vorbanden  ist,  und  wodurch,  wenn 
lieses  gl^içhwol  behauptet  werden  sollte,  der  volker- 
'ecbtlicheu  Qleichbeit  derselben  geradezu  widersprochen 
^iirde.  In  konsequenter  Entwicklung  dièses  Begriffes 
'v^are  derjenige,  Staat,  der  die  Verantwortlichkeit  auf- 
'^legt ,  aucb  befugt ,  den  verantwortlich  Erklârten  zur 
i^erantwortiing  zii  ziehen  und  von  seinem  Urtheile  und 
lessen  Folgen  abbangig  zu  macben.  Es  liegt  somit  iri 
^^em  Ausdrucke  eine  Zumuthung  der  fremden  Diplo- 
îialen,  die  sich  durcb  die  positive  Weîse,  wie  sie  hin- 
>e8tellt  ist,  vor  den  iibrigen  auszeichuet  und,  nacb  bier- 
ieitîger  Ansicht,  eine  ausdriicklîcbe  Zurîickweîsung  er- 
i^ischt..  .Es  kaim  die  Untersuchung  bier  nur  von  un- 
^l'geordoeter  Nat^ir  seyn,  wie  die  den  scbweîzerischen 
^cêiei:ungen  zugemutbete  Yerantwortlicbkeit  fiirdîe  von 
"nen  aiisgestellten  Bescbeinîgungen  iiberhaupt  vollzieb- 
3ar  sey;  vielmebr  scbeint  die  Frage  vor  Allem  wicbtig, 
^icht  ob  jene  Forderuiig  ausfubrbar,  sondern  ob  sie  in 
lem  vôlkerrecbtlicben  Verballnisse  gegrïïndet  sey ,  in 
^velchem  selbststândige  Staaten  zu  einander  steben, 
ider  ob  sich  nicht  vîefmehr  dadurch  nur  der  Wîlle  des 
îinen  Staates  kund  gebe,  sich  îiber  den  andern  ein  ibiri 
^^kommeudes  Becht  anzumassen  ?     Kaiuii  diirflen  dièse 
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18S4  dem  Vaterlandsfreunde  sich  aafdringeDden  Besorgnitse 
durch  die  Tor  der  Haod  noch  keineswegs  sich  als  hait- 
bar  darsiellende  VoraussetzuDg  beschvrichtigt  werden, 
dass  es  nîcht  in  der  Absicht  der  betreffenden  fremdeii 
Gesandten  gelegen  habe,  durch  jenen  Ausdruck  der  Un- 
abh&ogigkeit  der  Eidgenossenschaft  zu  nahe  treten  zu 
\follen.  Jedenfalls  scheint  es  wohl  wichtig  genag,  sicb 
dariiber  voile  Gewissheit  zu  yerschaffen,  die^  in  sofern 
jene  Voraussetzung  nvirklich  gegrundet  ist,  auch  uni  lo 
unbedenklicher  zur  Beruhigung  samintlîcher  Eidgenos- 
sen  sollte  ertbeîlt  w^eHen.  MOchte  man  endlîch  èà 
auch  der  HofFnung  hingeben,  dass,  in  Folge  der/Weg- 
weisuDg  der  bei  dein  Einfalle  iti  Savoyen  betheiligteo 
Fremdeny  der  gegenseittge  persôniiche  Verkehr  bald  1fi^ 
der  in  seinen  frâheren  Verh&hnissen  hergestellt  werde; 
immerhin  erachtet  der  Stand  Aargau  es  auch  danozo- 
mal  von  hoher  Wichtigkeiti  dass  auF  gemeineidge* 
nSssischem  Wege  auf  die  Zuriicknahme  elner  Ztt< 
muthung  gedrungen  werde,  welche,  —  so  lange  ne 
unsererseits  nicht  widersprochen ,  oder  ydn  Seite  der 
fremden  Gesandten  nicht  zurîickgezogen  wird  —  die 
schweizerische  Nationalehre  krankt  und  die  UDabhâoglg- 
keit  der  Eidgenossenschaft  unumwunden  verletzt.  'Wir 
soUen  daher  im  Auftrage  unseres  grossen  Rathes  Eucfa) 
getreue  liebe  Eidgenossen ,  angelegendich  ersucheo,  die- 
sen  Gégenstand  auch  Eurerseîts  in  ernste  Ueberie- 
gung  zu  nehmen,  und  durch  Ertheihing  angeoiesseBei 
Instruktionen  Eure  zur  bevorstehenden  Tagsatzung  abza- 
ordnende  Ehrengesandtschaft  in  den  Stand  zu  setzeo, 
hieriiber  umfassendeu  Rathschlag  pflegen  zu  kônneo, 
und  Beschliisse  lassen  zù  helfen,  welche  geeignet  sînd, 
die  Ehre  der  Schweîz  und  ihre  Selbsstandigkeît  «af 
wiirdige  Weise  zu  wahren.  Wir  benutzen  diesen  Aa- 
lass  «  Euch ,  getreue  Hebe  Eidgenossen  ^  wiederfaolt  no- 
serer  vollkommsten  Hochaehtung  zu  versichern,  womît 
wir  Euch  nebst  uns  in  den  Schufz  des  AlImâchtigeD 
eœpfehlen.    (Folgen  die  Unterschriften). 

XVII. 

Noue  du  goupernement  du  grandduché  de  Bade  an 
canton  directeur  de  la  Suisse,  en  date  du  1  Jww  1854. 

Die  Erwiderung ,    welche  Ew.  Exzellenzcn  aof  Va- 
ser  Schreiben  vom    24.  Febr.  d.  J.,    in  Betrcff  der  in 


les  fugitifs  étrangers  en  Suisse.       841 

der  Schweiz;  befiadlicheù  Polen  und  addern  polilischen  1884 
Fiuchdingei  ivnter  dem  17  v.  M.  zu  ertheilen  fiir  gut 
gefunden  Kaben  ^  '  kaonte  die  grossherzogL  Regierung 
weder  materieM  noch  foMnall'befriedigen.  Das  Begeh* 
ren  ^'  Mrelcbes^dkselbe  'sidi.  geuotbigt  sàh^  gemeinachaft^ 
lich  mit  den'andieFir:RegieTUDgen,jDit  deoen  sieio  SôlUda- 
ritat  sowoi  gerechtev  Beachwerde  àls  (Zu  deren.  Abliiilfe 
verabredeter  Mààssregëfln.  atehti  an  die  lôblîche>  £îAge* 
noisenschaft  gelaogen  zu  lassan,  stiitat  aich  àuf.uawi* 
dersprocheoe  Grundeatze  des  Vulkerrechta.  £ben.!80 
klar  musste  dernUmfaifg  und  Zvreck  dièses  Begalirens 
Beyn  y  nttmltch ,  gefôfarKche  und  die.Ruhe  dèr  Naolibar* 
slaaten  atorende'.  Fremdlingé  ausaer  S(and  .  zu  setzen» 
von  einem  gesicherten  ZuBochtsorte  aua  ihre  Yârsucha 
tu  aufriihreriscben  Bewegungen  in  DeutSchland  auf  der 
einen  und  in  "Italien  auf  der  andern  Seite  ungestraft  zu 
erneuern.  '  Indem  /man  die  Fortweisung  dieser  Indivis 
duen  aua  der  Schweiz  fiir  die  einzig  inogliche  Garftjtflia 
érklSrte,  in^em  man  damit  «uf  der  andérn  Seite  die 
Versicherung  verband^  dass  ihnen  eia  Weg  zilm  Durch- 
Eug  geolFnel  werden  soUe  ^  sprach  aich  die  Absicbl  der 
reklamirendeu  Regierungen  deutlich  auaf  die  aiîf-keine 
iuslieferung  gerichlet  'war ,  sondem  bh)s  mî^gliçh  iha- 
:hen  soUte,  dièse  Unruhestifter ,  yrenn  nicht  einige  Att» 
^elben  yorzëgen  in  ibreHeimath,  um  sich  dort  gertcht^ 
icherXJniersucbung  zu  unterwerfeu^  verbracht  zu  >rer- 
len,  ausserbalb  des  Kontinents  zu»  transporliren  \ïïnà 
uif  dièse  Weise  die  ofiEentlicbe.Ruhe  vor  ibren  Ârigrifr 
en  zu  sich^rn.  Einerseita  nun  liegt  in  dem  YOn  E\r. 
Sxzellenzen  angegebenen  faktischen  Umstande^  désa  die 
Uehrzahl  der  Tbeilnehmer  an  dem  Zuge  gegea  Savoyen 
)ereits  das  Scbweizergebiet  verlaMen  babe  und  der  Resl 
iB  in  weaigen  Tagen  verlasseu  babeki  werdei  auch  niclil 
lie  geringsté.  Garantie  dafiiri  dass  dièse  Leute  uicbt  ia 
ien  nachstén  Tagen  wieder  zûriickkommen  und  .die 
'origen  Atiftritte  sich  erneuern  j  andererseits  aber  bal 
lie  grossherzogl.  Regierung  in  det  deroseitigen  Erwie.» 
lerungsnote  iiber  einen  wesenilichen  Tbeil  des  geatelK  - 
en  BegehrenSi  die  Entfernung  namlich  jener  Fliicbtlinge, 
velche,  ohne  bel  dem  Zuge  gegen  Savoyen  persônUcfa 
;egenwartig  gewesen  zu  seyn ,  nicbtsdesto^weniger  di» 
ekt  oder  indirekt  an  den  revolutionaren  Umtrieben  ge- 
;en  die  benachbarten  Staaten  Antheil  genomihen ,  ein 
ben  so   bedauerlicbes   als  befremdlicbes  Stillscbweigé^ 
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1834  dem  Valerlandsfreunde  sich  ai/  |  ^e  ooch 

durch  die  Tor  der  Hand  nocl^  ^  P  ^^^  ^ 

bar  darstellende  Vorausseliç^  ^ ^  ^  en,  dar- 

dass  es  nicht  in   der  Absir.'^  T  i  i  ^  ^^' 

Gesandlen  gelegen  hàbCf^^^  ^  |  lurch  die 

abhângigkeit    der  EidgefltM      *  2nge  g^ 

— 11^-      ¥^j--f-ii-  --.1 P  v<  ^  ?  r      '  3rnehmeii, 

cliang  die  b 
.cstellten  Behaup- 
unbedenklicher   z^-t  W  '  ^erncbern^  dan  ^^ 

sen   soUte  ertheî?;^  ^  '  *  ^e  .  notb  den  Kantonsre- 

aucb  der  Hoffn^'{  /  '  i  geworden  seycn,  aus.  vel- 

weisuDg   der   V^*  -  Abaicht   BcUiessen  lasse,  m 

Fremden,  de'  '/  ^  ur  iuofeni   eriilten^  als  dieni* 

der  in  seinr/  i.*  gegebenen  VOTsicheroogaiicb  tob 

immerbin  a  gegen  SaYoyien-  nicbt  éber  £eoDtnisf 

mdl  Ton  *       «a  dem  Augenblicke^  wo  bereiia.die  Aot- 
nSssia      ^onnen   batte.     Die  grbsaherzogUcbe  Kegie' 
mutbur    é   daber  in  lleberéinstimmuog  mit  den  i^ 
unsen  cbbarstaateB  der  Schweiz  .dsraaf  dringen,  ii» 
hem ,  Zustande    dèr  Dinge   eta  Endé   gemacht  irerle, 
8cb  otebt  lënger  fortâauem  kann   und  b^reits  iQ  \^^ 
kf^oert  bat.    Sie  eiicliîrt  vriederbalf^  dasa  dieser  Zved 
6  ^  durch  Entïernang ,    nidit  blos  der  an  dem  Eiofali^ 
/tf  Saroyen  Betbeiligten ,    sondera,  aucb  der  aoto' ' 
iur  Stdrung   der  Robe  der  Nackbarataaten  direkt 
Indtrekt  "wirkenden,  nocb  za  bezeicknendea  Indin 
«rreiebt  werdcn  kBnue»   und   verlangt  ako  wiedeM 
daM  die  lëblichê  EidgenosaeBacèaft  aîcb  .biezu ,  80  vk 
%tv  ^ér  dienitcben  Vorkekr  gegen  die  Emeuerung  abn- 
licber  Versucbe  wie  -dér   gegen  Savoyen  in  môgHi^^ 
kiirzar  Frîst  bérëit  erklâre.      Nar    durcb   eine  solcht 
Erklârùng  Mriirde-  die^  grâseberzogliohe  Régierung  der  so 
tinangeBebmeà  NottîwnsBdigkteit  enthoben^  die  fruberaO' 
gekùïidîgten  und  jetzt  âberaU  inrbereiteten  Scbutzmaa»}- 
regeln  alsbald  ins  Werk  zu  set^en ,    Maassregeln,  ^^ 
wir  veratcbern  es  wieflerhorf,  keinesweges  aus  feiodsc' 
iigén  Absichten  gegen'  die  Scbweiz>  bervorgegangeDf^"' 
dem  alleiB  im  Interïesee  •geaetzliober  SelbstvertheidM 
der  Nacbbaruaaten  verabredet    ^wordéa   sînd^  und^^ 
rên  naicbrbeilîge  WIrkungêo    wir    ao  gcrne  von  fi»^*" 
eonst  befrieuiideteB  Nachb^rlande   entfernt  balten  oi<^^ 
fefi.    Wir  hegeu  daber  nocbimmer  die  Hoffna'^S»  ^ 
Ew.  ExzeUeazen  durch  volUtdndige   und  schleuDig^ '^' 
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^^  benen  Bedingungen  feiner  gewiss  in  1884 

;:     ^^^  '  beklagenden  Uoterbrechung  der 

^^v%^    ^|l  Gelegenheît,  Hochdieselben 

'<    ^y^  ''htung  wiederholt  zu  ver- 

•v^*'^^^^^-      *^  1834.     6ro88herzog- 

'  ^^T^^^  *088herzoglichen  Hau- 


•^^^^         ^^  ,  TÛHKHEm    KXTTBBA. 


'\  *  *a  part  du  fVurtemherg  au  can- 

^  la  Suisse  $  en  date  du  1  Juin  1834. 

.igeborner  Herr,  insondera  hochgeebrlestei^ 
jdrgeroieiater  und  Prëaidentl  Die  Erwide- 
'Omit  Euer  Exzellenz  Una  auf  Uosere  Zuacbrift 
i8.  April  d«  J.  untetni  17.  y.  M.  beebrt  habep^ 
i  sich  darauf  beacbrankt^  Una  unter  Erwâhaang  der 
«einer  Zeit  aua  Aniaaa  dea  yerbrecberiacheii  Unterneh- 
mena  gegen  Sayoyen  von  dea  betrefiFenden  Kantonare- 
gîerungen  getro£PeDen  Maaaregeln  und  unter  Vérwab- 
ruDg  der  Recbte  der  unbbangigen  Schweiz,  davon  zu 
benacbricbtigen  ,  daaa  der  jenaeita  gefaaate  Beachlusa^ 
dlejenigen  Fluchtlingei  welche  an  jenem  Unternebmen 
thatigen  Ântheil  genommen)  binvreg  zu  weisen,  tbeîla 
bereiis  voUzogen ,  tbeila  dem  Vollzuge  nabe  aey,  aucb 
aabei  die  Erwartung  auazuaprecben ,  daaa  die  gegen- 
uber  von  der  Scbweiz  angeordneten  hemmenden  Maaa- 
regeln nunmebr  aufgeboben  werden  wiirden.  Wir 
mussen  bierauf  zuvorderat  bemerken,  daaa  die  k.  wiir- 
teinbergîache  Regierung  die  von  den  oberaten  Bebôrden 
oiehrerer  eidgenoaaiacben  Kantone  aua  Aniaaa  jenea 
ti^aurigen  Vorfalla  getroffenen  Maaaanahnien  vollkom- 
men  gewiirdigt  und  den  Recbten  der  unabhëngigen 
^chweiz  zu  nabe  zu  treten  niemala  beabaicbtigt  ;  viel- 
inehr,  ^ie  Wir  diea  aucb  iu  Unaerm  obgedacbten 
^chreiben  auaaprachen,  von  Jeber  den  grôsaten  Wertb 
clarauf  gelegt  bat ,  die  frenndnacbbarlicben  Yerb&ltniaae 
"ïjt  der.  achweizeriachen  Eidgenoaaenacbaft  ateta  unge- 
^bt  zu  erbalten.  Wenn  hingegen  in  dem  verebrli- 
pen  Scbreiben  Ewr.  Exzell.  der  iibrigen ,  die  Sîcber- 
^l^it  und  Ruhe  der  Nacbbarataaten  gefibrdenden  Fliicbt- 
^^%^y   deren  Entfernung  Wir  ip  Ansprucb  genommen 
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léSlIiatten,  keine  '  ErwUinung  gethan  ,  wenn  somit  diej^ 
iiîge  Bârgscbaft ,  welche  dieae  Staaten  fiir  Ab^enduog 
kënftiger  Storuogen  ihrer  Sîcherheit  zu  verlangenbe- 
rechtigt  siod,  nicht  gegeben  M^urden,  80  yermogeii  "Wir 
keioéBwegs  der  Jenseitîgen  Behauptung  beizustiouneii, 
da88  darch  die  beschlossenen  theilweisen  Maasregda 
ailes  dasjenige  geschehen  sey,  was  zu  Erhaltuiig  uod 
BeFeslîgung  der  vôlkerrechtlichen  und  DaclilMrliche& 
BeziefauDgen  habe  erwartet  werden  koiiDen.  Es  f 
QOtoriscb  und  kann  auch  den  eidgeDÔssûchen  Re^e- 
ruDgeo  unmoglicb  unbekanDt-  seyn,  dass  \iele  ier 
FlûchtUxigei  denén  eie  eiti  Asyl  bewilligten,  dièses  Yor 
wie  nach  dem  Eiofalle  in  Savoyen  dazu  missbrauch* 
ten^  um  die  strafbaren  TJnternehmungen,  dereo  ter 
dienter  Riige  eie  sich  durch  die  Flucbt  entzogen,  yoQ 
der  Scbweiz  aus  fortzusetzen ,  wozu  aie  keine  W^ 
unversucbt  lassen  |  und  namentlich  aacb  theîls  durch 
die  Presse ,  theîls  darch  weît  verbrcîtete  VerbiocluDgcB 
auf  Storung  der  ëffentlichen  Ruhe  in  den  aDgrâBzev- 
den  Staaten  hinzuwîrken  suchen.  /^Nur  darch  dem 
Entferpung  kOnnen  daher  dièse  dagegen  sîchergestellt 
werden,  dass  nicht  ahnliche  Vorgângei  vrie  das  im  F^ 
bruar  yorgekommene  Attentat^  sich  wiederholen;  Q"^ 
in  dieser  konnen  somit  die  Nacbbarstaaten  diejenige 
gentigende  Beriicksichtigung  ihrer  ungeslorten  Sicber- 
heit  erkennen ,  welche  sie  zu  erwarten  berecbtigt  siod, 
und  deren  gegenseitige  Beobachtung  die  Bedingunguo* 
getrtibter  Erhaltung  freundnachbarlicher  VerhâltnisK 
bildet.  Indem  Wir  nun  dièse  Entfernung  nicht  oQ^ 
der  an  dem  Einfalle  in  Savoyen  betheiligten  Verbit- 
cher ,  sondern  sammtlicher  notorisch  zur  Storaog  àti 
Ruhe  und  Ordnung  in  den  Nachbarstaaten  hinwii)^^' 
den  Fliichllinge  nochmals  in  Ansprucb  nehmen,  uo^ 
dèr  damit  zu  verbindenden  Zusichening  nacbârackb* 
cher  Vorkehrungen  gegen  Jede  kiinftigen  ëhnlichen  Yer- 
suche  entgegensehen,  konnen  Wir  nicht  umhin,  daffi» 
die  Bemerkung  zu  verbinden ,  dass  die  Versagung  diè- 
ses nach  Unserer  lebhaftesten  Ueberzeugung  '^'^^ 
rechtlich  v/ohl  begrtindeten  Verlangens  Uns  zu  IJnsc^ 
grôsèten  Bedauern  in  den  Fall  setzen  wiirde,  in  ^^ 
meinschaft  mit  den  ubrîgen  Nachbarstaaten  im  Intéressé 
rechtmlissiger  Selb^vertheidigung  unverweilt  Voserer- 
seîts  auf  verwahrende  Anordnungen  Bedacbt  zu  o^ 
men ,   welche  die  Erreichu^g  des  Zweckes  uogeslôrler 
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ErhaUiing  der  îlffentlichen  Ruhe  nnd  Sicherbeit  Iierbei*  1834 
zufdhren  geeîgnet  wëren.  Mit  dem  angelegentlichsten 
Wunscbe,  dass  €8  £wr.  ExzelK  gefïLUig  seyn  moge, 
darauf  einziiwirken  ,  dass  Wîr  dieser  in  so  mancher 
BeziehuDg  bedauerlichen  Nothwendigkeit  uberboben 
werd^n  mogen,  verbinden  Wir  die  erneuerte  Versicbe- 
rung  Unserer  ausgezeicbnetsteii  Hocbacbtuog.  Stuttgart, 
den  1.  Jun.  1834.  Kônigl.  wurtembergiscb^s  Ministerium 
der  ausw&rtigen  Apgelegenbeiten.     Fiir  den  Minister: 

(signe)  BiLFivGEE.      (signe)  Liiîden. 

'  XIX. 

Note  adressée  de   la  part   de  la.  Bavière  au  can-^ 
ton  directeur  de  la  Suisse,  en  date  du  20  Juin  1834. 

Der  Unterzeicbnetê,  kônigU  bayerische  Résident  bei 
cler  schweîzeriscben  Eidgenossenschaft  hnt  nicht  ver- 
feblt,  die  Note  Ibrer  Exzellenzen  der  Herren  Biirger- 
[neîster  und  des  Staatsratbs  des  eidgenôssischen  Voror* 
[es  Zurich  Tom  17.  Mai  d.  J»,  womit  die  seinige  vom 
15»  April  beantwortet  wurde,  seinem  allerhôpbsten  Hofe 
irorzulegen ,  worauf  derselbe  beauftragt  worden  ist, 
^achfolgendes  zu  ervridern  :  Je  mehr  sich  die  konigL 
^ayeriscbe  Begierung  zur  fortwILbrenden  AngeJegenbeit 
nachte,  die  freundnacbbarlicben  Verbaltnisse  mit  der 
îlidgenossenscbaft  voUkommen  aiifrecht  zu  erhalten, 
iiid  je  biindjger  sie  die  Zusicberung  ertbeilte,  dass  sie 
veit  entfernt  sey,  der  Eidgenossenschaft  irgend  etwas 
nzusinnen,  was  mit  den  Recbten  eines  selbststandigeh 
Uaates  im  Widerspruche  stebe  ;  desto  mebr  musste  sie 
ich  der  angenehnien  HofFnung  ûberiassen,  dass  jen<« 
eits  sowobl  aus  allgemeinen  volkerrecbtlicben  Rùck- 
Lchten,  als  aus  besondern  freundnacbbarlicben  Beweg- 
rûnden  dem  bayeriscben  Staate ,  so  wie  den  ûbrigen 
fachbarstaaten  diejenige  Berubigung  aus  eigener  ent- 
egenkommender  Entscbliessung  werde  gewâhrt  wer- 
en  ^  vrelcbe  durch  diesseitîge  Note  vom  25.  April  d.  J. 
eabsicbtigt  worden  ist,  nnd  welcbe  ausser  der  voll- 
iandigen  Unterdriickung  des  vom  Scbweizer  Gebiete  im 
erfloasenen  Februar  ausgegaugenen  Attentats  auch  noch 
on  einer  befriedigenden  Sicberbeit  fiir  die  Zukunft  ab- 
angt.  Mit  Bedauern  ist  aus  der  gefâlligen  jenseitigen 
ote  Tom  17*  Mai  zu  entnebmen  gev^esen,  dass  den 
[esseitigen    Erwartungen    nicht    genâgend   entsprocben 
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1834  wiirde,  und  dass  der  bayerische  Staat  mil  den  iibrigRi 
Nachbarstaaten  der  Stërung  der  Ruhe  ans  dem  Scboosse 
des  schweizerischen  Gebtetes  henrorgehend,  theils  durcli 
Oiibntliche  Angriffe  der   Presse,   theils  dutch  strafbare 
Unitriebe  feindlicb  gesinnter  Individuen  ausgesetzt  bleibe, 
UDd  dass  derselbe  aaf  die  in   eigenem  Gebiete  zu  er- 
greifendenSicberheitsIkiaasregeln  zuriickgesetztsej.  Solite 
es  jedocb  der  ernstliche  und  krâftige  Wille  eioerfreuiil- 
lich  gesîonten  Eidgenosseoschaft  sejn ,   Bayera  mit  des 
ubrigen  Nachbarstaaten  nîcbt  auf  dièse  eigenen  Yerwali- 
rungsniittel   zunickzuweisen ,   so  wird   die  gewSosclite 
BeruhiguDg  nebst  der  Entfernung  der  ao  dem  Eiofalie 
in  SaYoyeD ,  als    einer  ausdriickiicb  yon  der  Eidgenot- 
senscbaft  missbilliglen  Verletzung   des  Volkerrecbts  b^ 
tbeiligten  Yerbrecher,    auch  durcb  die  Zusicheruog  j^ 
der  gegen  Shnlicbe  Versuche  zu  treffenden  Vorkebriu>& 
gern    und    willig   geleistet  werden.      So  lebhaft  &^ 
letztere  von  Seite  der  bajeriscben  Regierung  gewâosàl 
wird,   eben   so    dringend    findet   Aian    sich  veranM 
dùrch  das  Organ  des  hohen  Vororts  die   Eidgenossen- 
schaft    zur    voUstandigen    und    unyerscbieblichep  £^ 
fnllung  der  angegebenen^  fur  die  diesseitige  BerubigoD§ 
nothwendigen   Erklërungen  »  Verfûgungen  und  Vorkelt- 
rungen  angelegenst   aufzufordern ,   indem  man  nurbc* 
dauern   musate,  yçenn   die  den  diesseitigeo  WiioscbeD 
entsprecbende   Erwartung   nicbt  eintreten  wiirde,  usd 
man  zu  den  scbon  in   der  ergebensten    Note  vom  25. 
April   1.  J.   bezeichneten  Maasregeln   gleîchfôrmig  ^^ 
den  betrefFenden  Nachbarstaaten  zu  scbreiten  geoôtlu§< 
-wiîre.    Indem  der  Unterzeicbnete   sicb  dièses  Àuftrigt^ 
seines   allerhochsten  Hofes   entledigt,   ergreift  er  ^ 
Veranlassung  etc.    Ziiricb,  den  20.  Jun.  1834. 

(Sîg.)  Freifaerr  v.  Hïbtlbs. 


Note  adressée  de  la  part  de  Vjiutriclie  au  co^^^ 
directeur  de  la   Suisse,  en  date  du  20  Juin  1^^' 

An  ibre  Exzellenzen  die  Herren  Biirgerœeister  ^^ 
Staatsrath  des  Kantons  Zurich,  eidgenossiscfaer  Vorort' 

Der  unierzeichnete  k.  k.  ôstreichische  au88eroni|<B^ 
lîche  Gesandte  und  beyoUmâchtigte  MinÎ8ter  hat  ni* 
verfehlt,  die  unterra  17.  Mai  an  ihn  in  Àntworta» 
die  seinige   vom  23.  April    erlassene  Noie 
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eldgenôssischen  Vororts  an  seinen  allerhôchsten  Hof  zii  1834 
t)efôrdern,    von  dem    er   die    nachfolgende  Erwiderung 
bierauf  zu  machen    angewiesen  hu    Je  mebr  der  k.  k. 
tiof  sich  die  AufrechthaltuDg  fireundoachbarlicher  Ver- 
lialtoisse  zwischen  seinen  Staaten  und  der  Eidgenossen- 
icbaft  fortdauernd  bat  angeiegen  «eyn  lasaen ,   je  geflk- 
lentb'cher  er  es  vermieden  hat,  zu  )edein  Anscbein  von 
Sinwirkung  auf  die  innern  Yerbâltnisse  und  den  innern 
Zustand  der  Schweiz  die  inindeste  Veranlassung  zu  ge- 
)eDy  80  bedenklich  der  letztere  sicb  aucb  aeii  l^ngerer 
Seit   fur   die    Nachbarstaaten    gestaltet   bat,   desto  un- 
)estreitbarer  vrar  sein ,    wie  der  ûbrigen  angrfinzenden 
StaaleD  Recbt  —   da  dièse   Besorgnisse  durcb  das  yooi 
iehweizergebiete   ausgegaugene  Attentat  vom   verflosse- 
len  Februar  nur  zu    sebr   in   Erfiilhmg   gegangen  sind 
-  Dicbt    blo8    voUstândige   Unterdriickung    derselben, 
ondern  vorziigltcH  Biirgscbaft  fur  die  Zukunft  zu  ver* 
angen.    Dièses  doppelte  Begebren  ist  in  den  dem  bob^n 
/^ororte  von  dem  Unterzeicbneten  uoterm  12.  Marz  und    ^ 
13.  April  ûbergebenen  Noten  ausdrucklich  gestellt,  und 
ait  Bedauern   bat  der  allerbocbste  Hof  aus  der  letzten 
idgenossiscben   Antwort  vont   17.  Mai   ersehen^    dass 
uf  Befriedigung  und  kûnftige  Sicberbeit  der  Nacbbar-^ 
taaten  darin  keîne  Riicksiobt  genommen,  sondern  ein- 
ig  von  der  den  letztern   durcbaus    fremden   Abndung     . 
es  von  den  Flucbtliugen  in  der  Scbweiz  gemissbraucb- 
3D  Asylrecbts  die  Rede  ist,   und  dass  die  zweite  Note 
es  hoben    Vororts   sicb  von  der    ersten    nur  dadurcb 
nterscbeidet ,    dass  die  in  dieser  angekîindigten  Maass* 
egeln  in  jener  als  tbeils  vollzogen,    tbeils   ibrer  VoU- 
iebung   nabe  angefiibrt  werden.     In    diesen    tbéilwei- 
sn  ungeniigendcn   Maassregeln    kônnen   die    Nacbbar- 
aaten  die  Biirgscbaft  fiir  die  Zukunft  nicbt  erkennen, 
ie  sie  zu  fordern  berecbtigt  sind.     Was  vor  wie  nacb 
em  Einfall  in  Savoyen  zur  Stôrung   der  Rube   dieser 
taaten  von  der  Scbweiz    aus    durcb    die  Presse,  wie 
urcb  vielverbreitete   Verbindungen   gescbeben   ist, 
nd  wovon   die  Beweise    in    den  Hânden   aller  Régie- 
iogen  liegen,  kann  dem  eidgenôssîscben  Vorort  allein 
icbt  unbekannt  geblieben  seyn.    Wenn  die  erwâbuten 
egieruugen  nicbt  in  jedem  einzelnen  Falle  dièse  straf-        ^ 
&ren  Umtriebe  angegeben,  die  darin  befangenen  Indi- 
iduen,    wie   sie   es    gekonnt,    bezeicbnet,    die   gegen 
lèse  Individuen   zu   ergreifenden  Maasregeln    in    An- 
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1834>prucli  genommen   haben,-  so  geacbali  es  aus  Actas 
gegea  die  SchweiZ|  ak  unabhângîgen  Staat,  der  dièse 
letzteren  zu  bemesseo  das  Recht,  sobald  aber  ihre  IJq- 
terlasêung  Terderblich  nach  Aossen  wirkt ,  den  biiligen 
Forderungen  anderer  Staaten  zur  Aufrecbthaltung  ihrer 
unge8t5rteD   Rube    zu   entsprecben   die  Pflicht  bat;  so 
gescbab  es  in  der  Ueberzeugung,  dass,  vrenn  die  Schweb 
dièse  letztere   zu  erfullen   Willens  ist,    die  Mitteldaza 
ibr  nicbt  feblen  kônnen,  und  dass  aie  die  Bedingunges, 
UDter   welcbea    gegeoseitige    nacbbarliche    Verhaltoiise 
alleiii  besteben  kônnen,  gleichfalls  zu  erfiillen  die  Maèt 
bat.     Wo  Mangel  an  Willen  oder  an  Macht  dieser  £r- 
{iillung  im  Wege  steK^,    da    sind    die   Nacfabarstaaten 
nothgedrungen  an  ibre  eigenen  Verwahrungs-  undVor- 
bauungsmittel  gewiesen.      Da  der  in  der  Note  des  Uo- 
terzeicbneten  Yom  23.  April  bestimmte  Zeitpunkt  1100- 
mehr  eingetreten  ist,  so  kann  nur  dié  ungesâumte  uni 
Tollst&ndige  Befriedigung  der  Nacbbarstaaten  '  durch  Eot- 
fernung  nicbt  blos  der  an  dem  Einfalle  in  SavoyeB  be* 
tbeiligten  Verbrecber  y  sondern  aucb  der  notorisch  zur 
StôruDg  der  Rube  der  Nacbbarstaaten   direkt  oderû- 
direkt  wirkenden  Individuen  durcb  das  von  der  Eidge- 
nossenscbaft  auszusprecbende  Verdammung$urtheil  Sta 
das  Attentat  des  letzten  Februarmonats ,   endlich  darcb 
die  Zusicberung  jeder  gegen  ëbnlicbe  Versuche  zu  ti«i- 
fenden   Vorkelming,    die  Wirkung   der  angekiindigteQ, 
ûberail  vorbereiteten  und    augenblicklicb  ins  Werk  zu 
setzenden  Scbutzmaassregeln  aufhalten,   die  keinesveg^ 
aus  feindseligen  Absicbten  gegen  die  Scbweiz ,  sondern 
einzig  im  Interesse  gesetzlicber  Selbstrertbeidiguog  der 
Nacbbarstaaten   ergriffen  vrorden  sind.      Bei  dem  aiif' 
ricbtigen  Wunscbe  des  k.  k.  Hofes  9    Ton  der  Schweù 
die     nacbtbeiligen    Wirkungen    dieser     abgedruogenen 
Maasregeln  nocb  entfernt  lialten  zu  konnen,  kann  aller- 
bôcbstderselbe  nicbt  umbin,  durcb  das  Organ  des  bohea 
•     Vororts,    die   Eidgenossenschaft  zur  vollstandigen  nod 
ungesâumten  Erfullung  aller    angegebenen  Bediogunge» 
so    dringend  als  ernstlicb   aufzufordern ,   durcb  wekbe 
allein  der  Fortbestand  freundnacbbariicber  Verbâlloisse 
gesicbert  werden  kann,  deren  einmalige  Stôning  gewis^ 
gegen     den     Willen    sâmmtlicher    Nacbbarstaaten  i^ 
Erneuerung  in    mebr  als    eîner  Riicksicht  crschverw 
konnte.     Indeni  der  Unterzeîcbnete   sich  dièses  Auftp|- 
ges  seines  allerbochsten  Hofes  entledigt,  ergreifterdie 
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i^eranlassungy  Ifareu  Excellenzen^  dem  Hrn.  Burgermei-  1834 
ter  und  StaaUi^ath  des  Kaotons  Zurich^  çidgenôssischen 
t^orortSy  die  Yersicherung  seiaer  ausgezeichneten  Hoch- 
icLtung  zu  erneuern. 
Zurich  9  20.  Jun. 

Graf  Y*  BOMBELLES. 


69. 

Vote  du  gouvernement  de  Neuf -c ha- 
el  adressée  au  Canton  Directeur  de 
a  Suisse^  en  date  du, 26  Mars  1834. 

Die  Frage  ûber  die  Unvereiobarkeit  der  Eigenschaft 
iues  schweizerischen   Kantons  mit   der  monarcbischen 
^erfassuog    Neuenburgs ,    welche   auf   der  Tagsàtzung* 
on  1^32    durch   den    hoben    Stand   Liizern    erboben 
\rordeny   und  seitdem  Gegenstand  mehrerer  Beratbun- 
en  der   eidgenossiscben  Versammlung  gewesen  ist,   in 
'olge  deren  sie    unentschieden   geblieben,  bat  Neuen- 
urg  in  eine  Stellung  gebrâcht^  deren  baldiges  Aufbô- 
en  sanimtlicbe  Stânde  der    Scbweiz  nicht   minder  ald 
feuenburg  -wiinscben  miissen.      Seit  fiinf  Jabrbunder- 
in  mit  mebrern  der   vornebmsten  Kantone  innig  ver- 
unden ,  yermoge  dièses   Bundes   die   Schicksale  aller 
leilend)  unter  den  Staaten  der  Scbweiz  mit  zuerst.zum 
nabhângigenv  Staate    geworden,    bat    im   Jaiire   1815 
feuenburg  mit  Freuden  durch  seine  Âufnabme  in   den 
^bweizerischen  Bund  die  alten  Bande  fester  gekniipft 
esehen.    Die  Kantone  schienen  es  gerne  zu  dem  Bunde 
uzulassen^  und  Se.  Maj.  der  Konig  yon  Preussen,  als 
)uverâner    Fiirst   von  Neuenburg  und   Yalaugin,  gab 
ereîtwillig  seine  Zustimmung^  in  der  gerecbten  Hofif- 
ungy   dass  dem  Lande  seine  Verfassung  tind  Gesetze 
nverletzt   erhalten  werden   sollten;   dass  die  von  den 
echten  des  Volkes  untrennbaren  Rechte  des  Fursfen, 
^eit  entfernty   durch  dièse    innige  Vereinigung  die  ge- 
iigste  Bèschrankung  zu    érleiden,   nur  um  so  heiliger 
sachtet  wiirden.    Fiinfzebn  Jabre  bindurch  vsraren  die 
^ojB^nungen  aller  betheiligten  Parteien  durch  die  Tbat 
^recbtfertigt  worden.      Das   Fiirstenthum    mit   seinem 
ionarcbischem   Prinzipe,  mit   seinen    Freiheiten   und 

Nouv,  Supplem,     Tome  IIL  Hbh 
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18S4  Eiiirichtuogen  halte  gewissenliaft   und  eifirig  aSk  tm 
Bundespflichteii  erfiiUt,  und  die  Eidgenossenschaft  hatte 
anerkanni ,  dass  der  moDaxchiscbe    Kanton  Neuenbuig 
nicht   hinter  deii  Kantonen   einer   andern  Verfassuog 
zuriickgestanden  und  mit  diesen  gewetleifert  habe,  wenn 
es  dem  Wohle ,  der  Elire  und  Unabhângigkeit  der  Na- 
tion  gegolten ,   den  Mitteln ,    sie  au  aichero  i  und  deii 
Maasregeln,    welche  die  Verstarkung  und  Yermehrong 
der    Vertheidigungskrafte    bezweckten.       Eine  andere 
Meinung  ist  in  der  neuem  Zeit  entstanden  und  bel  ud- 
sern  Verbiindeten    ausgebreitet    worden.      Mit  tieien 
Schmerae  haben  die  Neuenburger  wabmehmen  miissefi, 
da88  gegen   ihre   Eioricbtungen ,    in  der  Mehrzahi  der 
grossen   RâUbe    der  Kantone   und   selbet   in  der  Tag- 
8atzung  eine  feindlicbe  Gesinnung  8icb  oSénbarte;  dats 
in  dem  Schoosse  dieser  hohen  Versammlung  viele  Stia- 
men  sîch  gegen  Neuenb^rg  erboben   und  fôrmlicli  a- 
Idârten,   das    Fiirstentbum    mit  eeinem    monarchiscliea 
Charakter  8ey  ein    dem   Schweizerbunde ,    der  dorcli 
Repu^liken   gebildet    werde,   firemdartiger   Auswucbs; 
dieser  Bestandtheii  8éy  mit  den  iibrigen  unyertraglick, 
und  Neuenburg  miisse   die  Verbtndungen  gegen  seioeo 
Fîirsten  aufbeben ,  um  ein    einfacher  Kanton  za  we^ 
den  y  oder  8ich  von  der  Schweiz    trennen.     Dièse  Aji- 
8icht  ist  im  Schoo88e  der  Tagsatzung  endlicb  io  eioeo 
f ôrmlichen  Vorschlag  umgestaltet  worden,  woriiber  m 
beratb8chlagt  und   abgesdmrat  bat,    und  welcbeo  duî 
sieben  Kantone  zuriickgewiesen  haben.      Und  denaocb 
batte  Neuenburg  mit   aeiner  gegenwartigen  VeriiasfQsg 
al8  Kanton  dem   Bunde  beizutreten  verlangt;  »it  die- 
ser  Verfa88ung   bat    es   die   Tagsatzung   freiwillig  ^^ 
einstimmig  aufgenommen.    Die  neue  Meinung,  vreicii( 
wahrend  des  Sommers    1831   in  mehrern  grosses  Ba- 
tben  àusgesprochen   und  im  Monate    December  dessel* 
ben  Jahres   von  ^em    boben   Stande  Luzern  sQffl  Be* 
schluss  erboben ,  hierauf  im  Monate  Mlîrz  1832  an  die 
Tagsatzung  gebracht  und  endlicb  zum  Gegenstaade  eioei 
Circulars   und   mehrerer   fôrmlicben   Berathungeo  der 
BundesversammluDg  ge worden  ist,  war  al80  gé^issdein 
eingegangenen  und  beschworneii  Vertrage  èntgegeB.  Ib- 
dessen,  sie  besteht  nun  in  der  Scbweiz  ;  sie  bat  in  vi^ 
len  Geistern  feste  Wurzel  geCasst  und  macbt  selbst  ta^'- 
licb  Fortscbritte; .  unermiicUicb    schafft  und   aiîbrt J>i 
gegen  Neuenburg  und  seine  Bewohner  feindlicbe 
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urtbeile ,  die  bald  ofTen ,  bald  heiffllich  und  verdeckt,  1834 
8tet8  aber  thâttg  und  verderblich  bervortreten  ;  in  einem 
grossen  Tbeile  der  Schweiz  yerbreitet  aie  Unruhe  und 
erzeugt  Âufregung.  Wenn  aile  Lebensinteressen  des 
geineinsamen  Vaterlandes  in  der  Gegenwart  und  Zu- 
kunfk  60  sebr  gefôhrdet  8ind ,  ^ird  e8  notbwendig,  auf 
die  Ursacbe  de8  Uebele  zuriickzugeben  und  sie  durch 
Abhiilfe  zu  entfernen.  Da  unsere  Verbiindeten  êicb 
gegen  die  Aufrechthaltung  der  im  Jahre  1815  eingegan- 
genen  Verb&ltni88e  au8ge8procben  hatten,  blieb  kein  an- 
drer  Ent8cblu88  zu  ergreifen  ubrig,  als  dièse  VerhSlt- 
ni88e  zu  yerëndern  und  wieder  in  der  Art  berzu8tellen, 
wie  8ie  wShrend  80  mancber  Jabrbunderte  bis  dabin 
gliicklich  bestanden.  Der  gesetzgebende  Kôrper,  als  \ 
Organ  des  Landes,  bat  an  unsern  Souverain  dièses  Bè«- 
gehren  ge'lstellt,  und  nacb  unserm  Wunscbe  baben  -wir 
von  Seiner  Seite  kiârzlich-  die  ErmUcbtigung  erhalten, 
die  erforderlicben  Unterbandlungen  bei  der  botten  Tag« 
eatzung  einzuleiten.  Mit  der  Ërtbeilung  dieser  £r- 
macbtigung  bat  der  Kôuig  erklârt,  dass  er  unter  kei-  ^ 
ner  Bedingung  die  Neuenburger  verlassen  und  seine 
Redite  an  das  Land  abtreten  -werde.  Die  Grundlagen 
der  Unterbandlung  sind  demnach  sehr  einfacb.  Getreu 
ihren  Eiden,  aufgekl&tt  iiber  ibre  wahren  Interessen, 
mît  Herz  und  Seele  ibrem  Souverain  anbSngend,  kôn- 
nen,  woUen  und  dîirfen  die  Neuenburger  einerseits 
von  Ihm  sicb  nicbt  loseagen;  andrerseits  bat  nur  eine 
Minderbeit  von  sieben  Kantonen  die  Vereinbarung  die- 
ser  SouverSnetât  mit  der  Eigenschaft  eines  Kantons  an* 
erkennen  woUen ,  und  die  Mebrbeit  bat  unter  ver- 
scbiedenen  Formen  den  Wunscb  fur  eine  Verèinderung 
ausgesprochen,  welcbe  sie  als  unerlasslicb  zur  Entwicke- 
lung  der  Bundeseinricbtun^en  und  zum  hohern  Woble 
der  Scbweiz  betracbtet.  Es  ist  dabèr  nur  iiber  die 
Grundlagen  eines  beiden  Tbeilen  zusagenden  Biindnis- 
868  eine  Uebereinkunft  zu  trejffen.  Das  Woblwollen 
beider  Tbeile,  die  wecbselseitige  Zufriedenbeit  bilden 
das  Wesen  und  die  Grundlage  jeder  Vereinigung;  das 
Uebrige  ist  nur  eine  Forni ,  verscbiéden  nach  Zeit  und 
Meinungen.  Neuenburg  ist  ein  integrirender  Tbeil  der 
Scbweiz;  die  Scbweiz  ist  das  Vaterland  der  Neueu'- 
burger;  nicbts  Gutes  oder  Boses  kann  jener  begegnen, 
was  dièse  nicht  einpfinden ,  und  sie  werden  stets  bereit 
seyn,  zur  Zeit  des  Krieges  ibre  Neutralitat  zu  verthei« 
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188&  digen ,  sur  Zelt  des  Friedens  aas  allen  ihren  Kraften 
an  ihrem  Wohl  und  Gliicke  mitzuwirken.  In  der  Ue- 
,  berzeugung,  dass  dieselben  Gesinnungen  ihrerseits  un* 
sere  Verbûodeten  beseelten,  bitten  wir  Se.  Exe,  den 
Hrn.  Prâsidenten  und  die  Herren  Mîlglieder  des  eldge- 
nëssiscben  Slaatcratbs,  samnitliche  Kantone  einladen  lu 
wollen  y  ihre  Gesandten  zur  nâchsten  Tagsatzung  mit 
den  nothigen  Instruktîonen  zur  endlicben  Regulining 
dieser  wichtigen  Angelegenheit  zu  versehen.  Zumyo> 
aus  sind  wir  versîchert,  dass  eia  solches  Bundnîss,  wt 
yrir  es  bezeichnet  baben ,  die  unbedîngle  Billigung  un- 
sers  Souverains  erhalten.  werde^  welcber  îm  Intéresse 
des  Fârstenthums  wÛQScht,  es  roôchten  die^beiden  kon- 
trabirenden  Theile  die  vorgeschlagene  Auskunft  anneb- 
men  y  und  welcber  ntcht  zweifelt,  dass  dièse  auch  'Von 
den  Mâchteu,  welcbe  die  Garantie  der  Neutralitât  der 
Scbweiz  ûbernommen  baben,  vrerde  gtitgebeîssen  \ver- 
den.  Wir  bitten,  'Tit.,  die  Versicberung  uoserer  hobea 
Acbtung  zu  empfangen ,  und  empfehien  Sie  mit  ans 
dem  gôttlicben  Scbulze. 

Neuenburg,  den  26.  Marz  1834. 
Der  Gouverneur  und  die  Mitglieder  des  Staatsratbei 
des  Furstentbums  und  Kantons  Neuenburg  und  Valu- 
gin  in  der  Schweiz. 

Der  Gouverneur:  Ffuel*      Der  Kanzier:  Fayàb^sel 


70. 

Note  de  la  Bavière  remise  au  Direc- 
toire fédéral  de  la  Suisse,  relative- 
ment aux  relations  commerciales  de 
celle-ci,  en  date  du  28  Juillet  1835* 

(Neue  Ziiricher  Zeitung). 

Note  des  kônigl.  bayerischen  Residenten  an  Se.  J^- 
cellenz  den  Hr.  Schultheissen  und  Staatsrath  des  holiea 
eidgenôssischen  Vorortes  Bern.  ,,Dem  unterzeichneten 
koniglîcb  bayeriscben  Residenten  bei  der  schweîzeri- 
scben  Eidgenossenscbaft  ist  it^  Beziehung  auf  die  vei- 
ebrlicbe  Note  Sr.  Excellenz  des  Hrn.  SchultM^en  und 
Staatsratbeé  'des  hohen   eidgeiiôssischen  Vorortes  Berfl. 
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vom  23.  vorigen  Monats,   welche  er  seiner  Zelt  ohoe  1885 
Verzug  an   seinen  allerhëchsten  Hof  einbefordert  bat, 
Yon  dem   letzten   bemerkt  worden ,   dass  die  konigUclie 
Staatsregierung  die  HandekyerbUltnisse  mit  der  Scbweiz 
niemals  aus  den  Augen  verloren ,    vielinebr  die  Unter- 
IiandluDgen    ùber  den  Anscblûss   des  Grossberzôgtbums 
Badeu    benutzt  babe,   uin   die  Festslellung  dieser  Ver- 
baltûisse  in  einer  Weise  einzuleiten,  "wie  sie  den  freund- 
schâftlicben    Beziebungen    zu    der   Scbweiz    am    besten 
zusagen  mocbte  ;  dass  w enn  aucb  die  Scboniing  der  In- 
teressen  der  80  innig  verbundenen  Glieder  des  Veretns, 
dîe  allen  andern  Riicksicbten  vorgeheti  miisse^  nicbt  er- 
laube,  jedem  Wunscbe  der  eidgenossiscben  Kantone  zu 
entsprecben,  so  sey  docb  die  Moglîcbkeit  gegeben,  der* 
selben  grossere  Vortbeile   und   Verkebrserleicbterungen 
zu  gewahren ,  aïs  irgend  eîn  Nachbar  des  grossen  ZoU- 
vereîns  geniesst.    Die  bayeriscbe  Staatsregierung  sey  je- 
denfalls  bereit,  dieselben  der  Scbweiz  einzuraumen  ^  so- 
bald  von  dieser  aucb  ihrerseits  an  den  bestebenden  Ver- 
baltaissen  nicbts  geândert  werde.     Welcbe  Form  ûbri- 
gens   zu    Regulierung   der  HandelsverbsQtuisse   mit   der 
Scbweiz  von  den   zunacbst  betbeîligten  Nacbbarn  der- 
selben  gewâblt  werden  wolle ,   dariiber  sehe  die  baye- 
riscbe Regierung  nacb  vorlâufiger  Yereinbarung  mit  der 
koDÎgl.   wiirtembergiscben    und   der  grossberzoglicb  ba- 
discben  Regierung  entgegen.     Sobald  von  Seite  der  ge- 
dacbten  Regierungen  die  diesfallsigen  Mîttbeilungen  wur- 
den  erfolgt  seyn,  werde  man  nicbt  verfeblen,  dem  bo- 
hen  Vororte  die  weiter  geeigneten  Erofibungen  macben 
zu    lassen.      Indem  der  Unterzeicbnete   Sr.  £xc.,    dem 
Hrn.  Scbultbeissen  und  Staatsratb  des   boben  eidgenos- 
siscben Vorortçs  Bern    dièse  Bemerkungen   in   vorlaufi- 
ger  Erwiederung  der  jenseitigen  verebrh'cben  Note  vom 
23.  vorigen  Monats  mitzutbeilen  die  £hre  bat,   verbin- 
det  er  damit  zugleicb  die  Versicberung  seiner  ausgezeicb- 
netesten  Hocbacbtung. 

Bad  Pfâffers,  den  28.  Jul.  1835. 
(Gezeichnet)  Frb.  v.  Heetling.  —  Fiir  getreue  Abscbrift: 

Amrhyu. 
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Déclaration  du  gouvernement  de 
Neuf-chatel  au  Directoirefédéral  de 
la  ouisscj  en  date  du  17  Février  183& 

Tit.  Ihr  habt  uns  am  16.Not.  y.  i.  einen  BescUoss 
der  b.  Tagsatzung  vom  3.  Aug.  ubermittelt,  vronach  der 
Regierung  you  Neuenburg  angesonnen  wird ,  in  ihreo 
offiziellen  Korrespondenzen  mit  den  eidgenôasiscben  and 
Kantonalbebôrden  keinen  andern  Titel  zu  gebrauchen, 
aU  denjenigen  y  welcher  dem  Kanton  Neuenburg  in  jei 
Amtsakte  yooi  19  Mai  1815  und  in  der  Bundesakte 
Yom  7.  Aug.  desselben  Jahra  gegeben  worden,  Wir 
hatten  UDterm  4.  Dea  die  Ehre,  Euch  zu  antworten, 
dass  wir  dièses  Ansînnen  unserm  SouYerain  fiberma- 
cben  wiirdeD,  bei  dem  es  aliein  stebe,  die  Titulatoi 
des  Staatsraths  zu  findern.  Seine  Antwort  ist  uns  in- 
dessen  zugekommen ,  und  wir  geben  uns  die  Ebre,  sie 
Eucb  mitzutbeilen  :  Se.  Maj.  bat  uns  beauftragt ,  ubb 
bestimmt  und  unumwunden  des  an  uns  gesteUten  An- 
sinnens  zu  weigern  und  Eucb  zu  erklaren  :  dass  das 
Fiirstentbum  Neuenburg  sich  nicht  dazu  Yerstehen  kôooe, 
diesen  Titel  in  seinen  Verbandlungen  mit  den  andern 
Kantonen  auf  ein  besonderes  und  ausnabmsweise  ge- 
stelUes  Ansionen  hin  aufzugeben;  dass  hingegen  Se. 
Majestat  eYentuell  Ibre  Zustimmung  dazu  geben  wiirde, 
dass  das  Fiirstentbum  sicb  einer  allgemeinen,  auf  aile 
Kantone  anwendbaren  Maassregel  iu  dér  Art,  wie 
solcbe  Yon  Ziirich  Yorgescblagen  worden ,  anschiôsse. 
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72. 

Actes  cliplomatiques  ultérieurs  con- 
cernant   les   étrangers   réfugiés  sur 
le  territoire  de  la  Suisse. 

I. 

Circulaire  du  Directoire  fédéral  adressé  aux  gou- 
perriemena  de  tous  les  cantons  de  la  Suisse,  con-^ 
cernant  les  fugitifs  de  Pétranger,  du  22  Juin  1836. 

Bem ,  22  Brachmonat  1836. 

Hochgeachtete  Herren ,  getreue  ,  liebe  Eidgenossen  ! 
Nicht  ohne  grosse  Miihe  ist  es  der  schweizerischen  £id» 
genossenschaft  seiner  Zeit  gelungen,  diejenigen  bedenk- 
lichen  Anstilnde  zu  beseitigen ,  vrelche  ans  dem  Beneh- 
iiien  einer  Anzahl  in  der  Schweiz  befindlicher  politi- 
scher  Fliichtlinge  herrorgegangen ,  das  Wohlvernehflneo 
mit  den  benacbbarten  Staaten  getriibt  ûnd  an  dessen 
Stella  gespannte,  den  nachbarlîchen  Interessen  Mrenig 
zutrèigliche  Verhâltnisse  berbeîgefiihrt  batte n.  fieiWie- 
derherstellnng  dîeser  werthvoUen  Beziehuogen  siod  die 
eîdgenôssischen  Stiînde  von  der  in  den  vdlkerrechtli- 
chen  Verhaltnissen  zwischen  einzelnen  von  einander 
unabbângijgen  Staaten  tief  gegriindeten  und  wiederholt 
io  eidgenôssischem  Namen  ausgesprocbenen  Ansicht  ge- 
leitet  worden,  dass  dem  eineni  jeden  selbststèîndigen 
Staate  unzweifelbar  zustebenden  Recbte,  fremde  Fliicht* 
linge,  die  sich  rubig  yerhalten,  bei  sîch  aufzunehmen^ 
iie  PiSicbt  zur  Seite  stehe,  solcbe  Flucbtlinge^  welche 
las  ihnen  gewahrte  Asyl  missbrauchen  ^  indem  aie  die 
Elube  atiderer  Staaten  zn  stôren  sucben,  yod  ihrem  6e« 
>iete  vregzuweisen,  imd  ihnen  die  Rûckkehr  auf  das« 
elbe  nicht  mehr  zu  gestatten  ;  ganz  besonders  wurde 
lamala^  in  Ânwendung  des  eben  ausgesprocbenen  Grund- 
atzes,  die  Wegweisung  aus  der  Schweiz  derjenigen 
«'liichtlinge  angeordnet,  welche  im  Hornung  1834  an 
lem  Attentat  auf  Savoyen  Theil  genommen  hatten.  Im 
i^ertrauen  auf  die  gegenseilige  fortgesetzte  Beobachtupg 
lieses  Ortindsatzes^  bat  die  Schweiz  seitdem  nicht  ohne 
ebhafle  Befriedigung  aile  diejenigen  Vortheile  genossen, 
seiche  au8  einem  auf  gleichmiissige  Achtung  der  gegen« 


856         Actes  dipl.  uliér.  concern.  ks 

1686  seltîgen  RechtBverhSltnisse  gegrSndeten  WolilvernebiDeD 
mit  den  benachbarten  Staaten  herYorgehen,  und  auf 
deren  sorgsame  Bewahrung  und  Erhaltung  aUe  eidge- 
nÔ86ischen  Stânde  den  grôssten  Wertb  setzen.  Es  ist 
daher  eine  ernste,  tiefgefdhlte  Fflicht  des  eîdgeaôssiscbeD 
Vororts  i  Allea  abzuwenden ,  was  irgend  dièse  Verbalt* 
nisse,  welche  mit  Ehren  fortgesetzt  werdea  kôoneB, 
triiben  kônnte,  und  aile  Stande  aufmerksam  zu  ma- 
chen  auf  die  Gefahren ,  die  denselben  neuerdings  dro* 
hen.  Es  erbellt  namlich  aus  den  NacbforscbuDgen  der 
Polizeibebôrden  einerseits,  dass  nicbt  aile  diejenigea 
Fldcbtlinge ,  vrelche  an  dem  Attentat  auf  Savoyeo  im 
Jahr  1834  Antbeil  genommen  hatten  und  deswegeoies 
in  der  Schweiz  genossenen  Asyls  unwiirdig  erklârt  wo> 
den  waren  j  seitdem  Ton  dem  scbweizeriscben  Bodeo 
fern  geblieben  sind;  vielmehr  haben  einîge  bei  jenen 
VorfàUen  stark  betbeiligte  Personen,  vrie  Rauscheoplat) 
Mazzini ,  Ruffini ,  Harro*Harring  u.  s.  w.  seitdem  sicli 
wieder  in  das  schweizeriscbe  Gebiet  eînge8cbliclien< 
Andrerseits  bat  eine  Anzabl  in  der  Schweiz  anwesefl* 
der  Fliicbtlinge  einem  verderblîcben  Treiben  sich  neu- 
erdings hingegeben  ,  und  gefabrdet  fortwabrend  die  lo- 
teressen  der  scbweizeriscben  Eidgenossenscbaft,  indem 
aie  sich  entweder  in  deren  innere  Angelegenlvciten  ud- 
befugt  einmiscben ,  oder  die  Stellung  der  Schweiz  zii 
den  benachbarten  Staaten  durcb  feindselige,  von  ibo^ 
angesponnene  und  beabsicbtige  Anschlagte  auf  den  ei' 
nen  oder  andern  derselben  zu  stôren  sucben.  Es  l^^ 
vornebmlicb  aus  den  in  jiingster  Zeit  in  Zurich  g«- 
macbten  Entdeckungen  bervor,  dass  in  Verschiedeoen 
Tbeilen  der  Schweiz  eine  nicht  unbetrâcbtliche  Anza»' 
Yon  Klubs  oder  Hiitten  der  geheimen  Gesellschaft,  dai 
)unge  oder  neue  Deutschland  genanot,  beste- 
hen,  in  welcben  unter  Anderm  die  Frage  eines  gevrait- 
samen  Einfalles  in  das  benachbarte  GrossherzogtlmiB 
Baden  kûrzlich  angeregt  worden  zu  seyn  scheint.  &' 
ner  der  Leiter  dieser  Gesellschaft ,  Ernst  Schiller ^ai^^ 
Darmstadt,  ist  zu  Biel  festgesetzt  worden,  andere  sitzea 
zu  Ziirîcb.in  Verhaft,  noch  andere  wurden  vor  w*- 
nigen  Tagen  aus  dem  Kanton  Ziirich  gewiesen;  die 
Namen  dieser  letztern  sind  von  der  Ziâricberischen  Fo' 
lizei  den  Standen  mitgetheilt  worden.  Solche  und  ao* 
dere  Wabrnebmungen' reichen  gewiss  hin,  um  sar*"*" 
lichen  Standen  die  driugende  Nothwendigkeit  vor 
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gen  zu  fâfaren ,  einem  Unwesen  ein.  fiir  aile  Mal  eiii  1896 
Ënde  zu  machen,  dessen  lângere  Fortdauer  nur  yon 
traurigen,  und  fur  die  freie  und  selbstotandige  Existenz 
der  Schweiz  voa  besorgUchen  Folgen  sejn  kônnte.  Im 
Gefuhle  dieser  Nothwendigkeit,  im  Gefûhie  der  uns  als 
eîdgéoôssiscfaem  Vorort  gegen  das  gemeinsame  Vater- 
land  oblîegenden  YerpAichUingen,  laden  wir  daher  sSmmt- 
liche  eidgenôssische  Stande  auf  das  Dachdriicklichste  ein, 
aile  auf  ihrem  Gebiet  befindlichen  Fiûchtlinge,  welche 
seiner  Zeît  an  dem  Attentat  auf  Savoyen  auT  ik'gend 
eine  Weise  thâtigen  Antheil  genommen  haben,  und  die  , 
deswegen  schon  vor  mehr  als  zwei  Jabren  nach  dem 
Willea  einer  an  Einmîitbigkeit  graâzenden  Mehrheit  von 
Standen  |edes  fernere  Âsjl  auf  schweizerischem  Gebiet 
verwirkt  haben  ;  so  wie  aile  diejenigen  auf  ihrem  Ge« 
biet  befindlichen  FliichtHnge,  welche,  auch  abgesehen 
v^on  jenem  Attentat ,  die  schvreizerischen  Interessen  ge* 
fiihrdet  haben  oder  noch  gefahrden  diirften ,  sej  es 
iurch  Einmischung  in  die  innern.  Angelegenheitén  der. 
Schweiz  oder  einzelner  Kantone,  sey  es  durch  ruhe- 
itôrerische  Anschlage  auf  benachbarte  Staaten^  sofort 
tnzuhalten  und  auf  eine  zuverlassige  Weise  zur  Ver* 
'îigung  des  eidgenossischen  Vororttf  zu  halten,  damit 
liese  aile  durch  vorërtltche  Anordnung  an  die  Schwei- 
^ergranzen  gebrachi ,  aus  der  Schweiz  formiich  ver- 
yiesen^und  mit  Bewilligung  der  kôniglich  franzôsischen 
\egierungy  an  die  sich  der  Vorort  diesfalls  gewendet 
lat,  .entweder  in  Frankreich  kiinftig  sich  aufhalten, 
»der  von  Frankreich  aus  nach  einem  andern  Lande, 
las  sie  aufnehmen  will^  sich  begeben  kônnen.  Eben 
0  fiollen  -wir  Euet  Hochwohigeboren  einladen  ^  iiber- 
aupt  auf  aile  auf  Eurem  Gebiet  befindlicheii  politischen 
'liichtlioge,  môgen  dieselben  irgend  welchem  Land  an« 
ehoreu  ^  unausgesetzt  ein  wachsames  Auge  zu  halten, 
nd  bei  allfalUger  Wahrnehmung,  dass  dieselben  sich 
icht  in  jeder  Beziehimg  ruhig  yerhalten,  davon  sowol 
en  eidgenossischen  Vorort  als  die  iibrigen  Stande  ao* 
)rt  in  Kenntniss  zu  setzen.  In  dè^  zuyersichtlichen 
rwartang,  es  werden  sâmmtliche  eidgenôssische  Stâ&de 
nsercB  eben  so  wohlgemeinten  als  dringenden  Einla* 
ung  im  wohlverstandenen  Interesse  der  gesammten  Eid- 
anossènschaft  in  allen  Theilen  bereitwillig  und  voll* 
iindig  entsprechen ,  benutzen  wir  diesen  AjÉiIasSy  Euch, 
^treuc;  liebe  Eidgenossen  !  wiederholt  unserer  voUkom-* 
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Dienen  Hochachtang  zn  Tersicherti ,  womit  ans  beUer- 
seîts  ia  den  8chuU  des  AllrnSchtigen  empfeUead. 

(Folgen  die  Unienehrifteo), 

n. 

Note  adressée  à  S.  JB.  le  Duc  de  MonteheUo^  m- 
bassadeur  de  France  auprès  de  la  confédérdion 
suisse  f  par  le  Directoire  de  celle-^ij  en  date  ia 

22  Juin  1836. 

Berne,  VkJm\9^ 

Informes  qao  plusieurs  r^fugi^s  politiques,  expab^ 
de  U  Suisse  pour  avoir  participe  en  1834  k  Fatte&tit 
contre  la  Savoie,  ont  reparu  en  Suisse  et  qo^ao  cer- 
tain nombre  de  rtfugiës  ont  tram^  dans  les  demie» 
tems  le  désordre  et  mAme,  à  ce  qu'il  paraît,  une  inia- 
sion  à  main  armfc  dans  le  grand-docW  de  Bade,liiDi- 
trophe  de  la  Suisse  |  les  avoyer  et  conseil  d'Àatdela 
république  de  Berne,  directoire  actuel  de  la  coof^àt- 
tion  Suisse,  ont  cru  de  leur  devoir,  autant  envenl' 
Suisse  qu'envers  les  états  limitrophes  avec  lesquels  b 
Suisse  entretient  avec  plaisir  les  rapports  de  bon  toib- 
nage,  de  prendre  les  mesures  qui,  dans  les  limites oe 
leur  compétence,  ont  paru  les  plus  propres  à  mettre 
une  fin  à  des  menées  aussi  compromettantes  poui  b 
confédération  que  pour  ses  voisins.  Ils  ont  donceo- 
gagé  de  la  manière  la  plus  pressante  tons  les  goûtai 
nemens  cantonaux,  à  faire  arrêter  et  tenir  à  leai  dis- 
position tous  les  réfugiés  politiques  qui  ont  prô  p^ 
à  Texpédition  de  la  Savoie  et  qui,  expulsés  de  la  Suisie 
pour  cet  attentat,  y  ont  reparu,  ainsi  que  tousceia 
qui  ont  compromis  ou  qui  pourraient  compromettre  en- 
core les  intérêts  de  la  Suisse  en  se  mêlant  daos  va 
affaire^  intérieures  de  la  confédération  ou  des  caDtooi« 
ou  qui  troublent ,  par  des  entreprises  subversives  i  ^ 
rapports  de  bonne  intelligence  heureusement  ^&^ 
entre*  la  Suisse  et  tous  les  autres  états. 

Le  directoire  fédéral  est  résolu  à  faire  évacaer  ^ 
Snisse  de  tous  les  réfugiés  qui  se  trouvent  dans  les  ^ 
t^ories  indiquées;  mais  pour  pouvoir  parvenir  6fi€a€^ 
ment  à  des  mesures  aussi  salutaires  pour  le  repos  ^ 
éuts  voisins  et  de  la  confédération  elle-même,  et  ao^ 
conformes  aux  rapports  internationaux ,  il  a  besoin  dt 
l'assistance  d*une  des  puissances  limitrophes. 
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En  se  rappelant  avec  une  vive  gratifude  les  proc^-  18S8 
Ub  pleins  de  bienveillance  qne  le  gouvernement  royal 
le  France  n'a  cesse  d'avoir  pour  la  Suisse,  toutes  les 
^018  qu'elle  s'est  trouvée  dans  des  embarras  desquels 
û\e  ne  pouvait  sortir  d'elle-même  à  cause  de  sa  posi« 
ioo  intermédiaire  I  les  ayoyer  et  conseil  d'état  du  di» 
*ectoire  fédéral  ont  l'honneur  de  s'adresKtBr  à  S.  E.  M • 
'ambassadeur  de  France  en  Suisse ,  avec  la  demande 
a  plus  pressante  de  bien  vouloir  engager  ses  hauts 
iommettans  à  recevoir  sur  le  territoire  français  tous 
es  réfugiés  politiques  que  le  directoire  fédéral  ou  les 
[ouvernemens  des  cantons  seraient  dans  le  cas  de  faire 
enduire  sur  la  frontière  de  France. 

Ils  ont  l'honneur  de  joindre  it  cette  note  une  liste 
les  individus  les  plus  impliqués  dans  les  intrigues  qu'on 
lent  de  découvrir ,  ainsi  que  de  ceux  qui,  pour  avoir 
ms  part  h,  l'expédition  de  la  Savoie,  avaient  été  ex- 
pulsés de  la  Suisse  et  y  ont  reparu. 

En  priant  M«  le  duc  de  Montebello  de  bien  vouloir 
ppuyer  leur  demande  de  toute  son  influence,  les  avo- 
uer et  conseil  d'état  du  directoire  fédéral  de  Berne, 
*nt  l'honneur  de  réitérer  à  8.E.  les  assurances  de  leur 
rès  haute  considération. 

Les  avwer  et  conseil  d^état  du  directoire  fé^ 
léral  de  Berne. 

(Suivent  les  signatures). 

ra.  ^ 

Réponse  du  Duc  de  Montebello,  ambassadeur  de 
France  en  Suisse  à  la  note  lui  adressée  le  22  Jui^ 
836  par  le  Directoire  fédéral^  en  date  du  19  Juil' 

let  1836. 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des  Fran* 
lis  près  la  confédération  suisse  a  reçu  la  note  que  S. 
i.  M.  le  président  du  directoire  fédéral  lui  a  fait  l'hon- 
eur  de  lui  adresser  le  22.)uin,  au  sujet  des  mesures 
ue  le  Vorort  a  cru  devoir  adopter  pour  expulser  du 
^rritoire  de  la  confédération  les  réfugiés  qui,  déjà  at- 
sints  par  une  semblable  décision,  après  avoir  participé 
El  1834  à  l'expédition  tentée  contre  la  Savoie,  ont  osé 
^paraître  en  Suisse,  et  ceux  qui,  plus  récemment,  ont 
busé  de  l'hospitalité  helvétique ,  en  s'associant  à  des 
>mplot8  contre  la  tranquillité  des  états  limitrophes.  M. 
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le  président  do  directoire  sollicitant,  à  cette  occasioB, 
un  noQTeau  tëmoignage  de  l'intérêt  amical  dont  laFranix 
•'est  dé)à  plue  a  donner  tant  de  preuves  à  la  confédé^ 
ration,  a  exprimé,  au  nom  du  Yorort,  le  d^sir  devoir 
le  gouvernement  du  Roi  seconder  ses  intentions  eo  don* 
oant  passage  à  travers  le  royaume  aux  réfugiés  qui  d^ 
vront  quitter  ia  Suisse; 

Le  soussigné  s'étant  empressé  de  mettre  cette  coid- 
munication  sous  les  yeux  de  son  gouvernement^  a  reçn 
l'ordre  d'y  répondre  de  la  manière  suivsnte: 

Le  gouvernement  du  Roi  a  vu  avec  plaisir  une  dé- 
marche aussi  conforme  à  la  tranquillité  intérieure  de 
la  Suisse  qu'à  l'intérêt  bien  entendu  de  ses  rapports  de 
droit  international ,  et  il  n*a  pas  été  moins  satisfait  de 
retrouver  dans  le  discours  prononcé  par  M.  le  président 
du  directoire,  à  l'ouverture  de  la  diète  fédérale,  Ie< 
principes  de  saine  et  loyale  politique  qui  ont  iospÎR 
cette  sage  résolution*  Constamment  animé  des  «eoti* 
mens  de  la  plus  sincère  amitié  pour  la  Suisse ,  et  tou- 
jours prêta  lui  en  renouveler  les  témoignages,  legoii- 
vemement  de  S.  M.  n'a  point  hésité  à  prendre  en  cod- 
sidération  la  demande  qui  fait  l'objet  de  la  note  de  S. 
Exe»  M.  l'avoyer  Tscharner,  et  le  directoire  peut  coisp* 
ter,    en  cette  occasion,    sur  le    concours  bienveilUn^ 

3ue  l'administration  française  s'est  déjà  fait  un  deroir 
e  lui  prêter  dans  des  circonstances  analogues.  Le 
soussigné  est  d'ailleurs  autorisé  à  déclarer  que  le  gou- 
vernement du  Roi,  pour. rendre  plus  facile  à  la  Suisse 
l'accomplissement  d'un  Mevoir  impérieux ,  consent  a  «e- 
corder  apx  réfugiés  dont  l'expulsion  aura  lieu,  les  mo- 
yens pécuniaires  propres  à  subvenir  à  leur  subsistance 
pendant  un  certain  tems,  à  partir  du  jour  de  lear  eio- 
barquement  dans'  un  des  ports  du  royaume. 

Il  importe  dès'lors  que  les  mesures  ordonnées  p^ 
le  Vorort  s'exécutent  ponctuellement.  On  ne  m^ 
^'ailleurs  prévoir  qu'il  puisse  renaître,  sur  quelque  poij'' 
de  la  confédération,  des  .scrupules  semblables  à  (^ 
les  qui,  s'élevèrent  en  1834,  en  matière  de  droit  dw 
De  tels  scrupules  seraient,  il  faut  le  dire,  moins iod- 
dés  que  jamms,  et  dénonteraient  seulement  une  appj^' 
dation  peb  réfléchie  d'une  question  sans  doute  tresse- 
licate,  mais  dont  ici  les  termes  ne  sauraient  sTOir  ^ 
n'ont  assurément  rien  d'équivoque. 

£n  effet ,    ce  n'est  pas  te  gouvernement  du  Roi  i^ 
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(oarraif  mëconnattre  ce  que  le  droit  d'asile  a  de  rëel  1886 
X  de  sacre.  La  France  et  l'Angleterre  ne  l'exercent 
»as  moins  gënëreusement  que  la  Suisse,  et  certes  il  est 
9in  de  leur  pensée  de  vouloir  le  lui  contester.  Mais, 
omme  tout  autre,  ce  droit  a  ses  limites  et  suppose 
ussi  des  devoirs  à  remplir  :  il  ne  peut,  il  ne  doit  exis- 
er  qu'à  la  condition  indispensable  que  l'application  n'en 
ura  rien  de  contraire  aux  règles  non  moins  sacrées 
u  droit  des  gens,  c'est-à«dire  à  la  sëcurité  des  autres 
tats,  laquelle  a  des  exigences  plus  ou  moins  légitimes, 
lus  ou  moins  impérieuses ,  suivant  la  situation  géogra- 
hîque  des  pays  intésessés  à  ce  que  leur  repos  ne  soit  ^ 
as  compromis,  ou  selon  l'organisation  intérieure  de 
eux  où  le  droit  d'asile  est  en  honneur.  Ainsi,  par 
xemple,  il  est  évident  que  l'Angleterre,  isolée  du  con- 
inent  par  sa  position  insulaire,  peut  donner.  Sans  dan- 
er  pour  les  autres  états ,  une  plus  large  extension  à 
s  droit;  et  qu'un  pays  constitué  comme  la  France, 
vec  sa  puissante  organisation  administrative,  sa  force 
niitaire,  et  les  moyens  de  police  dont  elle  dispose,  peut 
iTrir,  sous  le  même  rapport,  des  garanties  rassuran- 
ts; tandis  que  ces  garanties  n'existent  pas  habituelle- 
lent  pour  la  Suisse,  non  que  ses  intentions  puissent 
tre  mises  en  doute,  mais  parce  que  sa  constitution  fé- 
érative,  son  fractionnement  en  22  états  souverains, 
^gis  par  des  législations  différentes  et  par  des  princi- 
es  divers  d'administration  »  ne  sauraient  permettre  qu'- 
le  ait  au  même  degré  les  moyens  de  surveillance  et 
3  répression  contre  les  réfugiés  qui,  accueillis  sur  son 
rrîtoire,  oseraient  abuser  du  bienfait  de  l'hospitalité, 
I  détriment  des  états  avec  lesquels  la  confédération  hel- 
î'tique  est  en  paix. 

Ainsi  donc,  dans  les  mesures  adoptées  par  la  sagesse 
I  directoire,  et  dont  le  gouvernement  du  Roi  consent 
faciliter,  autant  qu'il  dépendra  de  lui,  l'exécution,  il 
3  s'agit  aucunement  de  porter  atteinte  au  droit  d'asile, 
aïs  d'en  rendre  l'exercice  compatible  avec  le  droit  in- 
rnational,  avec  le  repos  des  pays  voisins  de  la  Suisse, 
^ec  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  confédération  tout 
itière.  * 

Ces  vérités  incontestables  trouveraient,  s'il  le  'fallait, 
le  démonstration  encore  plus  éclatante  dans  les  enseigne- 
ens  du  passé,  et  dans  l'autorité  d'exemples  récens,  ou, 
>ur  mieux  dire,  dans  le  témoignage  de  faits  actuels.    Il 
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1816  suGEittit,  à  cet  ^ard^  de  rappeler  Texpëditioii  te&t^  en 
1834  contre  la  Savoie  par  lès  refogi^  admis  en  Suisse;  la 
fâcheuse  influence  que  cette  entreprise,  bkutement  cob- 
damnëe  par  le  directoire,  mais  qu'il  ne  s'ëuit  pastrouT^ 
en  mesure  d»  prëvenir^  exerça  sur  les  rebtioiis  exlériea- 
res^  de  la  confëdërationi  les  nombreuses  et  grates  com- 
plications dont  elle  fut  la  source»  U  suffirait  également 
de  rappeler  les  machinations  bien  plus  rëcsmment  our- 
dies contre  la ,  tranquUlitë  de  certains  ëtats  de^All^ 
magne  I  machinations  découyertes  par  un  des  gouyene- 
mens  de  la  Suisse ,  officiellement  dënoncëes  par  le  £* 
rectoire  fëd&al,  et  dont,  par  ce  motif,  la  Suisse  se  doit 
à  elle-même  de  ne  pas  tolérer  les  auteurs  ou  les  com- 
plices sur  son  territoire*  Le  soussigné  n'a  pailéjuS' 
qu'à  présent  que  de  la  Sardaigne  et  de  l'AUemagne  dont 
ces  attentats  et  ces  complots  menaçaient  le  sécante 
Mais  la  France  elle-même  n'est-elle  pas  éminemment  io* 
téressée  dans  cette  importante  question  de  droit  iote^ 
national,  lorsqu'il  est  avéré  que  les  réfugiés  eo  Soû» 
sont  en  rapport  avec  les  anarchistes  français,  lon<I|X 
leurs  indiscrétions  attestent  si  évidemment  la  cono^ 
sance  qu'ils  ont  des  abominables  projets  des  régidJet, 
lorsqu'enfin  il  est  démontré  que  leurs  desseins  se  M 
tout  au  moins  d'intention  et  d'espérances,  aux  crio^ 
récemment  tentés  en  France?  11  est  clair  qu'un  ptf^ 
état  de  choses  ne  saurait  plus  se  prolonger,  tant  pour 
la  Suisse  elle-même  que  pour  les  autres  puissances: 
nul  doute  encore  que  si  les  étangers  dont  l^  trames 
révolutionnaires  tendent  à  le  perpétuer,  ,  n'étaient  pi> 
.  éloignés  du  sol  helvétique ,  les  gouvernemens  meoacei 
par  leurs  coupables  desseins ,  ne  se  vissent  dans  Is  ^^ 
cessité  de  prendre  des  mesures  dictées  par  le  sentiment 
impérieux  de  leur  propre  sécurité ,  et  que  dèslors  u 
confédération  n'ait  le  plus  grand  intérêt  a  prévenir  cej 
inévitables  déterminations. 

En  définitive ,  l'Allemagne  et  l'Italie  ont  le  droit  de 
s'attendre  à  ce  que  les  hommes ,  qui  conspirent  cootrt 
leur  repos ,  cessent  de  recevoir  en  Suisse  un  asile  doo 
ils  se  sont  rendus  indignes»  Mais  la  France,  int^res^ 
^  le  demander  au  même  titre  ,  est  encore  en  droit  (il 
le  réclamer  au  nom  de  cet  intérêt  politique  qm  1'^*' 
la  Suisse ,  et  qui  la  porte  sincèrement  à  désirer  (p^ 
confédération  helvétique  soit  tranquille ,  qu'elle  n'enti^ 
tienne  que  des  relations  de  bonne  harmonie  avec  toute* 
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38  puissances^  qu'en  un  mot,  sa  situation ,  vis-à-vis  de  1836 
Europe,  soit  ce  qu'elle  doit  être,  facile,  régulière,  et 
on  forme  à  la  bienveillance  dont  l'Europe  n'a  pas  cesse 
'être  animëe  pour  les  cantons.  C'est  donc  à  vrai  diroi 
e  l'intrfrdt  de  la  Suisse  qu'il  s'agit  principalement  id, 
t  le  gouvernement  du  Roi  aime  à  trouver  dans  la  note 
laquelle  le  soussigné  a  l'honneur  de  repondre,  aussi 
ien  que  dans  le  langage  de  M.  le  président  de  la  Diète, 
I  preuve  qu'aucune  de  ces  graves  considérations  n'avait 
chappé  à  la  pénétration  du  directoire  fédéral.  Dès- 
ors  il  ne  reste  plus  au  gouvernement  de  S.  M.  qu'à 
ouhaiter  que  des  manifestations  aussi  rassurantes  ne 
emeurent  point  infructueuses.,  et  que  les  résultats  qu'- 
Iles promettent  ne  se  fassent  point  attendre.  La  réu- 
lion  de  la  Diète  lui  paraît,  sous  ce  rapport,  la  circon- 
tance  la  plus  heureuse  •  et  le  gouvernement  fédéral 
era  sans  doute  empressé  de  la  saisir  pour  obtenir  de 
ette  haute  assemblée  les  moyens  d'assurer,-  dans  clia- 
un  des  cantons,  la  prompte  et  complète  exécution  des 
uesures  dont  il  a  décrété  l'adoption. 

Le  directoire  comprendra  sans  doute  également  que 
i  cet  espoir  état  déçu,  si  les  gages  que  l'Eurojpe  attend 
le  lui,  devaient  se  borner  à  des  déclarations,  sans  qu'- 
lucun  moyen  de  coercition  vtnt  les  appuyer  au  besoin, 
es  puissances  intéressées  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi, 
eraient  pleinement  en>  droit  de  ne  plus  compter  que 
ur  elles-mêmes  pour  faire  justice  des  réfugiés  qui  con- 
pireot  en  Suisse  contre  leur  tranquillité,,  et  pour  mèt- 
re un  terme  à  la  tolérance  dont  ces  incorrigibles  enne- 
nis  du  repos  des  gouvernemens  continueraient  à  être 
objet.  Il  n'est  pas  moins  évident  que  la  France,  après 
'être  inutilement  efforcée  par  des  conseils  et  des  aver- 
Issemens  répétés  de  prémunir  la  Suisse  contre  le  dan- 
;er  de  contraindre  les  états  d'Allemagne  et  dltalie  à 
lonner  cours  à  des  résolutions  éventuellement  arrêtées 
)ar  eux  de  la  manière  la  plus  positive,  n'aurait  plus 
[u'à  pourvoir  dans  le  même  but,  en  ce  qui  la  con- 
erne,  à  ce  que  lui  prescrirait  l'intérêt  non  moins  légi- 
ime  de  sa  propre  sécurité. 

Mais  le  soussigné  aime  à  le  répéter  ici,  le  gouver- 
nement du  Roi  a  la  confiance  que  le  directoire,  loin  de 
é  méprendre  sur  le  caractère  franchement  amical  d'une 
ommunication  si  complètement  en   harmonie   avec  les 
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M96  principes  qu'il  vient  encore  de  prodamer,  nlédten 
pas  à  réclamer  de  la  Diète,  et  surtout  à  mettre  en  oeu- 
vre les  moyens  les  plus  propres  à  prëserrer,  parla 
prompte  explusion  de  tous  les  réfugiés  qui  se  troaTent 
dans  le  cas  d'être  atteints  par  cette  mesure,  le  maiotieo 
des  rapports  de  bonne  intelligence  que  la  coofédMii 
helvétique  est  intéressée  à  entretenir  avec  toutes  les 
puissances  qui  Tavoisinent.  La  bienveillante  amitié  ds 
la  France  lui  ouvre,  à  cet  égard ,  des  voies  sans  les- 
quelles il  serait  difficile  à  la  Suisse  d'atteindre  uo  but 
si  désirable.  La  haute  sagesse  du  gouvernement  fêle- 
rai garantit  qu'il  s'empi^ssera  de  les  mettre  à  proît',  et 
d'acquérir  ainsi  de  nouveaux  titres  à  l'estime  de  TEuiope. 
'  Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  ofirir  à  LL* 
EE.  MM.  les  avoyer  et  conseil  d'état  de  la  république 
de  Berne,  directoire  fédéral,  les  assurances  de  sa  W 
considération. 

Berne,  le  19  juillet  1836. 

(Signé)  Duc  de  Moïtebsxo. 

IV. 

JNote  adressée  par  Vamhassadeur  de  France  àH» 
M.  les  avoyer  et  conseil  dEtat  de  la  répuhlùp^ 
de  Berne,  Directoire  fédéral.    En  date  du  21  Stf" 

tembre  1836. 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  ues 
Français  auprès  de  la  confédération  Suisse  ^ient  de  rece- 
voir Tordre  de  remettre  au  Directoire  la  note  suivante: 

„Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  présence  to 
étrangers  réfugiés  sur  le  territoire  de  la  Suisse  a  tron* 
blé  son  repos  et  compromis  son  indépendance.  S^P"^ 
plus  de  deux  ans,  leur  conduite  et  la  condescendaD^ 
de  plusieurs  cantons^à  leur  égard  inquiétèrent  les  p"^ 
sances  voisines  de  la  Suisse ,  et  provoquèrent  leur  fl>^' 
contentement.  Les  réclamations  de  ces  puissances  n^ 
se  firent  pas  attendre ,  et  les  cantons  se  virent  demao- 
der  des  mesures  de  précaution  et  de  sAreté  que  le^^' 
lations  de  bon  voisinage ,  autant  que  leur  propre  i»^^ 
rél ,  auraient  dii  peut-être  leur  suggérer  et  les  port*' 
a  prendre  d'eux  mêmes.  ^  . 

„La  France  n'était  point  engagée  directement  ^^ 
le  débat;  mais ,  fidèle  à  ses  anciens  sentimens,  el».  , 
sit  cette  occasion   pour   témoigner  combien  elle  avai 


les.  refugiéa  étrangers  en  Suisse.       ^65 

coeurlesiQt^réU)  riudëpeodancedelacanf^ération;  pour  1836 
faire  preuve  d'une  affection  que  la  dignitë  et  le  temps  a 
cimentëe  entre  deux  peuples  voisins ,  entre  deux  États 
également  intéressés  en  Europe  au  maintien  des  droils 
de  louS|  le  gouvernement  du  Roi  s'interposa  entre  la 
Suisse  et  les  puissances  rëclaniantes  ;  il  conseilla  de 
toute  pai^t  la  modération  ;  il  s'attacha  à  obtenir  que  ni 
l'irritation-,  ni;  la  force  ne  vinssent  compliquer  une  ques- 
tion délicate.  Des  mesures  destinées  à  rassurer  FEu- 
rope  furent  coosf^nties  ou  plutdt  délibérées  par  la  Suisse 
Jans  rintérét  même  de  son  repos.  La  Diète  fit  dé  Bti" 
ges  pro«fte(8eftf  Ut  France  les  prit  en  quelque  sorte  sous 
sa  gAraotiei  ?t  c'eat.  ainsi  qu'elle  épargna  à  la  Suisse^ 
par;.une;^.|erv0ntion  bienveillante  ^  ou  les  risques  d'un 
conflit,  ou  les  inconvéniens  d'une  concession  dont  sa 
ligniié  ;  aurait  pu  souffrir;  il  lui  importait,  en  effet, 
aon  «etilement.  que  l'indépendance  helvétique  fût  essen- 
tiellement  respectée ,  mais  encore  qu'elle  fût  ménagée 
jusque  dans  ses  moindres  formes.  Elle  avait  à  coeur 
et  ses  sentimens  n*ont  point  changé)  de  faciliter  à  un 
pays  ami  le  maintien  de  cette  politique  digne  et  mode» 
rée  qui  jusque-là  avait  dirigé  ses  conseils.  C'«st  ainsi 
|uey  depuis  six  années^  la  France  a  appuyé  de  son  in- 
luence  cette  sagesse  et  cette  modération  qu'essayaient  de 
faire  prévaloir  en  Suisse  des  hommes  aussi  amis  de 
'indépendance  de  leur  pays  qu'ennemis  de  l'anarchie  et 
les  factions* 

Cependant  les  promesses  avaient  été  imparfaitement 
ennes;  le  but  n'était  point  atteint  ;  les  plaintes  des  puis- 
Ances  voisines  s'étaient  renouvelées,  et  lorsque,  le  22 
uin  1836,  le  Directoire,  reconnaissant  enfin  l'insuffi- 
lance  des  mesures  prisés  jusqu'à  ce  moment ,  invita  les 
antpns  à  en  adopter  de  plus  efficaces,  et  dénonça  à  la 
France  les  coupables  menées  de  quelques  uns  des  étran- 
gers dont  le  tei^itoire.  helvétique  était  devenu  l'asile, 
e  gouvernement  du  Roi  applaudit  à  de  si  sages  réso- 
utions,  et»  pouv  o  faciliter  l'accomplissement,  il  per« 
lût  aux  réfugiés  dont  l'expulsion  était  demandée,  d'em- 
prunter le  territoire  français  pour  se  rendre  à  leur  nou- 
elle  destination.  Ainsi  provoqué  par  la  Suisse  même, 
[ui,  avouant  l'existence  des  complots  dénondés,  recon* 
laissait  et  les  devoirs-  et  les  droits  que  l'intérêt  de  leur 
iropre  conservation  donnait  aux  puissances  voisines,  il 
rut  repondre  aux  intentions  mêmes  de  ce  pays,  et  se- 

Sout^,  SuppUm.     Tome    III.  Hî 
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1811  cokider  8ee  sages  dispositions,  en  posant  le  mi  principe 

du  droit  d*asile ,  tout  en  assignant  à  ce  droit  les  limi- 
tes dont  la  conduite  même  de  la  Suisse  ëtait  ime  re- 
connaissance si  formelle. 

Le  monde  sait  comment  la  note  oii  le  cabinet  firan- 
çais  exprimait  ses  idées,  conformes  d'ailleurs  isiux  Toes 
et  aux  mesures  dont  le  Directoire  avait  pris  rieîtiatÎTe, 
fut  accueillie  par  la  Diète,  et  commentée  par  tibe  opi- 
nion  qui  commençait  \  tout  envahir  dans  quelques  can- 
tons, et  dont  la  domination  récente  semble  a?oir  dj« 
placé  le  pouvoir;  domination  funeste  qui,  si  elle  m 
prolongeait,  dénaturerait  k  la  fois  et  la  politique,  et  le 
caractère,  et  les  moeurs  mêmes  d^un  peuple  renomma 
par  sa  droiture ,  par  sa  sagesse ,  par  le  sèiSliment  ^ 
sa  vraie  dignité.  '*'   , 

Une  note  fot  remise  au  soussigné,  le  29  aoâf)  f 
réponse  à  9eA  communications.  EUe  annonçait  les  ^ 
positions  adoptées  par  la  Diète;  ^les  étaient  en  p<^ 
tie  conformes  aux  mesures  de  précaution  que  le  eom- 
signé  «viit  cru  devoir  conseiller  ;  et ,  bien  qu  elles  oe 
{fissent  pas  aussi  complètes ,  aussi  énergiques  que  Sau- 
rait désiré  le  gouvernement  du  Roi ,  auÇuiie  bb)ectioQ 
grave  ne  s'éleva  contre  le  conclusum  du  23  ao^,  qui 
contenait  du  moins  une  reconnaissance  eleplicife  ia 
principe  posé  par  la  France. 

Mais,  à  cAté  de  ces  dispositions,  la  note  pr&entiit 
une  étrange  réponse  aux  réflexions  que  le  'soussigné 
avait  reçu  l'ordre  de  communiquer  au  X>irecloire.  Daos 
cette  réponse ,  les  conseils  donnés  par  la  France  svee 
autant  de  désintéressement  que  de  bienveillance ,  sont 
.  interprétés  avec  amertume,  repoussés  avec  irritalios; 
ses  intentions  sont  dénaturées,  ses  t^roles  pervertiet. 
Certes,  la  France  devait  voir  dans  cet  acte  une  offense 
gravé.  Justement  blessée,  ellesatrifia  au  désir  de  pré* 
venir  des  complications  nouvelles  tout  ce  que  pouvait 
lui  inspirer  un  légitime  ressentiment;  elle  imputa  uo 
langage  qu'elle^  est  fondée  à  déclarer  sans  exemple»  ood 
à  la  Suisse ,  mais  à  ce  parti  qui  prétend  là  donu'aer. 
Le  gouvernement  du  Roi  resta  convainen  que,  de  ^ 
jour,  l'indépendance  helvétique  était  prête  k  tember  sous 

le  coup  d'une  tyratinie  intérieure,  et  que  c'en  ^»i^  ^^ 
des  influences  pacifiques  et  régulatrices  auxquelles  b 
Suisse  avait  dû  jusque-là  son  bonbeur  et  son  l^P^ 
Une  faction  composée  d'élémebs  divers  a  usurp^^  ^^ 
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dans  ropinion,  soit  au  sein  des  pouvoirs  publics,  une  }g3g 
prépondërance  fatale  à  la  liberté  de  la  Suisse  ;  consa- 
crée par  le  temps ,  garantie  par  les  moeurs ,  cette  li- 
berté est  le  patrimoine  incontesté ,  le  paisible  héritage 
d'une  nation  qui  compromettrait  sa  renommée  historique, 
si  jamais  elle  se  laissait  dominer  par  des  conspirateurs 
insensés,  qui  n'ont  encore  réussi  qu'à  déshonorer  la 
liberté. 

Il  était  impossible  de  méconnaitre  l'empreinte  de 
l'esprit  d'anarchie  dans  quelques  uns  des  actes  qui  vien- 
nent d'être  signalés,  et  surtout  dans  les  publications  qui 
les  suivirent. 

Mais  un  incident  inouï  est  venu  compliquer  une 
situation  déjà  grave,  et  jeter  un  triste  jour  sur  l'origine 
et  la  portée  du  changement  déplorable  qui  semble  s'ac- 
complir dans  la  politique  de  la  Suisse;  le  complot  dont 
le  Conseil  nommé  a  été  l'artisan  ou  l'instrument,  offrit 
une  nouvelle  preuve  de  l'incroyable  perfidie  des  factions 
et  de  la  molesse  non  moins  incroyable  de  quelques  uns 
des  pouvoirs  constitués.  Un  guet-àpens  a  été  concerté 
presque  publiquement  contre  l'ambassade  de  France, 
et,  chose  plus  étrange  ,  il  s'est  trouvé  des  pouvoirs  as- 
sez faibles  ou  assez  dupes  pour  se  rendre  complices 
d'une  manoeuvre  tramée  par  les  ennemis  de  tout  pouvoir. 

Quelques  réfugiés  semblent  s'être  proposé  d'amener 
la  Confédération  à  rétracter  les  principes,  à  désavouer 
les  mesures  énoncées  dans  le  conclusum  du  23  août. 
Le  succès  a  dépassé  toutes  leurs  espérances  ;  un  acte 
de  basse  vengeance  contre  le  représentant  d'un  grand 
Etat,  conçu  et  accompli  par  quelques  révolutionnaires, 
El  été,  pour  ainsi  dire,  adopté  par  l'autorité  légale  comme 
ane^représaille  de  gouvernement  à  gouvernement. 

On  arrache,  ou  on  feint  d'arracher  à  un  aventurier, 
ie  poignard  sur  la  gorge ,  de  prétendus  aveux.  Ceux- 
à  même  qui  l'ont  pris  pour  instrument  renouvellent 
sntre  eux  une  sorte  de  tribunal  vehmique;  il  est  livré 
>ar  cette  justice  occulte  à  la  justice  publique,  qui  se 
reconnaît  régulièrement  saisie,  et  accepte  toute  cette 
lérie  de  crimes  secrets,  comme  un  commencement  d'in- 
tructioD.  Une  enquête  est  ordonnée,  non  contre  les 
iffiliés  d'une  association  redoutable,  mais  sur  les  faits 
[u'ils  créent  et  qu'ils  dénoncent.  Le  Directoire  défère 
;ette  enquête  sans  exemple  à  la  Diète;  une  commission 
8t  nommée,    et  la  Diète  sanctionne  par  son   vote   les 

lii  2 
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18S6  conclusions  d'un  rapport  on  les  principes  du  droit  des 
gens  sont  outrageusement  m^onnus  ;  ainsi  les  ëlrangers 
sont  la  police  9  les  conspirateurs  provoquent  des  arréu, 
saisissent  les  autorité  !  —  Certes,  la  France  peut  le  dire, 
le  jour  oA  de  tels  actes  s^accomptissent,  c^est  bien  inoiDS 
le  respect  du  '  nom  français  que  le  sentiment  de  Ptndé- 
pendance  heW^tique  qui  est  anéanti  dans  les  cantons  qui 
n*ont  pas  craint  de  s'associer  à  de  pareilles  machinations. 

Si  de  tels  procédés  ne  sont  promptement  d&a- 
voués  y  la  France  se  demandera  si  le  droit  des  geos 
subsiste  encore  entre  deux  Etats  limitrophes,  entre  deux 
puissances  alliées,  entre  deux  pays  libres/  qui  ont  en  com- 
mun tant  de  principes  d*affection  et  de  souvenirs? 

Tout  en  laissant  à  la  Suisse  le  temps  de  se  sous- 
traire à  de  funestes  et  criminelles  influences  »  et  de  re- 
venir à  ce  système  de  modération  et  de  justice  dool 
ces  gotivernemens  n'auraient  jamais  dû  s'écarter  «  U 
France  se  doit  \  eUe*méme  de  témoigner  d'une  manière 
éclatante  qu'elle  ressent  l'injure,  et  qu'elle  en  attend  la 
prompte  satisfaction.  Jusqu'à  ce  que  cette  satisfactioD 
soit  donnée,  le  soussigné  reçoit  Pordre  de  son  gooTer- 
nement  de  cesser  tout  rapport  avec  la  Suisse,  et  d'at- 
tendre dans  cette  attitude  qu'une  politique  plus  sage 
ait  repris  Fempire  dans  ses  conseils. 

C'est  de  la  Suisse  égarée  et  asservie  à  la  Saisie 
éclairée  et  libre  que  la  France  en  appelle,  et  c'est  de 
cette  dernière  qu'elle  attend  une  prompte  satisfaction. 
Elle  croît  fermement  que  la  Suisse  ne  tardera  pas  à 
retrouver  dans  ses  souvenirs,  dans  ces  intérêts  bieo 
coi|ipris,  dans  ses  sentîmens  véritables,  des  înspiratioDi 
qui  la  préserveront  des  périls  auxquels  l'expose  ane 
poignée  de  conspirateurs  étrangers.  Si  par  malbeur  0 
en  devait  être  autrement,  forte  de  la  justice  de  sa 
cause,  elle  n'écoutera  plus  que  sa  dignité  offensée,  et 
jugera  seule  alors  des  mesures  qu'elle  doit  prendre 
pour  obtenir  une  juste  satisfaction.  Enfin,  elle  saora, 
et  sans  compromettre  la  paix  du  monde,  montrer  qu'elie 
ne  laissera  jamais  un   outrage  impuni. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  ol&ir  a  LL 
EE.  MM.  les  avoyer  et  conseil  exécutif  de  la  républi- 
que de  Berne ,  Directoire  fédéral ,  les  assurances  de  sa 
haute  considération. 

Berne,  le  27  septembre  1836. 

Signé,    Duc  de  Moitebiuo. 
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73. 


Documens  relatifs  au  commerce  an- 
glais de  l'opium,  en  Chine. 

« 

Arrêté  du  8urintendant''général  du  commerce  anglais 

en  Chine,  en  date  du  18  décembre  1838,  pour  aéfen^ 

dre  le  commerce  de  Vopium. 

Nous,  Charles  Elliot,  surintendant  du  commerce 
des  sujets  anglais  en  Chine ,  dëterminé  par  des  consi- 
dërations  urgentes  touchant  directement  ^  la  sûretë  per- 
sonnelle et  \  la  sûretë  des  biens  de  tous  les  sujets  de 
Sa  Majesté,  engagés  dans  le  commerce  de  Canton,  pré- 
venons et  requérons  tous  schooners,  cuttres  ou  autres 
bârimens  anglais,  habituellement  ou  occasionnellement 
engagés  dans  le  commerce  illicite  de  l'opium  ,  dans  le 
Bocca-Tigris ,  de  se  retirer  dans  le  délai  de  trois  jours 
et  de  ne  point  y  rentrer  pour  faire  ledit  commerce; 

Et  nous  prévenons  en  outre  tous  les  sujets  anglais 
engagés  dans  ledit  commerce  illicite  à  bords  desdits 
schooners,  cutters  ou  autres  bâtimens,  que  A  quelque 
indigène  de  Pempire  chinois  vient  à  être  tué  par  suite 
de  quelque  blessure  infligée  méchamment  par  quelque 
sujet  anglais,  ledit  sujet,  s'il  en  est  dûment  convaincu, 
sera  passible  de  la  peine  de  mort,  comme  s'il  avait 
commis  le  crime  dans  la  jurisdiçtion  de  la  Cour  royale 
de  Westminster^ 

Et  nous  prévenons  en  outre  les  sujets  anglais,  pro- 
priétaires de  bâtimens  engagés  dans  le  susdit  commerce 
illicite,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  s'inter- 
posera en  aucune  manière  si  le  gouvernement  chinois 
vient  à  les  saisir  et  à  les   confisquer; 

/  Et  nous  prévenons  en  outre  les  sujets  anglais  em- 
ployés à  bord  desdits  bâtimens  engagés  dans  le  com- 
merce illicite  de  Topium,  dans  le  Bocca  -  Tigris,  que  la 
résistauce  aux  officiers  du  gouvernement  clûuois,  visi- 
tant et  saisissant  dans  Vexercice  de  leurs  fonctions,  est 
un  acte  illégal  et  les  reud  passibles  de  conséquences  et 
de  peines,  comme  si  cette  résistance  était  opposée  aux 


670     Docuinens  relativement  au  commerce 

WÊ8  offictert  de  leur  propre  gouTemèmeiil   et   à  ceux  de 
tout  autre  goufemement  ëtrauger. 

Donuë  à  Canton,  le  IS  d^mbre  1838. 

Signtf:    CK1BI.B8  Euxor. 

B. 

Communication  adreeeie  le  10  janvier  dernier  a 
Fhonorable  chambre  de  commerce  de  Canton^  far 
lee  négocians    hongSy   au   sujet  du  €:ommerce  de 

Fopium. 

Ayant  dernièrement  reçu  du  gouTemement  les  or- 
dres les  plus  stricts  contre  le  commerce  d'opium  ei 
de  Vargent  eycce ,  nous  primes  la  résolution  de  ne 
pas  cautionner  les  navires  rëcemment  arrives  avant  (le 
nous  être  entendus  sur  de  nouvelles  conditions.  3l2tf 
les  objections  que  plusieurs  d'entre  voua  ont  ëleTces 
contre  ces  conditions ,  et  notamment  que  tous  n'aviez 
pas  encore  eu  le  temps  d'informer  ceux  qui  vouseo- 
ployaient  et  les  propriétaires  des  navires  et  des  cargai- 
sons j  résidant  dans  vos  pays ,  des  nouveaux  plau  que 
nous  proposions  pour  la  conduite  des  afiaires,  nous 
paraissent  raisonnables. 

Nous  prenons  maintenant  la  liberté  de  tous  envo- 
yer une  copie  des  nouveaux  règlemens ,  et  nous  prioos 
l'honorable  chambre  de  lui  donner  de  la  publiât^  dans 
les  journaux,  pour  qu'elle  arrive  à  la  connaissance  (jei 
divers  négocians  de  yos  nobles  patries/  et  qu'ils  pois- 
sent faire  savoir  à  ceux  qui  les  emploient  et  aux  pr^ 
priétaires  des  navires  et  des  cargaisons,  que  Fanoéc 
prochaine,  tous  les  navires  venant  à  Canton  seront 
traités  suivant  les  nouveaux  riglemens. 

En  attendant,  les  navires  dernièrement  airirà^ 
ront  traités  comme  par  le  passé;  mais  les  mattres'i 
les  consignataires  devront  faire  des  efforts  sérieux  poor 
empêcher  que  leurs  navires  n'introduisent  dans  le  'fs^ 
de  l'opium  ou  tout  autre  article  de  contrebande,  ou 
qu'ils  n'enlivent  frauduleusement  de  Vargent  V^ 
et  pour  maintenir  la  bonne  harmonie  du  commerce* 

Espérant  sincèrement   que   vous   acquiescerez  a  ^ 
priire  que  nous  vous  faisons,  nous  soboms,  etc. 

IJee  marchands  haniêtes» 
16  janvier  1839. 
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Noua  ofProns  respectueusement  h.  votre  rapide  exa- 
men les  conditions  du  cautionnement  des  nayires»  et 
lobligation  qui  en  sera  dëliyrëe   comme  preuve. 

Si  des  navires  apportent  de  l'opium  dans  le  port  de 
Whampoa,  ou  enlèvent  frauduleusement  de  Yargent 
syccCy  le  commerce  que  font  ces  navires  sera,  après 
la  découverte  et  la  saisie  des  objets  de  contrebande,  à 
rinstant  même  arrête;  le  navire  sera  chassé  du  port, 
sans  délai  y  et  le  propriétaire  du  navire  sera  condamné 
à.  une  amende  de  20,000  dollars ,  appropriée  à  la  li- 
quidation des  'réclamations  étrangères. 

Si  un  navire  faisait,  dans  le  port  de  Wbampoa,  la 
contrebande  de  toute  autre  espèce  de  marchandises,  le 
commerce  que  font  ces  navires  sera  à  l'instant  même 
arrêté ,  les  marchandises  prohibées  seront  vendues  ;  le 
produit  en  sera,  confisqué  et  le  propriétaire  du  navire 
condamné  à  une  amende  qui  s'élèvera  à  la  moitié  de 
la  valeur  des  marchandises,  et  qui  sera  appropriée  à 
la  liquidation  des  réclamations  étrangères. 

Aucun  navire,  dans  le  port  de  Whampoa,  n'em- 
ploiera de  bateaux  pontés,  sous  peine  de  voir  son 
commerce  arrêté,  aussitôt  que  le  fait  sera  découvert. 
Lorsque  le  bateau  sera  remis  &  notre*  chambre  pour 
qu'elle  le  fasse  détruire,  nous  pétitionnerons  pour  que 
le  commerce  qu'il  faisait  soit  dénoncé  aux  autorités. 

Le  maître  et  le  consignataire  de  tout  navire  con- 
damné à  quitter  le  port  pour  contravention,  devront 
néanmoins  payer  les  droits  de  port;  ils  ne  devront^  pas 
80U8  prétexte  que  le  navire  a  été  expulsé;  chercher  à 
se  soustraire  au  paiement,  sous  peine  d'être  poursuivis 
de  la  manière  la  plus  rigoureuse. 

Si  le  capitaine  et  le  consignataire  d'un  navire  se 
refusaient  à  payer  une  amende  justement  infligée,  les 
marchands  qui  les  auraient  cautionnés  en  instruiraient 
les  autres  marchands,  qui  déduiront  le  montant  de  la 
somme  des  pièces  de  marchandises  appartenant  à  ceux 
que  l'amende  aura  frappés.         ' 

L'obligation  sera  ainsi  conçue:  „Obligation  donnée 
comme  devant  servir  de  preuve". 

Nous  (A)  maître  et  (6)  consignataire  du  (indiquer 
le  pavillon)  ..navire  (et  le  nom),  venu  de  son  port, 
avec  une  cargaison  de  (cargabon),  pour  trafiquer  à 
Canton,    garantissons    par   la   présente   obligation  qu'il 
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18W  n'a  \  son  bord  ni  opium,  ni  aucune  autre  niarcbuidise 
prohibée.  S*il  a  des  bateaux  pontés,  ils  ne  seront  point 
employés  à  enlever  frauduleusement  de  targent  syax 
ou  autres  marcbandises  ;  mais  si  de  pareilles  fnades 
étaient  découvertes  »  nous  nous  soumettons  volooto 
au  traitement  ordonné  par  les  règlemens,  et  sous  ne 
chercherons  pas  à  nous  j  soustraire. 

Eq  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  nos  noms  i  cette 
obligation  qui  servira  de  preuve  entre  vos  mains. 

8.  Fearov,  interprète  chinois^  6.  ce 


74. 

Actes   et   documens    concernant  les 
affaires  de  la  Turquie  et  de  VEgypte. 

I. 

Note  repétue  if  aucune  signature  remise  le  16  M(d 
1839  aux   Consuls  généraux  de  France,  iAr^ 
terre  y  de  Russie  et  d^jiutrichcj  par  ordre  de  me- 
liemed'-AUf  Viceroi  dJËgypte* 

(Courrier  de  Smyrne). 

Le  Vice-roi  déclare  2iM...  Ck>nsul  général* "i 
qu'il  s'engage  dans  le  cas  ou  les  troupes  du  Sultan  ot- 
toman ,  qui  ont  franchi  FEuphrate  près  de  Bir ,  se  re- 
tireraient de  l'autre  câté  du  fleuve ,  de  fajre  un 
mouvement  rétrograde  à  son  armée,  et  de  rappeler  son 
fils  Ibrahim-Pacha  à  Damas;  que,  dans  le  cas  ou  cette 
démonstration  p^cifiaue ,  serait  \  son  tour  suivie  d'un 
mouvement  réirograae  de  l'armée  de  Hafiz-Facfaa  (g^ 
néraUen  chef  de  l'armée  ottomane)  au-delà  de  Malatisi 
Son  Altesse  rappellera  le  généralissime  (Ibrabim-Facb^i 
en  Egypte. 

De  plus  Son  Allc^s^  le  Viceroi  ajoute  de^  son 
propre  mouvement  que  si  les  quatre  grandes  Puissan- 
ces consentaient  \  lui  garantir  la  paix  et  à  s'intfresser 
à  lui  obtenir  l'hérédité  du  pouvoir  dans  sa  famille,  i> 
retirerait  une  partie  de  ses  troupes  de  la  Sjm'e  et  se- 
rait prêt  \  s'entendre  sur  un  arrangement  d^foi^^ 
adapté  aux  besoius  du  pays  et  propre  à  garantir  sa 
sécurité. 


ile  la  Turquie  et  de  tEgypie.         873 

n.  1889 

Lettre  de  Uafîz»Pac?ia  ^  Général  en  chej  de  Var^ 
mée  turque  a  Ibrahini'Pacha  Général  en  chej  de 
tarmée  égyptienne  en  Syrie.  En  date  du  9  Juin  1839, 

J'ai  re(;\x  le  trésor  de  la  lettre  que  tu  m'as  envoyée 
par  le  colonel  d'artillerie  MaLomet-Âzik-Bey,  et  fai 
pris  connaissance  de  «on  précieux  contenu.  En  expri- 
mant dans  cette  lettre  ton  entière  soumission  à  notre 
bienfaiteur,  au  bienfaiteur  du  monde  ^  \  notre  souve- 
rain ,  très-puissant  et  très-honorë  mettre ,  et  voulant 
attirer  sur  toi  les  bonnes  grâces  de  S.  H.,  tu  me  de- 
mande mon  seutiment.  Fuisse  le  Dieu  bienfaisant  con- 
server notre  maître  pendant  toute  la  durée  des  siècles  et 
^aire  que  son  ombre  se  répande  Sur  ses  serviteurs,  et 
jiie  son  trâne  sublime  protège  tous  ceux  qui  lui  sont 
iévouésj  La  soumission  n'est  pas  seulement  dans  les 
>aroles,  elle  doit  se  manifester  aussi  par  les  actions* 
iiorsque  Fermée  du  Sultan  vînt  à  Bir,  et  j  déploya 
es  étendards  victorieux.  Mageun-Agassi ,  commandant 
a  cavalerie  arabe,  s*avança  avec  ses  troupes  jusqu'à 
me  demi-lieue  de  Bir  pour  faire  des  reconnaissances, 
t  probablement  aussi  p6ur  piller  les  villages.  Et  en 
fiet  cette  cavalerie  \.  son  retour  a  pillé  les  villages  de 
I  province  d'Orfa  et  en  a  ammené  tout  le  bétail.  Deux 
)urs  auparavant,  ces  Henédis  ont  pillé  et  maitraité  un 
leunier.  Ces  deux  faits  doivent  être  portés  à  la  con- 
alssance  de  ton  excellence.  De  mon  cdlé  forcé  par 
nécessité  et  animé  du  désir  de  secourir  ces  pauvres 
ms,  faî  envoyé  en  forme  d'avant-garde  un  corps  de 
tahis ,  comme  quelques-uns  de  ces  Spabis  avaient  per- 
I  leurs  chevaux,  et  que  pour  les  chercher  ils  s'étaient 
'ancès^  jusqu'à  Tendroit  qui  sépare  Ântab  de  Bir,  et 
1  se  trouvaient  300  Henedîs,  une  trentaine  de  ces 
irniers  se  séparèrent  de  la  troupe,  se  précipitèrent 
r  ce  petit  nombre  de  spahis,  et  non  contêns  d'en 
sarmer  un,  ils  le  tuèrent  et  lui  tranchèrent  la  tête. 
\  procédé  connu  de  ton  Exe.  ne  s'accordent  point 
ec  les  aentimens  de  soumission  que  tu  professes  pour 
itre  inaitre  j'ai  cru  devoir  user  de  représsailles.  Quoi 
l'il  en-  soit,  si  les  actions  de  ton  excellence  sont  d'ac- 
rd  avec  tes  prétentions,  tous  les  con frères, qui  re- 
•nt  sous  l'ombre  protecttice  de  notre  puissant  mai- 
:  te  porteront  en  vie. 
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1819  J*ai   pris   la  libertë    d'écrire    cette   lettre  amicale 

comme  une  marque  de  bienveillance ,  et  je  la  remets 
.  au  colonel  Azik-Bej  qui  s'en  retourne  yers  ton  excel- 
lence, accompagné  d'Achmet-Bej ,  un  des  officiers  de 
Parmée  victorieuse.  Quand  elle  sera  arrivée  dans  tes 
mains  par  la  grâce  de  Dieu^  il  dépendra  de  toid'eié- 
cuter  ce  qu  elle  contient. 

ni. 

Lettre  de  Mehemed^Alit  Viceroi  d?Egypte^  adr»- 
êée  à  son  file  Ibrahim^Pacha,  dans  le  mois  deJm 

1839. 

J'ai  sous  les  yeux  vos  lettres  en  date  du  14  et  du 
15  du  présent  mois,  ainsi  que  celle  de  Kaftaoa-Bej, 
qui  voué  a  été  adressée ,  par  lesquelles  j'ai  eu  cooDais- 
sance  que  quelques  détachemens  de  la  cavalerie  turque 
ont  saccagé  les  villages  des  districts  à'jintehy  et  qu'ils 
ont  pris  possession  à'Ouront.  En  conséquence,  vobs 
me  deinande:^  la  ligne  de  conduite  à  tenir  dans  cette 
circonstance;  j'ai  sur-le-champ  fait  traduire  ces  trou 
pièces  f  et  je  les  ai  communiquées  aux  consuls-g^o^^^ij^ 
des  quatrq  grandes  puissances  résidant  à  Alexandrie.  Apres 
avoir  longuement  discuté  sur  leur  contenu ,  ils  mW 
dit  :  yyL'intérét  de  V.  A.  est  tqujours  de  se  tenir  sur 
le  pied  de  la  défensive;  mais  avec  cela,  S.  A.  doltT^ 
pousser  la  force  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  soc 
pouvoir.  U  est  donc  essentiel  que  S.  A.  Ibrahim-Fac^^ 
envoie  un  officier  à  Hafiz-P^çba  j  pour  lui  demander 
ses, explications  de  sa  conduite |  et  dans  cet  intervalle) 
pour  protéger  la  province  et  la  garnison  d'Antebcûo- 
tre  un  coup  de  main;  il  convient  de  la  fortifier,  eof 
envoyant  un  nombre  suffisant  de  troupes^  et  si,  ma^ 
ces  précautions ,  les  Turcs  persistent  dans  leurs  menées 
et  marchent  yers  Anteb ,  la  garnison  doit  se  replier 
vers  le  corps  d'armée  qui  à'avancera'  en  mémetems^ 
marchera  à  la  recontre  de  Parmée  turque. 

Par  cette  mesure,  lu  bataille  n'aura  lieu  q»^^ 
le  territoire  ^ptien  ;  par-là  vous  prouverez  faoleoi^^ 
que  la  première  agression  a  lieu  de  leur  part.  ^^ 
explication  me  paraît  d'autant  plus  convenable,  q^^'f! 
s'accorde  tour-à-fait  avec  la  conduite  modérée  que  j'' 
tenue  jusqu'à  présent  à  leur  égard  :  en  conséquence,  i< 
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vous  invite  |   mou  fils,  à  tous  rëgler  exactement  ear  le  1889 
contenu  de  la  présente. 

IV. 

Lettre  de  Mehemed^^Ali  à  Ibrahim-Pac/ia,  en  date  du 

16  Juin  1839. 

Le  porteur  de  la  présente  est  M.  Caille ,  aide-de- 
:amp  du  premier  ministre  du  Roi  des  Français.  Il  m'a 
iit  qu'il  ëtait  chargé  de  te  Toir  et  qu'un  autre  aide^de- 
camp  va  à  Constantinople  pour  se  rendre  de  là  vers 
nUfiz^Pacha  5  je  t'envoie  cet  officier,  accompagne  de  mon 
second  dragoman ,  KoreflP-Effendf;  il  est  charge ,  ainsi 
lue  l'officier  qui  se  rend  vers  Hafiz-Pacha,  d'empêcher 
lue  la  guerre  n'ëclate,  et  ajoute  que  les  grandes  puis- 
ances  arrangeront  cette  affaire.  A  l'arrivëe  de  M.  Caille, 
u  feras  halte  jusqu'à  ce  qu'il  revienne  du  camp  d'Ha- 
i2-Papha,  oîi  il  doit  se  rendre  aussi  pour  prendre  con- 
laissance  de  ce  qui  est  arrive.  Si ,  à  son  retour,  il  te 
l»ï  quej'armëe  turque  a  fait  halte  où  elle  se  trouve, 
'*^  que  les  troupes  qui  sont  entrëes  dans  noire  terri- 
oire  devront  être  retirées,  toi,  de  ton  côte,  tu  ne  fe- 
38  aucun  mouvement  en  ^vant  et  resteras  où  tu  es. 
J  "  n'en  est  pas  ainsi  et  que  le  contraire  ait  lieu ,  tu 
avanceras  contre  Hafiz-Pacha  et  le  combattras.  Si, 
"fin  s  à  l'arrivée  de  cet  officier  tu  avais  déjà  repoussé 
38  troupes  turques  entrées  dans  notre  territoire,  et 
"e  tu  eusses  marché  en  avant,  tu  t'arrêterais  où  tu 
8  et  attendrais  que  les  arrangemens  pris  par  les  graci- 
es puissances  te  fussent  notifiés,  par  moi.  Je  Fan- 
^^aÎ  *"®®^  9"®  pour  dissiper  les  craintes  qlie  causera 
'  aepart  de  la  flotte  turque  de  Constantinople,  j'en- 
errai  la  mienne  sur  les  côtés  de  1#  Syrie.  Une  par- 
®  a  mis  à  la  voile  aujourd'hui  et  l'autre  suivra  démain. 

^te  coUectiue  des  repréaentana  de  la  Urande-Brc" 
^S^e^  de   France f    (Pj4utriche\   de    Russie  et  de 
Crusse,   remise  à  la  Porte  le  27  Juillet  1839. 

em    *  *^"8Îgné«  ont  reçu  ce   matin   de    leurs  ^ouver- 

j    ^'^^  respectifs  des  instructions,   en  vertu  desquelles 

^ont  1  honneur   d'informer  la  S.   Porte   que   l'accord 

*a  question  d'Orient  est  assurée  entre  les  cinq  Puis- 
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18S9  Moce$,  et  de  rengager  à  euspendre  toute  dëten&i&itioo 
définitive  relativement  aux  ouverture»  faites  par  le  Vi 
ceroî  d'Egypte ,  sans  leur  concours ,  en  attendant  Met 
de  Pintërét  qu'elles  lui  portent. 

•  Signe.      FOMSOBT,  BOUTKIIEEF,  ROVSSD, 

VI. 

Lettre  de  Choêrew -- Pacha  adressée  à  tlehmei-' 
Alij  qne  celui-ci  a^ait  reçue  avant  que  les  conmlj 
se  transportassent  chez  lui,  pour  annoncer  la  re- 
solution  des  cinq  Puissances,  d'intervenir  dmt  la 

question  turoo-^gyptienne. 

J'ai  reçu ,  par  le  retour  d'Aklff-Effendi ,  la  réponse 
de  V.  A.  à  la  lettre  que  j'ai  eu  llionneur  de  lui  adres- 
ser par  cet  Envoyë,  et  )*en  ai  compris  le  conlenu,  m 
que  celui  du  rapport  du  même  Akiff-Eftendi ,  surtout 
ce  qui  a  été  dit  entre  V.  A.  et  lui.  J'ai  déposé  l'aDe 
et  l'autre  aux  pieds  de  S.  H. ,  notre  magnanime  8a- 
gneur,  qui  en  appris  connaissance,  et  je  les  ai  coni»»- 
uiqu^es  ensuite  aux  principaux  dignitaires  de  la  ou- 
blime-Forte,  rëunis  en  conseil.  Nous  nous  somme»  re- 
jouis en  apprenant  que  V.  A.,  qui  est  un  ancien  ««■ 
dataire  de  Tempire ,  qui  lui  a  rendu  des  services  pli» 
réels  que  tous  les  autres ,  qui ,  pour  cette  raison ,  est 
devenue  Tun  des  plus  grands  de  nos  collègues,  ^"^ 
la  noble  pensée  de  cause  commune  avec  les  meoibi» 
les  plus  influens  et  les  plus  dévoués  de  la  nation  mo- 
sulmane,  et  nous  avons  prié  Dieu  qu'il  exauce  nw 
voeux  communs  d'union  pour  le  bonheur  de  Pempi»» 
Dans  la  lettre  que  j'eus  l'honneur  de  faire  i«- 
mettre  l  V.  A.  par  Akiff-Effendi,  je  ne  parlai  de» 
transmission  par  hérédité  que  des  provinces  egfptie* 
ues;  mais  ce  n'était  1^  qu'une  forme  «mpïoy^^P°Jfi*5i 
noncer  II  V.  A.  son  pardon.  Du  reste,  Akiff-f^« 
n'avait  pas  mission  de  traiter  les  affaires ,  il  «****  '^ 
*  lement  chargé  de  vous  porter  la  nouvelle,  ^*r"^ 

sirable  de  toutes,  de  votre  rentrée  en  grâce;  c*«**  PV 
quoi  j'omis  de  donner  à  V.  A.  de  plus  amples  «r 
cations.  Quoi  qu'il  en  soit ,  tou^  les  grands  dignit« 
de  la  Sublime-Porte  voulant,  avec  moi,  que  fous*!^ 
la  sécurité,  et  toutes  les  garanties  nécessaires,  «'  , 
prêts  à  associer  leurs  efforts  aux  vôtres  pour  lap  r 
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lie  de  l'empire  ,  après  atoîr  pris  les  ordreà  suprêmes  lgS9 
e  S.  H.  notre  auguste  maître  ,  j'avais  donne  l'ordre  à 
».  Exe,  Saïb-EfFendi ,  un  -des  ministres  de  la  Sublime-* 
*orte,  de  se  rendre  auprès»  de  V.  A.  à  TeiFet  de  s'en- 
sndre  avec  elle  sur  les  demandes  qu'elle  a  prësent^es, 
ur  les  services  qu'elle  a  l'intention  de  rendre ,  et  sur 
is  mesures  à  prendre  dans  les  conjonctures  acluelles. 

Cet  enyoyë  allait  partir  sur  1^  bateau  à  vapeur, 
>rsque  les  ambassadeurs  des  cinq  grandes  puissances 
ût  remis  à  1^  Sublime -Porte  une  note  signëe  par  eux, 
ont  la  traduction  se  trouve  dans  la  présente  lettre* 
on  contenu  fait  connaître  que  les  cinq  grandes  puis*  - 
ances  se  sont  mises  d'accord  pour  discuter  et  régler 
îs  affaires  d'Orient.  Immédiatement  après>  k  présenta- 
|on  de  cette  note^  les  hauts  digmt^ires  de  la  Sublime- 
orte  B&  Sont  réunis  de  nouveau  en  conseil,  étih  ont 
té  d'avîa  qiie  la  particIpatioD  des  étrangers  à  tine 'affaire 
e  suzerain  à  vassal  est  Une  chose  iasse^  peu  convena- 
ble; niais  considérant  que  les  citiq'glrarides  ptiissances 
®P  ^^lant  àéjà  occupéofs  de  coneert,  i<e  refus  de  leur 
aediation,  contraire  aux  usages  européens ,  serait  offen- 
*nt  pour  elles,  et  pourrait  attirer  des  embarras  et  dn 
rouble  à  la  nation  musulmane,  vu  Tétat  général  des 
hoses  ;  réfléclyssant ,  de  plus ,  qu'en  sUitè  de  Tobten- 
ion  de  votre  grâce  ei  des  projets  d'union  -  qui  s'effec- 
uent,  les  garanties  d^un  concours  extérieur  deviennent 
"perflues,=  et  que  dès  lors  l'intervention  ou  la  non  in- 
ervention  des  puissances  dans  l'arrangement  des  af- 
aires  n'est  d'aucune  importance,  leé  grands  dignitaires 
«semblés,  tout  en  faisant  des  voeux  pour  que  nobs 
'  ayons  jamais  à  recourir  aux  étrangers ,  n'ont  pas  jugé 
propos,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  repousser 
*  demande  imprévue  des  cinq  ambassadeurs,  et  y  ont 
onné  leur  adhésion. 

Nous  avons  désiré,  et  la  volonté  de  8.  H.  est  que 
ous  soyez  informé  avant  tout  de  ce- qui  vient  d'avoir 
leu.  C'est  pourquoi  le  départ  de*  l'envoyé  dont  il  A 
1^  question  se  trouve  suspendu.  J'ai  pris  k  liberté 
l  écrire  la  présente  lettre  à  V.  A. ,  et  je  l'expédie  par 
e  bateau  à  vapeur.  Après  que  V.  A.  aura  pris  con- 
naissance de  ëùn  contenu,  ainsi  que  àës  rapports  adres- 
és  par  les  ambassadeurs-  aux  consuls  généraux ,  je  la 
)rie  de  vouloir  bien  mé  faire  connaître  son  opinion. 

'  Signé  Cbo8bsw*Pacva. 
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P»Sm  Ha  M  convenu  qae  votre  duigë  d'affaires 
à  ContUntinople ,  Moffit-Bejr  i  Be  çhaiigerait  de  porter 
lui  même  cette  lettre  à  V.  A. ,  pour  lui  en  d^veloppet 
de  vive  voix  le  contenu»  V*  À«  connaîtra  aînâ  plos 
facilement  lee  choses. 

vn. 

Lettre  'odresiée  aux  représentane  de  la  Granà- 
Bretagne^  de  la  France ,  de  la  Russie  et  de  IJa- 
triche  à  Alexandrie ,  par  Mehemed-AUt  Vicî'hi 
df Egypte  9  en  tes  engageant  de  la  transmettre  m 
amhûêêadèurè  européens  a  Constantinopk, 

4 

Dans  deux  îours»  Akiff-EfFendî  repartira  pour  Cod* 
staqtinople  ;  il  sera  porteur  d'une  lettre  de  féltcitation  ei 
de  souounissioa  de  ma  part  au  nouveau  Sultan-AIxial- 
Medjid.  J'^cijrai  ^^alemeot  une  lettre  à  Chouew-f»* 
chai  dans  laquelle  Je  lui  représenterai:  • 

1^  Que  feu  le  Sultan  Mahmoud  m'avait  fait  dans  le 
tems,  par  l'entremise  de  Sarkim-££Eendi»  des  propofi- 
tions  bien  plus  avantageuses  que  celles  que  S.  H.  m'^ 
adressées  aujourd'hui,  puisqu'il  m'avait  proposé  alon 
l'hérëditë  de  l'Egjpte ,  de  même  que  celle  de  la  Sjrie, 
du  Sa/d  et  du.Sandjak  de  Tripoli. 

2^  Que,  dans  les  circonstances  actuelles y)e  soUt 
l'hérédité  de  l'Egypte  avec  celle  de  la  Syrie  et  de  Can- 
die,  c'est-à-dire  de  tout  ce  que  je  possède  maiiitenant, 
comme  je  l'avais  énoncé; précédemment. 

3^  Qu'à  cette  condition^  et  si  l'on  veut  agir  de  bonne 
foi  envers^  moi  »  )e  s^ai  le  plus  fidèle  des  senriteuis  et 
des  vassaux  de  S.  H.|  fsX  je  la  défendrai  quand  etcoD- 
tre  qui  elle  vondri^.   , 

.Q'eft  dans  ce  sens  que  je  me  propose  d'écrire  à  Cob- 

stantinople* 

Je  ne  ^erai  point  mention  dans  ma  lettre  au  grao^- 
visir  de  la  flotte»  par  bienséance;  mais  je  vous  ^ 
de  vouloir  bie.i|  assufer,  -messieurs  les  représeataos  des 
grandes  <^ours  à  Const^dtinople ,  que  je  n'ai  jamais  eu 
l'intention  de  la  garder^  on  de  m'en  servir  dans  un  ^d^ 
hostile  contre  le  Sultan  ;  je  m'engage  au  contraire  for* 
mellemeiit  à  la  restituer  d^s  que  me$  propositions  ^^ 
ront  été  acceptées  (dans  ce  .cas»  tcnis  IfM  bitiineos  coib- 
posant  l'escadre  de  S»  H.  seront  reavaogr^s  à  Constaoti' 
nople.    Quant  aux  amiraux  ottomans ,   qsux  «{ui  en'"' 
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raient  3e  retourner  .en  Turq^ie^  pourront  rester  en  188§ 
gypte,  qui  fait  partie  de  la  même  monarchie. 
Une  fois  que  le  Sultan  aura  consenti  à  ma  prière 
que  Ohosrew-Paeàa  aura  été  éloigna  des  affaires,  )e 
iiësîterai  pas  scir  la  première  ibyitation  de  S:  H.  i 
e  rendre  à  Genstantïnopie ,  crt  ce  ne  sera  p)£^tf  avèc 
{«cadre  que  je  m^  transporterai,  mais  'seul  eiïT*  tsn 
iteau  à  vep^ur  et  dans  le  but  unique'  de. présenter  en 
{rsonne  mes  hommages  à  mon  souverain,  ef  lui  offrit 
es  «ervicés. 

jBnfiof,  je  vous  d^éclare  que  si  on  n'agr^pae  mes 
popositions ,  je  ne  ferai  potat  *  la-  guerre ,  lAéi»  je  me 
nintièndrai  dane  m&  posi^ôtt  iietuelle,  et  fatMidraù 

VHl. 

ht  a  adreêêée  au  rtiûié  ^  Août  par  la  Porté  ^  aux 
'préséntuns  dés'  cinq  Puisêans  à  thfietantînople 
'>ur  leêefigager  à  donner  pluê^  de  poids  à  leur 

médiation. 


I  I 


Il  est  conùu  que  le  Sultan,'  après  son  avènement 
I  trdne,  a  pardonne  ^  Meheoiet«ÀH,    patha  d'Ëgy^ptê, 

qu'il  avait  rintenlion  de  lui  assurer  rb^édii^  de 
Egypte;  Oa  avait  dé)à  nommid  un  ebibmissaire,  ehat^^tf 
»  négocier  avec  lui,  lorsque  les  teprësentaiis' des  gran- 
ds puissances,  dans  une  note  adressée  à  la  Porte,  lui 
énoncèrent)  qu'eil  smte  d'une  convention '  arrêtée  par 
iirs  coure  respectives ,  ils  étaient  cliàrgés  de  régler  la 
lestion  d'Orient*  La  Porte  a  cra  devoir  en  informer 
issitdt  Mehemet'-Ali  ;  mais  pendant  qu^elle  attendait 
t  toute  coÉfiisuce,  l'effet  des  ouvertures  qui  seraient 
îtes  en  même  I>^m8  à  Mehemet  pàr^  les  bîoq  pmssan* 
8,  ce  dernier  a  osé  faire  des  demandes  qui  ne  ten^' 
iQt  à  rien  demôins  «û^à  s'assurer  Phét^dîlé  de  toutes  les 
'oyinces  eonfiée»  il  se^n  administration.  De  plus ,  il  a  v 
inoDoé  que  Vk'  reddition  de'  là  flotte  dépendait  d'Une  ^ 
ponse  fiavbrable  2l  sa  demande^  et  d^un  changement 
ins  le  personnel  de  qu^lqvies  hauts  fonctionnaires;  et 
a  même  osé -envoyer  des  proclëmations  séditieuses 
IX  visire  de  là  Romelie  et  de  rAnâtoiie  pour  les  poiv 
r  à  la  réftehe. 

Cette  conduite  du  pachar  d'Egypte  devant,  être  re- 
rdée  comme  un  aete  de  trahièott'  etivers*  son  sonve^ 
in  ,   la  iPorte ,   attendu   que  les  grandes  "puissances  se 


^ 
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|§|9«ont  cbarg^  ie  leripiner  ce  difffreoâ  dej^loraUc,  ie- 
sîre  qu'ils  exhoirteiit  I9  pacha  d'EgypIe  à  rentrer  jaiis 
le  deroiri  à  rendre  ta  flotte  turque,  à  renoncerait 
r^dittf  de  la  Syrrie,  à  sa  deoiande  de  destitution  relatWe 
à  Choiirew-'Pacfaay  à'  see  plao9  d'insurrection  dans  les 
proyinces,.  et  à, attendre  traoqujllenieot  et  patiemment 
lee  r^olulions  que  ^eji  grandes  puissances  jugeront  coq- 
i^enables  df  prsn^,  et  qui  obtiendront  probsblemeBl 
Ù  sanc^o  du  SiiUan. 

En  conséquence,  la  Sublime-Forte  invite  IVlM.lesrepit- 
senlans  «à  faire  parvenir  \  leurs  cours  respectives  la  pic- 
sente  communication  ^.îi.demapder  des  instructions  D^ 
cessatrea  et  Mes  Faire.  parye#Mr  a  la  «qp  naissance  delaFoite. 

I^ate  ofitreêséif  CH4X  répriannUi^nû  des  Puisêoacei  eu- 
ropéennes à  .Con^tantinople  par  la  Porte  OtUm»^ 
au  commencement  du  mois  d*Octobre' iS^^» 

Dans  la  note  que  là  sublime  Porte  adressa  aux  cinq 
puissances  daiie  le  /couraiit  du  mois  d'août^  elle  téoioigo' 
désirer  que  les  puissances ,  après  s'être  chargées  de  li 
solution  de  la  question  égyptienne ,  pourvussent  eo^i> 
aux  moyens  de  Caire  rentrer  le  vice-4roi  dans  le  devoir. 
par  la  restitution*  dS'  )a  flotte  turque ,  l'abandon  de  ses 
prétentions  outrât  et.l-adh^ion  aux  résolutions  quel* 
sublime  .Porte  prendrait  à  son  Sujet,  de  concert  avec 
les  représentans  des  eiaiq  puissa^ices*  Depuis  ce  jouri 
la  Porte  n'a  cessé  de  recevoir  des  prennes  de  la  booDS 
volonté  des.  cinq  puissances;  elle  est  donc  tris-dispose 
à  leur  .rendre  justicei  et  ell^  n'ignore  point. les  granik* 
difficultés  qui  font  obsède  à  l'accomplissement  de  leur 
noble  dessein.  ^ 

Cependant  y/ il  ^jest  écoiïlé  un  mOtSi  sans  q«^  ^ 
l'aide  de  la  divine  providences. leur  accord  ait  rieo  pro* 
duit  qui  pût  nous  conduire  au  but  que  cbacuo  eort' 
sage.  La. sublime  Porte  supplie  dobc  les  hautes  poi^ 
sances  de  coonsidérer  9  dans  leur  sagesse ,  combien  » 
serait  à  désirer  pou|}  l'empire  otton^an»  de  faire  ceis<^ 
aussitôt  qu^  possible  une,  situation  qui  est  pernicieux 
pour  là  Porte  et  qui  compromet  la  paix  européenne. 

S.  H.  a  signalé,  son  ravinement  par  un  grand  acif 
de  ;clémence,  en.par'dpnnant  au  paehift  tous  les  grieh  f^ 
il  s'est  rendu  jcoupable  en   lui    accordant  Tliérâlite  <<< 
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i'Egypte.  Le  pacha  n'a  répondu  à  ces  bienfaits  que  par  1899 
la  plus  noire  ingratitude.  Il  est  notoire,  que  non  seu- 
lement il  s'est  refuse  à  rendre  la  flotte  ottomane  qui 
lui  a  été  livrée  par  la  plus  Iftche  des  trahisons  ^  mais 
sncore  qu'il  8'e£Force  de  soulever  les  provinces  soumises 
lu  Sultan ,  et  se  conduit  en  général  de  la  manière  la 
plus  hostile  envers  la  Porte. 

Cependant  S.  H.  n'en  persévère  pas  moins  dans  ses 
bienveillantes  intentions,  et  se  déclare  prête  à  accorder 
lu  pacha  l'hërëditë  de  l'Egypte  pour  ses  enfans,  ainsi 
{u'à  lui  pardonner  toutes  les  insultes  et  tous  les  cri- 
mes dont  il  s'est  rendu  coupable  envers  elle  jusqu'à  ce 
iour.  Sous  ces  conditions^  le  gouvernent  de  S.  H.  ^era 
toujours  disposé  h.  souscrire  un  arrangement  avec  son 
irassal  La  conduite  qu'il  tiendra  par  la  suite  prouvera 
s'il  était  digne  de  cette  générosité ,  qui ,  '  dans  tous  les 
cas,  n'aurait  être  considérée  que  comme  la  suite 
d'une  faveur  souveraibe  à  lui  librement  accordée. 

La  Porte  supplie  les  représentans  d'exprimer  à  leurs 
cours  respectives  l'espérance  qu'elle  a,  que  les  puissan- 
ces médiatrices  prendront  enfin  les  mesures  propres  à 
bâter  autant  que  possible  l'issue  pacifique  de  la  ques- 
tion égyptienne. 


Noup.  Supplêm,Tom,  IIL 
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mise à  St.  Petersbourg  sur  le  projet  d'exciter 
en  Gallicie  un  esprit  de  nationalité.  337 

28  NoT.    Dépêche    très   réservée    du  Comte  Pozzo 
,  di  Borgo  transmise   au  Comte  de  Nesseirode 

à  St.  Petersbourg  relativement  aux  évenèmens 
de  la  campagne  en  Turquie.  340 

14.  Dec.     Dépêche  ultérieure  très  réservée  du  Comte 

Pozzo  di  Borgo  sur  le. même  objet.  370 

28  Dec.  Explication  du  prince  Lubecki  devant 
l'Empereur  Nicolas  sur  les  ac<;usation8  de  Mr. 
de  Novosiitzoff y .  commissaire  impérial  dans 
le  royaume  de  Pologne.  387 

1829. 

^^  Jauv.  Dépêche  du  Prince  de  Lieven ,  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Russie  à  Londres  adres- 
sée au  cabinet  de  St.  Petersbourg,  sur  la  si- 
tuation des  affaires  intérieures  de  la  Grande- 
Bretagne.  392 

4  Févr.      Note   du    Comte    Aberdeen   adressée    au 
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Marquis  de  Barbacena  sur  las  affaires  du  Pon 
tugaL  ^  Pag.  395 

5  FiwT.    Dépêche  réserrëe   de  Mr.  de  Tatistclie^ 

transmise  au  cabinet  de  St.  Pelersbouif  sur 
les  affaires  de  la  Turquie.  397 

10  F^vr.  Lettre  de  l'Empereur  de  Russie  &  sa  Ma- 
jesté rSmpereur  d'Autriche  sur  les  affaires  de 
la  Turauie.  400 

12  Fërr.  Dépêche  du  Comte  de  Nesseirode  à  Mr. 
de  Tatistchéff  à  Vienne  sur  les  affaires  de  la 
Turquie.  40i 

24  F^vr,  Dépêche  ultérieure  du  comte  de  Nesset 
rode  il  Mr.  de  Tatistchéff  sur  le  même  objet  402 

24  F^vr.  Dépêche  du  comte  de  Nesseirode  adres- 
sée au  Grand  Duc  Constantin  à  Varsovie  sur 
le  même  objet.  407 

•••  ...  Rapport  adressa  à  TEmpereur  Nicolas  par 
le  général  Krasinski  svœ  une  audience  auprès 
de  TEmpereur  d'Autriche.  409 

4  et  5  Juin,  Rapport  adressa  à  l'Empereur  Nico- 
las par  le  général  Krasinski  sur  ses  entre- 
Tues  avec  le  prince  de  Metternich.  411 

8  Juin.  Rapport  ultérieur  du  général  Krasinski  sur 
le  même  objet  415 

6  Juin.    Note  verbale  remise  par  le  général  comte 

Krasinski  au  prince  de  Metternich.  419 

8  Juin.  Lettre  du  colonel  Kayanagh,  premier  r^f^ 
rendaire  du  conseil  aulique  de  guerre  ^  aa 
prince  de  Metternich,  420 

^  Juin.  Dépêche  du  prince  de  lieven  et  du  comte 
de  Matuszevrits  a  Londres  adressée  au  comte 
de  Nesseirode  y  ministre  des  affaires  ëtrangè- 
res  à  St.  Fetersbourg.  428 

12  D&.  1829  —  5  NoY.  1830.  Correspondance  di- 
plomatique et  actes  relatiTement  au  commerce 
entre  les  Etats-Unis  de  FAmërique  septentrio- 
nale et  les  Colonies  de  la  Grande-Bretagne 
dans  les  Indes  occidentales.  ^^ 

1830. 

. . .  Jany.  Pièces  relatives  à  la  mission  du  Pl^oipo- 
tentiaire  Espagnol  au  Port-au-Prince,  au  su- 
jet de  la  réclamation  de  la  partie  de  l'Est  ie 
Hayti  par  J'Espagne.  ^^' 
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•  ••  •••    Actes  relatifs  aux  gifiefs  de  la  France  con- 

tre le  Portugalsous  le  gouverueinent  de  Don 
Miguel.  Pag.  570 

1831. 

14  Sept.    Note  adressée  au  Vicomte  Palmerston  par 

le  Vicomte  d'Âsseca ,  Envoyé  de  Portugal  à 
Londres,  avec  la  réponse  du  Ministre  de  la 
Grande-Bretagne.  613 

1832. 

Promemorla  confidentiel  concernant  la  pu- 
blication des  actes  de  la  diète  germanique  à 
Francfort ,  présenté  par  le  cabinet  de  Berlin 
\  celui  de  Vienne  617 

Héponse  confidentielle  au  Promemoria  pré- 

'  cèdent,  transmise  par  le  cabinet  autrichien  \ 
celui  de  la  Prusse.  ,  635 

15  Nov.    Dépêche  concernant  les  affaires  de  la  Tur- 

quie et  de  l'Egypte  adressée  au  prince  de 
Lieyen,  Envoyé  de  la  cour  de  Russie  à  Lon- 
dres,-  par  le  Ministre  des  relations  extérieu- 
res de  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  649 
10  Dec.  Proclamation  du  Président  des  Etats-unis 
dePAmérique  contre  TEtat  de  la  Caroline  mé- 
ridionale 643 

183Sk 

16  Janv.    Message   du   Président  Jackson  au   Con- 

très   des  Etats-unis   d'Amérique   relativement 
i  l'opposition  de  la  Caroline  méridionale.         667 

Mémoire  sur  l'avenir  de  TAUemagne  écrit  sous 
la  direction  d'un  Ministre  à  St.  Petersbourg 
et  communiqué  confidentiellement  à  plusieurs 
gouVernemens  germaniques.  697 

Mémoire  sur  la  Suède,     puisé  dans  des  com- 
munications   présentées  au   Prince    de  Wasa, 
dans  le  but  de  les  faire  parvenir  par  son  en-< 
tremise  à  la  connaissance  de  l'Empereur  Ni-  ' 
colas.  740 

1834. 

•  ••Avril.    Mémoire  sur  les  moyens  dont  la  Russie 

peut  disposer  pour   rompre   l'Alliance   entre 
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Ia  Frmace  et  rAngleterre,  prësent^  au  cabinet 
de  St.  Petersbourg:  Pag.  743 

Actes  et  documeos  ofScieïs  du  gouvernement 
de  la  Chine  relativement  à  l'arrivé  de  quel- 
ques bâtîmens  de  guerre  anglais  sous  le' com- 
mandement de  Lord  Napier  dans  le  port  de 
Canton.  789 

22  Février  —  20  Juin.     Actes   diplomatiques  con« 

cernant  les  fugitifs  étrangers  en  Suisse.  799 

22  Février.    (Lettre   circulaire  du  canton  directeoi 

de  la  Suisse  à  tous  les  membres  de  la  confé- 
diSration  Suisse,  relativement  aux  fugitifs  étran- 
gers. 799 

5  Mars.    Note   adressée  par  le  Ministre  des  rela- 

tions extérieures  du  royaume  du  Wurtem- 
berg au  Canton  directeur  de  la  Suisse,  sela- 
tivement  aux  fugitifs  étrangers  sur  le  terri- 
toire de  la  confédération  suisse*  803 

6  Mars.    Sommation  adressée  par  la  confédération 

germanique  ^  la  Suisse  pour  l'expulsion  des 
Polonais  et  des  fugitifs  allemands,  qui  par 
leurs  menées  troublent  le  repos  des  pays  voisins.  805 

13  Mars.  Lettre  du  Conseil  du  gouvernement  de 
la  République  de  Berne  au  Canton  directeur 
de  la  confédération  Suisse.  807 

18  Mars.  Décret  du  Canton  directeur  de  la  con- 
fédération Suisse,  relatif  aux  fugitifs  étrangers.  809 

18  Mars.  Note  adressée  parla  confédération  Suisse 
à  la  Diète  de  la  confédération  «germanique, 
aux  Ministres  des  affaires  étrangères  du  ro- 
yaume de  Wiirtemberg  et  du  Grandduché  de 
Bade  et  aux  agens  diplomatiques  accréditas 
près  la  Diète  de  la  Suisse  de  la  part  de 
PAutriche ,  de  la  Bavière  et  de  Bade,  concer- 
nant les  Polonais  et  les  fugitifs  d'autres  na- 
tions en  Suisse,  810 

28  Mars.    Note   adressée  au  Directoire   fédéral  de 

la  Suisse  par  la  légation  Russe  à  Berne.         8^^ 

6  Avril.  Note  adressée  au  canton  directeur  de  la 
confédération  Suisse  par  M.  Olfers,  charge 
d'affaires  de  la  Prusse.  81^ 

23  Avril.     Note  adressée  au  Canton  directeur  de  la 

confédération  Suisse ,  par  le  comte  de  Bom- 
belles,  Envoyé  d'Autriche.    •  **^ 
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23  Avril.    Note  de  l'Envoya  de  Sardaîgoe  au  can- 

ton directeur  de  la  Suisse.  Pag.  818 

24  Ayrîl.    Note  adressée  au  canton  directeur  de  la 

confédération  Suisseï  piarM.  de  Séverine ,  En- 
voyé de  la  Russie.  820 

1  Mai.  NùXe  adressée  au  Directoire  fédéral  de  la 
Suisse  ,  pat  la  Diète  germanique  à  Francfort 
sur  Mein.  822 

17  Mai.  Réponse  du  Diredkoire  fédéral  de  la  Suisse 
à  la  Note  lui  transmise  par  l'Envoyé  d'Au- 
triche. 824 

17  Mai.  Réponse  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse, 
à  la  Note  de  TEnVoy^  de  la  Russie  du  27 
Avril.  :    .       *  827 

26  Mai.  Lettre  circulaire  adressée,  par  le  gouver- 
nement du  canton  de  Berne  aux  Etals  con- 
fédérés de.  la  Suisse,  concernant  les  fugitifs 
de  l'étranger  séjournant  Bur  le  territoire  Suisse.  828 

26  Mai.  Lettre  circulaire  adressée  par  le  Landam- 
man  et  le  petit  conéeil  du  éanton  d'Argovte 
à  tous  les  Etats  confédérés  dci  la  Sufsse  rela- 
tivement  aux  notes  remises  par  les  agens  di- 
plomatiques de  l'étrangei  au  Directoire  fédéral.  837 

t  Juin.    Note  dn  gouvernement  du  Grandduché  de 

Bade  aU  canton  directeur  de  la  Sqisse.  840 

t  Juin.  Note  adressée "^de' lapart  du  gotYvernenient 
de  Wûrtembeif  au  canton'  directeur  de  la 
Suisse.  843 

20  Juin.    Note  adressée  de   la  part   de  la  Bavière 

au  '<;anton  directeur  de  la  Suisse.  845 

20  Juin.    Note  adressée   de  la  part   de  l'Autriche 

au  canton  directeur  de  la  Suisse.)  846 

26  Mars.  .  Note  du  gouvernement   de  Neuf-  châtel 

adressée  au  canton  directeur  de  la  Suisse.        849 

183». 

25  Avril.    Note  remise    au  Duc  de  Broglic;  Minis- 

tre des  affaires  étrangères ,  en  FrancCi  par  M. 
Livingston ,  Envoyé  des  Etats-unis  de  TAiné- 
rique.  750 

28  Juillet.  Note  de  la  Bavière  remise  au  Direc- 
toire fédéral  de  la  Suisse,  relative  aux  rela- 
tions commerciales  de  celle-ci.  852 
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1836. 

17  F^mer,    Dëdaration  du  gouTernement  deNeaf- 

chfttel  au  Directoire  {éiénl  de  la  Suisse,  Pag.  S54 

. .  •  Mars.    Note  confidentielle  adressée    2^   la  Porte 

Ottomane  par  la  Russie.  760 

22  Juin.  Actes  diplomatiques  ultërienrs  concernant 
les  ^trangen.  rtfugâs  sttt  le  teiritmre  de  la 
Suisse.  855 

22  Juin.  (Circulaire  èa  Direetoire  {éàiral  de  la 
Suisse  a^ssë  aux  gouvernemens  de  tous  les 
cantons  9  relatiTcment  aux  fugitifs  de  l'é- 
tranger. 855 

22  Juin.  Note  «adressa'  h,  S.  E.  le  Duc  de  Monte- 
bello  I  Envoya  de  la  France  près  la  confëd^ 
ration  Suisse ,  par  le  Directoire  de  celle-cL     858 

19-  Juillel.  Réponse  du  Duc  de  Mèntebello  à  la 
note  kn  adressée  le  22  Juin  1836  par  le  Di- 
rectoire fédéral  de  la  Suisse.  859 

27  Septembre.  Note  adressée  par  l'Envoyé  de  la 
France  à  MMî  les  Ayoyer  et  conseil  d'état 
de  la  République  de  Befnc^  I^^otoite  fédéral.)  864 

1838. 

22  Mai  Note  du  VicqoDte  de  Sa  da  Bandeira  adres- 
.sée  à  Fambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à 
Lisbonne ,  Lord  Howard  de  WaMen ,  en  ré- 
ponae  à  la  note  du  d«rnier|  datée  du  20  Mai 
1838  et  à  la  dépêche  de  Lord  Palmerston  da 
12;  Mai  1838.  Communiquée  officielleinent 
aux  cours  étrangla  par  le  gouTernement 
portugais.  762 

Lettre  adressée   an  Grand  Moustheid  f  chef  de 
Jà  religion  en  Perse ,  par  Mac-Neil|  Envoyé 
de  la  Grande-Bretagne,  et  Réponse  de  celui-là.  777 
Documens  relatifs  au  commerce  anglais  de  l'O- 
pium en  Chine.  869 

1839. 

Actes  et   documens  concernant  les  affaires  de 
la  Turquie  et  de  l^gypte.  372 
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Allemagne  (Confédération  gemianiq[ae). 

1819  28  Sept.  Circulaire  du  cabinet  de  Berlin  adresflëe 
a  aes  ambassadeurs  ^  ministres  et  ageos  diplo- 
matiques près  les  cours  étrangères  sur  l'état 
politique  de  l'Allemagne.  Pag.     151 

1832  «-»     —    Promemoria    confidentiel»  concernant   la 

publication  des  actes  de  la  diète  germanique 
à  Francfort,  présenté  par  le  cabinet  Vie  Ber- 
lin à  celui  de  Vienne.  617 
—  —  —  Réponse  confidentielle  au  Promemoria  pré- 
cédent, transmise  par  le  cabinet  autrichien  à 
celui  de  Prusse.                                                     635 

1833  Mémoire  sur  l'avenir  de  l'Allemagne  écrit  sous 
la  direction  d'  un  Ministre  à  St.  Petersbourg 
et  communiqué  confidentiellement  à  plusieurs 
gouvernemens  germaniques.  697 

1834  6  Mars.    Sommation  adressée  par  la  confédération 

germanique  à  la  Suisse  pour  l'expulsion  des 
Polonais  et  des  fugitifs  allemands  y  qui  par 
leurs  menées  troublent  le  repos  des  pays  voisins.  805 

18  Mars.  Note  adressée  par  la  confédération  Suisse 
à  la  Diète  de  la  confédération  germanique, 
concernant  les  Polonais  et  les  fugitifs  d'autres 
nations  en  Suisse.  810 

i  Mai.    Note  de  la  Diète  germanique   adressée  au 

.Directoire  fédéral  de  la  Suisse.  822 

Amérique  (Etats -unis). 

1825  6  Nov.  —  13  Févr.il828.  Correspondance  diplo- 
matique  entre  les  Etats -unis  de  TAmérique 
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septentrionale  et  FEspagne,  prëaenife  au  Coo- 
gris  américain.  Pag.  180 

1826  19  Juin  —  2  Oct«  1828.  Négociations  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-unie  de  rAmé- 
riqtie  septentrionale  sur  Textradition  des  esda- 
Tes  fugitifs  et  d^rteurs.  238 

1829  12  Dec  —  5  NoT*  1830.  Correspondance  diplo- 
matique et  actes  relativement  au  commerce 
eutre  les  Etals-unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale et  les  Colonies  de  la  Grande  -  Bretagne 
dans  les  Indes  occidentales.  434 

1832  10  Dec.    Proclamation  du  Président  des    Etats-uoîs 

de  l'Amérique  contre  PEtat  de  la  Caroline 
méridionale*  643 

1833  16  Janr.    Message  du    Président  Jackson    au   Con- 

aris  des  Etats-Unis  d'Amérique,  relativement 
a  l'opposition  de  la  Caroline  méridionale.        661 

1835  25  AtriL  Note  remise  au  Duc  de  Broglie  »  Mini- 
stre des  affaires  étrangères  en  France,  par 
Mr.  Livingston,  Envoyé  des  Etats-unis  de  FA- 
mérique.  750 

Autriche. 

1817  4  Dec.  —   ti  Févr.  1818.     Conférences  entre  les 

Plénipotentiaires  de  TAutriclie,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne  y  de  la  Prusse ,  et  de 
la  Kussie,  tenues  à  Londres  relatirement  à 
la  traite  des  nègres.  46 

1818  24  Oct.  —  19  Nov.    Actes  et  conférences  entre  les 

Plénipotentiaires  des  cinq,  cours  au  congris 
d'Aix-Ia  Chapelle,  concernant  la  traite  des 
nègres.  *" 

1826  14  Nov.  —  1  Févr.  1827.  Correspondance  diplo- 
matique entre  le  Comte  de  Munster  et  le 
Prince  de  Metternich.  2^^ 

1829  •  .  •  •  Rapport  adressée  à  l'Empereur  Nicolas  par  le 
Général  Rrasinski  sur  une  audience  auprès  de 
l'Empereur  d'Autriche.  409 

4  et  5  Juin.    Rapport  adressée  à  TEmpereur  Nico- 
las  par  le    Général   Krasinski  sur  ses  entre- 
vues avec  le  prince  Metternich.  41i 
8  Juin.    Rapport  ultérieur  du  Général  Rrasinski  sur 

le  même  objet*  ^^^ 
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1829  6  Juin.    Note  verbale  remise  par  le  Gënéral  Comte 

Krasinski  au  prince  de   Metternich.  Pag.  419^ 

8  Juiu.  Lettre  du  colonel  Ravanagh ,  premier  rë« 
férendaire  du  conseil  auUqae  de  guerre,  au 
prince  de   Metternich.  420 

1832  Promemoria  confidentiel  concernant   la  publi- 

cation des  actes  de  la  diète  germanique  à 
Francfort}  présenté  par  le  cabinet  de  Berlin 
à  celui  de   Vienne.  617 

Réponse   confidentielle    au    Promemoria 

prëc^denty  transmise  par  le  cabinet  autrichien 

à  celui  de  la  Russie.  635 

1834  18  Mars.  Note  du  Directoire  fëd^ral  de  la  Suisse 
adressée  à  VEnvoyé  d'Autriche,  concernant  les 
Polonais  et  les  fugitifs  d'autres  nations  en  Suisse.  810 
23  Avril.  Note  remise  au  Directoire  fédéral  de  la 
Suisse  par  le  Comte  de  Bombelles^  Envoyé 
d'Autriche.  816 

20  Juin.    Note  adressée  au  canton   directeur   de  la 

Suisse  de  la  part  de   TAutriche.  846 

Bade  (grand  •  duché). 

1834  18  Mars.    Note  de  la  confédération  Suisse  remise  à 
l'Envoyé   du   grand-duché   de  Bade   accrédité 
près  la  Diète  de  la  Suisse,  concernant  les  fu- 
gitifs de  rétranger  en   Suisse.  810 
1  Juin.    Note  du  gouvernement  de  Bade  remise  au 

canton  directeur   de  la  Suisse.  845 

Bavière. . 

1834  18  Mars.    Note  adressée  par  la  confédération  Suisse 

2i   l'Envoyé   de   la  Bavière    accrédité  près   la 

Diète  de  la  Suisse  concernant  les  Polonais  et 

les  fugitifs  d'autres  nations  en  Suisse.  810 

20  Juin.    Note  adressée  au  canton    directeur  de  la 

Suisse.  845 

L835  28  Juillet.  Note  de  la  Bavière  remise  au  Directoire 
fédéral  de  la  Suisse  relative  aux  relations 
commerciales  de  celle-ci.  852 

Bentheim  et  Stdnfurt  (Comtes). 

1814  4  Dec.  Protestltion  du  Comte  de  Bentheim -Stein- 
furt  contre  la  cession  faite    1729  par  la  mai- 
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ton  de  BeoUkriin-Tecklenboiirg  de  ses  droits 
sur  les  comtes  de  Tecklenbourg  et  de  Lin- 
geoy  adressée  au  Congrès  de  Yienne.  Pag. 
1815  11  Juin.  Protestation  du  Coiaite  Alexis  de  Bent- 
beim*Steinfurt  contre  *la  Soumission  stipulée 
dans  Pacte  du  Congrès ,  de  sa  maison  et  de 
ses  possessions  à  la  Souyerainetë  de  la  Prusse 
et  contre  Tartide  14  de  Pacte  de  la  fëd&t- 
tion  allemande.  47 

Chine. 

1834  Actes  et  docomens  officiels  du  gouyernement 

de  la  Chine  relatifs  à  Parrivëe  de  quelques 
bfttimens  de  guerre  anglais  sous  le  comman- 
dement de  Lord  Napier  dans  le  port  de 
Canton.  789 

1838  Documens  relatifs   au    commerce   anglais  de 

Popium  en  Chine.  869 

Espagne* 

1825  6  NoY«  —  13  Ftfrr.   1828.    Correspondance  diplo- 

matique entre  les  Etats-unis  de  PAmërique 
septentrionale  et  PEspagne,  présentée  au 
congrès  américain.  180 

1826  \^  Dec.    Dépêche   du  Comte  Pozzo  di  Borgo  con- 

cernant PEspagne  et  le  Portugal,  adressa  au 
Comte  de  Nesselrode  à  St.  Petersbouig.  251 

1826  •••  Janv.    Dépêche   du    Comte    de   Nesselrode  au 

Prince  de  Lieven  à  Londres  relative  aux  af- 
faires de  la  Péninsule.  265 

1827  i\   Avr.    Dépêche  confidentielle  du  Comte  Pozzo  di 

Borgo  j  adressée  au  Comte  de  Nesselrode  sur 
les  affaires  de  la  Péninsule.  283 

1830  .••  Janv.  Pièces  relatives  à  la  mission  du  Plénipo- 
tentiaire Espagnol  au  Port-au  Prince  an  sujet 
de   la   réclamation  de   la  partie  de   PEst  de 

J  Art 

Hayti  par  l'Espagne.  *^^ 

France. 

1817  4  Dec.  —  11  Férr.  1818.  Conférences  entre  les 
Plénipotentiaires  de  PAutriche ,  de  la  Fraoce, 
de  la  Orande  -  Bretagne ,    de  la  Prusse  et  de 
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la  &u«pit#  teoufts  i  {iondr^s  r^lalur^fuent  à  la 
tisaite  de9  nègres.  Fag.    48 

1}  Déç.    Dëp^cha  dq  Comte  VwtA  di  Bprjgô ,   Mi- 
nistre  plémpotetttîaire   de   la  Russie  à  Paris, 
adressée  au  cabinet  de  St  Petie|:sbourg^  ^ur  la 
<  situation  de  la  Fraiice.  245 

1818  24  Oçt,  —  19  JSfov.  Actes  et  conféreopes  entre  les 
Plénipotentiaires  de|i  cinq  couro  m  congrès 
d^Âix  la  Gliapelle,  concernant  jia  traite  des 
nègres.  87 

1830  Actes  relatifs  aux  griefs  de   la  France  contre  ' 

le  Portugal  sous  le  gouverniement  'de  Don 
Miguel.  .  57() 

1835  25  Avril.    Note   remise   ^i  ,Puc  dç   Broglie,  ,Mi-, 

pistre  des  affaires  étrangères,  par  M.  Livlng- 
ston/  Envoyé  des  Etats-unis  de  l'Alnérique.      750 

1836  22  Juin.    Note  du  Directoire   fédéral   de  la  Suisse 

adressée  au  Duc  de  Montebello ,  Envoyé  de 
la  France  près  la  confédération  Suisse.  ^8 

'  19  Juillet.    Réponse  du  Duc  de  Montebello.  859 

27  Septembre.  Note  adressée  par  l'Envoyé  de  la 
France  en  Suisse  à  MM.  les  Àvoyer  et  Con- 
«eil  d'état  de  la  Republique  de  Berne  ^  Di- 
rectoire fédéral.  864 

Crrande  -  Brela^e. 

*  1*1'.»  .     /  '  I 

1806  20.AvtS.    Déclaration  ;de  la  Gnaode^ Bretagne  con- 

tre' ia  Prusse   sur   Uoocnpalîon.  dés  Pays  Ha- 
novériens .  effoet-ùée   par   pelle-ci- idtiprès  une 
^    ^p,v;e.ntioin  .concUi^  i?ptr«  le  Mai>$ç^al  Duroç . 
.  et  1^  Comte  de  Uaïf gwitx  \  "^cJivQienbriinn  après 
.la  bataille  d'AusterlUz.  1 

1807  18  Dec.    Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  contre 

la.  déclaration  du  cabinet  de  St.   Petersbourg 
faite  en  vertu  d'engageipens  secrets  lui  iinpo- 
.ses  4ans  le  )U*aiié  de  la  paÎ3i  de  T^ait.  8 

1813  U  Juin  -^  29  Défu    Note^  écba^es  entre  le  Mi- 

niatre  plénipotentiaire  de  la  iOraadei-^retagne 
à  la  cour  de  Rio  de  Janeiro  et  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  Brésil^  concernant  les 
relations  de  commerce  entre  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  le, Portugal.  16 

1814  ..•  Nov.    Extrait  d'une  note  concernant  la  Pologne, 

Nouu,  Supplém,     Tome  III.  LU 


\ 
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•dressa  d«  k  p^rt  des  PKaipotenliurcs  de 
h  Orande-Bretagoe  au  Coogi^s  de  Vienne 
(prêtent^  par  Lord  Staart  et  proliablement 
communiqutfe  àrAotriche  seule)  Fag.  35 

1817  4  Dec. —   11  F^YT.   1818.    Confëreoces    entre  les 

Plénipotentiaires  de  TAutricbe,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagnei  de  la  Prusse  et  de  U 
Russie,  tenues  k  Londres  relativement  à  la 
traite  des  nègres.  48 

1818  24  Oct.  —  19  Nov.    Actes  et  conférences  entre  les 

Plénipotentiaires  des  cinq  cours  au  congrès 
d'Aix  la  ChapeUe,  concernant  la  traite  des 
nègres.  87 

1826  19  Juin  —  2    Oct.  1828.     Négociations    entre    la 

Grande-Bretagne  et  les  Etats-unis  de  l'Am^ 
lique  septentrionale  sur  Pextradition  des  escla- 
ves fugitifs  et  déserteurs.  238 

1827  16  Fëvr.  —  1  Not.    CorrespondancsL  diplomatique 

du  cabinet  de  St.  James  relative  aux  Vaudois, 
sujets  protestans  du  Roi  de  Sardaigne.  291 

1829  tI  Janv.    Dépêche  du  Prince  de  Lieven,   Ministre 

Plénipotentiaire  de  la  Russie  à  Londres  adres- 
ses au  cabinet  de  St.Petersbourg,  sur  la  situation 
des  affaires  int^ieures  de  la  Grande-Bretagne.  392 
12  Dec.  1829  —  5  Nov.  1830.  Correspondance  diploma- 
tique et  actes  relativement  au  commerce  en- 
tre les  Etats -unis  de  fAm^riquê  septentrio- 
nale et  les  Colonies  de  la  Grande-Bretagne 
dans  les  Indes  occidentales.  434 

1831  Note  adressée  au  Vicomte  Palmerston  par  le 

Vicomte  d'Asseca,  Envoya  de  Portugal  à  Lon-  ' 
dres,    avec   la   réponse   du    Minbtre  de  la 
Grande-Bretagne.  613 

1838  Docuniens  relatifs   au    commerce   anglais  de 

Popium  en  Chine.  869 

Lettre  adresses  ati  Grand  Moustheid,  Chefde 
la  religion  en  Perse  par  Mac-Neil,  Envdj^ 
de  la  Grande-Bretagne  et  Rëpbnse  de  celui-là.  777 

Hayti.. 

1830  . . .  Janv.    Pièces  relatives  à  la  mission  du  Plénipo- 

tentiaire Espagnol  au  Port  -  au  Princci  au  su- 
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jet  Ae  la  réclamation  de  la  partie  de  TEst  de 
Hayti  par  PEspagne.  Pag.  492 

Hesse  (Grand-daché). 

1819  7  Jaûv-  Convention  entre  le  Royaume  des  Pays- 
bas  et  le  Grand-ducfaé  de  Hesse  relativement 
à  l'abolition  réciproque  du  droit  de  dëtraction 
et  de  l'impdt  d'ëmigration.  127 

Lacques. 

1819  •  •  •  Pièces  concernant  un  projet  secret  d'établir 
un  trône  royal  dans  l'Amérique  du  Sud  en 
faveur  du  Prince  de  Lucques.  129 

Pays  «bas. 

1814  3  Oct.  Extrait  d*un  mémoire  adressée  aux  hautes 
puissances  réunies  au  Congrès  de  Vienne  par 
les  Vicaires  généraux  de  Gand,  en  absence 
et  suivant  Pintention  expresse  du  Prince  de 
Broglie,  Evéque  de  Gand.  32 

1819  7  Janv*  Convention  entre  le  Royaume  des  Pays- 
bas  et  le  Grand-duché  de  Hesse  relativement 
à  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction 
et  de  Timpât  d'émigration.  127 

Perse. 

I827  •  «  *  ^^^^^  ^relatifs  à  la  transplantation  de  40^000 
Arméniens  de  la  Province  Persane  d'Ader- 
bàidschan  en  Russie.  303 

1838  Lettre  adressée  au  Grand  Moustheid,  Chef  de 

la  religion  en  Perse,  par  Mac-Neil,  Envoyé 
de  la  Grande-Bretagnci  et  Réponse  de  celui-là.  777 

Pologne. 

1814  ...  Nov.    Extrait  d'une  note  concernant  la  Pologne, 

adressée  de  la  part  des  Plénipotentiaires  de 
la.  Grande-Bretagne  au  Congrès  de  Vienne 
(présentée  par  Lord  Stuart  et  probablement 
communiquée  l'Autriche  seule)é  35 

18;28  29  Juin.  Dépêche  réservée  de  Mr.  de  Tatistcheff, 
Ambassadeur  de  fa  Russie  à  Vienne  transmise 
à  St.  Petersbourg  sur  la  projet  d'exciter  en 
Gallide  un  esprit  de  nationalité.  337 
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29  D<c«  ExpUGationduprllicciLiibeeki  dsTant  l'Em- 
pereur Nicolas  sur  les  aoctiSBtions  de  Mr.  de 
Novosîltsoffy  commissaire  impërial  dans  le 
royaume  de  Pologne.  Pag.  387 

Portiqpd. 

1813  12  Jttiifc  -«  29  Dëo«  Notea  échangées  entre  le  Mi- 
nistre Pl^nipotentiure  de  la  Grande-Bretagne 
à  la  cour  de  Rio  de  Janeiro  et  le  Ministre 
des  affaires  ëtrftngèi^M  de  Br&il,  concernant 
les  relanons  de  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Portugal.  16 

1S26  ^  IMc  Dépêche  du  Comte  Pozxo  di  Borgo  con- 
cernant PEspagne  et  le  Portugal ,  adressée  au 
Comte  de  NesMlrodê  à  6t.  Petersbonrg.  231 

1826  •••  Jany.  Déoéche  du  Comte  de  Nesselrode  au 
Prince  ae  Lieven  \  Londres  relative  aux  af- 
faires de  la  Péninsule.  265 

1327  -^  Ati*.  Dépêche  confidentielle  du  Comte  Pozzo 
di  Borgo,  adressée  au  Comte  de  Nesselrode 
sur  les  affaires   de  la  Péninsule.  281 

1828  22  Avr.    Note   de  Lord   Dudley  adressée   au  Mar- 

quis de  Palmella  sur  les  affaires  du  Portugal.  531 

1829  4  Férr.     Note    ^u    Comte    Aberdeen    adressée  au 

Marquis  de  Barbacena  sur  les  affaires  du 
Portugal.  395 

1830  •  •  .    Actes   relatifs  aux  griefs   de  la  France  con- 

tre le  Portugal  sous  le  gouvernement  de  Doo 
Miguel.  ^  570 

1831  14  8ept«    Note  adressée  au  Vicomte  Palmerston  par 

le  Vicomte  d'Asseca,  Envoyé  de  Portugal  à 
Londres ,  avec  la  réponse  du  Ministre  de  la 
Grande-Bretagne.  613 

1838  22  Mai.  Note  du  Vicomte  dd  SSi  daBandeira  adres- 
sée 2i  l'ambassadeur  de  la  .  Grande  -  Bretagne 
2l  Lisbonne,  Lord  Howard  de  Walden,  eo 
réponse  \  la  note  du  dernier  datée  du  20 
Mai  1838  et  à  la  dépêche  de  Lord  Palmer- 
èton  du  12  Mai  1838,  communiquée  officiel- 
lement aulc  cours  étrangères  p^  le  gouverne- 
ment portugais.  <^^ 

1806  25  Avr.    Déclaration  de  la  Grande -^  Bretagne  coo- 


I9é  U  PraM»  9119  Ijooétipttli An.! j«t  Baya  Ha- 
nov^riena  effectuëe  par  celle-ci  d'après  une 
cdDvenUon  dopieluo  etitre  \û  Marëcfad  Duroc 
:'  ^tJeCoftfde  de  Kaa^whas  K  .Schéenbriinn 
après  la  bataille  â'Auttériî^&&  >'  Pag.     1 

1815  ..  •  Rëdlaoïatibii  du  Csmie;  Joisépbe  Françoia  de* 
8olitf*IUiffetaekcid4)ydc  aux  Plënipôtentiaires 
de  la  PriJBftt  au  •  Congrès  dé  Vititnfl*  :  42 

1B17  4  Dec.  —  11  Fénfé  181S;      Conf&ieiioéB   entre  les 
"  PlMpotentiaires  de  l'Autricbe,  de  la  Fràace, 
de-  là  Gra»de*Br!etagtie9.de  la  Prusse  et  de  la 
'        Russie 5   tenues  à  Londres  relatiYement  à  la* 
tf aité  des-  nègres.  48 

tStS  24  OcL  —  19  NoY.  Aeies  et  conférences  entre  les 
PMfii|^t«ntiaifes  des  einq  •  ciours  aii .  congrès 
d'Ai]c»la<*Ciiapelle^  concernant  la  traite  des  nè- 
gres. 87 

1822  i.é  •^.  MimoirQ  sittf  la  'politique  de  la  Prusse  ^erit 

en  1822  pour  la  cdMr  de  Berlin  pat  un  de 
'Sès  agene  diplomaUques  à  Francfort*  160 

1882 Promemoria  eonfidentiel^  donceroant  la  pu- 

bHoatfoa  dès  actes  de  la  diète  germanique  à 
Francfb^t)  présenté  par  le  cabinet  de  Berlin 
è  eeluft-de  Yienne.  617 

•  •  •  ...  Repense  confidenlidle  au  Ftomemoria  prë- 
cèdent,  tranbdtîse  par  le  cabinet  autridiieii  à 
celui  de  la  Pnmse.  635 

1834  6  Avril;  Note  «dressëe  au  Directoire  fëdëral  de  la 
Suisse  par  M.  Olfsrs ,  chaargrf  d'afTaires  de  la 
Prusse ,  concernant  les  Polonais  et  les  fugitifs 
d'autres  nations  en  Suisse.  8i4 

Russie. 

1807  18  Dec.    Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  con- 

tx^  la  déclaration  du  cabinet  de  St.  Peters- 
bonrg  faite  en  Tertit  d^etfgagemêiis  secrets  lui 
imposes  dans  le  traité  dé  la  paix  de  Tiisît.      8 

1817  4  Dec.  —  11  Fëvr.    1818.     Conférences   entre   les 

Plénipotentiaires  de  fAutricliè)   de  la  Fràtace, 
de  la  Grande-Bretagne,   de   la  ip^esse   et   de 
la  Russie,  tenues  à  Londres  relativement  à  la 
-traite  des  nègres.  48 

1818  24  Cet.  «-^  19  NoY.    Actes  et>  conférences  eMre  les 

Plénipotentiaires   des   cinq  cours  au    congrès 
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cPAÛE-la^ftaptlIe  I   eoBcemuit  la   InScT^des 

nigres*  Pig.  87 

1827  Actes  relatif»  k  la  tranaplaotatioii  de  40,000 
Armëniens  de  la  ProYinca  Pwsane  d'Aderbaid- 
tchaa  en  Batsie.  303 

1828  28  N«T.    Dëpëdie  trèa  reserr^  du  comte  Pozzo  di 

Borgo  tranamiae  au  comte  de  Nesaelrode  l 
fit.  Petertbouig  relétiremeiit  aux  eTioemens 
de  la  campagae  ea  Tarqute.  340 

—     14  D^    Dtfpiche  ultérieure  très  reaerv^  du  comte 

Posxo  di  Borgo  sur  le  même  objet.  370 

1.829 Bapport  adîresstf  k  l'Empereur  Nicolas  par 

le  général  Krasinski  sur  une  audience  auprès 
de  l'Empereur  d^Autriche. 
4  et  5  Juin.  Bappôrt  adresse  à  l'Empereur  Nicolas 
par  le  gioénl  Krasinski  sur  ses  entrcTues 
avec  le  prince  de  Metterniclu  411 

8  Juin.     Bapport  ultdrieuc   du   giainl   Krasipaki 

sur  le  même  objet.  415 

6  Juin  Note  yerbale  remise  par  le  Général  comte 

Krasinski  au  prince  de  Metternicb»     ....     419 
xV  Juin.    Dëpéche  du  prince  de  Lieren.  et  du  comte 
de  Matuszewitx  a  Londres  adressée  au  comte 
de  Nesseirodei  Ministre  des  affaires  ëtraogè- 
res  à  St.  Petersbourg.  428 

1832  15  NoT.    Dëpéche  concernant  les  affaires  de  la  Tur- 
quie et  de  l'Egjrpte  adresses  au  prince  de  Lie- 
ven ,   EnTOfii   de  la  cour   de  Bussie   à  Lon- 
dres, par  le  Miniatre  des  relations  extérieu- 
res de  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies         ^^^ 
1834  Mémoire  ^ur  les   mofens  dont  la  Bûssie  peut 

disposer  pour  rompre  Talliance  entre  la  Frsnce 
et  FAngleterre,  présente  au  cabinet  de  St. 
Petersboutg.  .  ^^^ 

28  Mars.    Note  adressée   au  Directom  fédéral  de 
la  Suisse  par  la  légation  Busse  à  Berne,  con- 
;  cernant   les  Polonais   et  les   fugitifs  d'autres 
«natioûs  eu  Suisse.  ^^^ 

.24.  Avril.  Note  adressée  au  même  par  M.  de  Sé- 
verine. Envoyé  de  la  Bussie  •  sur  le  même 
objet.  '  «20 

17  Mai.    Bépouse  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse.  «27 
1^36  . . .  Mars.    Note    confidentielle   adressée  ^  la  Porte 

.     Ottomane.  '^^ 
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^    Sarciaigae. 

1827  16.  Fëvr.  -i—  1  Noy.  Correspondance  diplomatique 
'  du  cabinet  de  St.  James  relative  aux.Vaudols. 
suiiets  protestans  du  Rot  de  Sardaigne.      Pag.  291 

1834  23  Avril.    Note    adressée    au  Directoire  fëd^ral  de 

la  Suisse,  cpncernant  les  Polonais  et  le^  fu- 
gitifs d^autres  nations  en  Suisse. .       "  818 


'  \ 


«  Suède. 

1833>  •».,  .*.  Mémoire  sur  la  Suède  puisé  dans. des  çQm- 

munications   présentées  au  Prince   âé  TVâsay 
.    daps^le  |;>ul.  4^.  tes  faire  parveiiir  par. son  en- 
tremise à  la  connaissance   de  Ji^Empereur  Nî- 

.     .       •  •  '"'••Suîséè/ •••■•.       ♦ 

1827  14  Janv.    Iln^trucfilcm  adr^ée;]par>  cabinet  de  St. 
r-^'.  '    '•  P^^sik^ATg  A  Mr.:  4e  jÇeyeriUiei,    Earoyé-de 
,  .1       ta  Rdissjif  auprès  àe  ^i|  çojrfédératiQl»  helvétique.  259 
.11)34  22  Févr.  — -  20  Juin.  '  Actes   dipiomàtî|E|M^s  concer- 

..;>  nanties- fugitifs  é(^ai|8^rf,  en 'puisse...;,    ■  ^^       799 
.   '22)F4vr«t<    I^ttr;a  circulaire,  à^  çiiptpii..(3iirecteur  de 
:  :.  .>l|i  Sqisse. i^  toua  |ef  meaibreaiid0/,la  confédé- 
..  ratifln  SuisAex,|^lf^îvpi|9(E|iit;au3^  fngitifs  étran- 

gers.        .  ^  799 

'  2|  Mars.    Note'  adre$8éé   ^àîr.  lé  Mlhistre   des  rela- 
!  '      tiôns  extérieures  du  rbyatimë  de  Wiirtemberg 
.'     .au  canton 'directeur  de  là  Sufsse  relativement 
aiix  fugitifs  étrangers   i5(ir  léï  territoire  de   la 
''confédération  Suisse.         '      *        '       '  .  803 

é  IVtars.    Sohnmation   adressée  {làir  Ià  confédération 

fermani(^ue  à  la  Suissè'pbui^'VexpulsLon  des 
oïonais  et  des  fugitifs  âQemands/  '^al  par 
leurs  menées  trdûbleht  l'erèpbs  des  i^ays  voi- 
sins.  805 

13  M&rs.    Lettre  du   conseti'âu  '  gduvéràémpnt  de 
'  la  République  dé'  Berne  àu  çantoj^  /^flii^ecteur 
de.Ja  confédération  Suisse.'  '  ,  807 

18  AIDirs.  .  Décret  du  canton  diirectëùr  dé  la  confé- 
dération Suisse  reïatiir  aûk  fugitifs  étrangers.     809 
18'  Mhrs.'    Noté  adress^^  par  la  confédération  Suisse 
à   la  Diète  de   la  confîMératidn   germaniques 
aux  Ministres  des   affaires 'étrangère»  du   ro- 
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yaume  de  Wurtêiàbffg  et  da  Grand-duché 
de  Bade  et  aux  ageps  diplon^ati^es  accrédi- 
ta pris  la  bitte  de  la  Suisse  de  la  part  de 
TAutriche  •  de  la  Bavière  et  de  Bade  concer- 
nant les  rolônais  et  les  fugitUs  ,d>ut];es'  na- 
tions en  3uisse.  810 
28  Mars.    Note  adressée   au  Directoire   fédéral  de 

la  Siusse  par  la  légation  Russe  a  Berne*         813 

6  Avril.     Note  adressite   m    même  par  M.  Olfei^ 

Chargé,  d'affaires  de  )a  Prusse.  814 

23  AttîL     Npie  -adressée   au   même  par   le  comte 

de  B^ymbefles  /  Envoyé  d'Autriche.  8i5 

.  ;23  AvHli    Tîote  adressée  âu'itiépae  paj^FEnvoyé  de 
.  .    '         '  la..8ar^aîéne.  '' "  "       '     \    '*  ''    •       •  81% 

24  Avril.    Note  adressée  au  même  par  n&.  de  Sé- 

verine I  Envoyé  «^  ;||i;««Russie.  820 

1   Mai.    Note   adressée   au  ï)irectoire  fédéral   de  la 
•      Siits^  pai' la ''bf^èi  j^ef  É(iAlEâ<}iie>.'  «22 

'17  Mat.  •  Réi^nsè  ^U  birlefctotrtf^fMéM  ^  la  Suisse 
•  V'  k   note  Ile^rE^'V^/é  *d«'  là  Hôerie  du  24 
AVriii' -'' •   '      '"'-'''      •"•••'•  '  -  —  •■•"     '    --     827 
^    "^     ,26  Maî^.    Lettré^  d^eàMrë'  adratfs^fiaf  le  Gouver- 
'  '    (  •  ')  tyeteëht'^dtf  cÂhtôn'de'Bertté'îa«ixEtatB'c^iifé- 
déréedè'Ia'S^flBse'Icatlberi/aïkt  1«9  Aigitifs  de 
*      i^él^n^tr.  s^0tit4fâèft^'^ii  ^  t^i^itdiré  Suisse.  82S 

56  M^î.  ..^ï;4ettM  ç|rc.u^lîre  adre^ssée  par  le  liandam- 
,      oian  et  le,  pptit  Conseil  du  canton  d*Argoviè  à 
,tous  lef  ^ta^s' confédérés ,  de  la  Suisse   relati-  . 
^    ,     \    veimen^  a^x.  X^^a  remi^s  au  t>irectbire  fédé- 
ral par  les  agens   diplpinatlqiies.  de  Pétranger.  837 
1  J[uiiil4    Note  du,  gouvêrôeinent  de  Badé  au  canton 

directeur  de  la  Suisse.   /  84u 

'  menl  de  >yurlpmperg.      ^    .    ^  84i 

. ,  ..      20  Jiiîb.    iSîote^  adfressée  au  mimé  i^ovVi  èfiMyeunt'- 

-,.,  1  Autriche.  ,,  •  *   ^''    *    ^  '    L   • 

. , . ,        j  ^ ,      a!^i;as9f?e  |iu^  ç^nloa  a  irecteio*  delà,  onisse.       w? 

1835  2»iinHic«.,MiMala/d^  )a  34i^i«Ar^ ^e«|î(a0  au  Bte^ 
.  >.  ;>•  .'  iiié4éral  jde  .fcî  rSuisfe    »ÙAw.  ai|x    relations 
•' T     >|,  60M9»ercî^lea:lk;iceUe!^i>  ,    :         .  *^^ 
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1836  17  F^vr.    Déclaration   du  gouyernement  de  Neuf- 

châtel  au  Directoire  fédéral  de  la  Suisse.  Pag.  854 
1836  22  Juin.    Actes  diplomatiques  ultérieures  concernant 
les  étrangers  réfugiés  sur  le  territoire   de  la 
Suisse.  855 

22  Juin.  Lettre  circulaire  du  Directoire  fédéral  de  la 
Suisse  adressée  aux  gouvernemens  de  tous  les 
cantons  relativement  aux  fugitifs  de  l'étranger.  855 

22  Juin.  Note  adressée  an  Duc  de  Montebello,  En- 
voyé de  la  France  près  la  confédération  Suisse, 
par  le  Directoire  de  celle-ci.  858 

19  Juillet.  Réponse  du  Duc  de  Montebello  à  la 
note  lui  adressée  le  22  Juin  1836  par  le  Di- 
rectoire fédéral  de  la  Suisse.  859 

27  Septembre.  Note  adressée  par  TEnvoyé  de  la 
France  à  MM.  les  Âvoyer  et  conseil  d'Etat 
de  la  République  de  Berne,  Directoire  fédéral.  864 

Tarquie. 

1827  11  Janv.    Dépêche  adressée  par  le   comte  de  Nes- 

selrode   à  Mi*,  de  Ribeaupierre ,    Envoyé  ex- 
traordinaire de  la  Russie  à  Constantinople.       274 

1828  28  Nov*    DéptSche  très  réservée  du  comte  Pozzo  dî 

Borgo   transmise  au  comte   de  Nesselrode  à 
8h  Petwsbourg  relativement  aux  évènemens* 
de  la  campagne  en  Turquie.  340 

14  Dec.    Dépécbe  ultérieure  très  réservée  du  comte 

Pozzo  di  Bergo  sur  le  même  ob|et«  370 

1829  5  Févr.    Dépêche   réservée   de  Mr.  de  Tatistche£P| 

transmise   au   cabinet  de  St.  Fetersbourg  sur 
les  affairés  de  la  Turquie.  397 

10  Févr.  Lettre  de  l'Empereur  de  Russie  'k  sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Autriche  sur  les  affaires  de 
la  Turquie.  400 

12  Févr.  Dépêche  du  comte  de  Nesselrode  II  Mr. 
de  Tatîstscheff  à  Vienne  sur  les  affaires  de 
la  Turquie.  4oi 

!  24  Févr.    Dépêche  ultérieure   du  comte  de  Nessel- 

rode l.  Mr.  de  Tatistscheff  sur  le  même  ob)et.  402 
I  24  Févr.    Dépêche  du  comte  de  Nesselrode  adressée 

au   Grand-duc  Constantin   à  Varsovie  sur  le 
même  objet.  407 

i^f  Juin.  Dépêché  du  prince  de  Lieven  et  du  comte 
de  Matuszewitz  li  Londres  adressée  au  comte 
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de  Nesselrode,  Mioîstre  des  affaireft  ëtrangè- 
res  ^  St.  PeterdbouTg.  Pag.  428 

1832  15  Nov»  Dëpécbe  concernant  les  affama  de  la  Tur- 
quie et  de  l'Egypte  adressée  au  Prince  de  Lie* 
yen.  Envoyé  de  la  cour  de  Russie  à  Londres, 
par  le  Ministre  des  relations  extérieures  de 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  649 

1836  ...Mars.    Note   confidentielle  adressée   à   la  Porte 

Ottomane  par. la  Russie.  760 

1839  Actes  et  documens  concernant  les  affaires   de 

la  Turquie  et  de  PEgyple,  872 

Wîirtembergf. 

1814  16  NoT.  Note  portant  des  plaintes  sur  la  marche 
des  délibérations  au  congrès  de  Vienne,  adres- 
sée aux  premiers  Plénipotentiaires  de  FAu- 
triche  et  de  la  Prusse  par  les  Plénipotentiai- 
res de  Wiirtemberg.  •  -         36 

22  NoY.    Réponse  des  Princes  de  Metternîch  et  de 

Hardenberg  à  la  note  précédente*  58 

1834  5  Mars*  Note  adressée  au  canton  directeur  de  la 
Suisse,  relativement  auxfugtiifç  étrangers  sur 
le  territoire  de  la  confédération  Suisse.  803 

18  Mars.  Note  du  Directoire  féd&al  de  la  Suisse 
adressée  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
du  royaume  de  Wiirtembei^,  concernant  les 
Polonais  et  fugitifs  d'autres  nations  en  Suisse.  810 

1  Juin.    Note  adressée    au  canton   directeur  de  la 

Suisse.  S43 
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